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LIVRE  SECOND  LIVRE  II. 

CONTENANT 

La  description  historique  et  chronologique  de  la  Souveraineté 
de  Neuchâtel  et  Valangin ,  depuis  qu'elle  a  eu  des  comtes,  avec 
la  vie  de  ces  comtes  et  leurs  généalogies  ;  tout  ce  qui  s'y  est 
passé  de  plus  considérable  pendant  qu'ils  ont  vécu  et  comment 
ce  comté  a  passé  d'une  famille  à  l'autre.  —  Il  y  est  aussi  fait 
mention  des  droits  que  les  empereurs  d'Allemagne  ont  eus  sur 
la  Suisse  en  général  et  sur  le  comté  de  Neuchâtel  en  particu- 
lier, et  comment  ils  les  ont  cédés.  —  Enfin  il  y  est  parlé  des 
comtes  de  la  maison  de  Châlons ,  de  leur  origine,  des  seigneu- 
ries qu'ils  ont  possédées  et  surtout  de  leurs  droits  sur  Neu- 
châtel ;  des  évoques  de  Bâle ,  de  leur  évêché ,  et  dos  préten- 
tions qu'ils  ont  eues  sir  les  seigneuries  de  Valangin;  des 
évêques  de  Lausanne  et  généralement  de  tous  les  princes  aux- 
quels les  comtes  de  Neuchâtel  et  les  seigneurs  de  Valangin  ont 

rendu  hommage.  <■»»  > 


CHAPITRE  II. 

Des  comtes  de  Neuchâtel  de  la  seconde  famille,  dite  de 
Furstemberg,  comtes  de  Fribourg  en  Brisgau,  et  des 
seigneurs  de  Valangin  qui  ont  vécu  pendant  que  cette 
seconde  maison  a  subsisté.  (*«■) 

JEAN  DE  FRIBOURG, 

QUATORZIÈME  COMTE  DE  NEUCHATEL,  ET  DES  SEIGNEFRS  DE  VALANGIN 

SOUS  SON  RÈGNE.  (M  ) 

En  janvier  UU,  les  villages  de  la  rivière  de  Broie,  qui  sont  1444 
Praz,  Nant,  Sngiez  et  Chaumont,  étant  en  litige  avec  les  habi-  K»t  JTù 
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LIVRE  II.    2  CHAPITRE  II.  —  DE  JEAN  DE  PfUBOUKG 

1444     tants  de  la  seigneurie  de  Lugnores,  qui  appartenait  au  comté 
L^oorrl c'^J'\e  c'e  ^eucnàtel  et  qui  comprenait  les  villages  de  Lugnores,  de 
,»rr  au  ir  Gr»n,i  Motier  et  de  Joressens ,  et  ce  au  sujet  d'un  pré  nommé  le  Grand 
BroiiM     Broillet,  dont  le  droit  de  pâturage  était  en  conteste  entre  eux, 
les  parties  choisirent  chacune  deux  arbitres,  qui  étaient  de  Mo- 
j«n <i« Meurhitei,  rat  et  de  Cudrefin.  Jean  de  Neuchàtel,  chevalier,  seigneur  de 
m^r^w"!  ^aumarcus'  y  ass»sla  de  la  part  de  Jean  de  Fribourg,  comte 
j.aron,w^M.onv,  de  Neuchàtel;  Marmet  Cristine,  donzel,  procureur  de  Vaud  et 
baron  de  Cossonay,  fut  aussi  présent  de  la  part  de  Louis,  duc  de 
Savoie,  à  cause  de  son  mandement  de  Morat,  duquel  les  vil- 
lages de  la  Rivière  dépendaient.  Ces  deux  seigneurs  étaient  mé- 
diateurs entre  les  deux  parties.  Lacté  est  scellé  du  sceau  de 
Jean,  seigneur  de  Blonay,  chevalier,  baillif  de  Vaud. 

urfiraiir  mire  Une  difficulté  s'étant  suscitée  entre  le  comte  Jean  de  Fribourg 
J""e  ti^urd7  et  Jean i  seigneur  de  Colombier,  au  sujet  des  terres  que  les 
(  «luwbier,  au  »„-  hommes  de  ce  dernier  avaient  acquises  dans  la  chàtellenie  de 
Boudry  et  dans  la  mairie  de  la  Côte  des  sujets  du  comte,  le 
seigneur  de  Colombier,  prétendant  que  toutes  les  terres  que  ses 
hommes,  qui  étaient  taillables,  possédaient  hors  de  sa  seigneu- 
rie lui  devaient  être  affectées  et  qu'il  pouvait  en  disposer  de 
A^ord *m,M*.  môme  que  de  celles  qui  étaient  dans  sa  seigneurie,  un  accord 
amiable  fut  fait  sur  ce  sujet  entre  les  dits  comte  et  seigneur, 
accord  qui  porta  :  Que  les  possessions  et  héritages  que  les  su- 
jets de  Colombier  tenaient  dans  la  chàtellenie  de  Boudry,  de- 
meureront et  appartiendront,  par  grâce  spéciale  et  accroisse- 
ment de  fief,  au  seigneur  de  Colombier  pour  cette  fois;  et  les 
justices,  souverainetés ,  ressorts  de  la  directe  seigneurie,  en- 
semble les  censés  qui  étaient  déjà  dues  sur  ces  possessions, 
demeureraient  à  perpétuité  au  comte.  Que  les  possessions  que 
les  hommes  du  seigneur  de  Colombier,  habitant  rière.la  Côte, 
y  avaient  acquises  et  achetées  des  hommes  du  comte  depuis 
quarante  ans,  appartiendraient  au  dit  seigneur  à  perpétuité,  en- 
semble la  seigneurie  directe  et  la  souveraineté,  justice  et  res- 
sort au  comte  de  Neuchàtel,  ensemble  les  censés  directes  qui 
lui  étaient  dues  avant  les  dites  acquisitions.  Et  à  l'égard  des  pos- 
sessions étant  rière  la  mairie  de  la  Côte,  que  les  hommes  du 
seigneur  de  Colombier,  résidant  dans  la  mairie  de  la  Côte, 
avaient  acquises  des  hommes  du  dit  comte  depuis  quarante  ans 
en  ça ,  appartiendraient  aussi  au  dit  seigneur  en  accroissement 
de  fief;  et  que  les  justices,  souverainetés,  ressorts  à  la  directe 
seigneurie,  avec  les  censés  dues  sur  ces  possessions,  appar- 
tiendraient à  perpétuité  au  comte.  L'official  de  Besançon,  à  la 
requête  des  parties,  fit  apposer  son  sceau  à  cet  acte,  qui  est 
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daté  du  mercredi  avant  la  fête  de  l'Exaltation  de  la  S^-Croix  1444 
HH.  Signé  Pierre  de  Gruères,  juré  en  la  cour  de  Besançon. 

Le  11  avril  U44  mourut  frère  Guillaume  Ramondet,  abbé  de  Fon-  Mon  de  cm 


taine-André.  Pierre  des  Granges  lui  succéda,  qui,  préférant  le  séjour  mZ^.kUm. 
de  Fontaine-André  à  celui  de  Fontaines  au  Val-de-Ruz,  où  les  moines  *>»  *«««««ur 
avaient  habité  depuis  l'an  1326,  fit  bâtir  l'abbaye  de  Fontaine- André  lt«L 
au  lieu  où  elle  est  présentement,  avec  un  beau  temple,  dont  le  ■wwdir.bw. 
toit  est  de  pierres  de  taille,  et  y  alla  ensuite  faire  sa  demeure 
avec  ses  moines  l'an  1450.  Il  n'y  avait  avant  ce  temps  qu'une 
petite  chapelle  qui  avait  été  dédiée  à  St-Michel ,  avec  une  mai- 
son pour  y  loger  un  moine,  que  l'abbé  y  envoyait  depuis  le 
Val-de-Ruz  (V.  l'an  1450).  L'abbé,  voyant  qu'il  possédait  plu- 
sieurs biens,  censés  et  rentes  dans  les  chàtellcnies  de  Tbielle 
et  du  Landeron ,  aima  mieux  la  bâtir  dans  ce  lieu-là ,  pour  s'ap- 
procher des  lieux  où  il  avait  la  plus  grande  partie  de  ses  re- 
venus, que  de  la  rebâtir  dans  le  Val-de-Ruz.   Le  comte  Ro-  L*<u>...trn.,d0i,,he 
dolphe  de  Hochberg,  qui  était  encore  fdrt  jeune,  posa  la  pre- J |"^i'"JJr,,7. 
mière  pierre. 

La  guerre  avant  recommencé  en  Suisse  au  commencement  ("irriv"  >,,"M' 
de  cette  année  1444,  entre  la  maison  d'Autriche,  Zurich  et  Fri-  <» Au.ncb,. /..r.* 

et  Fribourc  d  une 

bourg,  d'une  part,  et  les  autres  cantons,  d'autre  part,  les  comte  r»^ 
de  Neuchàtel  et  seigneur  de  Valangin  envoyèrent  leurs  troupes  i»" 

dr»  .  ...  i  •  Emoi  d'un  *e- 

e  Berne,  qui,  les  ayant  jointes  avec  les  siennes,  ,.,„»•  h*™,  .t.- 

les  envoya  devant  Farnsbourg,  que  les  cantons  assiégeaient ,  d*  p>r!,cVai.rH  .'ir 
et  qui  appartenait  au  comte  Thomas  de  Falkenstein.  Mais  Louis, 
dauphin  de  France,  qui  fut  depuis  Louis  XI,  étant  venu  contre 
la  Suisse  avec  une  armée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes, 
les  cantons  détachèrent  1600  hommes  des  troupes  qui  étaient 
devant  Farnsbourg  pour  aller  garder  la  ville  de  Baie.  Le  dau-  i  «  drwi.e...eUt 
phin,  qui  était  près  de  là,  envoya  un  gros  détachement  pour  p^Td^ptlTi 
les  empêcher  d'entrer  dans  cette  ville.  Les  Suisses,  quoique 
fort  inférieurs  en  nombre,  ne  laissèrent  pas  d'attaquer  ces  Ar- 
magnacs. C'était  ainsi  qu'on  nommait  ces  Français,  parce  que 
le  comte  d'Armagnac  les  commandait.  Non  contents  d'avoir  dé-  ■»»»- 
fait  ce  détachement,  ils  allèrent  encore  attaquer  le  corps  d'ar-  q^rr"la"^'Pr 
mée  commandé  par  le  dauphin.  Ils  en  tuèrent  cinq  mille  sur  iuiuenl  cinq  maie 

.         .  if  •  '»  '■!/»  4  homme»  el  ne  ci-. 

place  et  combattirent  comme  des  lions,  jusqu  a  ce  qu  ils  lurent  d,ul  t{ll  au  %tmnd 
obligés  de  céder  au  grand  nombre.  Le  dauphin,  quoique  vie-  w>*i»re  «im.  « 

.  »         •    i  »ii  i  i  n  ,.,         >.  I     combat,  «pprle  la 

toneux,  fut  si  étonné  de  la  valeur  de  ces  Suisses,  quil  prit  la        dc  s,ln,_ 
résolution  de  retourner  en  France  et  de  ne  plus  combattre  j»^*.. 
contre   eux.    En  effet,  chacun  admirait  comment  un  si  petit 
nombre  avait  pu  résister  à  un  si  grand,  et  c'est  à  juste  titre 
qu'on  a  mis  cette  action  au  rang  des  plus  héroïques  des  Suisses. 
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1444  Cette  bataille  se  donna  le  25  août  1444.  Elle  fut  nommée  la  ba- 
taille de  St-Jacques. 

udMpUftt*.     Le  dauphin  rechercha  dès-lors  l'amitié  des  Suisses,  et  pour 
^TmMmm^4  cet  e^et    envoya  le  6  septembre  une  députation  de  cinquante 
cavaliers  à  Bàle.  Le  13  septembre,  quelques  cardinaux  se  ren- 
dirent à  Ensisheim  auprès  du  dauphin,  qui  voulut  bien  faire 
Attam.     une  alliance  avec  les  Suisses,  et  elle  fut  conclue  le  28  octobre. 
Le»>eUfhiuioi.>  Jean  de  Fribourg,  comte  de  Neuchâtel,  et  Jean  d'Arbcrg,  sei- 
fur*m  eompm.  gneur  ^c  \ra|angjn  (  y  furent  aussi  compris ,  parce  que  leurs 

sujets  avaient  eu  part  à  la  bataille  de  Si-Jaques ,  et  que  d'autre 
part  ils  étaient  du  Corps  helvétique  et  alliés  des  cantons.  Cette 
alliance  a  été  la  première  entre  la  France  et  la  Suisse.  Zurich 
et  Fribourg,  qui  étaient  pour  lors  dans  le  parti  de  ta  maison 
d'Autriche,  n'y  furent  point  compris.  Il  y  en  a  qui  assurent  que 
ce  ne  fut  qu'un  traité  de  paix  qui  fut  fait  entre  la  France 
et  les  Suisses  et  qui  fut  conclu  à  Zofingue  le  10  octobre  1444; 
mais  rien  n'empêche  que  l'un  et  l'autre  ne  soit  véritable  et  que 
le  traité  de  paix  n'ait  été  suivi  d'une  alliance. 

1445  11  y  eut  l'an  1445  un  différend  entre  messire  Henri  Grisel, 
curé  de  Colombier,  et  ses  paroissiens,  au  sujet  du  gage  qu'ils 
lui  devaient;  sur  quoi  il  y  a  une  prononciation  du  comte  Jean 
de  Fribourg,  qui  porte:  «Que  les  dits  paroissiens,  savoir: 
«  ceux  qui  ont  des  bètes  tirantes  à  charrue,  sont  chargés  de 
«  trois  corvées  ou  charrues,  qu'ils  devront  faire  annuellement 
«au  curé,  savoir:  une  au  printemps,  l'autre  pour  semorcr,  et 
«  la  troisième  journée  pour  semer.  Item  doivent  les  dits  pa- 
«  roissiens  de  Colombier  et  d'Areuse  la  couverture  du  temple 
«  et  le  maisonnement  de  la  maison  de  cure  du  dit  lieu.  »  L'acte 
est  du  15  juin  1445. 

cm  qur  in  p.roi».  Les  p  a  roiss  i  e  n  s  d'Auvernier  doivent  encore  à  leur  curé  la 
Hit  (.••..,.!  r  dîme  des  agneaux,  savoir:  tous  ceux  qui  gardent  des  brebis  ou 

duit  enta  leur  eu  ré.         •  .  «.     ,.  ...         'I       l*  i 

.\euc.ut.  <]m  en  nourriront  au  dit  lieu.  Plus  ils  doivent  encore  au  cure 
fmi*      de  Colombier,  savoir:  chaque  feu-tenant  et  taisant  foc  âge  au  dit 

Premier*.  .  .  ,  .  . 

s*tier  de  «in.  Auvcrmer,  pour  la  moisson  et  prémices,  chacun  un  setter  de 
moût,  mesure  de  Neuchâtel,  annuellement  et  perpétuellement 
cunue,.  plus  ceux  d'Auvernier  doivent  aussi  les  charrues ,  comme  ceux 
de  Colombier  et  d'Areuse.  Us  doivent  aussi  la  couverture  du 
Curr  temple  et  le  maisonnement  de  la  cure  de  Colombier.  Les  com- 
munier* de  Colombier  et  d'Areuse  doivent  encore  au  curé  de 
Colombier,  savoir:  chaque  feu-tenant  deux  rases  de  froment, 
bon  blé  et  recevable ,  payables  annuellement  à  chaque  jour 
de  St-Barthelémy ,  et  ce  pour  les  prémices  et  à  la  mesure  de 
Neuchâtel.  Ceux  d'Auvernier  qui  n'avaient  pas  des  champs  s'en- 
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gagèrent  à  payer,  chaque  feu-tenant,  un  setier  de  moût  pour  1445 
les  prémices. 

Jean,  comte  de  Fribourg,  envoya  de  nouveau  ses  troupes  au  Tro«P«dr  .v„- 
secours  de  Berne,  qui  les  fit  marcher  avec  les  siennes  du  côté  ^ de 
de  Rheinfelden.  Elles  assiégèrent,  conjointement  avec  celles  de 


nouvfnu  an  **rour> 
dr  B*rnr. 


Soleure,  le  château  de  Rheinfelden,  nommé  Stein,  qui  est  dans  J^d 


le  Rhin  et  qui  appartenait  à  Guillaume  de  Gruningen,  qui  était 
un  des  principaux  auteurs  de  la  guerre.  Ils  prirent  ce  château 
et  le  démolirent  le  U  septembre.  De  là  ces  troupes  allèrent 
assiéger  Seckingen;  mais  elles  enlevèrent  le  siège,  parce  que 
la  saison  était  trop  avancée. 

Quoique  la  plupart  des  ceps  eussent  gelé  pendant  l'hiver  vî»k»  .  t*,  Pr». 
précédent,  que  le  froid  eût  causé  bien  du  mal  aux  fruits  de  la 
terre  et  que  la  guerre  fût  en  Suisse  depuis  plusieurs  années, 
cependant  les  vivres  furent  toujours  à  très  bas  prix.  Le  pot  de 
vin  d'Alsace  ne  coûtait  que  dix  angster;  le  vin  du  pays,  un 
schilling.  A  Lucerne,  le  muid  de  froment,  qui  est  de  douze 
émines,  ne  valait  que  trente  plapparts,  et  le  muid  d'avoine,  neuf 
plapparts.  La  peste  fit  cette  année  un  grand  ravage  en  Suisse.  PrUe 

La  guerre  continuant  toujours  entre  Zurich  et  les  cantons  en 
l'année  4446,  ces  derniers  prièrent  le  comte  Jean  de  Fribourg,  MM 
qui  pour  lors  était  à  Berne  pour  d'autres  affaires ,  de  leur  pro- 
curer du  secours  auprès  de  Philippe,  duc  et  comte  de  Bour- 
gogne; mais  il  leur  témoigna  qu'il  n'y  avait  aucune  apparence 
d'en  avoir  de  ce  côté. 

Les  Suisses,  fatigués  d'une  longue  guerre,  s'assemblèrent  à  °»  ch«Tcke k  «* 
Lucerne,  d'où  ils  écrivirent  des  lettres  à  l'archevêque  de  Mayence,  IT^T^n^». 
à  celui  de  Trêves  et  à  l'électeur  palatin,  de  vouloir  être  les 
moyenneurs  de  paix.  Ce  dernier,  en  qualité  de  vicaire  du  St- 
Empire,  assigna  pour  cet  effet  une  journée  à  Constance,  où  il 
se  trouva  en  personne ,  et  fit  la  paix  entre  les  parties ,  qui  porta  : 
«  Que  ceux  de  Zurich  renonceraient  à  l'alliance  qu'ils  avaient 
«  faite  avec  la  maison  d'Autriche  et  qu'ils  persisteraient  dans  "uL**  *a«- 


«  celles  qu'ils  avaient  avec  les  Suisses,  et  que  toutes  les  villes 
«  qui  avaient  été  prises  pendant  cette  guerre  retourneraient  à 
«leurs  premiers  possesseurs.» 

Dès  que  la  guerre  de  Zurich  fut  terminée,  les  Bernois,  voyant 
que  ceux  de  Fribourg  avaient  favorisé  le  parti  de  l'Autriche ,  ^ÎvLjIÎT'1 
en  conçurent  de  l'indignation,  qui  augmenta  par  un  mauvais  «""" 
traitement  qui  fut  fait  à  des  Bernois  dans  la  ville  de  Fribourg. 
Et  comme  pendant  ce  temps  les  Fribourgeois  emprisonnèrent  ^ ^  fri- 
leur  avoyer,  nommé  Guillaume  d'Avenche,  de  ce  qu'il  n'approu-  ur§empT,mmnt 
vait  pas  leur  conduite  à  l'égard  de  leurs  voisins,  le  dit  Guil-  £ JJ."^ >d'n 
laume  s'évada  et  se  réfugia  auprès  de  Louis,  duc  de  Savoie, 


i 
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1446     fils  du  pape  Félix  V,  qui  le  reçut  sous  sa  protection,  comme 

uicrdciroupr».  etant  son  va8Sai  >  qUj  tenait  de  lui  des  terres  en  fief.  Louis  lai 

permit  de  lever  des  troupes  pour  se  venger  de  sa  patrie,  et 
ommore,  .n.crdit  il  défendit  même  tout  commerce  avec  les  Fribourgeois.  Les 
o„ uche inutile,  voisins  s'efforcèrent  d'apaiser  ce  différend,  premièrement  par 
"""aiî^T  "  une  journée  qui  se  tint  à  Genève,  mais  inutilement;  et  ensuite 
par  une  autre  qui  se  tint  à  Lausanne  par  devant  le  pape  Félix  V, 
où  se  trouvèrent  les  députés  du  duc  de  Savoie  et  de  Berne, 
comme  aussi  ceux  de  Bàle ,  Soleure  et  Bienne ,  qui  étaient  les 
moyenneurs  de  paix;  mais  cette  journée  ne  réussit  pas  mieux 
u,  rribonrgfoi»  que  la  première.  Les  Fribourgeois,  voyant  que  le  duc  de  Sa- 

brùle°ù.tr eM"  v0'c  ^eur  ava'1  mte|,dit  tout  commerce ,  entrèrent  dans  ses  terres 
avec  les  armes  et  lui  brûlèrent  les  châteaux  de  Villarzel  et  de 
H*™  *  d«ci.re  Montenach  ;  sur  quoi  Berne  se  déclara  contre  Fribourg  et  de- 
7^1'^^**  manda  du  secours  à  ses  alliés  de  Soleure,  de  Bienne  et  de 
\rt  Xeuchatel ,  avec  lequel  les  Bernois  allèrent  repousser  les  Fri- 
bourgeois, qui  étaient  entrés  dans  le  baillage  de  Schwarzen- 
u* iwrnoUMat  bourg ,  où  ils  mettaient  tout  à  feu  et  à  sang;  mais  ils  obtinrent 
Mciorieu».    sur  eux  une  p|ejne  victoire.  Il  se  fit  encore  d'autres  actes 
d'hostilité. 

..lion  tur  Le  20  février,  Louis,  duc  de  Savoie,  prononça  dans  la  ville 
G^Dd^r./'de  de  M°rges  sur  un  différend  qu'il  y  avait  entre  les  seigneurs  de 
sir-croi*.  Grandson  et  de  Ste-Croix  pour  les  limites  de  leurs  seigneuries; 
et  comme  l'une  et  l'autre  étaient  continues  au  comté  de  Neu- 
châtel,  il  est  dit  dans  l'acte  que  la  séparation  des  dits  lieux 
d'avec  le  comté  de  Neuchàtel  est  dès  la  Fontaine  de  Vuitel  par 
le  mont  Bouclar  à  la  Roche  blanche,  tendant  tout  droit  à  la 
Fontaine  au  Tissot,  et  do  là  au  Rochat  Voignerot  à  la  Fontaine 
du  parc. 

u      j«n  dit    Le  comte  Jean  de  Friboure  fit  cette  année  4446  grâce  à  un 
"  J" cnm'  criminel  ;  ce  qui  fait  voir  qu'il  exerçait  la  justice  criminelle  et 
qu'elle  lui  appartenait  aussi  bien  que  la  justice  civile. 
ucomK .«cordeau    Le  comte  Jean  accorda  le  8  septembre  1446  au  Grand  Jacques 
££î£Tw£  de  Vautravers  la  permission  de  pouvoir  remettre  son  fief  à  ses 
deux  bâtards,  Guillemin,  surnommé  de  Hancone,  et  Pierre. 


dr  wn  alliât,  m 
julre*  de  >eucbà- 
lel. 


dTra!'[v7.!r" Le  cornle  nomm*  dans  cet  acte  ce  Grand  Jacques  son  bien- 
two).  aimé  écuyer.  Ce  Guillemin  de  Plancone  épousa  Hugonette  de 
Cormondrèche,  filJe  de  Hugonin  de  Rambevaulx,  mais  il  n'en 
eut  point  d'enfants.  Ce  Grand  Jaques  était  petit-fils  de  Jacques- 
le-Grand.  11  y  a  de  l'apparence  que  l'un  et  l'autre  furent  ainsi 
nommés  parce  qu'ils  étaient  de  grande  stature;  c'est  de  ces 
deux  hommes  que  le  fief  Grand  Jacques  a  pris  le  nom.  Ce 
Grand  Jacques  bâtit  à  Métiers  une  belle  maison ,  dont  il  fit  uoe 
hôtellerie. 
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L'été  de  Tan  1446  fut  extrêmement  sec,  tellement  que  la  1446 
plupart  des  rivières  de  la  Suisse  étaient  devenues  guéables.  E,riec- 
On  eut  des  moissons  abondantes  et  peu  de  vin,  mais  qui  fut 
très  bon. 

Par  un  acte  daté  du  25  janvier  4447  et  signé  Jean  Marquis,  1447 
clerc,  il  paraît  que  ceux  de  CortailJod  doivent  s'aider  à  main-  Aidc  *<ue  dr 

!  !  CorUillod  doitenl 


tenir  le  pont,  la  maison  de  ville,  les  portes  et  les  murailles  à c,„»  de 
de  la  ville  de  Boudry,  et  il  y  est  dit  que  chaque  feu-tenant  à 
Cortaillod  doit  payer  annuellement  une  émine  de  froment  à  la 
bourgeoisie  de  Boudry,  pour  être  employée  à  cet  usage,  et 
c'est  ce  qui  se  paie  encore  aujourd'hui  (*).  Par  cet  acte,  qui  est 
proprement  une  transaction,  Boudry  se  relâcha  du  droit  d'exi- 
ger à  volonté  des  charrois  de  ceux  de  Cortaillod  et  renonça 
au  pâturage  sur  les  trois  fins  de  Cortaillod.  De  leur  côté,  ceux 
de  Cortaillod,  demeurant  hommes  commands,  bourgeois  du  dit 
Boudry,  s'engagèrent  de  payer  annuellement,  par  chaque  feu, 
à  ceux  de  Boudry,  une  émine  de  froment  pour  la  porte,  et 
de  payer  et  aider  à  refaire  le  chauffaulx,  les  murs  de  la  dite 
ville  de  Boudry ,  le  pont  et  la  porte  (V.  l'acte  dans  les  archives 
de  Boudry). 

Ce  fut  en  ce  temps  que  Pierre  des  Granges,  abbé  de  Fon-  ** ***** *  r«b- 
taine-André,  acheva  de  bâtir  le  temple  de  cette  abbaye,  qui  ÏL*J^ 
est  au-dessus  de  la  Coudre,  qu'il  construisit  pour  y  aller  de- 
meurer (V.  les  ans  4450  ,  4466  et  4470).  Cela  paraît  par  une 
épitaphe  qui  est  dans  le  dit  temple  et  qui  contient  ce  qui  suit: 
Hic  jacet  (rater  Petrus  de  Grangits,  abbas  hujus  loci,  qui  hoc  EpiuPb«deiabb.. 
presbyterium  œdificavit,  pariterque  ecclesiam,  et  obiit  anno  Do- 

Le  froid  fit  cette  année  beaucoup  de  mal  au  vin  et  au  grain,  Md 
ce  qui  causa  une  grande  cherté.  Hafncr,  historiographe  du  can-  chCTU:* 
ton  de  Soleure,  dit  qu'on  débita  dans  cette  ville  4517  muids 
et  demi  de  vin,  qui  à  cent  pots  le  muid,  font  451,750  pots 
de  vin. 

Il  se  tint  l'an  4448  une  journée  à  BàJe,  où  il  se  fit  un  traité  1448 
de  paix  entre  le  duc  de  Savoie,  le  canton  de  Berne  et  la  ville  "^'j* £*etu 
de  Fribourg ,  et  cela  par  la  médiation  des  ambassadeurs  d  U  rOl  d'une  part,  et  Ij 
de  France  et  du  duc  de  Bourgogne.  Fribourg  fut  condamné  ",,edd*r.^urg 
à  donner  40,000  goulden  au  duc  de  Savoie  pour  les  frais  de  A  quoi  cette  tille 
la  guerre,  et  4000  goulden  pour  les  châteaux  de  Villarzel  et 
de  Montenach  qu'ils  avaient  brûlés,  et  de  céder  entièrement 
aux  Bernois  la  seigneurie  de  Grasbourg,  au  lieu  qu'avant  cela 

0)  Cela  dérive  de  ce  que  lorsqu'on  bâtit  le  pont  de  Boudry,  qui 
était  auparavant  à  Pont-Areuse,  tous  les  paroissiens  s'engagèrent  de 
donner  chacun  une  émine  de  froment  pour  le  maintenir  (V.  Tan  1506). 
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144&     ils  la  possédaient  par  ensemble.  11  fut  dit  que  si,  outre  cela,  il 
y  avait  d'autres  difficultés  concernant  cette  paix ,  le  comte  Jean 
de  Fribourg  les  pourrait  terminer  absolument 
>eigr.        Le  23  avril  il  tomba  beaucoup  de  neige,  ce  qui  n'empêcha 

A'We"a7gr.î.  "  Pas  qu'on  n'eut  une  année  très  abondante  en  vin  et  en  grain. 

quoique  pour  lors  les  fruits  de  la  terre  fussent  assez  avancés. 
On  fit  tant  de  v  in  qu'on  fut  obligé  d'en  emplir  des  cuves  et  des 

Fr»iiD  i  soicure  citernes.  Hafner  assure  que  tous  les  sénateurs  de  Soleure  firent 

n"  "9 b«u! qu' un  festin,  auquel  ils  convièrent  toutes  leurs  dames,  et  qui  ne 
coûta  en  tout  que  19  batz  un  creutzer  et  demi.  Cinq  cents  pots 
de  vin  ne  valaient  dans  Soleure  que  78  batz  et  trois  creutzer, 
un  sac  de  mouture  sept  batz  et  demi. 

u*m  wiihc.m.  Le  comte  Jean  de  Fribourg  ayant  quelques  prétentions  contre 
Adam  Ansolzheim,  ce  particulier,  pour  se  mettre  à  couvert  des 
poursuites  du  comte,  pria  LL.  EE.  de  Berne  d'intercéder  pour 
lui  auprès  de  Jean  de  Fribourg,  afin  qu'il  se  déportât  de  lui;  ce 
que  LL.  EE.  ayant  refusé  de  faire ,  le  dit  Adam  leur  écrivit  une 
i»«i.r«uon d*  lettre  par  laquelle  il  leur  déclarait  la  guerre;  sur  quoi  LL.  EE. 

gurrrc  tiHicuic  ge  contenterent  (\q  \e  censurer  de  sa  témérité  et  de  rire  de  son 

insolence. 

ucoa«i.dc  Bai*    Le  4  juillet  1448,  le  concile  de  Baie  prit  fin.  Le  pape  Félix  V. 
*         *  <F"  dePuis  S0D  départ  de  Baie  avait  toujours  tenu  son  siège  à 
Lausanne  ou  à  Ripaille,  ordonna  au  concile  de  se  transporter 
à  Lausanne,  ce  qu'il  fit.  Il  s'y  assembla  pour  la  première  fois 
le  24  juillet  1448;  et  comme  après  la  mort  du  pape  Eugène, 
arrivée  le  23  février  1447,  et  qui  nonobstant  sa  déposition  avait 
toujours  tenu  son  siège  à  Rome ,  le  concile  avait  cependant  élu 
rei.*  v       k  Un  autre  pape,  Félix  V,  à  l'instance  de  I  empereur  et  de  plusieurs 
f'*p•,      rois  et  princes,  résigna  le  papat  pour  procurer  la  paix  à  l'église, 
et  s'en  déporta  en  faveur  de  Nicolas  V,  et  ce  en  présence  du 
concile  de  Lausanne;  ce  qui  advint  le  7  avril  1449. 
1440        Ce  concile  déclara  ensuite  Félix  V  cardinal  de  Su-Sabine. 
lieutenant  perpétuel  du  pape  et  son  légat  à  latere  dans  le  duché 
R(„M,mrrv„.  de  Savoie,  le  marquisat  de  Montferat,  le  comte  dAst,  la  pro- 
vâix  v.     vjnce  ju  Lyonnois  en  deçà  de  la  Sàone,  dans  les  villes  et  évèchés 
d'Ast,  do  Lausanne,  de  Bàlo,  de  Strasbourg,  de  Constance,  de 
Coire  et  de  Sion,  avec  tous  les  droits  et  revenus  des  dits  lieux 
appartenant  à  l'église;  ce  qui  se  fit  par  le  consentement  de 
u  p.p«  iwu.  v  Nicolas  V,  qui  s'engagea  de  ratifier  tous  les  décrets  de  Félix  V 
S'd"7riT»v'."  et  du  concile  de  Bàle  et  de  Lausanne,  et  do  confirmer  4m 
leurs  dignités  tous  les  prélats  qui  y  avaient  assisté. 
u«nea.d«uB-    Le  16  avril  1449,  le  concile  de  Lausanne  tint  sa  deuxième 


««■*«  prononce*  session.  Il  leva  toutes  les  sentences  prononcées  par  le  concile 

contre  le»  parti*  *  * 

dEag^e  iv.  de  Bàle  contre  ceux  qui  avaient  soutenu  Eugène  IV. 
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Le  48  avril,  le  concile  prononça  que  la  chambre  apostolique  1440 
délivrerait  par  chaque  mois  à  Félix  V,  pendant  toute  sa  vie ,  la  ,Jj|£  JJM" 
somme  de  25,000  florins  d'or,  et  que  la  cour  de  Rome  ne  pour-  ™LM.  muT 
rait  mettre  aucun  impôt  sur  les  gens  d'église  qui  habitaient  dans 
les  terres  de  Félix  V.  Le  19  avril  se  tint  la  troisième  session 
du  concile  de  Lausanne ,  en  laquelle  Nicolas  V  fut  reconnu  pour       v  *t  r». 
légitime  pape,  auquel  toute  la  chrétienté  devait  obéir,  et  le  26  """"JUS ,p*r  k 
du  dit  mois  le  concile  s'assembla  pour  la  quatrième  et  der-  «* 
nière  fois.  Il  confirma  ce  que  le  concile  de  Bàle  avait  décrété 
à  l'égard  du  lieu  où  devait  se  tenir  le  prochain  concile  ;  après 

...  .  1  .        r  NieoU»  V  confirme 

quoi  tous  les  peres  partirent  de  Lausanne,  et  par  une  bulle  du  »«»»  w»  «w««t.  du 

I  O   •    •        l  %.t      i  il»  concile  de  Bile  cl 

lo  juin,  le  pape  Nicolas  V  confirma  tous  les  décrets  du  concile.  *  uu«*»e. 

Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Yalangin,  quitta  aux  habitants  du  i* •«§■»»•!•  ya. 
Locle  et  de  la  Sagne  la  refaction  des  fausses  brayes  du  château  ^d-ueu!» 
de  Yalangin,  à  quoi  ils  étaient  obligés,  et  ce  pour  la  somme*'»8»!»»1"*- 
de  soixante  florins  d'or  d'Allemagne.  Ils  peuvent  avoir  leur  re-  E^éT**^ 
traite  au  château  de  Yalangin  en  cas  de  guerre  ou  autres  né-  <•«  *•»■■§»■  pour 
cessités.  Si  les  dites  fausses  brayes  étaient  gâtées*  par  guerre  60a  dor 
ou  engin  à  force,  ou  tombaient  d'ancienneté,  le  dit  seigneur 
réserve  qu'en  ce  cas  ils  s'aideront  à  les  redresser,  sans  porter 
préjudice  à  leurs  franchises.  L'acte  est  du  40  janvier  1449. 

Jean,  seigneur  de  Colombier,  ayant  fait  son  testament  le  7  mai  Mort  J*^^- 
1449,  mourut  peu  de  temps  après.  Il  se  donnait  le  titre  de  ^'i*""™ 
chevalier.  Il  avait  épousé  Jaqua  de  Dompré,  qui  lui  survécut 
de  dix-sept  ans,  de  laquelle  il  eut  trois  fils  et  une  fille,  savoir: 
Antoine,  seigneur  de  Colombier,  Jacques  et  Jean,  donzel,  co- 
seigneur  de  Colombier,  et  Marguerite ,  mariée  1°  à  François  de 
Montfort,  seigneur  du  dit  lieu  et  de  Vuillerens  (qui  vendit  la 
seigneurie  d'Essert  à  Jean  Jaquemet,  bourgeois  de  Neuchàtel), 
et  2°  à  Jean  Stockler  de  Porrentruy. 

Rodolphe,  fils  de  Guillaume,  marquis  de  Hochberg,  épousa,  MâTi*.  *  «om- 
l'an  1449,  Marguerite,  fille  unique  de  Guillaumo  de  Vienne  rtJ^^** 
d'AJix  de  Chàlons,  qui  lui  apporta  les  seigneuries  de  St-George,  mu  de  c«.mun,e 
de  Ste-Croix,  Louans  en  Bresse,  Estans,  Navilly,  Thays,  etc. 
Guillaume  de  Yienne  était  encore  baillif  général  de  la  Franche- 
Comté  et  premier  chevalier  de  la  Toison  d'or.  Jean  de  Fribourg  Je».  <k  rhws 
fit  oe  mariage  et  s'engagea  en  même  temps  de  les  constituer  ^"■^y^.'1 
ses  héritiers.  Rodolphe  de  Hochberg  devint,  parce  moyen,  le  slituer  Rodolphe 
neveu  du  comte  de  Chàlons  et  du  comte  Jean  de  Fribourg,  •tmb*i*i*T 
outre  qu'il  était  déjà  le  fils  du  cousin  germain  de  ce  dernier, 
étant  rière-petit-hls  de  Yarenne  de  Neuchàtel,  dame  du  Lan- 
deron,  sœur  de  la  comtesse  Isabelle. 

Par  Je  traité  de  mariage  ci-dessus,  Guillaume,  marquis  de  £M^£|!j"^ 
Hochberg,  donna  à  son  fils  Rodolphe,  en  jouissance,  la  ville  de  i^iï^00c,Ppt' 
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1449  Sugny  en  Auxois,  qu'il  tenait  par  engagère  de  la  maison  d'Au- 
triche, et  il  assigne  et  hypothèque  le  mariage  et  dot  de  l'épouse 
de  son  fils  sur  la  terre  de  Rothelin  et  dépendance;  il  déclare 
qu'il  veut  qu'elle  parvienne  aux  dits  mariés  après  sa  mort,  à 
condition  que  s'il  a  d'autres  enfants,  le  dit  seigneur  lui  en  fera 
récompense.  L'acte  fut  passé  au  château  de  Joux  par  devant 
Raclet  et  Jacquemet,  notaires  tabellions  au  siège  de  Pontarlier, 
l'an  1449. 

tapbd»«iw«    On  fit  encore,  Tan  1449,  beaucoup  de  vin  et  de  grain,  telle- 
ment que  les  vivres  continuèrent  à  être  à  très  bas  prix. 

1450  II  y  avait  longtemps  que  Fribourg  était  mécontente  d'être 
^..iiude  Fri-  sous  ja  seigneurie  de  la  maison  d'Autriche;  d'ailleurs  cette  ville 
u  ^rouruln'dr  étant  située  entre  les  Bernois  et  le  duc  de  Savoie,  la  maison 


d'Autriche  n'en  pouvait  pas  tirer  grand  parti,  de  sorte  que  la 
dite  ville  songea  à  se  procurer  quelque  autre  protection.  Les 
uns  voulaient  choisir  les  Bernois ,  et  les  autres  le  duc  de  Savoie, 
que  la  pluralité  préféra  aux  premiers. 
aa  Mig»'    Jean  d'Arberg  IV,  seigneur  de  Valangin,  épousa,  l'an  1450, 
unuA?Z£Z  Louise  de  Neuchàtel,  fille  de  Jean,  baron  de  Vaumarcus,  seigneur 
devaMMr«u.  de  Gorgier,  de  Travers,  etc.,  et  de  madame  de  Vergy. 
ri«fdeiw«      Jean  d'Arberg  remit  à  Henchely,  nourri  de  Rothelin,  au  nom 
ÎTrtr7iH^  °"Amx»  son  épouse,  qui  était  fille  de  Jean  Richard  de  Courte- 
cMy.      larin  et  de  Marguerite,  fille  d'Othenin  de  Giez,  et  ce  pour  lui 
et  ses  hoirs  et  ayant  cause  de  lui  quelconques,  en  fief  et  hom- 
mage lige,  interposition  des  mains,  baiser  de  bouche  et  toutes 
solennités  requises  intervenantes,  savoir:  six  muids  de  froment 
et  six  muid6  d'avoine  de  censé  et  rente  à  prendre  sur  la  moitié 
de  la  dlme  de  Cernier.  Item  une  maison,  un  verger  et  un  pré, 
R««r»e.     le  tout  à  usance  de  fief  noble,  à  condition  que  le  dit  Henchely 
serait  tenu  de  le  suivre  à  toutes  journées  de  guerre  et  autres, 
et  à  desservir  le  dit  fief  bien  et  fidèlement,  sans  barrât ,  en  la 
forme  et  manière  que  les  autres  fiefs  se  doivent  desservir, 
suivant  la  coutume  des  fiefs  du  pays ,  néanmoins  sauf  son  droit 
et  l'autrui  (V.  l'an  1354). 
Hoo.rn.ge  du  «i-    Le  25  mai  1450,  Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  rendit 
M^te^rô*!  hommage  à  Jean  de  Fribourg,  en  la  manière  accoutumée.  La 
cérémonie  se  fit  sur  le  cimetière  de  Neuchàtel,  qui  est  aujourd'hui 
la  terrasse  devant  le  temple. 
coofér««  à        Le  20  mai  les  villes  de  Zurich ,  Berne  et  Soleure  tinrent  une 
^aJTJeî*  conférence  à  Zolingue  au  sujet  des  monnaies,  dont  elles  réglèrent 

le  prix,  qui  avait  extrêmement  haussé  pendant  la  guerre. 
IfV*rBlde,"B    Le  28  mai  1450,  le  comte  Jean  de  Friboure  fit  son  testament. 

<\r  r  riDourp,  comte  *  c? 

b!wrS«Sfi*  Par  le<Iucl  f  institua  Rodolphe,  fils  de  Guillaume  de  Hochberg. 
6*  Bomber,.  son  héritier.  Le  dit  Guillaume  était  encore  en  vie,  et  il  co»- 
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sentit  à  cette  donation.  Rodolphe  avait  un  frère  nommé  Gnil-  1411 
laurae,  qui  avait  épousé  Nicole  de  Montfort  ;  mais  il  n'eut  point  f£™  R^iPt. 
de  part  à  l'héritage.  Jean  de  Fribourg  favorisa  Rodolphe  non-  &7l££  *£ïr 
seulement  parce  qu'il  était  l'aîné,  mais  aussi  parce  qu'il  était ZZZZZZ. 
son  neveu,  leurs  deux  femmes  étant  tante  et  nièce  f1).  Il  déclara  U,D",, 
par  ce  testament  qu'en  cas  de  difficultés  au  sujet  de  sa  suc- 
cession, il  nommait  et  constituait  1  officiai  de  Besançon  pour  L'«rao.i<uiw 
juge  de  toutes  les  querelles  et  controverses  qui  naîtraient  de  *°n€rtrt,b,,JH« 
son  testament ,  et  que  Rodolphe  de  Hochberg  prendrait  les  armes 
de  Neuchàtel  écartelées  avec  les  siennes.  Les  Audiences  n'étant 
pas  encore  établies  sur  le  pied  qu'elles  l'ont  été  et  LL.  EE.  de 
Berne  n'étant  juges  que  des  différends  qu'il  y  a  entre  le  prinoe 
et  la  ville,  le  comte  Jean  voulut  bien  nommer  pour  juge  le 
susdit  officiai,  parce  qu'il  avait  déjà  été  établi  et  reconnu  comme 
tel  par  ses  prédécesseurs  (V.  les  ans  42U,  4373,  H44).  Voici 
les  propres  termes  de  ce  testament: 

Item  je  veux  et  ordonne  que  ce  mien  testament  soit  lu,  publié  et  da  <«•**- 
ouvert  en  jugement  devant  vénérable  personne  Mgr.  P  officiai  (2)  de  ""^J^'*"* 
Besançon,  auquel  je  soumets  toutes  les  disputes  qui  pourraient  être 
mues  sur  mon  testament  et  sur  mes  biens,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés,  etc.  —  Item  j'institue  et  nomme  pour  mon  vrai  héritier  uni- 
versel solidaire  ou  pour  le  tout  dans  tous  et  singuliers  mes  biens, 
tant  paternels  que  maternels  à  acquérir,  que  généralement  de  tous 
autres,  de  quel  nom  qu'ils  puissent  être  considérés,  meubles,  héri- 
tages, villes,  châteaux,  villages,  rentes,  censés  en  provenant  et  émo- 
luments, avec  tout  honneur  et  utilités  quelconques,  duquel  nom  on 
les  appelle  ou  puisse  appeler,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  ou 
puissent  être,  sans  en  rien  réserver  (3J,  sinon  seulement  ceux  desquels 
j'ai  disposé  ci-dessus,  à  savoir;  mon  bien-aimé  cousin  Rodolphe,  mar- 
quis de  Hochberg,  fils  de  mon  bien-aimé  frère  Guillaume  de  Hochberg. 

Le  comte  Jean,  par  une  clause  de  son  testament,  donne  à  do».u«.  wu i 
messire  Jean  de  Neuchàtel,  seigneur  de  Vaumarcus,  pour  lui'—' 
et  ses  hoirs  mâles  procréés  de  son  corps  ou  devoir  procréer 
en  loyal  mariage,  descendant  en  droite  ligne,  au  cas  que  de 
lui  ne  demeurent  hoirs  procréés  de  son  corps,  le  réachat  qui 

(*)  Indépendamment  de  cette  relation,  il  paraît,  par  les  Tables  de 
Hubner,  que  Rodolphe  était  doublement  beau-frère  de  Jean,  puisqu'en 
premières  noces  il  avait  épousé  une  sœur  de  Jean  de  Fribourg,  et 
que  ce  dernier  avait  épousé  en  secondes  noces  une  sœur  de  Rodolphe 
oe  Hochberg. 

(2)  Le  testament  ne  pouvait  avoir  pour  le  fief  de  Neuchàtel  d'autre 
juge  que  l'empereur,  du  moins  quant  à  ce  qui  regardait  l'investiture, 
ou  bien  la  Chambre  des  pairs  en  première  instance. 

f3)  II  n'est  nullement  fait  mention  du  comté  de  Neuchàtel,  ni  de 
l'arrière-fief  de  Châlons ,  ni  de  l'hommage  que  Jean  de  Fribourg  avait 
prêté. 
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1450     lui  appartient  de  la  terre  de  Bevaix  et  de  Cortaillod,  que  le 
dit  messire  Jean  avait  acquise  de  feu  Anselme  d'Estavayer, 
Guyette  sa  femme,  et  de  Jacques  leur  fils,  et  de  feu  messire 
Jean  de  Longevillc,  à  condition  que  le  dit  Jean  de  Neuchàtel 
ou  ses  hoirs  seront  obligés  de  rendre  au  dit  comte  ou  à  ses 
hoirs  la  somme  d'or  et  d'argent  que  le  comte  avait  déjà  délivrée 
au  dit  messire  Jean  sur  le  réachat  de  la  dite  terre  de  Bevaix 
et  de  Cortaillod ,  ou  de  les  rabattre  au  comte  sur  ce  qu'il  pou- 
vait lui  devoir.  Et  au  cas  que  Jean  de  Neuchàtel  meurt  sans 
hoirs  mâles,  il  réserve  que  les  comtes  de  Neuchàtel,  ses  suc- 
cesseurs, pourront  retraire  sa  dite  terre  de  Bevaix  et  de  Cor- 
taillod, comme  il  l'aurait  pu  faire  avant  ce  testament.  11  se 
retient  et  aux  siens  sur  la  dite  terre  la  haute  justice  et  ses 
anciens  droits.  Ce  que  dessus  est  signé  Jean  de  Fribourg. 
Dif«rf»d  cnir«  le    Le  c  oui  te  de  Fribourg  et  Louis  de  Chàlons,  dit  le  Bon,  re- 
iT je^u^^T-  nouvelèrent  le  différend  qu'il  y  avait  eu  l'an  -1388  entre  lacom- 
euiei  an  ..jrt  dM  tesse  Isabelle  et  le  baron  de  Grandson,  et  qui  n'avait  pas  été 
terminé  en  ce  tcinps-Ià;  c'est  pourquoi  on  l'entreprit  de  nou- 
veau cette  année.  11  s'agissait  des  limites  entre  le  comté  de 
D*»  «uu«  dis-  Neuchàtel  et  la  dite  baronnie.  On  joignit  à  ce  différend  deux 
Dim*.     autres  difficultés:  4°  une  conteste  au  sujet  des  dîmes  de  Vau- 
fcxb^cr     marcus  et  de  Vernéa,  et  2°  un  différend  sur  le  droit  de  bochéage 
que  les  sujets  de  part  et  d'autre  prétendaient  avoir  sur  les 
deux  seigneuries.  Pour  ce  qui  est  des  dîmes  de  Vaumarcus  et 
de  Yernéa,  le  comte  Jean  prétendait  qu'elles  relevaient  de  lui;  en 
conséquence  il  ordonna  à  Jacques  de  Montagny,  qui  les  possé- 
dait, de  lui  en  rendre  hommage  ;  ce  qu'ayant  refusé  de  faire, 
j«m  <u  Frtw,  Jean  de  Fribourg  les  réduisit  sous  sa  main  et  ordonna  à  Jacques 
■^^"■'de  Vaumarcus  de  les  faire  lever,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  fût 
mieux  éclaircie.  D'autre  côté,  Louis  de  Chàlons,  seigneur  de 
Grandson,  prétendait  que  ces  deux  dtmes  étaient  une  dépen- 
UToy.r.Ro-dance  de  son  fief  de  Grandson.  Mais  comme  le  comte  Jean  se 
rÏÏTÎTÏZS  proposait  d'aller  à  Rome  pour  assister  au  jubilé,  la  décision  de 
ces  différends  fut  renvoyée  jusqu'à  Tannée  suivante, 
u  tamu  j«d      En  effet,  le  comte  Jean  partit  pour  Rome  peu  de  temps  après 
p.rtp<mriio-e.  ^..j      fait  ^  tegtament.  voyage  qu'il  fit  par  dévotion  comme 

un  pèlerinage,  afin  d'obtenir  du  pape  Nicolas  V  le  pardon  de 
ses  pèches. 

<»««*     II  naquit  cette  année  à  Rodolphe,  marquis  de  Hochberg,  une 
Zï^t^t-  «Hé  nommée  Catherine.  Elle  naquit  à  Neuchàtel ,  où  Rodolphe 
,n,«r.iii:ww -de  Hochberg  était  venu  demeurer  pour  être  en  soulagement 
i«.fl!T«dTrî^  au  comte  Jean  de  Fribourg,  son  oncle,  qui  étant  goutteux  et 
fort  infirme,  il  pouvait  lui  être  fort  utile.  Le  comte  le  regar- 
dant comme  s'il  eût  été  son  propre  fils,  il  désira  de  l'avoir 
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auprès  de  lai  pour  avoir  soin  des  affaires  de  l'Etat,  et  surtout  1450 
pendant  son  absence.  Le  4  septembre  4450,  Grand  Jacques  de  C££™XJ?* 
Plancone  de  Vautravers  fit  son  testament  à  Essertine;  il  élut  p^ZT 
sa  sépulture  dans  le  temple  de  Notre-Dame  de  Môtiers  devant 
l'autel.  Comme  Jacques  et  Jean,  ses  bâtards,  étaient  morts  » 
avant  lui  et  sans  laisser  aucune  postérité,  il  constitua  les  deux  S^uIT 
autres,  Pierre  et  Guillemin,  ses  héritiers,  n'ayant  point  d'enfants 
légitimes  qu'une  fille  nommée  Johannctte,  qui  était  mariée  a 
Nicolas  de  Galera.  Il  est  dit  dans  son  testament  que  si  l'un 
des  deux  dits  bâtards  meurt  sans  hoirs,  l'autre  lui  succédera; 
que  si  les  dits  Pierre  et  Guillaume  meurent  sans  hoirs ,  Claude 
de  Galera,  châtelain  d'Esserline,  seigneur  de  Ferreres  près  de 
la  Sarraz,  son  petit-fils,  doit  leur  succéder  en  tous  ses  biens. 
Il  lègue  à  l'église  paroissiale  du  Vautravers,  après  sa  mort  et 
non  auparavant,  cinquante  sols  faibles  petite  monnaie  pour  le 
remède  de  son  âme  et  de  celles  de  ses  prédécesseurs,  pour 
lesquelles  on  devra  dire  toutes  les  semaines  une  messe  de  re- 
quiem devant  son  autel  qui  était  dans  la  dite  église.  Ces  cin- 
quante sols  devaient  être  payés  annuellement  par  ses  héritiers; 
toutefois  ifs  pouvaient  être  rédimés  par  eux  moyennant  la 
somme  de  cinquante  livres  petite  monnaie;  mais  en  ce  cas  le 
curé  de  Môtiers  devait  les  replacer  sur  un  fond  qui  produisit 
cinquante  sols  de  rente  annuelle.  Il  ordonne  à  ses  deux  bâtards  nordona*.  km 
de  nourrir  et  entretenir  convenablement  et  d'habiller  sa  fille 
Johannctte  pendant  toute  sa  vie.  Il  y  a  quatre  témoins  qui  sont 
nommés  dans  l'acte,  qui  est  signé  par  Guillaume  Cuendoz  de 
Grandson,  notaire  (V.  l'an  4454). 

Jean  Vallier  vivait  en  ce  temps  (V.  l'an  4349).  Le  temple  de 
Fontaine- André  ayant  été  achevé,  on  en  fit  la  dédicace  l'an  d«^««  a«  t««- 
1450  (V.  4444,  4470).  Pierre  des  Granges,  son  fondateur,  mou-  ^ÎJÏÏT 
rut  la  même  année  4450. 

Le  20  octobre  4450,  par  un  mardi,  à  onze  heures  avant  midi,  Qnm*j£*£r  ' 
la  ville  de  Neuchàtel  fut  entièrement  consumée,  à  la  réserve 
de  treize  maisons.  Les  deux  plus  grosses  cloches  du  grand 
temple  tombèrent  de  la  tour  à  moitié  fondues  ;  les  toits  du  dit 
temple  et  du  cloître  furent  brûlés,  aussi  bien  que  les  maisons 
des  chanoines.  La  maison  du  comte  joignant  la  porte  de  la 
ville  fut  fort  endommagée.  Les  archives  de  la  ville  et  des  cha- 
noines furent  aussi  consumées,  ce  qui  causa  une  grande  déso- 
lation dans  Neuchàtel.  Le  comte  Jean  était  alors  encore  à  Rome. 

Les  villes  de  Soleure  et  de  Bienne  firent  une  alliance  dans  aium«,j«s.- 
Soleare.  On  y  traita  magnifiquement  les  députés  de  Bienne  à 
I  hôtel-de-ville.  Hafner  assure  qu'on  ne  dépensa  en  ce  repas 
onze  batz  et  un  demi  creutzer,  ce  qui  est  incroyable. 


nourrir  »l»»lret*- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IL    1 4  CHAPITRE  U.  —  DB  JEAN  DE  PRIBOURC 

1451        Le  comte  Jean  de  Fribourg  étant  de  retour  de  Rome,  nettoyé 

R"Z.u  J^T*"  ^e  10118  868  P®cnes  Par  Ie  PaPe  Nicolas  V,  au  lieu  de  contri- 
buer au  soulagement  des  incendiés,  trouva  à  propos  d'élever 
<*-. prrWioai  plusieurs  difficultés.  Le  comte  prétendait:  1°  Que  le  conseil 

^"  dk  Nw^âid!  de  v'^e  ne  pouvait  s  assembler  que  le  maire  n'y  fut  appelé  ou 
son  lieutenant.  2°  Qu'il  avait  à  retirer  certains  droits  aux  foires 
sur  les  draps  de  couleur  et  de  France  qui  se  doivent  vendre 
sur  les  halles  au  dit  Neuchàtel,  comme  aussi  sur  les  fenêtres 
marchandes.  3°  Enfin  que  les  fours  et  moulins  de  la  ville  de- 
vaient être  banaux,  desquels,  pour  cuire  et  pour  moudre,  les 

ArUuag*  »tre  u  bourgeois  ne  pouvaient  pas  se  distraire.  Les  bourgeois  ne  pou- 

<°m'l«>u.  ur  vant  pas  consentir  à  ces  prétentions,  soumirent  leur  différend 
à  des  arbitres  ;  et  comme  le  château  n'avait  pas  encore  été  ré- 
paré depuis  l'incendie,  on  fut  obligé  de  s'assembler  au  Lan- 
deron  dans  la  maison  de  Jaquet  de  Vaumarcus.  Voici  l'acte  qui 
en  fut  dressé: 

Pronooeiaiion.  Nous,  Jean  de  Frybourg,  comte  de  Neufchàtel,  d'une  part,  Girard 
d"  ~Mri|-  Berger,  Richard  le  Pic,  Menoud  Meichet,  Aymonet  Barillier,  Jacque- 
ts a.  nouj  pariSj  Nicolet  Varnod ,  au  nom  du  conseil  de  ville,  Jacques  Bre- 
tondeva  et  Jean  son  frère,  Perroud  Coquillon,  Nicolet  Rossel,  Girard 
d'Engolon,  Jacques  Rolelte,  Jean  Marchand,  Jean  Wavre,  Jannel  Vien- 
ne!, Louis  Rossel,  Jean  Amiod  et  Humbert  Clottu,  bourgeois  de  Neuf- 
chàtel,  tant  pour  le  dehors  que  pour  le  dedans,  d'autre  part:  comme 
il  y  eut  un  différend  suscité  entre  le  dit  comte  et  la  ville ,  consistant 
en  quatre  articles:  1J  Le  comte  prétend  que  son  maire  devait  assister 
en  conseil  de  ville.  2°  Que  les  marchands-drapiers  de  Neufchàtel,  aussi 
bien  que  les  autres  étrangers  vendant  des  draps  de  France  et  de  cou- 
leur, doivent  porter  leurs  draps  sur  les  halles  les  jours  de  foire  et 
payer  par  chaque  pile  quatre  sols  lausannois,  et  pour  la  demi-pile  deux  sols 
même  monnaie.  3°  Que  tous  les  bourgeois  de  Neufchàtel  tenant  fe- 
nêtres marchandes  doivent  annuellement  au  comte ,  sur  le  jour  du 
grand  jeudi,  dix-huit  deniers  lausannois.  4°  Que  tous  les  fours  et  mou- 
lins étant  banaux,  les  bourgeois  devaient  aussi  ni  moudre,  ni  cuire 
leur  pain  que  dans  les  fours  et  moulins  du  comte.  Ces  différends 
ayant  été  soumis  au  conseil  du  comte,  comme  aussi  sur  Ulrich  d'Erlaeh, 
conseiller  de  Berne,  et  sur  deux  autres  du  conseil  de  la  dite  ville  de 
Berne,  qu'il  plaisait  à  LL  EE.  de  nommer,  et  qui  furent  Bernard 
Vonschaff  ou  d'Avenche  et  Rodolphe  de  Ringoltingen,  seigneur  de 
Ui  eon**i!im  du  Landshut,  conseillers  de  Berne.  Les  conseillers  du  comte  qui  en  ju- 
gèrent, furent  François  de  Villarsel,  abbé  de  Sl-Jean  et  de  Cerlier: 
Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin;  Jean  de  Neufchàtel,  seigneur  de 
Vaumarcus;  Othenin  de  Cleron;  Jaquet  de  Vaumarcus,  et  Jean  Allait 
Les  bourgeois  de  Neufchàtel  ayant  entendu  la  quotité  des  censés  que 
^nidrt"  'e  comte  attachait  aux  trois  derniers  articles  ci-dessus  mentionnés,  en 
passèrent  expédient,  en  sorte  qu'il  ne  fut  jugé  que  sur  le  premier, 
wo«*r  Sur  'em,e'  'es  armlres  prononcèrent  ce  qui  suit  :  „  Savoir  que  mon  dit 
*""r  ** c00*"  m  seigneur  le  comte,  pour  lui,  ses  hoirs  et  successeurs  et  pour  ceux  qui 
„  de  lui  auront  cause  au  temps  à  venir,  peuvent  et  pourront  mettre. 
,  établir  et  députer  un  maire  en  la  dite  ville  de  Neufchàtel,  tel  que 
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,  boo  leur  semblera,  qui  feront  serment  à  mon  dit  seigneur  et  aux  1451 
,  siens  de  garder  le  droit  de  mon  dit  seigneur  et  de  la  dite  ville,  »      «*'«!«■  i*« 
,  comme  il  est  accoutumé,  et  toutes  les  fois  que  les  Quatre-Minislraux  d™Uj^"a™J£"ur 
,  de  Neufchâtel  ou  autres  assembleront,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,   t ,  BMIia 


«voir  au 


.  le  conseil,  ils  devront  le  faire  savoir  duement  et  sans  fraude  au  dit  maire  , 
.qui  sera  pour  lors,  lequel  y  pourra  et  devra  assister,  si  bon  lui  * »iU» 
.semble,  ou  son  lieutenant,  qui  devra  être  l'un  des  vingt-quatre  jurés,  i«Ma,,»'««»,M« 
,  tel  qu'il  plaira  au  dit  maire,  pour  toujours  représenter  la  personne 
,  du  seigneur.  Et  tant  qu'il  touche  de  faire  et  jeter  communance  et 
.faire  aussi  les  comptes  de  la  ville,  le  maire  y  pourra  et  devra  as- 
,  sister  comme  dessus  est  dit,  ou  son  lieutenant,  s'il  lui  plaît,  sans 
.  que  le  dit  maire  ni  son  lieutenant  puisse  mettre  empêchement  en  i*      <»  «. 

•  faisant  les  dites  communances  et  comptes ,  mais  ce  sera  toujours  au  ■*  *J 
,  profit  de  la  dite  ville  et  au  regard  de  faire  statuts  par  les  dits  bour-  ""^Z,™^ 
i  geois  pour  la  réparation  et  augmentation  de  la  ville,  les  dits  bour- 

•  geois  le  pourront  dors  en  avant  faire  pour  la  cause  que  dessus 
.jusques  à  cent  sols  bâlois,  et  au-dessous  par  manière  qui  est  ac- 
,  coutume;  et  en  faisant  les  dits  statuts,  le  maire  pourra  et  devra  y 
.être,  si  bon  lui  semble,  ou  son  lieutenant,  et  ne  les  pourra  ni  ne 
.  devra  rien  détourner,  ni  empêcher  les  dits  bourgeois  en  faisant  les 

■  dits  statuts,  ni  avoir  voix  fors  ainsi  que  l'un  des  autres,  mais  tou-  Ujo.ir.n-tqw 
.  jours  le  plus  l'emportera.  Laquelle  prononciation  fut  agréée  des  deux  " 
.parties.    Fait  au  Landeron  le  11  avril  1451.  „   L'acte  fut  reçu  par 
Jacques  de  Fère,  bachelier  en  droit  et  curé  de  Morteau,  qui  le  signa 
aussi  bien  que  Jacques  Gruère. 


Le  comte  Jean  et  Louis  de  Chàlons,  baron  de  Grandson,        ma*  ■ 
désirant  de  terminer  les  différends  qu'ils  avaient  et  dont  il  a^ï^H^,* 
été  parlé  en  l'année  précédente ,  assignèrent  pour  cet  effet  une 
journée  à  St-Aubin ,  où  ils  envoyèrent  leurs  députés.  Mais 
n ayant  pas  pu  s'entendre,  ils  remirent  encore  le  tout  à  une 
autre  journée  qu'ils  fixèrent  au  8  juillet  14o2. 

Jean  Rodolphe  Hofmeister  fit,  l'an  4452,  reprise  du  fief  de  »««J*  d« 
Bretiége  de  la  même  manière  et  sous  la  même  condition  qu'avait  Ur'l"'f 
fait  son  père  aux  années  1420  et  U23. 

Frédéric  de  Rhein,  évèque  de  Bàle,  étant  mort  le  7  janvier       d*  R«*- 
J45I,  on  élut  en  sa  place  Arnold  de  Ilothberg,  docteur  en  droit TrïïfïhtXïX. 
canon  et  doyen  du  chapitre.  Il  fut  consacré  a  la  Pentecôte  par  »*<\<» 
les  évèques  de  Constance,  de  Strasbourg  et  de  Worms.  Il  ré- 
tablit les  annales  dans  son  évêché. 

Les  bourgeois  de  Neuchàtel  sétant  adressés  au  comte  Jean  L-b-r^ude 
de  Fribourg,  après  son  retour  de  Rome,  pour  lui  représenter  "ZtTn*Z' 
que,  par  le  fâcheux  incendie  qui  était  arrivé,  ils  avaient  eu  le«ted. 


qu'il  lui  plût  de  leur  en  expédie 
Mais  le  comte  ne  voulut  pas  convenir  de  la  plupart  de  leurs  t»  M».t<  j«.  »r 
franchises,  niant  qu'elles  fussent  contenues  dans  leurs  actes; ITLEtZZZZ 
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1451  ce  qui  causa  une  grande  désunion  entre  le  comte  et  les  bour- 
Tw^muj^  8eois>  et  <îui  obligea  ces  derniers  d'aller  à  Berne  pour  implorer 
imr  iJbtZ't™.  le  secours  de  LL.  EE.,  qui  sont  juges  de  ces  différends,  et  qui 

envoyèrent  aussi  d'abord  des  députés  à  Neuchàtel  pour  tâcher 
d'apaiser  ce  différend  par  des  voies  amiables;  mais  cela  ayant 
été  inutile,  LL.  EE.  firent  citer  les  deux  parties  à  comparaître 
à  Berne,  et  y  jugèrent  déjà  d'un  accessoire  le  10  avril  4454. 
ll  ee  de      Us  adjugèrent  aux  bourgeois  de  Neuchàtel  la  liberté  de  recher- 
bo^!r.T*«r-  cner  partout  pour  trouver  les  moyens  de  prouver  leurs  fran- 
ck.rdt.prt»,*.  chises,  tant  par  des  témoins  que  par  des  écrits  authentiques, 
d.jrur.fr.otk— et         feraient  un  roje       toutes  celles  qu'ils  prétendraient 

avoir,  à  quoi  ils  travaillèrent  avec  empressement. 

1452  Le  comte  Jean  donna,  le  1er  mai  1452,  en  vrai  fier  mâle,  à 
r,'fd*v"m*,tM  Jaquct  de  Vaumarcus,  habitant  au  Landeron,  pour  lui,  ses  hoirs, 

savoir:  les  mâles  procréés  en  loyal  mariage,  la  troisième  partie 
des  contributions  du  mandement  de  Perles,  et  une  sixième 
partie  et  environ  deux  tiers  de  la  gerberie  de  Romont  et  de 
Vesterholz,  à  condition  qu'il  entretiendrait  et  desservirait  ledit 
fief  mâle,  si  l'occasion  s'en  présentait,  ou  si  lui  ou  ses  hoirs 
qui  pourraient  tenir  des  fiefs  en  étaient  avertis.  Jaquet  jura 
d'être  fidèle  suivant  le  droit  des  fiefs  mâles  et  faire  tout  ce  qu'an 
bon  vassal  doit  faire  à  son  seigneur  de  fief. 
w»«-r  <i,  phi.  Il  naquit  cette  année  à  Rodolphe,  marquis  de  Hocbberg,  un 
i.pprdtiiorfcbrrt  ^  ^  ^  n0mmé  Philippe  et  qui  fut  dans  la  suite  comte  de 
Neuchàtel.  II  fut  ainsi  nommé  à  cause  de  Philippe,  duc  et 
comte  de  Bourgogne,  qui  le  tint  sur  les  fonts  de  baptême. 

ioir-iiîrV"-    Jean«  6,8  de  Jean  de  Neuchàtel,  petit-fils  de  Girard,  fut  in- 
,rtud>fi«fd«  v£jy       flef  Vaumarcus. 


Vit 

Trrrr»  ru  BourRo     Le  comte  Jean  de  Fribourg,  possédant  des  terres  en  Bour- 
i»*  mm»..    g0gne  gisant  dans  les  détroits  de  Vuillesin,  de  Dommartin  près 
Arroortiw»,  de  Pontarlier,  comme  aussi  d'Arçon  et  de  Doulx,  qui  hii  étaient 
mm"murt'    échues  par  la  mort  de  Jean  Peleur  et  de  ses  enfants,  qui  étaient 
ses  hommes  main-mortables ,  Jean  de  Fribourg  remet  ces  pos- 
sessions, qui  sont  au  nombre  de  quarante-ct-une  pièces  de 
t«  «—«•«■**.  terres,  et  qui  sont  toutes  spécifiées  dans  l'acte,  à  Jean  et  à 


"Zr^J^  Pierre  Bichet,  frères,  pour  en  jouir,  eux  et  leurs  hoirs,  en 
qualité  de  ses  hommes  de  main-morte.  Mais  au  cas  qu'ils  vinssent 
à  mourir  sans  hoirs  procréés  de  leurs  corps ,  ou  seulement  l'un 
d'entre  eux,  ou  qu'ils  soient  partis  et  desseurés  l'un  d'avec  l'autre, 
ou  à  partager  les  dites  terres ,  qu'en  ce  cas  elles  retourneraient 
de  plein  droit  au  dit  comte.  II  leur  réserva  qu'ils  seront  obliges 
d'y  bâtir  une  maison  dans  le  terme  de  six  ans  et  de  la  main- 
tenir. Ils  lui  donnèrent  d'entrage  la  somme  de  trente-six  florins 
d'or  de  Khin,  et  ils  s'assujettirent  à  payer  annuellement  une 
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censé  de  vingt-deux  sols  six  deniers  esthévenants ,  rendables  1452 
à  chaque  St-Martin  dans  son  château  de  Vautravers.  Donné  au 
Landeron  le  7  juin  1452. 

Jean  de  Fribourg,  ayant  encore  acquis  un  inaix  de  terre  à  A«tr.  r™.;..  a. 
Vuillesin  en  Bourgogne,  qui  lui  était  échu  par  la  mort  de  Hugo-  ,™,'8nJw"a- 
nin  Budin  du  dit  lieu ,  un  do  ses  hommes  de  main-morte ,  les 
remit  à  Cuené  Lamie  de  Dommartin ,  pour  lui  et  ses  hoirs  nés 
et  procréés  de  son  propre  corps  en  loyal  mariage,  à  condition  condition» .ni- 
que si  le  dit  Cuené  ou  ses  enfants  défaillaient  sans  laisser  au-  nTr^'L^m» 
cuns  hoirs  procréés  de  leurs  corps,  ou  qu'ils  seraient  partis 
ou  desseurés  l'un  d'avec  l'autre,  en  ce  cas  les  biens  de  celui 
qui  défaudrait  reviendraient  au  dit  comte  ou  a  ses  hoirs,  comme 
une  échute  de  main-morte.  Ce  maix  était  appelé  le  petit  maix  ««i*  *■  v«au>u« 
de  Vuillesin,  et  comprenait  quatorze  pièces  de  terres.  Le  dit 
Lamie  paya  dix  florins  d'or  d'entrage  et  se  soumit  à  une  censé 
annuelle  de  sept  sols  et  demi  esthévenants  do  bonne  monnaie  *<•»*  **\*\~*mi%. 

Il 

coursable  au  comté  de  Bourgogne,  qui  valent  six  gros  tournois, 
qu'il  doit  payer  à  chaque  St-Martin  au  châtelain  du  Vautravers. 

Le  8  juillet  1452,  les  députés  de  Louis-le-Bon  et  ceux  du  *  b 

comte  de  Neuchàtel  s'assemblèrent  dans  l'abbaye  de  la  Lance,  ^"^^l'ai 
pour  tâcher  de  terminer  le  différend  qu'ils  avaient  au  sujet  des  g™.!*». 
limites  entre  la  baronnie  de  Grandson  et  le  Vautravers  et  autres 
difficultés;  mais  celte  conférence  fut  encore  inutile,  comme  les 
précédentes  l'avaient  été  (V.  les  ans  1388  et  1450). 

L'acte  de  franchises  des  Geneveysans  ou  habcrgeanls,  daté  conr.r....i;«.n  a~ 
du  9  mai  41-12,  ayant  été  consumé  par  l'incendie  arrivé  à  Neu-  fr"n^,l^  '"" 
chàtel,  ils  prièrent  Jean  IV,  seigneur  de  Valangin,  de  le  leur  re- 
nouveler; ce  qu'il  fit.  II  confirma  leurs  franchises  sur  une  copie 
qu'ils  lui  en  produisirent,  et  ce  moyennant  la  somme  de  cent 
florins  d'or  qu'ils  lui  délivrèrent.  Cet  acte  de  confirmation  est 
daté  du  12  avril  U52. 

Il  y  eut  cette  année  un  grand  débordement  d'eaux  qui  causa 
beaucoup  de  dommage.  Il  y  eut  en  outre  dans  la  Suisse  une 
peste  qui  enleva  beaucoup  (le  monde,  et  cependant  les  vivres 
étaient  à  très  bas  prix.  On  vendit  dans  Soleure,  selon  Hafner,  b.»  pu  a*  a*»- 
389,490  pots  de  vin  à  un  creutzer  le  pot.  Douze  mesures  d'à-  v;n  vc«iu  i  un 
voine  valaient  neuf  creutzer ,  et  douze  de  froment  quinze  creutzer.  cm""r  ' pot" 

Jean  d'Arberg,  frère  de  Guillaume,  seigneur  de  Valangin  et  1453 
oncle  de  Jean  IV,  aussi  seigneur  de  Valangin ,  mourut  le  12  mai 
4453.  Il  avait  été  tuteur  et  curateur  de  son  dit  neveu  Jean  IV  ^gn'  aev.i.n,;»! 
depuis  l'an  1427  jusqu'à  l'an  4450.  H  n'avait  point  été  marié. 

En  ce  temps  vivait  Jacques  Des  Grads,  un  fameux  notaire  JâequMd«cr».i, 
qui  était  clerc  juré  du  comte  Jean  de  Fribourg.  Il  possédait 
une  pièce  de  terre  considérable  gisant  au-dessous  du  village 
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1453     de  Cernier,  dont  il  obtint  l'affranchissement  de  la  dîme.  Elle 
est  encore  franche  aujourd'hui  et  s'appelle  le  champ  des  Grads. 
rirf  d-ErWb.      Cette  année ,  Jean  de  Fribourg  donna  à  Ulrich  et  Rodolphe 
d'Erlach,  frères,  pour  eux  et  leurs  hoirs,  fils  ou  filles,  quelques 
vienes  situées  au  Landeron  et  à  la  Neuveville,  et  deux  muids  de 
bon  vin  blanc  à  prendre  dans  sa  cave  du  Landeron,  en  vrai 
fief  maie,  pur  et  franc,  selon  le  droit  féodal  et  la  teneur  des 
lettres  de  Conrad  son  père  (V.  Van  1421).  Il  leur  accorda  en 
outre  la  liberté  d'assigner  en  douaires  à  leurs  femmes  quelques- 
unes  des  dites  pièces  en  fief,  à  condition  que  cette  assignation 
ne  durerait  pas  plus  que  la  vie  de  leurs  femmes.  De  quoi  les 
dits  d'Erlach  firent  serment  de  fidélité  et  de  faire  tout  ce  qu'un 
vassal  est  obligé  de  faire  pour  de  semblables  fiefs, 
vigne.  jMnëa en    Le  comte  Jean  donna  aussi  la  môme  année  à  Antoine,  Ulrich 
i.«4»u*dErLeh.  et  pelremancj  ()'l£r]ach ,  conjointement  ou  divisément,  quelques 
autres  vignes  en  droit  et  franc  fief  mâle,  selon  la  coutume 
féodale  et  la  teneur  des  lettres  de  Conrad  à  leurs  prédécesseurs. 
Ils  promirent  fidélité, 
u  duc  des.,»*,    lc        de  Savoie,  \oyant  qu'il  y  avait  des  différends  depuis 
dtaM^H longtemps  entre  deux  de  ses  vassaux,  Louis  de  Chàlons,  pour 
sî'JdïulZoZ'  'a  karonnie  de  Grandson,  et  Jean  de  Fribourg,  comte  de  Neu- 
M,Jlc!!rgîér.,,,,,,  chàtel,  à  cause  de  la  baronnie  de  Gorgier,  entreprit  de  les 
pacifier.  II  écrivit  pour  cet  effet  à  l'un  et  à  l'autre  au  mois  de 
juillet  1453,  et  en  môme  temps  il  leur  manda  qu'il  enverrait 
des  commissaires  à  Yverdon  pour  prendre  connaissance  de  ces 
différends.  En  effet,  ceux-ci  arrivèrent  à  Yverdon  le  10  août 
14o3,  d'où  ils  assignèrent  Louis  et  Jean  à  comparaître  devant 
eux  le  20  septembre  suivant.  Les  commissaires  du  duc  n'ayant 
pas  poussé  la  chose  bien  avant,  les  deux  parties  trouvèrent  à 
propos  de  se  nommer  elles-mêmes  des  arbitres ,  et  c'est  ce  qui 
fut  exécuté  le  I  I  octobre  suivant  dans  le  château  de  Grandson. 
udnedcBonr.     Philippe,  duc  et  comte  de  Bourgogne,  venant  d'Allemagne 
|oi«p»**..  *u-  çt  j)assant  par  Soleure,  y  fut  régalé  pendant  trois  jours  avec 
toute  sa  suite.  Nicolas  de  Wangen,  avoyer,  et  Ulrich  Bise, 
banneret  de  Soleure,  et  autres  l'accompagnèrent  jusquà  Xeu- 
chàtel,  où  le  comte  Jean  et  la  ville  lui  firent  tous  les  honneurs 
possibles. 

jr.n  a*  rribourg    Jean  de  Fribouriz  alla  à  Waldshut  pour  v  assister  à  une  as- 
ii  re^u  de,  ko..-  semblée  qui  y  avait  été  convoquée.  En  passant  par  Soleure, 
t.f Ur, . soieuie.  on  lui  fit  beaucoup  d'honneur;  cette  ville  le  fit  conduire  en 

bateau  jusqu'au  dit  lieu  avec  toute  sa  suite. 
Eci.»ngi.entrejf.n    Le  comte  Jean  échangea  avec  le  prévôt  et  le  chapitre  de 
prërot  de  wh».  ^oucnatel  une  maison  qu  il  leur  remit  pour  loger  quelques  cha- 
«rf       noines,  et  le  prévôt,  qui  était  pour  lors  Jacques  de  Maillefert, 
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lui  donna  son  jardin,  qui  était  devers  l'occident  du  grand  temple,  1453 
où  le  comte  se  proposait  de  faire  un  bâtiment  (V.  l'an  135G). 
La  maison  que  ce  prévôt  acquit  par  cet  échange  avait  appar- 
tenu auparavant  a  Isabelle  de  Cléron. 

L'empereur  Frédéric  III  confisqua  et  mit  au  ban  de  l'empire  Terre,  de  iiod,. 
toutes  les  terres  que  possédait  Guillaume  de  Hochberg,  père  de  w^£"reb<'n 
Rodolphe,  savoir:  Hochberg,  Rothelin,  Susemberg  et  Schopfen, 
et  cela  d'autant  que  Guillaume  avait  épousé  le  parti  des  Suisses 
contre  la  maison  d'Autriche  ;  mais  il  les  lui  rendit  bientôt  après. 
Louis  de  Chàlons,  prince  d'Orange,  baron  de  Grandson,  ap- PreWJon  d»  c" 


prenant  que  Jean  de  Fribourg,  comte  de  Neuchàtel,  avait  fait^J^™' 
son  testament,  au  moyen  duquel  il  prétendait  faire  passer  le  Je«n je  rribour, 
comté  de  Neuchàtel  dans  la  maison  do  Hochberg,  au  préjudice 
de  ses  droits,  qu'il  voulait  faire  valoir  dès  que  Jean  son  vassal 
serait  mort,  en  mettant  la  main  sur  le  comté,  commença  à  se 
précautionner  et  à  prendre  ses  mesures,  conformément  à  l'acte 
de  reconnaissance  que  les  bourgeois  de  Neuchàtel  lui  avait 
donné  l'an  1406,  portant  «qu'au  cas  que  Conrad  de  Fribourg 
«  ou  ses  enfants  vinssent  à  décéder  sans  hoirs  procréés  de 
«  leurs  corps  en  loyal  mariage,  qui  par  le  droit  des  fiefs  d'Alle- 
h.  magne  le  pourraient  et  devraient  succéder,  les  dits  bourgeois 
«  reconnaîtraient  Jean  de  Chàlons,  seigneur  d'Arlay  et  prince 
«  d'Orange,  pour  être  leur  souverain  prince  et  seigneur  du  fief 
«  de  Neufchàtel  et  comté  d'icelui  (V.  l'an  1406).  »  Pour  cet  effet  «• 
il  somma  le  comte  Jean,  qui  était  son  beau-frère,  devenir  lui  ^  ^mi""^™- 
rendre  hommage.  Celui-ci  n'hésita  pas,  et  se  rendit  aussitôt  à      »«  «mt<-d«- 
Grandson,  où  il  fit  la  reprise  du  fief  le  9  octobre  4453,  en  la 
môme  forme  et  manière  que  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs. 
Et  comme  ces  deux  prince  et  comte  souhaitaient  de  terminer  Arbitre  pour 

.....  .  <  .,  terminer  If ur»  dif- 

leurs  différends  au  sujet  des  limites  de  Grandson,  ils  se  pro-  •» 

ili  t  1       1       <•  •  •  limite»  de 

posèrent  l'un  et  1  autre,  le  11  octobre,  de  le  faire  par  la  voie  <;r«nd«»n 
d'arbitres.  Voici  quelles  étaient  les  prétentions  de  l'un  et  de  iJabScuhM, 
l'autre:  ^l^™' 

Le  comte  de  Chàlons  soutenait  1°  que  sa  seigneurie  de  Grand- 
son s  étendait  devers  le  comté  de  Neufchàtel  et  seigneurie  de 
Travers  jusqu'aux  limites  suivantes:  dès  la  Roche  blanche,  tirant 
au  droit  au  Pré-la-Dame,  de  là  à  la  Fontaine  Lacherel,  de  là 
au  pré  des  Sagnettes-Berthoud,  et  de  là  droit  au  haut  de  la 
Roche  de  la  Fauconnière  sur  la  Reuse  près  du  chàtel  de  Roche- 
fort.  2°  Que  les  gens  de  la  seigneurie  de  Grandson  avaient  le 
droit  et  avaient  accoutumé  de  mariner  aux  Joux  de  mon  dit 
seigneur  de  Neufchàtel  jusqu'à  la  rivière  de  la  Reuse  sans  aucun 
empêchement  (V.  l'an  1350).  3°  Que  les  dîmes  de  Concise,  des- 
quelles les  dîmes  de  Vaumarcus  et  de  Vernéa  faisaient  partie, 
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1453     appartenant  à  Jacques  de  Montagny,  en  étaient  des  dépendances 
et  par  conséquent  étaient  mouvantes  de  son  fief. 

Jean  de  Fribourg  soutenait,  de  son  côté,  que  les  limites  du 
comté  de  Neufchàtel  s'étendaient  depuis  Noirevaul,  tirant  à  la 
Roche  de  Chamelerée,  dès  là  à  la  Fontaine  du  Parc,  de  là 
jusques  au  haut  de  Montrond,  et  de  là  tendant  au  haut  de  la 
montagne  par-dessus  la  Fauconnière ,  lesquelles  limites  il  s'offrait 
de  déclarer  plus  à  plein  dans  ses  mémoires;  depuis  lesquelles 
limites  tendant  au  Vautravers,  il  soutenait  qu'il  avait  toute  jus- 
tice, seigneurie,  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  seul  pour 
le  tout,  et  d'en  avoir  joui  et  usé  tant  lui  que  ses  prédécesseurs, 
par  tel  et  si  longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  pai- 
siblement et  sans  contredit,  et  qu'il  a  joui  des  champs,  prés, 
bois  et  autres  héritages  enclavés  dans  ces  limites;  que  ses 
officiers  y  avaient  toujours  gagé,  et  qu'il  avait  aussi  accensé 
et  admodié  à  temps  et  à  perpétuité  les  terres  qui  y  sont  con- 
tenues; qu'il  avait  donné  la  permission  d'y  esserter  et  aplanir 
les  héritages;  que  le  seigneur  de  Grandson  ni  ses  prédécesseurs 
n'avaient  jamais  joui  des  dites  lettres  et  de  leur  contenu,  comme 
s'en  vantait  le  dit  seigneur  prince  d'Orange. 
D.pHqu. d. uu»  A  quoi  ce  dernier  répondait  que,  supposé,  mais  non  confessé, 
d*  ch.io»,  ^ue  je  seigneur  Jean  de  Fribourg  eût  joui  et  usé ,  lui  et  ses 
sujets,  des  terres  qui  sont  au-delà  des  limites  contenues  dans 
les  lettres  sur  lesquelles  il  fonde  son  droit,  il  ne  pourrait  pas 
acquérir  par  là  des  droits  par  lui  prétendus  sans  titre,  et  que 
s'il  on  avait  joui,  ce  n'avait  pas  été  paisiblement  et  sans  con- 
tradiction, et  que  si  ses  prédécesseurs  ou  lui  l'avaient  su,  ils 
y  auraient  apporté  de  l'opposition.  Et  au  regard  des  dîmes  de 
Vaumarcus  et  de  Vernéa,  Jean  de  Fribourg  continuait  à  sou- 
tenir qu'elles  étaient  de  son  fief. 
^SuSSjuSl^'    ^°'c'  'e  compromis  qui  fut  lié  entre  ces  deux  parties: 

Désirant,  disent-elles,  de  terminer  ces  différends,  elles  se 
soumettent  à  l'arbitrage  des  nobles  Gautier  de  Thalcrans,  seigneur 
de  Frontenay,  et  maître  Jean  Mairet,  licencié  aux  lois,  arbitres 
choisis  par  le  prince  d'Orange  à  échange  d'autres  de  semblables 
états,  et  ceux  choisis  par  Jean  de  Fribourg  sont  Othenin  de 
Cléron  et  Huguenin  de  Vuillaufans.  seigneur  de  Say,  aussi  à 
échange  d'autres  de  môme  état,  auxquels  ils  donnent  plein 
pouvoir  de  sentencer  et  prononcer  sur  les  dits  différends,  pro- 
mettant par  serment  d'observer  tout  ce  qu'ils  prononceront  et 
eii«  rtKwcmt  •  de  se  soumettre  à  leur  jugement,  sans  en  appeler  et  recourir 
""à  l'arbitrage  dit  de  bon  baron  ou  autres,  et  ce  sous  peine 
de  mille  livres  lausannoises  par  la  partie  contrevenante  à  celle 
qui  se  soumettra  à  la  sentence,  et  de  comparoir  à  toutes  jour- 
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nées  qui  pour  ce  leur  seront  assignées  par  les  dits  arbitres  ou  14S3 
échanges,  sous  peine  de  cinquante  livres  lausannoises  payables 
par  la  partie  non-comparais santé  à  la  partie  comparaissante. 
Les  parties  ont  promis  de  donner  leurs  raisons  par  écrit  entre 
les  mains  de  maître  Guillaume  de  Berry,  secrétaire  du  duc  de 
Bourgogne,  et  de  Jean  Bonard  de  Bonerand,  tabellion  général 
au  comté  de  Bourgogne,  ou  à  d'autres  de  semblable  état  que 
les  parties  pourront  nommer.  Ces  mémoires  seront  délivrés 
pour  le  2  mai  prochain  à*Pontar!ier.  Ils  pourront  faire  convenir 
et  examiner  de  chaque  côté  jusqu'à  trente  témoins  et  au-dessous, 
que  les  susnommés  Guillaume  de  Berry  et  Jean  Bonard  exa- 
mineront ces  mémoires  et  qu'ils  remettront  l'examen  qu'ils  auront 
fait  entre  les  mains  des  arbitres  à  Pontarlier  sur  le  4"  août 
1454.  Les  arbitres  seront  convenus  par  les  parties  à  jour  et 
lieu  pour  prendre  et  recevoir  la  charge  d'en  dire  sous  peine 
de  mille  livres  lausannoises,  applicables  comme  dessus.  Que 
le  présent  compromis  devra  durer  jusques  au  jour  de  Pâques 
charnel  4455.  Qu'au  cas  que  les  arbitres  ne  s'entendent  pas 
dans  le  dit  terme,  les  procès  et  examen  faits  à  l'occasion  du 
présent  compromis  seront  valables  en  tous  jugements,  comme 
s'ils  avaient  été  faits  par  devant  juges  compétents  ;  qu'en  atten- 
dant la  décision,  les  sujets  de  part  et  d'autre  pourront  mariner 
aux  Joux  dont  est  débat,  sans  les  y  gager;  que  chaque  seigneur 
jouira  de  sa  rente  comme  du  passé.  Que  les  dîmes  levées  qui 
sont  entre  les  mains  de  Jacques  de  Vaumarcus  seront  remises 
à  Jacques  de  Montagny  durant  le  présent  compromis,  et  ce 
d'autant  que  Jacques  de  Montagny  s'était  engagé  de  remettre 
ces  dîmes  au  seigneur  de  Neufchàtel,  au  cas  qu  elles  lui  soient 
adjugées,  et  c'est  de  ce  dont  il  devait  donner  caution  suffisante. 
Jean  de  Fribourg  promit  aussi  de  restituer  à  Jacques  de  Mon- 
tagny dix-huit  muids  de  blé,  par  moitié  froment  et  avoine, 
levés  par  son  commandement  sur  les  dîmes  de  Vaumarcus  et 
de  Vernéa  pour  trois  ans,  au  cas  qu'il  soit  sentencé  que  les 
dîmes  ci-dessus  sont  de  la  dépendance  du  prince  d'Orange. 
Le  présent  compromis  est  fait  sans  le  préjudice  des  droits  des 
parties.  Jacques  de  Vaumarcus  se  porta  caution  des  dix-huit 
muids  ci-dessus,  et  Jacques  de  Montagny  s'engagea  aussi  de 
relever  le  dit  Vaumarcus  de  tout  dommage.  Et  comme  Jacques 
de  Montagny  se  plaignit  que  les  dîmes  avaient  été  levées  en- 
core une  année  outre  les  trois  ci-dessus,  on  lui  laissa  son  re- 
cours sur  celui  qui  les  avait  cueillies,  au  cas  que  ces  dîmes 
lui  fussent  adjugées  en  qualité  de  vassal  du  prince  d'Orange. 
Il  fut  donné  un  double  de  ce  compromis  à  chaque  partie. 

Les  bourgeois  de  Neuchàtcl ,  continuant  toujours  d'insister  au-  tJ^ÏE*** 
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1453     près  du  comte  Jean  pour  avoir  un  nouvel  acte  de  leurs  fran- 
jfi»7>od«i"~™^  chises,  ceux  qu'ils  avaient  ayant  été  consumés  par  l'incendie, 
"cu d'ci'^ fr*n"  et  le  comte  leur  en  contestant  la  plupart,  les  bourgeois  firent 
'MwSTanO**  toute  la  diligence  possible  pour  prouver  qu'ils  avaient  certaine- 
ment toutes  les  franchises  dont  ils  demandaient  le  renouvellement. 
Il*  envoient  de»  Ils  envoyèrent  pour  cet  effet  à  Lausanne  des  députés  qui  étaient 
MnM^âr'.Toir  Esmonet  Barillicr  et  Nicolet  Berger,  lesquels  partirent  le  14  mars 
le  vidimu»  de»    1 453 ,  afin  daller  rechercher  dans  les  archives  de  cette  ville  les 
fr.nch.»«deiim.  originaux  des  franchises  de  Neuchàtel.  ils  s'adressèrent  à  levèqoe 
Guillaume  de  Saluées  et  à  son  officiai,  qui  ayant  trouvé  les 
actes  qu'ils  demandaient,  leur  en  donnèrent  un  vidiraus  authen- 
tique. Voici  le  vidimus  qu'ils  rapportèrent: 

\idmu» accorde.  Au  nom  de  la  sainte  et  individue  Trinité,  du  Père,  du  Fils  et  du 
St-Esprit  heureusement,  ainsi  soit-il!  Nous  Jean-André,  licencié  aux 
droits,  chanoine  de  l'église,  officiai  de  la  cour  de  Lausanne,  et  An- 
toine Gapet,  licencié  aux  droits,  chanoine  de  Lausanne,  juge  du  vé- 
nérable chapitre  de  la  dite  église,  voulons  être  notoire  à  tous  présents 
et  avenirs  et  foi  être  indubitablement  ajoutée.  Que  nous,  dit  officiai, 
étant  assis  dans  l'auditoire  de  l'église  prédite  pour  y  administrer  le 
droit,  avons  vu  des  lettres  de  libertés,  de  droits,  constitutions,  ordon- 
nances et  coutumes  de  longtemps  faites  et  concédées  par  illustres  sei- 
gneurs Ulrich,  comte,  et  Berthold  son  neveu,  seigneurs  de  Neufchâtel, 
à  leurs  bourgeois  du  dit  Neufchâtel,  scellées  en  pendant  des  sceaux, 
de  heureuse  mémoire  Monsieur  Berthold,  par  la  grâce  de  Dieu  évêque 
de  Lausanne  et  de  l'église  collégiale  de  Neufchâtel,  avec  ceux  des 
devant  dits  seigneurs  Ulrich  et  Berthold,  ensemble  et  avec  des  lettres 
de  ratification,  approbation  et  confirmation  des  dits  seigneurs  évèque 
et  chapitre  de  Lausanne,  scellées  de  leurs  sceaux,  lesquelles  nous 
ayant  été  solennellement  présentées  en  jugement  par  devant  les  no- 
taires publics  nos  jurés  et  les  témoins  ci-après  nommés.  A  l'humble 
supplication  des  provides  hommes  Esmonet  Barillier  et  Nicolet  Ber 
ger,  spécialement  députés,  envoyés  et  élus  de  la  part  des  dits  bour- 
geois pour  faire  les  choses  ci-après  écrites,  afin  de  les  voir  et  lire: 
Nous  les  avons  reçues  et  lues,  regardées  et  diligemment  considérées 
étant  saines  et  entières,  nullement  viciées,  ni  concelées,  ni  en  aucune 
façon  d'icelles  suspectes,  et  du  tout  sans  aucun  vice  ni  suspicion, 
comme  de  prime  face  apparaissent.  Desquelles  lettres  de  confirmation 
et  constitutions  les  copies  sont  ci-dessous  écrites,  sous  la  teneur  tel  que 
s'ensuit  Au  nom  de  la  sainte  et  individue  Trinité,  Ulrich,  comte,  et 
Berthold,  son  neveu,  etc.  (V.  l'an  1214),  Berthold,  par  la  grâce  de 
Dieu  évêque  de  Lausanne,  etc.  (V.  la  suite  en  Pan  1214).  Après  la 
représentation,  vision  et  lecture  des  lettres  ci-dessus,  nous  avons  été 
humblement  requis  qu'il  nous  plût  commander  être  faites  copies  cTi- 
celles  lettres  et  de  leur  teneur  par  les  notaires  publics  nos  jurés  sou- 
scrits en  forme  authentique,  les  faisant  corroborer  des  sceaux  dont  on 
use  aux  cours  des  dits  officiai  et  juge,  et  que  nous  ordonnassions 
qu'à  cette  copie  indubitable  foi  fût  partout  ajoutée  comme  aux  dites 
lettres  mêmes,  à  la  mémoire  des  choses  y  contenues,  auxquelles  co- 
pies chacun  de  nous  dits  officiai  et  juge,  interposant  notre  autorite 
ordinaire,  ensemble  notre  décret,  implorant  sur  ce  humblement  notre 
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office.  Nous  donc  officiai  et  juge  prédits,  en  suivant  la  dite  supplica-  1413 
(ion  comme   étant  raisonnable,  sachant   combien   il  est  dangereux 
d'eiiber  les  lettres  originales  et  principales  partout  où  il  est  besoin,  à 
cause  des  courses  des  ennemis  et  des  incommodités  que  les  guerres 
apportent  sur  les  chemins,  pour  ces  justes  causes  et  autres,  avons 
ordonné  que  les  dites  lettres  originales  demeureront  rière  le  chapitre 
de  Lausanne  et  seront  conservées  aux  coffres  de  la  dite  église,  et  man- 
dons en  être  fait  vidimus,  un  ou  plusieurs,  par  les  notaires  publics 
nos  jurés  souscrits,  en  perpétuelle  mémoire,  ordonnant  ce  néanmoins 
par  notre  dite  autorité,  de  laquelle  nous  usons  en  cette  partie,  que 
les  copies  qui  en  seront  faites  obtiennent  partout  telle  force  comme 
les  lettres  originales  feraient   Pour  efficace  et  témoignage  desquelles 
choses  prémises,  étant  diligemment  faite  collation  des  dites  lettres  avec 
le  présent  vidimus,  auquel  n'est  rien  contenu  qui  ne  soit  inséré  en 
l'original  des  dites  lettres  et  qui  change  aucunement  la  substance  d'i- 
celles.  Nous,  dits  olïïcial  et  juge,  avons  interposé  notre  autorité,  en- 
semble notre  décret,  au  dit  présent  vidimus,  auquel    nous  avons  or- 
donné être  mis  le  sceau  de  la  cour  de  l'officialité  de  Lausanne ,  et  les 
sceaux  du  chapitre  du  dit  Lausanne  et  de  la  dite  cour.  Et  avons  or- 
donné être  fait  par  les  notaires  publics,  nos  jurés  souscrits,  un  pu- 
blic et  authentique  instrument  des  choses  prédites  à  la  faveur  des  dits 
bourgeois  et  de  tous  ceux  qui  y  pourront  avoir  intérêt  au  temps  ave- 
nir. Ces  choses  ont  été  faites  en  l'auditoire  des  dites  cours  en  Pan 
1453,  première  indiction  prise  avec  le  dit  an,  le  24  mai,  Tan  VII  du 
pontificat  du  Sl-Père  en  Christ  N.  S.  Monsieur  Nicolas  V,  pape  par 
la  Providence  de  Dieu,  présent  à  ce  en  l'auditoire  de  la  cour  du  dit 
chapitre  lorsque  les  choses  ont  été  faites,  et  ordonné  par  les  dits  sei- 
gneurs juges  vénérables  et  discrètes  personnes  messire  Pierre  Frenier, 
Girard  Patin,  etc.,  chanoines  de  Lausanne  et  autres.  Le  présent  vidi- 
mus est  signé  Jacques  Arthod,  Humbert  du  Fleuve  et  Pierre  Rolet, 
clercs  notaires  publics  par  autorité  impériale  et  jurés  en  la  cour  de 
Lausanne.  Pierre  Crostel,  clerc,  était  pour  lors  procureur  fiscal  de  Pé- 
vêque  de  Lausanne. 


Outre  cette  députation,  les  bourgeois  de  Neuchàtel  en  firent 
encore  une  autre  à  Besançon;  car,  comme  ils  étaient  convenus 
avec  le  comte  Bcrthold,  l'an  1247,  qu'au  cas  que  l'acte  conte- 
nant les  franchises  de  Neuchàtel  vint  à  périr  par  quelque  acci- 
dent, on  aurait  pour  lors  recours  à  la  ville  de  Besancon,  vu 
que  les  franchises  de  cette  ville  étaient  conformes  à  celles  de 
Neuchàtel,  il  importait  d'en  avoir  un  extrait  en  due  forme  (V. 
les  ans  1177  et  1214).  Les  députés  qu'on  y  envoya  obtinrent 
aussi  du  magistrat  de  Besançon  les  fins  de  leur  demande. 

Nonobstant  tous  ces  actes  que  la  ville  s'était  procurés ,  ni  le  ^  «•■««  «*  p»»» 
comte  ni  la  ville  ne  pouvaient  s'entendre.  Du  côté  du  comte  on 
prétendait  qu'il  avait  de  certains  droits  que  la  ville  lui  niait; 
et  de  la  part  de  la  ville  on  prétendait  qu'elle  avait  encore  acquis 
plusieurs  autres  franchises,  depuis  l'acte  de  1214,  que  le  comte 
contestait  et  refusait  de  confirmer.  La  ville  eut  enfin  recours  l«* 
à  LL.  EE.  de  Berne  comme  juges  dans  ces  sortes  d'occasions  ;  Wtt 
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145S     mais  comme  de  part  et  d'autre  on  manquait  de  preuves,  LL. 
LI'rfEEiiTï      ^*  ne  Purenl  r'cn  déterminer.  Elles  se  contentèrent  d'envoyer 
"hiilr^Vpl'oI  à  Neuchàtel  un  de  leurs  sénateurs,  nommé  Jules  Spielmann, 
drtii.form.ii»...  p0ur  tâcher  d'accorder  les  parties  à  l'amiable;  ce  que  ce  seigneur 
tâcha  de  faire,  mais  inutilement.  C'est  pourquoi  il  fallut  pro- 
s«.r<fuir«  «rho.»;»  céder  par  enquête  et  assermenter  des  témoins.  Et  comme  il 
ll'p"rt't  d*u,r'  fallait  des  secrétaires  neutres,  le  comte  Jean  en  choisit  un,  qui 
fut  Pierre  Doricnt,  secrétaire  d'état  de  la  ville  de  Bienne,  ella 
ville  de  Neuchàtel  choisit  pour  le  sien  Jacques  Cudrefin,  secré- 
taire d'état  de  la  ville  de  Fribourg.  Les  informations  furent 
prises  par  des  serments  prêtés  entre  les  mains  du  sénateur 
Spielmann,  qui  y  apposa  son  sceau,  après  que  les  deux  secré- 
taires ci-dessus  les  eurent  signés;  tellement  qu'on  dressa  un 
mémoire  qui  contenait  toutes  les  prétentions  du  comte  aussi 
udrp»t*dciwm«  bien  que  celles  de  la  ville  qui  étaient  bien  prouvées.  Après 

donne  ritAliun  tu\  •  l  i  •  i  *  *  %  * 

r»rti«.     (IU01  ce  sénateur  donna  citation  aux  deux  parties  a  paraître  a 
Le  «-.te  par.it  •  Berne  sur  le  1)  août.  Le  comte  Jean  y  alla  lui-même,  assisté 
^u3~.7iH*.  de  quelques  conseillers,  et  les  députés  de  la  ville  s'y  rencon- 
trèrent aussi. 

u  «mu  prod«it    Le  comte  produisit  un  mémoire  qui  contenait  vingt-deux  ar- 
LL^'etp'iî^nt  t'des  avec  la  déposition  des  témoins.  LL.  EE.  l'examinèrent  et 
«i q«i^rt de H-n.  expliquèrent  ces  articles  de  la  manière  suivante,  ce  qui  servit 
de  sentence  à  l'égard  du  comte: 

Aid,V-T,nn"w  ^  l'égard  des  quatre  aides,  il  fut  prononcé  que,  lorsque  le  comte 

marierait  une  fille,  les  bourgeois  seraient  obligés  de  lui  donner  une 
aide,  c'est-à-dire  une  somme  d'argent:  mais  lorsqu'il  en  marierait  une 
seconde,  ils  ne  seraient  pas  obligés  de  lui  rien  donner. 
outremer.  2.  Lorsque  le  comte  ira  outre  mer,  ils  lui  donneront  une  aide,  et 
lorsqu'il  sera  fait  chevalier;  mais  non  à  son  fils,  s'il  est  fait  chevalier 
pendant  la  vie  de  son  père. 

3.  Lorsque  le  comte  sera  fait  prisonnier  de  guerre  dans  sa  propre 
guerre ,  pour  sa  propre  cause ,  alors  les  bourgeois  lui  devront  un  sub- 
side pour  sa  rançon:  mais  si  son  fils  y  allait,  ou  que  lui-même  fût 
pris  dans  une  guerre  où  il  serait  allé  pour  aider  à  d'autres,  alors  ils 
ne  lui  devront  aucun  subside. 
Adut de urm.  4.  Que  si  le  comte  achetait  un  pays,  gens  et  seigneurie,  les  bour- 
geois seront  encore  obligés  de  lui  donner  une  aide,  pour  une  fois  tant 
seulement  ;  bien  entendu  que  ces  aides  seront  gracieuses  et  raisonnables. 
r-»**r  le  5    Que^  lorsque  le  comte  voudra  passer  le  lac,  ceux  qui  jeUeot,des 

filets  devront  le  passer  pour  néant,  parce  qu'on  leur  donne  du  pain  et  du 
ouvrier» et .rti-  vin  dans  le  bateau ,  et  que  les  ouvriers  et  artisans,  comme  tonneliers. 

charpentiers,  couturiers,  etc.,  il  devra  avoir  ces  derniers  pour  un  sol 
bâlois  par  jour  avec  leur  boire  et  manger,  comme  anciennement  est  ac- 
coutumé, et  ils  seront  obligés  de  servir  le  comte  préférablement  à  tous 
Batelier»  et  b*.  autres ,  et  surtout  qu'il  devra  avoir  les  bateliers  et  bateaux  pour  un  cer- 
tain loyer  avant  tous  autres,  lorsque  lui  et  les  siens  en  auront  besoin,  et 
il  en  sera  de  même  des  messagers. 


Prisonnier  de 
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0.   Que  le  comte  héritera  les  bâtards  et  bâtardes  qui  mourront  sans  1453 
enfants.  BiUrd* 

7.  Qu'il  aura  une  garde  ou  guette  toutes  les  nuits  au  château  aux  dé-  ctrd«.«tbii,»... 
pens  de  la  ville. 

u.  Que  les  gardes  des  vignes  porteront  tous  les  jours  au  château  des  «*«  "g»»» 
raisins  lorsqu'ils  seront  mûrs,  et  des  graillons  de  noir  (c'est  à  dire  des 
cerneaux).  Que  chaque  garde  lui  portera  encore,  au  temps  des  ven- 
danges, une  bolie  de  moût  pour  l'office  de  sa  brevarderie,  et  qu'ils 
porteront  dans  sa  cour  les  gerberies  des  vignes  quand  les  bonnes 
gens  s'en  seront  accordés,  et  qu'on  donnera  aux  dites  gardes  cinq  sols. 

9.  Que  le  comte  pourra,  dans  la  ville  et  sur  le  marché,  retenir 
les  denrées .  comme  poisson,  chair,  etc.,  que  les  bourgeois  auront 
achetées,  et  ce  pour  le  même  prix. 

10.  Que  les  maisons  depuis  la  Maleporte  en  haut  qui  seront  un  an  M*ixm»  j«  cbà. 
et  six  semaines  sans  couverture,  seront  échutes  au  comte  et  que  la  •*•'*  d**  u  5,,,r- 
cense  sera  perdue ,  et  qu'il  pourra  les  remettre  ou  les  prêter  à  d'autres  purtr" 
sous  une  autres  censé,  à  moins  que  ce  ne  Tût  par  incendie,  auquel 

cas  les  bourgeois  auront  cinq  ans  de  terme  pour  les  rebâtir.  Que  les 
maisons  qui  sont  au-dessous  de  la  dite  Maleporte  et  qui  seront  trois 
ans  sans  être  couvertes  lui  seront  aussi  échutes,  mais  ils  auront  aussi 
cinq  ans  de  terme  en  cas  d'incendie. 

U.  Que  toutes  les  vignes  non  cultivées  pendant  trois  ans  seront  au  v«§»«»  cul"- 
comte,  et  qu'il  pourra  les  prêter  pour  une  censé  à  son  bon  plaisir. 

12.  Que  tous  pâquiers  et  graviers  du  lac  et  forcloisons  sont  au  ^««•«h  Br«- 
seigneur,  qui  les  pourra  remettre  pour  une  censé,  et  que  personne 
ne  pourra  cultiver  ces  places  que  le  comte  ne  les  lui  ait  remises. 

13.  Que  toutes  les  treuves  et  enchoittes  en  la  comté  lui  appar- 
tiendront 

14.  Que  les  vingt-quatre  conseillers  de  ville,  comme  aussi  les  meu- 
niers et  fourniers,  devront  tous  les  ans  une  émine  de  froment  et  un 
pain  au  comte,  et  deux  pots  de  vin,  payables  le  lendemain  de  Noël. 

15.  Que  tous  les  nouveaux  mariés  lui  devront  huit  pots  de  vin.    !w«m  m«n« 

16.  Qu'après  qu'on  aura  mis  le  ban  des  vendanges,  personne  ne0"1 
pourra  vendanger  avant  le  temps  limité  sans  sa  permission,  sous  peine 
de  trois  livres  faibles  d'amende. 

17.  Que  les  officiers  du  prince  pourront  juger  dans  les  Etats  tout  °«««^"  v™«' 
de  même  que  les  chanoines,  nobles  et  bourgeois. 

18.  Que  les  droits  de  la  sauvagine  en  la  comté  de  Neufchâtel  sont 
au  dit  comte,  mais  que  les  bourgeois  qui  ont  des  lévriers,  braquets, 
chiens  de  plumes  et  oiseaux  de  chasse,  pourront  chasser  dedans  le 
ban,  dans  la  dite  pourprise,  sans  aguet;  mais  s'ils  voulaient  chasser 
dans  le  ban  à  filets  sans  le  congé  du  seigneur  ou  de  son  lieutenant, 
le  seigneur  les  pourra  gager. 

19.  Que  pour  le  foi  image,  ils  devront  donner  au  fournier  la  pâte 
accoutumée  et  un  denier  par  émine. 

Les  bourgeois  de  la  ville  de  Neuchàtel  produisirent  aussi  de 
leur  côté,  par  devant  LL.  EE.,  non-seulement  le  vidimus  qu'ils 
avaient  obtenu  à  Lausanne,  mais  surtout  un  rôle  qui  contenait 
toutes  les  franchises  et  les  coutumes  dont  ils  étaient  en  pos- 
session et  desquelles  ils  avaient  usé  et  joui  avant  l'incendie.  Le 
comte  les  leur  voulut  contester,  disant  que  depuis  si  longtemps 
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1453  les  choses  avaient  bien  pu  changer,  qu'il  y  avait  plusieurs  ar- 
ticles dont  ils  n'avaient  jamais  joui ,  et  que  tous  les  siens  n'étaient 
pas  contenus  au  dit  rôle,  etc.  Sur  quoi  LL.  EE.  prononcèrent: 

Pronom-imion       Que  le  vidîmiis  que  les  bourgeois  produisaient  ne  pourrait  être  pro- 
dr  ll.  ke,     fitoble  ni  dommageable  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  des  parties,  mais  que 
i.cromtrr.1  m,,-  le  dit  comte  sera  obligé  de  passer,  dans  un  an  après  la  date  des  pré- 
d"n^*Pa'4'run  sentes,  un  nouvel  acte  de  toutes  les  franchises,  tant  de  celles  qu'ils 
avaient  déjà  vérifiées  que  de  celles  dont  ils  pourraient  encore  faire 
les  preuves  dans  un  an,  à  compter  depuis  la  date  des  présentes, 
toutefois  sans  dommage  des  connaissances  ci-dessus  écrites  et  des  pro- 
nonciations ,  déclarations  et  sentences  auparavant  rendues  entre  les  par- 
ties, qui  devront  subsister  (V.  les  sentences  rendues  le  14  mai  1406 
entre  le  comte  Conrad  et  la  ville). 

Mais  pour  le  rôle  nous  jugeons  et  connaissons  que  ce  que  les  dits 
de  Neufchâtel  pourront  prouver  par  légitime  témoignage,  ou  que  le 
comte  leur  avoue  qu'ils  ont  eu  ces  privilèges  et  en  aient  joui  par  le 
passé,  cela  devra  demeurer  dans  son  ancien  être,  et  le  comte  les  leur 
devra  confirmer  et  corroborer  pour  lui  et  ses  successeurs,  par  ses 
lettres  patentes  scellées  en  manière  de  franchises.  Et  que  si  le  comte 
avait  encore  d'autres  droits  qui  ne  sont  pas  ici  spécifiés,  il  en  pourra 
jouir.  L'acte  est  scellé  du  sceau  de  LL.  EE.  et  daté  du  mercredi  avant 
la  St-Barthélemy  de  l'an  1453. 


vu. 


Les  Suisses  firent  cette  année  une  alliance  avec  Charles  Vil, 
roi  de  France,  qui  fut  une  confirmation  de  celle  qui  avait  été 
faite  à  Ensisheim  le  28  octobre  1444. 
Anuw  .bonJanu.    Cette  année  fut  très  abondante,  tellement  qu'à  Soleure,  comme 
l'assure  Hafner,  le  sac  de  froment  s'y  vendait  quinze  creutzer, 
le  sac  d  avoine  sept  et  demi  creutzer,  et  on  y  vendit  394,235 
pots  de  vin  à  un  creutzer  le  pot. 
1454        Le  9  janvier  1  454,  le  Grand  Jacques  de  Vautravers  confirma 
u  Gr.i.a  j.«jue.  son  testament  du  4  septembre  1450.  Claude  de  Galera  fut  con- 
tZZ*.     stitué  héritier  conjointement  avec  Guillemin  et  Pierre,  ses  deux 
bâtards,  qui  y  apportèrent  leur  consentement.  Le  testament 
est  signé  G.  Cuendoz. 
vid«u.  co,»c,r-    A  l'instance  des  bourgeois  de  Neuchàtel ,  le  doyen  du  chapitre 
de  St-Imier  leur  accorda  un  vidimus  de  cet  acte  concernant 
^  a, suinuer.  le  Chablaix  rapporté  en  l'année  1430,  dont  voici  les  termes: 

Nous,  le  doyen  de  St-Imier,  faisons  savoir  à  tous  par  ces  lettres: 
Que  nous  avons  vu  et  lu  de  mot  à  mot  une  prononciation  écrite  en 
français,  rendue  il  y  a  vingt-quatre  ans  par  le  seigneur  Jean,  comte 
de  Fribourg,  entre  les  bourgeois  de  Neufchâtel  et  les  bonnes  gens  de 
Champion,  faite  et  donnée  entière  en  écriture  et  en  sceau,  sans  au- 
cune suspicion,  et  entre  autres  choses  sont  dits  tels  points  et  articles, 
et  sont  écrits  de  mot  à  mot  et  traduits  d'allemand  en  français  comme 
suit:  Premièrement  le  nom  de  Dieu  invoqué,  prononçons,  jugeons  et 
déclarons  de  droit,  etc.  (V.  l'an  1430).  Et  sur  la  fin  il  y  a  ce  qui 
suit:  En  vrai  témoignage  de  ce  que  les  articles  ci-devant  écrits  sont 
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ainsi  écrits  en  la  droite  principale  lettre  de  prononciation  de  mot  à  1454 

rooL  Et  nous  par  le  provide  et  sage  Jean  L'Escureux,  écrivain  juré  de 
notre  doyenné,  iceux,  d'icelle  avons  fait  écrire  et  copier  et  mettre  du 
roman  en  allemand,  et  iceux  aussi  avec  lui  l'un  contre  l'autre  colla- 
tionné,  avons  appendu  à  ces  présentes  lettres  de  vidimus  le  grand 
scel  de  notre  doyenné.  Que  furent  faites  et  données  en  manière  de 
vidimus  et  exemple,  le  jour  des  Rois  1454.  Signé  Jean  Lescureux. 

Ensuite  de  la  prononciation  de  LL.  EE.  de  Berne,  rendue  u •»-** j-,» „ 
l'année  dernière  entre  le  comte  Jean  et  les  bourgeois  de  Neu-  ^^l^Z. 
chàtel,  le  comte  résolut  enfin  de  renouveler  aux  bourgeois  leurs 
franchises,  dont  il  leur  en  passa  l'acte  suivant  daté  du  42  février 
1454: 

DOUBLE  DES  FRANCHISES  ACCORDÉES  AUX  BOURGEOIS  DE 

NEUCHATEL  (')• 

Nous  Jehan  comte  de  Frybourg  et  de  Neufchastel ,  seigneur  de 
Champlite,  faisons  scavoir  à  tous  et  singuliers  ceulx  qui  verront  et 
orront  ces  présentes  lettres  que  nos  chiers  et  bien  âmes  bourgeois  de 
nostre  ville  de  Neufchastel  sont  venus  par  devers  Nous,  nous  expo* 
sans  et  remonstrans  que  au  feuz  dernièrement  eu  en  nostre  dicte  ville, 
le  mardi  prouchain  après  la  feste  de  St.  Gall,  confesseur,  l'an  mil 
quatre  cent  et  cinquante ,  leurs  libertés  franchises  et  constitucions  avaient 
estees  arses  et  brûlées,  nous  suppliant  très  humblement  que  icelles 
nous  pleust  innover  reflaire  et  approuver,  pourquoi  nous  Jehan  comte 
dessus  dict,  enclins  a  leur  supplication  pour  plusieurs  bons  regards 
ad  ce  Nous  mouvans,  desirans  (augmentation  et  accroissance  de  notre 
dicte  ville,  Jcelles  leurs  franchises  et  constitucions  par  ces  presens 
innovons  re façons  et  approuvons  au  pluss  près  que  d'icelles  Nous 
puest  souvenir  et  recorder  pour  nous  noz  hoirs  et  successeurs  es  dis 
box  bourgeois  et  a  leurs  successeurs,  de  leur  consentement  disposons 
selond  les  coustumes  de  Besencon  en  ceste  forme. 

1.  Nous  ne  ferons  au  chastel  ne  en  nostre  ville  de  Neufchastel  t»ei,on 
nulle  exaction. 

2.  Nous  panrons  es  forfais  nos  loyz,  ou  sang  fait  dedens  les  tre-  b.*.  et  tmwie* 
ves  soixante  solz;  ou  sang  fait  hors  des  trêves  neuf  solz. 

4.    Pour  armes  traictes  sur  aulcun  sans  parcussion,  pour  la  pierre  \rme,«i,è«et 
jectée  contre  aulcun  sans  parcussion  panrons  dix  libvres.   Et  si  cellui   »,ie,rtt  i'1*' 
qui  trait  les  armes  ou  jecte  la  pierre  ne  puet  donner  caution,  son  corps 
sera  détenus  jusques  à  satisfacUon. 

4.  Et  tous  plain  gaiges  seront  de  quatre  solz.  pw-f»» 

5.  Nous  ne  panrons  nulz  ou  chastel  ou  en  la  ville  sans  jugement  »<■  i™« 
feur  que  larrons,  homicides,  incidialeurs  manifest,  et  nos  gens  tail-  «Td^ÏTÎÏ. 
labiés  et  commands  ceux  de  nostre  hostel  et  officiers. 

(!)    U  charte  prioiitiv*  de  1314  fui  rédigée  en  Ut.n  ;  r«.rigin«l  d<  celle  de  1*31  et  en  allemand.  Le  teil. 
Iraaeau  dooaé  ici  et4  une  traduction  et.  l»DS»r  et  ,tyl.  de  IVfoque. 
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1454        6.    Haurons  aussi  pour  les  poessons  (*),  beuf  ou  vache  vendue,  ou 
Droit, a*  bo..d,«.  mase|?  qUatre  deniers  et  la  langue,  et  pour  le  porc  deux  deniers,  le 
bacon  ung  denier,  pour  le  motion  ou  breby  ung  denier,  pour  le  bouc  ou 


oq..e  doivent  i«     7.    t'ng  chascun  escoflier  qui  tiendra  banc  ou  marchier  nous  devra 
eordonn.rr,.    ^uain  paires     so„iers  un  chascun  an  par  ces  temps;  c'est  assavoir  a  la 
Nativité  notre  Seigneur  une  paire;  à  la  Chandeleuse  une  paire;  à  la  St 
Jehan  une  paire,  et  à  la  St.  Gall  une  paire,  ne  des  piours  ne  des 
meilleurs. 

i«u,fr.,i«,.  8.  Ung  chascun  tavernier  qui  vend  vin  a  taverne  pour  ung  chascun 
mut ,  devra  ung  denier.  En  après  et  pour  ung  chascun  vassel  de  quelque 
grandeur  que  soit  des  ung  mut  en  hault  ung  quarteron;  et  quant  les 
tarveniers  vendront  le  vin  doivent  estre  requis  de  eulx  les  deniers  et 
quarterons;  et  se  dedens  la  vendicion  ne  sont  requis  ne  respondront 
hors  de  la  vendicion. 

Lrininagr.  l«  g.  Nous  aurons  aussi  en  la  ville  et  ou  marchier  lesminaige  et  la 
«~  ubvre  que  l'on  appelle  quintal,  excepté  nosdis  bourgeois  qui  ne  payent 
que  demy  quintal. 

cm*  du* ta     10.    Et  nous  debvra  la  comunaule  de  nosdis  bourgeois  seze  libvres 
Umrgeoi*..    et  jeux        |ausannojs  chascun  an ,  a  Nous  par  eulx  debvoir  à  rendre 
le  jour  de  la  cene,  desquels  tient  de  nous  en  fied  et  gagiere  et  de 
présent  part  oit  ung  chascun  an  nostre  bien  amé  cousin  le  syre  de 
Vaulmarcus  quatorze  libvres. 
Qui  doit  hériter      \\,    Se  aulcun  de  nosdis  bourgeois  trespasse  sans  hoirs  ou  parent, 
les  biens  de  luy  tant  meubles  comme  immeubles  seront  nostres,  et 
s'il  ha  hoirs  ou  parent  et  ilz  sont  absent,  iceulx  seront  attendu  an  el 
jour.  Et  s'ils  ne  viennent  dedens  an  et  jour,  ses  héritaiges  et  meubles 
seront  nostres,  se  par  occasion  légitime  ne  sont  estez  detenuz. 
c«  que  doivent  ic»     12.    Nous  parcevrons  es  vignes  lesquelles  appartiennent  a  la  cour 
sur  ung  chascun  mut  ung  sextier  et  trois  deniers  lausannois;  et  es 
vignes  de  champ-prevoyre  pour  chascun  deux  muys  ung  sextier  et  six 
deniers  lausannois  pour  lesquels  nous  conduyrons  les  gardes  des  vignes, 
et  les  mettrons  par  le  consentement  de  nos  dis  bourgeois. 

13.    Tous  les  chesaulx  hors  des  portes  du  chastel  nous  doibvent 
censé. 

Ce  qui  e,t  dù  pour  14.  Et  se  nous  havons  guerre  propre  la  communaulté  nous  debvra 
aydier  sans  panre  taille.  Et  hauront  nos  dis  bourgeois  armes  et  che* 
vaulx  competans  pour  leur  faculté  par  le  conseil  de  la  communauHev. 

15.    Se  la  ville  de  Neufchastel,  ou  le  chastel  dicelle  ont  besoing 
de  bastemenl  la  communaulté  sera  tenue  de  le  faire  a  son  pouvoir, 
excepté  de  noz  maisons  chastel  et  donjon,  au  bastement  desquels  ne 
sera  point  tenue  la  dite  communaultey. 
^S^h^SL^     16-    Un«  chascune  boulengiere  nous  debvra  le  jour  de  la  cene 

(i)    Pesai*»!  pour  pesage  ;  original  altanand  gewicht. 
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dix-huit  deniers,  et  ne  debvra  gaignier  la  dite  boulengiere,  ou  mut  1454 
de  bley  que  seze  deniers  ;  et  se  dit  plus  bavoir  gaignier  sont  advoyer 
jurera,  et  s'il  ne  veult  jurer,  Nous  pairra  pour  l'amende  deux  solz. 

17.  En  tout  nostre  terraige  sil  est  dit  aulcun  le  havoir  mal  rendu,  Sernifnl  prHr  p«r 
estre  prester  son  serment  sil  est  tenus  pour  légitime  sera  quiete;  et 
se  par  deux  voisins  légitimes  est  estes  convaincus  le  havoir  mal  rendu, 
debvra  pour  la  loy  soixante  solz,  ne  des  lors  ennavant  ne  sera  tenu 
pour  légitime. 

18.  Quelconque  acheteur  que  apportera  a  vendre  de  dehors  pois- 
sons le  vendra  au  masel,  et  sil  le  vend  aultrepart  dedens  la  ville,  se 
Ion  se  clame,  nous  pairra  pour  la  loix  quatre  solz,  se  par  adventure 
ne  le  vend  a  son  hoste,  ou  a  autre  hostel  quil  entrera  de  nuit  de- 
dens la  ville  pour  son  vivre. 

19.  Ung  chascun  de  nos  bourgeois  pourra  gaigier  son  debteur  ou  caB«w,.i  *« , 
sa  fiance  qui  nest  de  la  ville  ou  chastel  ou  en  la  ville ,   leur  lieu  >"t#ur> 
saint,  en  la  charriere  gaiges  se  peullent  tantost  panre.  Les  gaiges  du 
seigneur  pour  son  debte  ou  pour  ses  deniers  se  peullent  tantost  panre, 
vendre  et  usagier  selond  la  coustume. 

20.  Et  les  usances  des  anciens  jugements  demourront  selond  les  An 
anciennes  coustumes  avec  les  choses  devant  mises.  oW"^- 

21.  Les  chesaulx  du  chastel  s'ils  ne  sont  édifiez  ou  habitez  de  ciw»m  au  d»»- 
propres  possesseurs  ou  hostes  compétans  dedens  an  et  jour  seront 
nostres,  reserver  l'oval  de  feu  ouquel  cas  nous  ferons  selond  la  pro- 
nunciation  faicte  par  le  conseil  de  Berne  sur  ce  point 

22.  Se  aulcun  laisse  sa  vigne  sans  cultiver  par  trois  ans  sera  nostre.  vigne»  ■«  c«u>. 

23.  Les  favres  nous  doibvent  ung-chascun  an  le  jour  de  la  cene  o  <,„«.  doivent  i« 
douze  fers  garnir  de  clobs.  Uxrr* 

24.  Establissons  aussi  et  ouctroyons  que  nos  dis  bourgeois  vendent  uw*  a»  *«uir« 

À  ouï  Ton  v^ut 

et  engaigent  a  cui  quil  leur  plairra  cest  assavoir  maisons  vignes  près 
champs  et  aultres  choses  toutesfois  saulx  noz  droits  et  requis  a  nous 
de  licence. 

25.  Ung  chascun  nous  debvra  les  rentes  et  lods  des  choses  ven-  Lodtrt. 
dues  du  sol  ung  denier  et  des  choses  engagées  pour  le  sol  maille. 
Desquels  celuy  qui  achaitera  ou  aura  prins  an  gaige  pairra  les  deux 
pars  et  le  rendant  ou  engageant  le  tier.  Et  se  aulcun  havendu  ou 
engaigier  a  aultre  sans  nostre  sceu,  et  après  le  vend  ou  engaige  a 
aultre,  requise  nostre  licence,  celluy  qui  panra  la  chose  vendue  ou 
engaigee  par  nous,  aura  la  chose,  et  lautre  la  perdra,  pourvu  toutes- 
fois  demander  son  debt  Se  le  debteur  a  de  quoy  il  luy  puisse  rendre 
aultrement  sera  forclox  de  action  innane. 

20.    A  change  de  seigneur  nos  dis  bourgeois  ne  paient  reprise. 

27.  Et  se  aulcuns  de  nos  dis  bourgeois  trespasse  ses  hoirs  succé- 
deront en  héritaige  toutesfois  le  devront  ravoir  de  nostre  main. 

28.  Pourront  nos  dis  bourgeois  faire  testament  de  leurs  biens  et 
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1454      possessions  sans  nostre  sceu,  sauf  noz  drois,  et  donnera  cui  qui  leur 
plairra  excepté  à  moinnes  blans. 
Comment  ou  doit     29.  Et  se  aulcun  estrangc  fors  qu'il  ne  soit  de  noz  hommes  ou  des 
;ra'l"  '?  ,'0""n"  hommes  de  nos  feotiers  reffuit  en  nostre  ville  de  Neufchastel,  et  il  y 
gncr  .,uiSr  r.f...  fait  demorance  an  et  jour  sans  estre  requis,  et  il  se  représente  a  Nous  êtes 
»  vucWH.  <j(Iatre  menjS(raujx  de  |a  vjj|c  a  SOy  avdier  es  choses  nécessaires  et  commu- 
nes usances  les  bourgeois  l'auront  pour  combourgeois,  et  nous  avec  eulx 
ly  ferons  maintenance  sil  est  nécessaire.  Et  sil  ne  cesl  aydier  ne  sera 
point  tenu  pour  combourgeois,  ne  a  luy  ne  ferons  maintenance.  De- 
dens  la  ville  tant  coin  pour  lauctorité  de  la  ville  ne  parmettrons  à 
lui  estre  faite  charge ,  mais  se  hors  de  la  ville  il  est  occis  ou  pris 
nous  ne  le  vangerons,  ne  sendrons.    Et  se  dedens  lan  et  jour  il  est 
requis,  de  luy  se  fera  raison  par  ansi  que  sil  effuit  ses  choses  et  il 
compose  avec ,  le  requerrant  panra  les  deux  pars  du  dit  fugitif;  et  sil 
fuit  par  la  coulpe  du  requérant  panra  la  tierce  partie .  et  sil  ne  com- 
pose la  ville  le  gardera  par  quarante  jours  dedens  lesquelx  nous  luy 
bailleront  passaige  par  ung  jour  et  une  nuit  qu'il  Tue  la  ou  il  voudra 
fuir;  et  se  le  fugitif  veult  mettre  en  nye  quil  napparlienne  au  requé- 
rant par  le  champ  de  bataille  se  défendra  personnelment;  et  le  reque- 
ment  combatra  avec  lui  personnelment    Et  se  ou  champ  de  bataille 
est  occis,  occis  soit;  sil  est  vaincus  ne  sera  restituer  au  requérant, 
mais  le  gardera  la  ville  par  quarante  jour  dedens  lesquelx  luy  baille- 
rons passaige  comme  dit  est. 
Eir»ngrr.  «ut      30.    Et  les  estrangiers  quant  ils  se  représentent  a  lentrée  ne  nous 
doibvent  riens  ni  es  menistraulx  de  la  ville  sils  ne  le  veullent  donner 
de  leur  propre  volunté  et  quant  leur  plairra  avec  entière  osportation 
de  leurs  biens  pourront  départir;  et  sils  veullent  tenir  leurs  possessions 
des  dehors  les  pourront  tenir  soulx  nostre  droit- 

31.  Et  en  tous  les  poins  et  articles  de  ceste  présente  franchise 
ferons  a  nos  dis  bourgeois  maintenance  entant  que  pourrons  et  devrons 
faire  par  raison. 

ion  doit     30.    El  ne  pourront  nos  dis  bourgeois  reccpvoir  nulz  a  bourgeois 
twfa.  ""'"sans  nous  ne  nous  sans  eulx,  ne  faire  cris  ne  ordonnance  en  nostre 
dite  ville  de  Neufchastel  sans  nous,  ne  nous  sans  eulx,  excepté  en  gaiges 
de  bataille  et  fais  d'armes  qui  se  feront  doresennavant  devant  nous  ou 
nos  successeurs. 

>uiie  ruqU*i«.  »ur    33.    Et  aussy  nous  n'avons  enqueste  sur  nos  dis  bourgeois 


'^rXmT'    de  sanS  ou  ^e  man  m'scî  ne  nos  officiers  ne  sont  a  croire  de  tanson. 

Et  tous  bans  et  clames  sont  à  balois. 
u.  bourg*,;»  ne  34.  |lem  donnons  et  ouctroyons  a  noz  dis  bourgeois  quilz  puissent 
faire  et  mettre  tous  statuts  et  ordonnances  entre  eulx  et  sur  leurs  dit 
bourgeois  tels  comme  leur  plairra  grans  ou  petis  de  cent  solz  ernbas 
pour  le  bien  et  augmentation  de  nostre  dicte  ville  de  Neufchastel ,  et 
îceux  statuts  recouvrer  par  eulx  ou  par  leurs  messaiges  ou  quitter 
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ansi  que  bon  leur  semblera,  en  retenant  bans  clames  et  rescousses  en  1454 
faisant  le  dit  office. 

35.  Voulons  aussi  et  ouctroyons  a  nos  dis  bourgeois  qu'ils  puissent  R«>«" 
afaire  a  leurs  bourgeois  de  dehors  et  dedens  les  ruotes  pour  la 
ition  de  la  dite  ville  et  faire  a  commander  par  leurs  dit  soultier, 

fesquelx  bourgeois  doivent  estre  obëissans  es  quatre  menistraulx  de 
la  dite  ville,  et  a  leurs  soultiers  et  quant  ils  seront  desobéissant  a 
leurs  commandemens  quilz  les  puissent  gaigier  et  faire  a  gaigier  par 
leur  soultier  pour  les  desfaulx  a  cause  de  la  désobéissance,  en  rete- 
nant à  nous  et  es  nostres  en  faisant  le  dit  exercice  toutes  seignoryes 
bans  clames  et  rescousses  que  dessus.  Et  esdis  nos  bourgeois  ne  a 
leurs  successeurs  ou  temps  advenir  ne  commanderons  ne  ferons  a 
commander  faire  nulz  ruotes. 

36.  Seront  aussi  nos  dis  bourgeois  francs  et  quictes  a  toujours  D«y;ir.  m  uou«. 
niais  de  toutes  desdictes  tenues  et  ban  vin. 

37.  El  ne  debvront  noz  dis  bourgeois  sendre  aullre  bannière  que  Bnnîàr*. 
la  nostre  de  Neufchastel  et  pour  nostre  propre  guerre. 

38.  Awssy  ne  doit  cognoistre  en  nostre  dite  ville  de  Neufchastel  ou*  qui  r«»>t 
senon  les  chanones,  nobles  feotiers  de  nostre  dit  conté  et  noz  bour-  jU*rr 
geois  et  officiers  dicelle  et  nulz  aultres,  comme  contenu  est  en  la  dite 
pronunciation  faicte  en  conseil  de  Berne. 

39.  Ouctroyons  aussy  que  qui  aura  maison  en  nostre  dicte  ville,  E»«npi;.m  .u, 
sil  la  met  a  front  des  aultres  quil  soit  quicte  des  colonnes  et  bon-  Unun  "  lwnl°ni 
jons  (,). 

40.  Et  que  lesdis  noz  bourgeois  eslire  quatre  proudommes  pour  PruJfcommw 
visiter  les  vignes  et  mettre  le  ban  des  vendanges  par  leur  serment 
premièrement  estre  fait  en  nostre  main  ou  en  la  main  de  nostre  maire. 

41.  Parcevronl  et  recepvront  nosdis  bourgeois  longaicte  sur  toutes  Olimgrl.l  ii  la  Tille 
gens  grans  ou  pelis ,  et  mettront  et  osteront  quant  y  leur  plairra  pour 

le  bien  et  augmentation  de  nostre  dicte  ville;  cest  assavoir  dedens 
nostre  dicte  ville  sur  toutes  gens  entant  que  nous  le  povons  et  deb- 
vons  faire  et  non  aultrement,  excepté  de  nous  et  nos  successeurs,  et 
dehors  sur  leur  bourgeois. 

42.  Parcevronl  et  recevront  nosdis  bourgeois  le  lier  des  ventes  lm;™^  .r^ 
sur  toutes   marchandises,  debvoir  a  parcevoir  et  recuillir  avec  les  »'»">'' 
nostres  ventes  dudit  Neufchastel  ansi  et  pareillement  quilz  lont  recou- 
vrer ou  temps  passer.  Et  se  accompaigneront  comme  ont  accoustume. 

43.  Toutes  danrées  et  marchandises  se  tanront  en  nostre  dicte  ville  nr.,»ao;*roi«. 
rhascun  jour  excepté  es  jours  de  foires,  esquelx  tous  draps  de  France  >t"d,*) 
et  de  coleurs  se  porteront  et  tanront  en  nostre  aule  de  nostre  dicte 
ville,  et  a  nous  pairront  pour  une  chascune  pile  entière  quatre  solz 
lausannois,  et  pour  demi  pile  deux  solz  lausannois. 

44.  Les   fenêtres  tenans  marchandises  queles  quelles  soient  en  u^u^.fc- 

(  I  )    Der  »l»S*u  «oJ  Siile-li»,  l«lig  »jr 
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1454     nostre  dite  ville  de  Neufchastel  nous  paieront  dixhuit  deniers  lausan- 
nois le  jour  de  la  cene. 
D*«r*.  qu'on  ■»    45.    Toutes  gens  pourront  amener  en  nostre  dicte  ville  de  Neuf- 
*lhii!hT!m"  cnasle'  toutes  danrées  a  vendre  excepté  vin  qui  ne  sera  creu  ou  vi- 
Mo«iin».     gnobles  de  Neufchastel  ou  farine  qui  ne  serait  mollue  en  noz  molins 
dudict  lieu  ou  de  Sarrieres ,  et  doivent  moldre  nosdis  bourgeois  le 
Four*.       muit  franc  pour  une  éntine  et  cuire  en  noz  fours  lesmine  pour  ung 
denier  balois  et  la  paste  accoustuinée. 
carmin  porie»,     46.    Doivent  aussy  nosdis  bourgeois  garder  les  portes  et  faire  le 
hinfefuri.rtc.  nostre  dicte  ville  comme  ilz  ont  accoustumé  excepté  en  noz 

maisons  chaslel  et  donjon ,  et  seinblablement  avoir  le  gouvarnement 
des  édiffîces  et  visitations  de  nostre  dicte  ville  ansi  quilz  ont  accou- 
stumé de  lavoir  ou  temps  passe. 
Fait*  Une*  tir m>-     47.    Voulions  aussy  et  ouctroyons  que  nos  dis  bourgeois  puissent 
wiM        et  doigent  toutes  et  quantesfois  quils  vouldrons  faire  banc  de  masel 
devant  leurs  maisons  pour  tuer  et  faire  char  a  vendre,   parmy  nous 
paiant  nostre  droit  accoustumer  de  paier  par  les  maseliers. 
r»«iumrt  wrii«     4g.    Useront  aussi  et  joyront  nosdis  bourgeois  des  coustumes  et 

rl  non  oriilr*.  ...  .  .  .  , 

constitutions  devant  escriptes  et  de  toutes  aultres  bonnes  coustumes 
anciennes  escriptes  et  non  escriptes.  Desquelles  ilz  ont  user  et  joy  no- 
toirement ou  temps  passé  tant  a  nostre  prouflil  comme  au  leur. 
Lr-  Uoni-itrui,  .o.,t     4g^    Seront  aussy  quictes  nosdis  bourgeois  de  toutes  noz  ventes  en 
a..  qUiu-  tout  nostre  conte,  excepte  du  quintal  quilz  nous  paieront  par  la  lua- 


nière  dessus  escripte  test  assavoir  demy  poids. 

Wmt^m  pÛZL'm  Sauront  auss'  nosms  bourgeois  leurs  usanecs  fuages  et  mar- 

n.ge      ,m     ronna|ges  en  p|ajmDOis  par  |a  manjerc  qUj|z  ont  user  ou  temps  passe. 

l"w^'uChm-      51.    Et  aussi  ou  chablay  hauront  leurs  usantes  comme  ilz  ont  ac- 
coustumé et  selond  la  teneur  et  forme  de  la  pronuncialion  faicte  par 
nous  touchant  le  dict  chablay  entre  nos  dis  bourgeois  ceulx  de  Chain- 
^Uir  pion  et  de  ChuleL  Pourront  mettre  nosdis  bourgeois  fourestiers  le  ser- 
**  "rt*'"r*    ,nent  estre  fait  premièrement  en  notre  main  ou  de  notre  maire  pour 
Limi.r,  d«  P;,tu-  gaigier  en  leurs  pasquiers  ;  cest  assavoir  des  vaulx-seyon  par  le  hault 
de  Chomont  en  et  jusques  au  croux  dange,  et  des  les  planches  de 
fontainne-andrey  en  et  jusques  au  pont  seyon  ansi  comme  ilz  ont  ac- 
coustumé en  retenant  a  nous  en  faisant  le  dit  office  tous  bans  clanmes 
et  rescousses  comme  dessus, 
nroit  j»  eu»*.      52.    Voulons  et  ouctroions  que  nosdis  bourgeois  puissent  chassier 
a  chiens  et  a  oyseaulx  sans  nulz  autres  engins  comme  contenu  est  en 
la  devant  dicte  pronuncialion  faicte  au  conseil  de  Berne  et  non  au- 
trement. 

tw  d«  toute       53.    Hauront  aussy  nosdis  bourgeois  la  taexe  du  masel  du  pain  du 
vin  du  poisson  et  aultres  choses  que  Ion  doit  taxer  ansi  qu'il  est  ac- 
coustumé ou  temps  passé. 
pwrtkMrtrtM     54.    El  toutes  ces  coustumes  et  constitutions  comme  contenues  sont 
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en  ces  présentes  lettres  par  serment  entremis  nous  approuvons  invio-  1454 
lablement  observer  et  tenir  excepte  de  noz  officiers  et  recepveurs, 
desquelx  nous  ferons  notre  bon  plaisir. 

55.  Nous  doivent  aussy  nosdis  bourgeois  faire  les  quatre  aydes ,  Aid*  du«  »u  t" 
cest  assavoir  de  maryer  filles,  du  voiaige  doultre  mer  ou  de  devenir  *" 
chevalier  du  rachact  de  prison  et  d'acquérir  terre  avec  tous  les  aultres 
poins  et  articles  spécifiés  et  déclairés  en  certaines  pronunciations  puis 
le  feu  enca  et  nouvellement  faicte  par  le  conseil  de  Berne  laquelle  en- 
samble  toutes  aultres  pronunciations  cydevant  faictes  entre  nous  et 
nosdis  bourgeois  demourront  en  leur  force  et  vigour,  en  retenant  a 
nous  toutes  seignorycs  justice  haulte  moyenne  et  basse  lods  rentes 
censés  et  revenues  ensamble  tous  aultres  drois  desquelz  avons  joy 
tant  par  nous  comme  par  noz  prédécesseurs  et  devantiers. 

56.  Et  par  les  conventions  devant  escriples  par  nosdis  bourgeois  a  l« 
nous  debvoir  a  rendre.  Nous  les  appelions  Irancs  et  quictes  de  toutes  fr*n^i^1 
extortions  exactions  et  tailles. 

57.  Et  lesquelles  franchises  constitutions  et  coustumes  nous  le  dit  u  «».ir  1.^1 
comte  pour  nous  et  noz  hoirs  et  successeurs  quelconques  avons  pro-  J^^'u^l,. 
mis  et  promettons  par  la  foy  et  serment  de  nostre  corps  a  nosdis 
bourgeois  et  à  leurs  hoirs  et  successeurs  quelconques  tenir  et  main- 

lenir  perpétuellement  sans  jamais  resarcir  dire  faire  venir  ne  consentir 
estre  fait  ou  dit  aucunement  ou  temps  advenir  du  contraire. 

58.  Et  desquelles  franchises  constitutions  et  coustumes  volons  que  i.r  «.,„«.. ,i.,ijUr.-r 
tous  noz  successeurs  seigneurs  et  dames  contes  et  contesses  dudit    lr  '""""r 
Neufchastel  lesquelx  succéderont  en  nostre  seigneurye  et  conté  dudit 
Neufchastel  soient  tenus  de  faire  serment  a  nosdis  bourgeois  de  leur 

tenir  et  maintenir  les  dictes  franchises  constitutions  et  coustumes  en- 
samble leur  anciennes  bonnes  coustumes  desquelles  ilz  ont  user  no- 
toirement ou  temps  passer  devant  ce  quilz  soient  entenuz  de  faire  le  ser- 
ment a  nous  ou  a  nosdis  successeurs.   Et  pareillement  avoir  fait  ou  u.»>ourS»oi. 
prester  le  serment  par  nosdis  successeurs  incontineut  nosdis  bourgeois 
seront  tenus  de  faire  le  serment  et  obéir  comme  a  leur  vray  seigneur. 
Et  pour  ce  que  toutes  et  singulières  les  choses  dessus  escriptes  et 
contenues  en  ces  présentes  noz  lettres  desquelles  sont  faictes  et  dou- 
blées deux  lettres  semblables  sans  rien  muer  ne  changier  lune  pour 
nous  et  I autre  pour  nosdis  bourgeois  démolirent  fermes  et  estables  pour 
nous  et  eulx  ou  temps  advenir  le  scel  de  nostre  propre  courroye 
avons  fait  mettre  a  ces  présentes  ensamble  les  seaulx  de  révérend  père 
en  Dieu  messire  François  de  Villarsel  a  présent  abbé  de  lisle  saint  Jehan 
ou  diocèse  de  Lausanne,  et  de  nostre  très  chier  et  bien  amé  nepveu  mes- 
sire RodolfT  marquis  de  Hochberg  seigneur  de  Rothelin  et  de  nostre  chier 
et  amé  cousin  messire  Jehan  de  Neufchastel  seigneur  de  Vaulmarcus.  Et 
nous  lesdis  François  abbé  RodolfT  marquis  et  Jehan  de  Neufchastel  dessus 
nommés  a  la  prière  et  requeste  de  nostre  dit  seigneur  et  oncle  avons  mis 
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1454  et  pendus  noz  seaulx  avec  le  scel  diceliuy  seigneur  en  ces  présentes  que 
furent  faictes  et  données  en  nostre  dicte  ville  de  Neufchastel  le  merrredj 
douzième  jour  du  mois  de  février  lan  de  lincarnation  nostre  seigneur 
courront  mil  quatre  cent  cinquante  et  quatre. 

PoUr<|Uui  r.cu>  a»    Ot  acte  de  franchises  est  plus  ample  que  celui  de  1?U, 
*pu^^mdT"  parce  que  les  bourgeois  de  Ncucbàtel,  pendant  les  deux  cent 
quarante  ans  qui  se  sont  écoulés  entre  ces  deux  actes,  avaient 
toujours  de  temps  en  temps  obtenu  de  nouvelles  franchiser 
mais  dont  les  actes  avaient  été  consumés  par  l'incendie  de  1 4ô«K 
Led..c.!,.iwgo-     Le  tlucdc  Bourgogne ,  Philippe-de-Hardi,  alla  à  Berne,  où  k 
*a's,rnt        comte  Jean  de  Fribourg  et  Rodolphe  de  Iïocliberg  l'accom- 
pagnèrent, et  où  on  lui  lit  de  grands  honneurs. 
"Mi*  .bomiMir.     Des  pluies  torrentielles  causèrent  cette  année  une  grande 
cherté;  on  fit  beaucoup  de  vin,  mais  très  mal  conditionné. 

1455  Les  bourgeois  du  bourg  de  Valangin  ayant  prié  Jean  d'Arher» 
(r^uZ'Z  yZ  ,eur  soinneur-  de  leur  confirmer  leurs  franchises  conformément 
un^n'Touformr.  à  l'acte  de  Mahaut,  son  aïeule,  de  l'an  I40C,  assurant  que  l'ori- 

■mi  .  r.rtr  «ie  „jnaj  avajt  ett;  consumé  par  l'incendie  arrivé  à  Xeuchàtel  lan 


ri..i,un  R«UrBo.  4450,  et  comme  ils  lui  présentèrent  le  vidimus  qui  leur  avait 
été  accordé  par  le  prévôt  de  Neuchatel  et  l'abbé  de  Fontaine- 
André,  en  date  du  7  mars  1406,  et  dont  on  a  fait  mention  ci- 
dessus,  Jean  d'Arberg  voulut  bien  leur  agréer,  en  confirmant 
leur  vidimus  par  un  acte  comme  suit: 

Nous,  Jeun,  comte  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  savoir  faisons  à 
tous  ceux  qui  verront  et  orront  ces  présentes.  Que  par  devant  nous  el 
en  notre  chàtel  de  Vallengin  sont  venus  nos  chers  el  bienaitnés  les  bout 
geois  du  bourg  de  Vallengin ,  nous  exposant  et  remontrant  très  humble 
ment  que,  au  feu  dernièrement  eu  en  la  ville  de  Neufchàtel,  le  mardi 
prochain  après  la  fête  St-Gall,  confesseur,  1450,  leurs  libertés,  franchises 
et  constitutions  auraient  été  arses  et  brûlées,  nous  suppliant  instamment 
et  très  humblement  qu'ieelles  leurs  libertés,  franchises  et  constitutions 
nous  plût  innover,  confirmer,  refaire  et  approuver,  et  spécialement  selon 
le  contenu  d'un  vidimus  qu'ils  nous  ont  exhibé  en  nos  mains,  qu'il" 
avaient  de  leurs  dites  franchises,  libertés  et  constitutions,  qui  étaieni 
scellées  du  scel  du  chapitre  de  Neufchàtel,  et  signées  du  seing  manuel 
de  Simon  de  la  Bruyère,  duquel  vidimus  la  teneur  s'en  suit: 

R.pport  au  ,idi-     «Nous,  prévôt  et  chapitre  en  la  diocèse  de  Lausanne,  savoir  faisons 

TT,''  "  a  touS'  eU>'  ,a  suile  ciH,ess,,s  en  ,4(m'  PaSe  4:J*  jusqu'à  à  ce- 
'\rJ.û!aiuiV''  m°ts:  Donné  quant  à  notre  rision  le  7  mars  1406,  dessous  notre  seti 
du  dit  chapitre,  duquel  nous  usons  en  tel  cas  en  signe  de  rérité.)  Apres 
lesquelles  paroles  Jean  d'Arberg  ajoute  ce  qui  suit: 

Cnofirm.iioo p«r     «  Pourquoi  nous,  Jean  d'Arberg,  devant  nommé,  avons  diligemment 

J^u.*')Î!un ^  " vu  el  élre  lu  ,e  dil  vid,mus  Par  devant  n°us  de  mot  à  mot,  lequel 
"h""ir  **n*m-  «vidimus  n'avait  pas  été  fait  judicialement  par  devant  juge  authentique 
«  et  compétent,  et  que  au  faire  d'icelui  nos  prédécesseurs  ni  nous  n'au- 
«rions  pas  été  évoqués  ni  appelés  comme  faire  se  doit.  Toutes  fois,  ce 
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«et  autres  choses  nonobstant,  pour  plusieurs  bons  regards  à  ce  nous  1455 
«mouvants,  désirant  le  bien,  l'avancement  et  l'aceroissance  de  notre  dit 
«bourg,  de  nos  dits  bourgeois,  leurs  hoirs  et  successeurs,  et  qu'icelui 
«s'édifiait,  meilleurait  et  peuplait,  voulant  ensuivre  les  bons  faits  de 
«nos  prédécesseurs  et  non  dévier,  enclin  à  leur  supplication,  nous, 
«Jean,  comte,  devant  nommé,  leurs  libertés,  franchises  et  constitutions, 
«pour  nous  et  nos  hoirs  et  successeurs,  seigneurs  de  Vallengin,  à  nos 
«dits  bourgeois  et  leurs  successeurs  quelconques,  nous  innovons,  con- 
«  urinons  et  approuvons,  par  toute  la  manière  comme  est  contenu,  dé- 
«claré  et  écrit  au  dit  vidimus,  dont  ci-devant  est  faite  expresse  mention, 
«  desquelles  jouiront  et  devront  jouir  pour  eux  et  leurs  hoirs  que  dessus, 
«selon  le  contenu  d'icelui  vidimus,  les  réservations  contenues,  écrites 
«et  insérées,  réservées  par  nos  dames  et  seigneurs  nommés  au  dit 
«  vidimus .  à  nous  et  à  nos  successeurs  sauves  ensemble  et  avec  tous 
«et  singuliers  nos  droits,  desquels  nous  et  nos  prédécesseurs  avons  joui 
«au  temps  passé  sur  nos  dits  bourgeois  et  leurs  prédécesseurs,  les- 
«quelles  franchises,  libertés  et  coutumes,  nous,  Jean,  comte  d'Arberg, 
«dessusdit,  pour  nous  et  nos  hoirs  dessus  dits,  avons  promis  et  pro- 
«mettons  par  ces  présentes,  par  la  foi  et  serment  de  notre  corps,  tenir, 
«maintenir  et  inviolablement  observer,  sans  jamais  ressaillir,  dire,  faire 
«ou  venir  ni  consentir  par  quelconque  couleur  que  ce  soit,  ni  souffrir 
«  être  fait  par  nous  ni  par  autre  secrètement  ni  en  appert  au  temps  à 
«  venir,  à  nuls  voulant  venir  en  aucune  manière  au  temps  à  venir  au 
«  contraire.  Les  réservations  dont  si  devant  est  faite  mention  à  nous  et 
«aux  nôtres  sauves  et  illésés  comme  dessus,  et  pour  que  ces  présentes 
«  et  toutes  et  singulières  les  choses  contenues  en  ieelles  aient  et  doivent 
«avoir  force  et  vertu  pour  le  temps  à  venir  et  demeurent  fermes  et 
«stables,   tant  pour  nous  et  nos  successeurs  que  pour  nos  dits  bour- 
«  geois  et  leurs  successeurs,  notre  propre  scel  de  notre  courroie  avons 
«  fait  mettre  à  ces  présentes,  ensemble  et  avec  les  scels  de  révérend 
«père  en  Dieu  messire  François  de  Villarzel,  abbé  de  Plie  de  St-Jean 
«  au  diocèse  de  Lausanne,  de  Tordre  de  St-Benoit,  vénérables  personnes 
«  messieurs  le  prévôt  et  chapitre  de  Neufchatel,  et  de  notre  cher  beau- 
«  père  messire  Jean  de  Neufchàtcl .  seigneur  de  Vaumarcus ,  lesquels 
«  nos  scels  nous,  les  dessus  nommes,  à  la  requête  et  prière  du  dit  mes- 
«sire  Jean,  comte,  avons  appendus  en  cestes,  en  signe  et  force  de  vé- 
«  rifé.  Et  ces  présentes  nous,  Jean,  comte,  dessus  dit,  avons  fait  doubler 
«en  retenant  l'une  pour  nous,  et  l'autre  avons  délivrée  et  expédiée  à 
«  nos  dits  bourgeois.  Qui  furent  faites  et  données  le  14  novembre  1455.» 
(V.  les  ans  1352,  13t>>,  140<>,  1497  et  1544.) 

Il  y  a  un  acte  daté  du  mercredi,  jour  de  St-Matthias  14o5,  BoUa«iiiirr«  «tu 
par  lequel  ceux  de  Boudevilliers ,  de  la  Jonchère  ou  Malavilliers,  _i  t  .ul,\Uhïii 
et  de  Bussy  conviennent  avec  ceux  d'Engolon  pour  y  aller  faire  «rE^oio». 
leur  dévotion.  Ils  s'engagent  de  donner  leur  contingent  pour 
les  réparations  du  temple,  comme  aussi  les  prémices  au  curé,  etc.  c™*  *vJJjJ* 
Les  habitants  du  bourg  de  Valangin  étaient  déjà  paroissiens  Jj£'n 
d'Engolon,  comme  étant  originaires  de  la  Bonneville  (Voyez  *hl 
l'an  1301). 

Les  arbitres  auxquels  Louis  de  ChAlons  et  le  comte  Jean  de  biura  ^  Umi,  d, 
Fribourg  avaient  soumis  leur  différend  le  ff  octobre  1453  sétant  cm°?£A*eU 
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assemblés,  le  comte  Jean  soutint  que  l'acte  du  40  décembre 
4450,  produit  par  Louis  de  Chàlons,  n'était  pas  authentique, 
puisqu'on  n'en  montrait  qu'une  copie,  et  encore  vidimée  en  son 
absence,  et  qu'ainsi  elle  n'était  pas  une  pièce  probante.  Les 
arbitres  prononcèrent  là-dessus  que  l'une  et  l'autre  des  parties 
enverraient  des  officiers  à  Chambéry,  pour  collationner  la  dite 
copie  avec  l'original.  Sur  quoi  Louis  de  Chàlons  présenta  une 
requête  au  duc  de  Savoie,  et  la  communication  de  l'acte  fut 
ordonnée. 

1456        Jean  d'Arbcrg  IV,  seigneur  de  Valangin,  maria,  l'an  1456,  sa 
Sj&i&S:  Tille  Marie  à  Didier,  fils  de  Jean-Louis  de  Montjoie  (V.  l'an  4342). 
d^méi'^îii*     ^es  apb'tres  ci-dessus  choisis  par  Louis  de  Chàlons  et  par 
mir^*,r  "  Jean  de  Fribourg  s'étant  de  nouveau  assemblés  le  25  avril  1456, 
rendirent  quelques  sentences  interlocutoires  que  Louis  de  Chà- 
lons accepta;  il  consentit  en  outre  à  la  promulgation  du  com- 
promis. Et  dans  une  assemblée  subséquente,  qui  se  tint  le  25 
septembre  4 450,  les  arbitres  déclarèrent  qu'avant  de  rendre  une 
sentence,  ils  voulaient  se  transporter  sur  les  lieux. 
Au  mois  de  mai  1456,  les  Trois-Etats  furent  assemblés  à  Va- 


lu^™"*"-!!., langin.  On  y  jugea  entre  autres  qu'un  homme  qui  allait  demeurer 
^rtïïSwBM»*  nors  de  sa  communauté  ne  pouvait  pas  avoir  part  aux  pàtu- 
po,°iiï»î^."u,L  rages  communs,  et  qu'il  fallait  habiter  sur  les  lieux  pour  y  pou- 
voir participer.  Ce  qui  fut  prononcé  à  l'instance  de  la  commune 
de  la  Sagnc  contre  un  sien  communier  qui  habitait  aux  Gene- 
jugr*  mi  toMiii»  veys.  Les  juges  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  tenaient  les 
Etats  de  Neuchàtel,  savoir:  Jean  de  Delémont,  Pierre  Clerc  et 
Etienne  Pucet,  tous  trois  chanoines  de  Neuchàtel,  le  Grand 
Jacques  de  Vautravers,  Jacques  de  Vaumarcus,  Jean  Allard, 
conseiller  du  comte  Jean  de  Fribourg,  Antoine  de  Colombier, 
Conrad  de  Diesse,  Simon  de  Cléron,  Richard  de  Stevenay  ou 
Senesweitz,  maire  do  Neuchàtel ,  Huguenin  de  Rambevaulx,  Jean 
Richard  de  Courtelary,  Jean  du  Terraulx,  Pierre  de  Clérier. 
Guillaume  de  Bellevaux,  écuyer,  Pierre  Gruyères,  lieutenant  do 
Landeron,  Esthé venin  Boitteux,  châtelain  de  Boudry,  Richard 
Le  Pic,  Nicolet  Ugier,  Jean  de  la  Grange,  Henri  Pentecôte, 
Jean  Quartier,  Jacques  Paris,  Nicolet  Varnod,  bourgeois  de 
Neuchàtel.  On  croit  que  c'étaient  les  Audiences  générales,  et 
non  les  Trois-Etats. 
j„»,«.»ud«     jean>  comte  de  Fribourg,  écrivit  une  lettre  à  LL.  EE.  de  Berne, 
r^", en  date  du  8  juillet  1456,  par  laquelle  il  leur  recommandait  son 
Aod«i,,b*d.   neveu  Rodolphe  de  Hochberg,  auquel  il  remettait  son  comté 

Hwhbcrg,  à  LL. 


ee  a/S^r.  de  Neuchàtel  et  tous  ses  états  et  seigneuries  par  son  testament. 

Il  les  prie  de  le  recevoir  (dès  qu'il  en  serait  en  possession) 
^'^vw1  dans  leur  alliance  et  combourgeoisie.  Rodolphe  de  Hochberg 
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alla  lui-même  à  Berne  et  promit  à  LL.  EE. ,  par  sa  bonne  foi  1456 
et  honneur,  que  sitôt  que  les  dits  pays,  hommes  et  biens  lui 
seraient  mis  en  mains  après  la  mort  de  son  oncle,  il  se  ferait 
combourgeois  de  Berne,  et  c'est  ce  dont  il  leur  donna  même 
un  acte  ou  une  promesse  par  écrit  LL.  EE.  lui  promirent  aussi  ll.ee.  promiunt 
par  un  écrit  authentique  de  le  recevoir,  ce  dont  ils  donnèrent  J*£Jjh^ 
avis  au  comte,  en  réponse  à  la  lettre  qu'il  leur  avait  écrite  à  r«.»«r. 
ce  sujet. 

Un  différend  survint  entre  les  bourgeois  de  Neuchàtel  et  les  d»«**»<i  •«  »«j«t 


habitants  des  quatre  villages  de  la  Rivière,  savoir:  Praz,  Nan,  Cb«bu«, 
Sugiez  et  Chaumont,  dépendant  de  Morat.  Ceux  de  Neuchàtel  *******  «*  >«• 
soutenaient  qu'ils  avaient  leur  pâturage  de  temps  immémorial  '^eIÏÏT  * 
dans  les  limites  suivantes:  savoir:  dès  le  lieu  appelé  Gorge 
Âubert  droit  à  Mont  devers  Neufchâtel ,  et  dès  le  lac  jusqu'à  la 
Broyé,  et  dès  la  Broyé  jusqu'à  la  Monnoye  pavée,  et  d'appart 
bise  ainsi  comme  tirant  le  contrevaux  dès  la  dite  Monnoye  au 
lieu  appelé  Mons,  et  dès  là  à  la  Monnoye  de  Champion,  et  dès 
là  jusqu'à  Gorge  Aubert,  et  que  dans  ces  limites  ils  avaient 
fauché  et  levé  le  foin  et  emmené  paisiblement,  et  qu'encore 
de  présent  ils  pouvaient  le  faire  sans  aucune  contradiction  ni 
empêchement  de  qui  que  ce  soit  et  selon  leur  franche  volonté, 
et  qu'ils  avaient  fait  garder  leurs  pâturages  par  leurs  messelliers, 
même  contre  leurs  parties.  A  quoi  ceux  des  quatre  villages 
répondaient  que  ceux  de  Neufchâtel  ne  sauraient  prouver  ce 
qu'ils  avançaient  ;  qu'au  contraire  leurs  prédécesseurs  y  avaient 
eu  leurs  pâturages  paisiblement,  et  qu'ils  devaient  encore  l'y 
avoir,  et  même  le  droit  d'y  faucher  et  fener,  et  employer  le 
foin  à  leur  profit,  sans  empêchement  et  contradiction  de  per- 
sonne. Sur  quoi  les  parties,  ayant  tenu  plusieurs  journées  pour 
pacifier  ce  différend  à  l'amiable,  mais  inutilement,  choisirent 
six  arbitres,  savoir:  Louis  Hetzel,  banneret,  et  Gillian  Spielmann,  a**»» 
sénateur  de  Berne,  Jean  Pavillard,  ancien  advoyer,  et  Pierre  p*'1" 
Perrotet,  bourgeois  et  du  conseil  de  Fribourg  ès  Déserts,  Jacques 
Mayeili,  et  Aimonet  Petter,  bourgeois  et  du  conseil  de  Payerne, 
auxquels  les  parties  soumirent  leur  différend  par  un  compromis, 
signé  par  Pierre  Gruères  et  Henri  Chàtel,  notaires  jurés.  Ces 
arbitres  prononcèrent: 


Que  ceux  de  Neufchâtel  d'icelui  marais  tout  premier  et  devant  tout 
avoir  et  perpétuellement  doit  demeurer  et  appartenir  ce  qui  est  dessus 
devers  le  lac  de  Neufchâtel  dès  le  port  de  Jersin  le  droit,  c'est  à  savoir 
dès  les  Terreaux  du  port  des  naves  de  Jersin  le  droit  en  tirant  le  contre-  Lïmiu»  d«  i«u» 
vaux  par  tout  le  pâquier  à  l'endroit  de  la  maison  de  Pierre  murée  cou- 
verte de  tuiles,  de  la  cure  d'Annés  du  côté  de  l'église  à  part  vent  De 


telle  chose  ceux  de  Neufchâtel  selon  sa  largeur,  doivent  et  peuvent  user, 
que  de  leur  propre,  soit  de  seyer,  fener  et  eoqui  dedans  à  toutes 
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1456      leurs  bètes  entrer,  et  en  tout  temps  pâturer,  sans  perturbation  et 

nient  de  ceux  des  dits  quatre  villages,  car  sans  la  volonté  et  consente- 
ment de  ceux  de  Neufchâtel  dès  le  mois  de  mai  jusques  après  les  qua- 
torze jours  après  la  fête  de  la  St-Jean-Baptiste  enqui  dedans  ne  doivent 
iiupcMeà  seyer  ni  fener,  et  au  cas  qu'ils  feraient  du  contraire,  tous  ceux  que  cela 
m.*  dri.n.»«rr.  feront  et  qUj  se  trouveront  seyants,  toutes  fois  et  quantes  cela  adviendra, 
doit  à  iceux  de  Neufchâtel  pour  sa  faulx  ensemble  pour  une  livre 
bonne  monnaie  être  échute,  et  devra  le  foin  qu'ils  auront  seyé  avec 
cela  demeurer  à  ceux  de  Neufchâtel  ;  aussi  ne  pourront  ceux  que  par 
le  temps  habiteront  aux  quatre  villages  entrer  avec  leurs  bètes  dès  le 
dit  jour  de  mai  jusques  au  quatorzième  après  la  St-Jean  ni  y  pâturer, 
ni  ne  pourront  ceux  de  Neufchâtel  y  faire  aucun  dommage.  Et  s'il  arri- 
vait que  les  habitants  des  dits  quatre  villages  tissent  le  contraire  et  que 
ubrtaiidrwu»  ceux  de  Neufchâtel  y  trouvassent  les  bètes  des  dits  habitants,  ils  pour- 
«i.  LRméreg.gr.  ront  les  gager  par  leurs  messelliers,  et  les  dits  habitants  devront  les 
aller  retirer  et  payer  pour  une  vache  deux  deniers  bonne  monnaie,  et 
Te*p»  «uqoei  pour  un  cheval  quatre  deniers.  Mais  après  le  dit  quatorzième  jour  après 
«*u»  deu  Rivirw  |a  St-Jean ,  les  habitants  des  dits  quatre  villages  pourront  y  entrer  avec 
^ùTîeur'bfua  'eurs  D^tes>  y  P^twrer,  faucher  et  fener,  soit  que  ceux  de  Neufchâtel 
y  aient  fené  ou  non.  Les  parties  devront  choisir  chacune  quatre  pru- 
d'hommes pour  planter  les  bornes  au  dit  marais,  conformément  à  notre 
ordonnance  susdite ,  dès  le  port  Jersin  droit  tirant  à  l'endroit  de  la  dite 
maison  de  cure  d'Annés  parfaitement  délimiter,  et  si  d'aventure  les  dite 
huit  hommes  ne  pouvaient  s'accorder,  on  aura  pour  lors  recours  à  tous 
les  arbitres.  Et  à  l'égard  du  reste  du  dit  marais  dès  le  port  de  Jersin, 
savoir  dès  les  dites  limites  et  bornes  en  tirant  à  part  bise  le  contre- 
uu>  ou  «m    mont  de  l'aiguë  appelée  la  Hroye  jusques  à  la  Monnoye,  ils  pronon- 
u  amèrep«i*«t  cerent  qUe  tant  ceux  de  Neufchâtel  que  les  habitants  des  dits  quatre 
f<"re  tHOUT*     v'"a8es  peuvent  aller  pâturer,  seyer  et  fener  en  tout  temps,  selon  leur 
nécessité  et  franche  volonté,  sans  empêchement  l'une  de  l'autre.  Les 
r>am  préjudice  ■  frais  des  parties  furent  compensés.  Ils  déclarent  que  ceci  ne  pourra 
*T>|j1>T.F,aTT  porter  aucun  préjudice  au  comte  Jean  de  Kribourg,  qui  possédait  pour 
cêriieT""    'ors  'e  com|é  de  Cerlier,  dans  lequel  est  le  susdit  marais  appelé  le 
Chablaix,  ni  à  tout  autre  qui  pourrait  avoir  droit  au  dit  marais.  Fait 
à  Morat  le  lundi  avant  la  fête  de  Marie-Madelaine  14«5t». 

Prononciation  m-    H  y  eut  aussi  cette  année  des  (Jiflicultés  entre  Arnold  de  Rolh- 

I     ï*t^i    t  de  I 

ukrtLUEK. a«  DCrS«  évêque  de  Baie,  et  la  ville  de  Berne,  au  sujet  de  la 
Brrn*.  .u  »ujh  de  juridiction  de  Bienne  et  de  Nidau;  mais  cela  fut  terminé  par 
h  ■£•*»*  ies  cantons  de  Zurich',  Luccrne,  Schwyz,  Bàle  et  Soleure,  qui 
prononcèrent  comme  suit:  «Que  toutes  les  actions  méritant 
amende  ou  autre  peine  qui  se  commettraient  sur  le  lac  de 
Bienne,  appartiendraient  au  baillif  de  Nidau.  Que  les  droits  aue 
l'évèque  de  Bàle  a  sur  la  Montagne  de  Diesse  lui  seraient  con- 
servés. Que  si  on  saisit  un  larron  sur  cette  montagne,  on  sera 
obligé  de  l'aller  présenter  au  maire  de  Bienne,  qui  le  remettra 
ensuite  au  baillif  de  Nidau.  Que  celui  qui  tuera  un  ours  sur  la 
Montagne  de  Diesse,  en  devra  donner  la  téte  au  bailli!  de  Nidau. 
Et  enfin  que  LL.  EE.  de  Berne  demeureront  dans  les  droits  qu'ils 
y  ont,  savoir:  censés,  dîmes,  rentes,  échutes,  etc.» 
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Celle  année  fut  fort  pluvieuse;  on  fit  peu  de  vin  et  très  petit.  1456 
Au  mois  de  juin  1456,  on  vit  une  grande  comète  qui  avait  nne  Ann,*o^lfU" 
queue  prodigieuse  qui  couvrait  deux  signes  célestes  ;  elle  dura 
un  mois. 

Le  comte  Jean  de  Fribourg  et  Marie  de  Chàlons,  son  épouse,  u..riu  ,w  m- 
bàtirent  et  fondèrent  la  chapelle  de  St-Guillaume,  qui  est  lad- £^™*ÏÏL 
jonction  qu'il  y  a  au  grand  temple  de  Xeuchâtel  devers  le  donjon,  Pw  a,  vu<*iui 
et  qui  fut  bâtie  dans  le  jardin  qu'ils  avaient  acquis  trois  ans 
auparavant  du  prévôt  et  chapitre.  Ils  dédièrent  cette  chapelle 
à  St-Guillaume,  qui  était  de  l'ordre  de  Citeaux  et  abbé  de  Cher- 
lieu,  et  qui  fut  enlin  archevêque  de  Bourges.  Il  était  mort  le 
10  janvier  4240,  et  le  pape  Honoré  IV  l'avait  canonisé  environ 
l'an  1286.  St-Guillaume  était  en  grande  vénération  à  Neuchâtel. 

Après  la  mort  de  Rodolphe  llofmeister,  avoyer  de  Rerne,  la  1457 
dlme  de  Mertzlingen  fut  remise  par  le  comte  Jean  de  Fribourg  Din,« Jr  MerUl,n- 
à  Jacques  de  Vaumarcus.  demeurant  au  Landeron,  en  lief  pigno-  5^,olv.1iro.r"u, 
ratif  pour  la  somme  de  trois  cents  gouldcn,  qu'il  paya  aux 
héritiers  du  dit  Hofmeister,  qui  l'avait  léguée  par  son  testament 
à  la  fabrique  de  l'église  de  St- Vincent  de  Berne,  laquelle  re- 
lâcha cette  dîme  moyennant  la  dite  somme,  qui  fut  délivrée. 
Jean  de  Fribourg  donna  encore  la  même  année  1457  la  dîme  U4i«e*iwr- 


de  Hermcringcn,  qui  lui  appartenait,  en  fief  pignoratif  à  Jacques 
de  Vaumarcus  pour  la  somme  de  cent  cinquante  écus  d'or. 
Rolland  de  Vaumarcus,  son  fils,  posséda  cette  dîme  après  son 
père  (V.  Tan  1599).  Le  même  comte  donna  en  augmentation  de 
nef,  à  Kmer  Jaquet  de  Vaumarcus,  demeurant  au  Landeron,  la 
permission  de  construire  un  four  pour  cuire  du  pain  jusqu'à 
trois  émines.  L'acte  est  du  14  avril  4457. 

Un  différend  s  étant  suscité  entre  la  ville  de  Neuchâtel  et  les  Am» 
villages  de  Lugnores,  Môtier  (en  Vuilly)  et  Jorissens,  au  sujet  ^  whiuiH 
des  droits  que  chaque  partie  prétendait  d'avoir  aux  pàquiers  et  Mu* 
prés  appelés  le  Chablaix,  les  députés  des  parties  comparurent 
devant  le  comte  Jean  de  Fribourg,  comme  étant  seigneur  de 
Cerlier,  le  dit  Chablaix  étant  dans  sa  juridiction.  Ce  comte  fit 
entre  eux  un  accord  amiable  et  les  appointa  par  leur  consen- 
tement. Ils  convinrent  que  ceux  de  Lugnores  pourront  jouir 
et  user  du  dit  Chablaix  de  la  même  manière  que  ceux  de  Mo- 
rat  et  de  la  Rivière  en  jouissaient,  et  selon  le  contenu  d'une 
prononciation  faite  par  les  ambassadeurs  de  Berne,  Fribourg 
et  Payerne,  le  lundi  avant  la  Madelaine  I456,  jusquà  ce  que 
par  le  comte  Jean  il  en  fût  autrement  ordonné.  Il  fut  aussi 
convenu  que  si  ceux  de  Lugnores  abusaient  plus  avant  du  dit 
Chablaix  que  la  dite  prononciation  ne  contient,  ceux  de  Neu- 
chàtel pourraient  les  y  gager  et  mener  le  bétail  jusqu'à  St-Blaise 
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1457     et  non  autrement,  et  là  pourraient  les  bourgeois  de  Neuchàlel 
jouir  des  dits  gages,  de  la  manière  qu'ils  doivent  jouir  de  ceux 
de  Morat  et  de  la  Rivière.  Le  sceau  du  comte  Jean  est  appendu 
à  Pacte,  qui  est  daté  du  18  avril  1457  et  signé  Jean  de  Thullt. 
Dou  de  GoitemLirt    Les  communiers  d'Auvernier  ayant  prié  le  comte  Jean  de 
^A^rnicT*  'eur  confîrmer  l'accensement  des  bois  de  Gottendart,  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  le  comte  Louis  l'an  1346,  il  leur  ac- 
corda leur  demande  par  une  lettre  du  15  avril  1457. 
Au  Ire  assemblée     Le  27  juin  1457,  les  arbitres  choisis  par  Louis  de  Chàlons  et 
j*M*m±  par  Jean  de  Fribourg  pour  terminer  leur  différend  s  étant  de 
nouveau  assemblés,  renvoyèrent  encore  le  tout  jusqu'à  la  St- 
Michel  1458;  mais  il  est  dit  que,  pendant  ce  temps,  le  comte 
Jean  mourut.  Ce  qui  fait  voir,  aussi  bien  que  tous  les  actes 
ci-dessus,  que  l'année,  en  ce  temps,  commençait  encore  à 
Pâques  ou  à  l'Annonciation  (V.  les  ans  1342,  1563),  et  que  jan- 
vier, février  et  mars  étaient  les  derniers  mois  de  l'année;  car 
c'est  une  chose  certaine  que  le  comte  Jean  de  Fribourg,  qui  a 
passé  tous  les  actes  ci-dessus,  mourut  le  19  février  1457. 
se*™»  d.mné  à     Le  comte  Jean  ayant  été  requis  par  LL.  EE.  de  Berne  (qui 
*rDchàîej.Nett~  conjointement  avec  le  canton  de  Bàle  allaient  assiéger  Rhein- 
felden)  de  leur  donner  le  secours  qui  leur  était  dû  suivant 
l'alliance  et  la  combourgeoisie,  le  comte  y  alla  lui-môme  avec 
Mort  du  Mmie  ses  troupes,  et  y  étant  devenu  malade,  il  y  mourut  de  la  goutte 
je.»  deFr,bo«rg.  ,e  .g  février  1 457.  Rheinfelden  appartenait  pour  lors  à  Sigisraond. 
archiduc  d'Autriche,  avec  qui  les  Suisses  étaient  en  guerre, 
sépuiiur.  d»      jean  de  Fribourg  avait  toujours  été  fort  infirme  depuis  soo 
voyage  de  Rome.  Il  fut  enseveli  dans  le  tombeau  des  comtes 
ses  prédécesseurs,  qui  était  dans  le  grand  temple.  Sa  statue  fot 
ajoutée  à  celle  de  ses  ancêtres  et  toute  semblable  à  celle  de 
son  père,  excepté  deux  chiens  qui  étaient  à  ses  côtés,  l'un 
veillant  et  l'autre  couché  sur  le  pied  du  comte.  Jean  de  Fri- 
bourg avait  eu  trois  enfants  avec  Marie  de  Chàlons,  savoir: 
se» enfuts,  moru  Jean,  Catherine  et  Jeanne;  mais  comme  ils  moururent  tous  avant 
lui,  et  en  bas  âge,  Jean  de  Fribourg  institua  pour  héritier  son 
RodoiphedeHoeh- cousin  et  neveu  Rodolphe ,  marquis  de  Hochberg.  Il  l'avait  déjà 
eT^r^uC.'  employé  depuis  plusieurs  années  dans  l'administration  du  comté 
et  de  ses  autres  états.  Il  l'obligea  de  prendre  les  armes  de 
Neuchàtel  écartelées  avec  celles  de  Baden-Hochberg. 
EiUncUondeuu-    Par  la  mort  de  Jean,  comte  de  Fribourg,  qui  était  de  la 
rou^l1LreU^IeeI,  ma'son  de  Furstemberg  >  la  seconde  famille  des  comtes  de  Neu- 
det  tei^n  de  chàtel  prit  fin ,  aussi  bien  que  les  descendants  de  cet  Egon  qui 
avait  épousé  Agnès,  sœur  de  Berthold  V,  duc  de  Zœringen  (V. 
l'an  1218). 

T,uTnturT  *    Le  comte  Jean  de  Fribourg  s'intitulait  comte  de  Fribourg,  de 
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Neuchàtel  et  de  Cerlier,  seigneur  de  Badenwyler,  de  Champhtte,  1457 
de  Vercel,  de  Vuillaufans,  de  Vannes,  etc.  Le  comté  de  Cerlier  £r™™*(d* 
et  la  seigneurie  de  Vercel,  qu'il  avait  eus  pour  la  dot  de  Marie  aTv«IZ5o7* 
de  Chàlons,  son  épouse,  retournèrent  à  la  maison  de  Chàlons  » 'rt""r- 

1  ncst  <um  la  mai- 

par  cette  mort.  «>o  *<*.!«»». 

Les  personnages  les  plus  considérables  qui  ont  vécu  de  son 
temps  dans  le  comté  de  Neuchàtel  sont:  Simon  d'Oussans,  qui  ^ rjmûî'l 
était  baillif  pour  le  comte  à  Champlitte;  Jaquet  de  Vaumarcus,       d«  * 
qui  était  baillif  de  sa  part  à  Cerlier  et  son  conseiller.  (Ce  Jaquet  Fr,ho"r« 
avait  épousé  Isabeau,  fille  d'Ulrich  Haller,  dit  de  Courtelary, 
qui  possédait  le  fief  qui  a  été  nommé  du  Roset.)  ;  Jean  de  Neu- 
chàtel, seigneur  de  Vaumarcus;  Jacob  de  Vaumarcus,  Jean  Allart, 
Othon  de  Cléron,  etc.,  qui  étaient  ses  conseillers,  et  Jaquet  des 
Grads,  son  clerc  juré. 

Il  y  avait  encore  de  son  temps  plusieurs  vassaux  et  autres, 
savoir:  Jaquet  de  Diesse,  écuyer,  qui  avait  une  maison  près 
du  château  de  Schlossberg;  Louis  de  Vaumarcus  et  Âlixon  de 
Colombier,  son  épouse,  morte  en  octobre  1428;  Perrin  de 
Re  gnens,  écuyer,  châtelain  de  Boudry,  qui  possédait  le  fief 
qu  on  a  appelé  depuis  le  fief  de  Gruère ,  et  une  partie  de  celui 
de  Cormondrèche  ;  Huguenin  de  Rembevaulx,  donzel,  qui  avait 
aussi  une  partie  de  ce  dernier  fief  ;  Renaud  de  Bariscourt ,  qui 
possédait  le  fief  de  même  nom,  et  qui  eut  un  fils  nommé  Etienne 
de  Bariscourt,  lequel  posséda  ce  fief  après  lui;  Jean,  seigneur 
de  Colombier;  Regnaud,  son  frère,  et  Vauthier  de  Colombier; 
Richard  de  Stevenay,  écuyer;  Vauthier  de  Peseux;  Philippin  de 
Corcelles;  Jean  du  Ruz,  alias  Cortaillod;  Girard  d'Engolon; 
Perrod  d'Engolon;  Jean-François  de  Cormondrèche;  Guillaume 
d'Engolon ,  chapelain  ;  Girard  de  Diesse  ,  aussi  chapelain  ;  Con- 
rad de  Diesse,  qui  est  enseveli  au  Landeron,  où  l'on  voit  sa 
tombe;  Conrad,  seigneur  de  Bellevaux;  Grand  Jacques  de  Vau- 
travers; Girard  Vallier  du  Landeron,  qui  épousa  Isabelle,  fille 
de  Henri  de  Vieux-Marché;  Claude  de  Galera,  fils  de  Nicolas; 
Jacques  de  Vautravers,  écuyer,  châtelain  de  Pontarlier;  Jean 
de  Vautravers,  écuyer,  seigneur  de  Vadan  près  de  Grey,  qui 
possédait  une  maison  à  Cormondrèche;  François  de  Villarzel, 
abbé  de  l'Ile  de  St-Jean;  Jean  Blayer  de  Bariscourt;  Aimonette 
de  Trosberg,  son  épouse;  Jean  de  Regnens,  écuyer  de  Cor- 
mondrèche; Boccard  de  Cressier,  dit  du  Mur,  et  Villermette, 
son  épouse;  Pétremand  de  Vaumarcus;  Simon  de  Cléron;  Isa- 
belle de  Cléron;  Jacques  Maillefert,  prévôt  de  Neuchàtel;  Henri 
Challagrin,  abbé  de  Fontaine-André  ;  Guillaume  Laimondeli,  aussi 
abbé  du  dit  lieu;  Pierre  de  Delémont,  chanoine  de  Neuchàtel; 
Guillaume  Bourgeois,  aussi  chanoine;  Jean  Richard  de  Cour- 
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1457      telary  ;  Pierre  de  Regnens  ;  Jean  Guillaume ,  prêtre  et  chapelain 
de  la  chapelle  St-Georgc  de  Neuchàtcl  ;  Simon  de  St-Aubin,  etc. 


CHAPITRE  III. 

De  la  troisième  maison  «les  comtes  de  Neuchàtel,  qui  est 
celle  de  Hochberjr,  et  des  seigneurs  de  Valangin  qui  ont 
vécu  pendant  qu'elle  a  subsisté. 


RODOLPHE  VI, 

MAROHS  nE  HOCHBERli,  OJMNZIÈMF.  COMTE  DE  NEICHATEL. 

R.Mi.,i,.h«.deii,*h  Rodolphk ,  sixième  (')  du  nom.  marquis  de  Hochberg,  devint 
jrlT.  firTr.wp.  comte  de  NeuchAtel ,  non-seulement  en  qualité  de  plus  proche 
*** Mrr% "  ,uc-  parent  et  héritier,  comme  étant  le  petil-f ils  d'Anne  de  Fribourg, 
fille  de  Varenne,  dame  du  Landeron,  fille  du  comte  Louis,  mais 
aussi  par  le  moyen  du  testament  que  Jean,  comte  de  Frihonrg. 
avait  fait  en  sa  faveur.  Guillaume  de  Hochberg,  père  de  Ro- 
dolphe, aurait  été  le  pins  proche  à  succéder,  puisqu'il  était 
alors  encore  en  \io,  mais  il  avait  consenti  au  testament  du 
comte  Jean(3). 

s.  gr„»,t1Vc.      Ce  Rodolphe  de  Hochberg  était  d'une  maison  très  illustre; 

il  descendait  de  ce  Hermann  dont  il  a  été  parlé  en  l'an  1155 
et  qui  est  la  souche  des  maisons  de  Baden-Baden ,  de  Badcn- 
Dourlach,  de  Hochberg  et  Hohenberg.  Quelques  auteurs  estiment 
qu'il  est  plus  certain  que  la  maison  de  Baden  descend  des  ducs 
de  Zœringen  et  de  la  maison  de  Habsbourg.  Burckard,  dont  il 
a  été  parlé  aux  années  I24N  et  1279,  était  un  des  descendante 
de  ce  Hermann  et  un  des  ancêtres  du  comte  Rodolphe  de 
p.,Ur,)Uli,  ,i  Hochberg.  Ce  dernier  demeurait  souvent  dans  le  chAtcau  de 
d' Rolhclin,  qui  n'était  qu'une  seigneurie,  d'où  on  prit  occasion  de 
l'appeler  marquis  de  Rothelin,  au  lieu  qu  il  était  marquis  de 
Hochberg. 

i»escr,pu,.o du      i,e  château  de  Rœtinlein  (c'est  ainsi  qu'il  est  nommé  dans  les 
c'"l"V,' .*°U"  vieux  actes)  était  environ  deux  lieues  au-dessous  de  Baie  dan* 
le  Brisgau,  situé  sur  un  monticule  dans  le  Wisenthal.  Il  domi- 
nait sur  une  belle  seigneurie  formée  de  plusieurs  petites  ba- 

(')    Il  était  fils  de  Guillaume  II.  et  comme  chef  de  la  maison  de 
Hochberg,  Rodolphe  VIII  (V.  la  table  de  Hubner). 

(*)    C'est  de  ce  testament  que  l'on  a  conclu  une  félonie  commise 
contre  le  suzerain. 
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ronnies  jointes  ensemble,  comme  sont  Rothenbourg,  Waldeck,  1457 
etc.  Cette  seigneurie  est  en  partie  en  deçà  et  en.  partie  en 
delà  de  la  montagne  de  Susenhart  et  entre  le  Rhin  et  la  Forêt- 
Noire;  elle  contient  un  pays  très  abondant  en  vin,  en  grain  et 
en  foin;  il  y  passe  un  ruisseau  qui  abonde  aussi  en  poissons. 
En  descendant  le  Rhin  on  trouve  le  landgraviat  de  Susemberg  Aulrr»**rig«rurtr» 
et  la  seigneurie  de  Badenwyler,  qui  appartenait  aussi  au  comte  t"»«Jj'p"-i— 
Rodolphe,  lequel,  outre  cela,  possédait  vingt-cinq  seigneuries 
en  Bourgogne  qu  il  avait  eues  tant  de  Jean  de  Fribourg  que 
de  Marguerite  de   Vienne  son  épouse,   et  parmi  lesquelles  jurguniic di- 
ctaient les  seigneuries  de  Ste-Croix  et  de  St-Georgc,  lesquelles  v~ •M,,,r|Wtts* 
étaient  très  considérables. 

La  maison  de  Vienne,  à  laquelle  le  comte  Rodolphe  s'allia  par  ou* «m*» 
mariage,  était  la  plus  considérable  de  la  Franche-Comté,  ainsi 


•on  dr 

m 

illu*lre. 


qu'on  en  a  déjà  parlé  aux  années  4087,  1153  et  4237.  Voici  en 
peu  de  mots  la  généalogie  de  cette  illustre  maison,  qui,  aussi 
bien  que  celle  de  Ornions,  était  descendue  des  comtes  de  Bour- 
gogne. Etienne  de  Vienne,  comte  de  Màcon  et  père  de  Jean 
de  Chalons  ll'r,  avait  un  frère  nommé  Guillaume  de  Vienne, 
qui  avait  épousé  Isabeau,  fille  de  N. ,  duc  de  Lorraine.  Ce  Guil- 
laume fut  père  de  Hugues,  lequel  eut  un  fils  nommé  Philippe, 
qui  avait  épousé  Agnès,  lillc  de  Hugues,  comte  palatin  de  Bour- 
gogne. Philippe  eut  un  lils  nommé  Hugues  de  Vienne,  lequel 
épousa  Marguerite  de  Rufle.  Ce  Hugues  était  le  père  de  Guil- 
laume, qui  avait  épousé  Alix  de  Chalons,  et  c'est  de  ce  dernier 
mariage  qu'était  issue  Marguerite,  épouse  du  comte  Rodolphe, 
étant  même  leur  fille  unique. 

Le  comte  Jean  de  Fribourg  ayant  fait  son  testament  et  nommé  t. oiiicwi  d€  iw. 
1  officiai  de  Besançon,  comme  étant  le  métropolitain  de  1  evêché  >"nî00,  qu' 

i  .  nomme  jit^e 

de  Lausanne,  pour  juge  des  différends  qui  surviendraient,  comme  P,r  jr.nd« 


il  a  été  dit  (V.  l'an  Ik'iO),  et  avant  ordonné  nue  son  testament  ,,our*' fail  11 

N  '  •  1  W«  dru»  partir*. 

serait  lu,  publié  et  ouvert  en  jugement  devant  le  dit  officiai, 
qui  s'appelait  Guillaume  Gautier,  ce  dernier  fit  citer  Rodolphe, 
marquis  de  Hochberg,  par  son  procureur  à  comparaître  devant 
lui,  sur  le  vendredi  avant  Pâques  fleuries,  et  il  lit  faire  la  même 
signification  à  Louis  de  Chalons,  qui  s'opposait  au  testament. 

Dès  que  J.ouis  eut  appris  la  mort  du  comte  Jean  de  Fribourg.  uu.,d,uui,.„. 
il  envoya,  le  24  février  1457,  des  députés  à  Neuchàtel,  savoir  : 
Pierre  de  Chauveries,  seigneur  de  Chàtel- Vilain,  son  parent,  et 
maître  Jean  Vieux,  licencié  ès  lois,  son  conseiller,  pour  notifier  ^.««uun  dr 
à  Rodolphe  de  Hochberg,  son  neveu,  la  main-mise  et  ceux-ci  roain  n^",*eu 
menèrent  déjà  n\ec  eux  messire  Pierre  de  Joigne,  écuyer,  pour 
être  gouverneur  de  Neuchàtel  de  la  part  de  Louis  de  Chàlons. 
Mais  le  comte  Rodolphe  ne  voulut  pas  recevoir  la  main-mise, 
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1457  que  les  susnommés  lui  notifièrent  par  un  mandement  émané  de 
^rmd;D"^;  son  oncle  Louis  du  28  février  4457.  Il  leur  répondit  qu'il  les 
priait  de  dire  de  sa  part  au  dit  Louis  qu'il  lui  plût  d'attendre 
jusqu'après  la  publication  du  testament  de  Jean,  comte  de  Fri- 
bourg, laquelle  devait  se  faire  avant  le  dimanche  des  Rameaux, 
et  qu'après  cela ,  tant  au  regard  de  la  dite  main-mise  que  des 
autres  réquisitions  amiables  que  les  dits  commissaires  lui  avaient 
faites  par  un  mandement  pour  connaître  amiablement  du  droit 
des  parties,  il  consulterait  ses  parents  et  amis  et  qu'il  ferait  ré- 
ponse à  son  oncle  Louis  de  Chàlons. 

pr^ntiow  , lu  e>  Cependant  le  comte  Rodolphe,  craignant  une  surprise,  mit  de 
petites  garnisons  non-seulement  dans  le  château  de  Neuchâtel, 
mais  aussj  à  Boudry  et  dans  la  tour  de  Bayard  au-dessus  de 
St-Sulpice  pour  se  précautionner  contre  Louis  de  Chàlons,  qui, 
depuis  la  mort  de  Jean  de  Fribourg,  tenait  Cerlier,  possédait 
Grandson,  et  avait  plusieurs  terres  en  Bourgogne. 

Rrï.r,ShB*^m,p*"    R°d0,Phe  de  Hochberg  comparut  par  ses  procureurs  sur  le 
pp^V^p".  jour  assigné  devant  Tofficial  de  Besançon,  qui  lui  accorda  la 
sef,o£iwiuoi»r  possession  des  terres  que  feu  le  comte  Jean  possédait  en  Bour- 
ESrTft&T  gogne  ;  l'acte  est  du  24  mars  1457.  Mais  le  juge  renvoya  la 
^'olVJt***  journée  pour  ce  qui  regardait  Neuchâtel  jusqu'au  11  avril  sui- 
"^biTuS*  vant.  Rodolphe  et  Louis  parurent  alors  par  procureurs,  par 
procure,    devant  l'official  de  Besançon;  ils  y  instruisirent  une  grande  pro- 
cédure et  plaidèrent  leur  cause  en  contradictoire.  Voici  la  sub- 
stance de  leurs  droits  et  de  leurs  défenses. 

Jnirtcw'ii.    Pour  Louis  de  c»à,ons*  ses  procureurs  produisirent  plusieurs 
iiZn/pr  \Z  droits ,  titres  et  moyens  par  lesquels  ils  prétendaient  empêcher 
tTÏIu  f.,J,,,dc',.  la  mise  en  possession  demandée  de  la  part  de  Rodolphe  de 
produeuo™.    jj0CijDerg  et  qUj  furcnt  insérées  dans  la  procédure,  savoir: 

Lu»»  produits.  1.  La  concession  du  comté  faite  par  l'empereur  à  Jean  de  Chàlons 
Tan  1288.  2.  La  reconnaissance  de  la  même  année  en  faveur  du  dit 
Jean  de  Chàlons  par  Rollin  devant  l'évêque  de  Lausanne.  3.  La  re- 
connaissance passée  par  Conrad  de  Fribourg  en  faveur  de  Jean  de 
Chàlons  Tan  1407.  4.  L'acte  de  réserve  et  protestation  d'entre  Jean 
de  Chàlons  et  Conrad  de  Fribourg  du  24  août  1407.  5.  Un  autre  acte 
entre  les  parties  de  la  même  date  qui  lève  tous  les  empêchements 
faits  à  Conrad  par  Jean  de  Chàlons,  avec  convention  d'arbitres  pour 
régler  certains  autres  différends,  fi.  La  reconnaissance  prêtée  le  9  oc- 
tobre 1453  par  Jean  de  Fribourg  à  Louis  de  Chàlons  relative  à  celles 
de  ses  prédécesseurs.  7.  La  reconnaissance  faite  par  les  bourgeoisie 
Neuchâtel  l'an  140(>  en  faveur  de  Jean  de  Chàlons.  8.  Le  mandement 
de  Louis  de  Chàlons  du  28  février  1457  pour  mettre  le  comté  son* 
sa  main. 

trTcwLl*    Le  même  jour,  24  mars,  les  procureurs  de  Louis  de  Chàlow 
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s'opposèrent  à  la  mise  en  possession  demandée  par  les  pro-  1457 
cureurs  de  Rodolphe  de  Iiochberg  sur  le  fondement:  ^W?*1* 

dcepar  keom 

1°  Des  droits  et  titres  ci-dessus.  2°  En  invoquant  la  reprise  de  fief 
de  Conrad  et  de  Jean  son  fils ,  ajoutant  que  si  même  Jean  de  Châlons 
avait  reçu  Jean  de  Fribourg  à  hommage,  c'était  sous  la  réserve  de 
son  droit.  3°  Que  Neufchàtel  était  un  fief  de  l'empire  auquel  il  n'y 
avait  que  les  mâles  et  leurs  descendants  qui  pussent  succéder,  et 
puisque  Jean  de  Fribourg  n'avait  laissé  aucune  postérilé ,  ils  soutenaient 
que  l'utile  était  réuni  à  la  directe.  4°  Que  la  clause  qui  appelle  les 
descendants  des  filles  dans  les  investitures  de  Louis  de  Neufchàtel  et 
de  Conrad  de  Fribourg  ne  pouvait  s'entendre  que  des  filles  du  ché- 
saux  de  Neufchàtel  et  nullement  de  Rodolphe  de  Hochberg,  dont  la 
mère  n'était  point  de  ce  chésaux,  quoique  rière-pelit-fils  de  Varenne, 
fille  de  Louis.  5°  Que  Jean  de  Fribourg  n'avait  pu  disposer  du  comté 
par  testament  6°  Que  Louis  de  Châlons  avait  réduit  le  comté  sous  sa 
main.  7°  Que  d'ailleurs  le  testament  de  Jean  de  Fribourg  était  nul 
dans  sa  forme  pour  n'y  avoir  un  nombre  suffisant  de  témoins.  8°  Et 
faisant  allusion  à  Pacte  de  1400,  conçu  en  ces  termes:  „  Que  si  Jean 
,  de  Fribourg  possédait  le  comté  au  temps  du  décès  de  Conrad ,  c'était 
,  sous  condition  que  s'il  décédait,  comme  il  est  décédé,  sans  héritiers 
.  mâles  "  ;  ce  qu'il  faut  entendre  comme  s'il  était  dit  sans  enfants 
mâles  ou  filles  de  lui  ou  de  ses  héritiers  mâles,  „  le  comté  devrait 
H  revenir  aux  princes  de  Châlons."  9°  Et  sur  l'ouverture  et  publication 
du  testament  et  mise  en  possession ,  ils  soutenaient  que  cela  devait  se 
demander  dans  la  jurisdiction  où  les  biens  sont  situés,  sans  qu'il  ait 
été  au  pouvoir  de  Jean  de  Fribourg  de  proroger  la  jurisdiction  ;de 
l'olficiai.  10°  Que  les  filles  ni  leurs  descendants  ne  succèdent  pas  aux 
fiefs  qu'on  appelle  de  haute  dignité,  suivant  le  droit  des  fiefs.  11°  En- 
fin ils  niaient  que,  suivant  le  droit  et  la  coutume,  les  testaments 
doivent  s'ouvrir  devant  ('officiai  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  qui  ont 'été 
faits  hors  du  diocèse  de  Besançon. 

Ce  fut  ensuite  de  tous  ces  titres  et  moyens  que  les  procu-  prouiuiio»  .u 
reurs  de  Louis  de  Châlons,  prince  d'Orange,  soutinrent  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'accorder  la  mise  en  possession  à  Rodolphe 
de  Hoctiberg,  et  protestèrent  de  nullité  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait être  fait  au  préjudice  de  Louis. 

Le  procureur  du  comte  Rodolphe  répondit  à  tout  ce  que 
dessus.  11  fit  valoir  entre  autres: 

Que  le  comté  de  Neufchàtel  n'était  pas  un  fief  d'Allemagne,  où 
les  seuls  mâles  succèdent  et  dont  on  ne  peut  pas  disposer  sans  le 
consentement  du  seigneur  féodal;  mais  que  c'était  un  fief  de  l'ancien 
royaume  de  Bourgogne,  qui  passait  aux  filles  à  défaut  des  mâles  et 
dont  les  possesseurs  pouvaient  disposer  à  leur  volonté.  Que  Rodolphe 
de  Hochberg  étant  descendu  du  comte  Louis,  il  était  par  ce  moyen 
du  chésaul  de  Neufchàtel ,  comme  cela  parait  par  l'acte  du  24  août 
1407.  Que  le  comté  de  Neufchàtel  ayant  été  presque  entièrement  ac- 
quis par  les  comtes  Rollin  et  Louis  son  fils,  leurs  hoirs  en  pouvaient 
si  disposer,  et  ce  d'autant  plus  que  les  comtes  de  Châlons  n'a- 
pas  donné  le  comté  de  Neufchàtel  en  fief,  puisqu'il  ne  leur 
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1457  avait  jamais  appartenu;  mais  que  les  comtes  de  Xeufchâtel  avaient 
bien  voulu  soumettre  leur  comté  à  la  maison  de  Châlons  et  le  re- 
prendre ensuite  en  fief  des  dits  comtes  de  Châlons  pour  en  cire  pro- 
tégés. Que  le  dessein  des  comtes  de  Neufchâtel  n'avait  jamais  été  en 
cela  de  priver  leurs  descendants,  soit  mâles  soit  femelles,  de  la  pos- 
session  du  comté  et  que  c'est  ce^  qu'ils  ont  voulu  signifier  en  réser- 
vant que  ce  iief  serait  conforme  aux  us  et  coutumes  de  Bourgogne. 
Que  le  conseil  de  la  ville  de  Neufchâtel  n'avait  pas  pu  en  140b 
faire  aucune  disposition  au  préjudice  de  ses  seigneurs,  auxquels  ils 
avaient  juré  la  fidélité.  Kt  enfin  que  le  comte  Jean  n'avait  nomme 
pour  juge  que  celui  qui  l'était  depuis  l'an  128K  et  qui  en  avait  sou 
vent  dès  lors  fait  les  fonctions,  et  que  lorsque  l'évéque  est  juge,  son 
métropolitain  l'est  aussi. 

Le  procureur  du  comte  Rodolphe  avant  ainsi  exposé  les  droits 
de  son  constituant,  l'oflicial  rendit  la  sentence  suivante: 

^nl,„fr.ir  r,.ni.  Nous  officiai  susdit,  après  avoir  considéré  ce  qui  était  a  considérer, 
r. ,!,  ,,.,;  .t.ysufr  |)r0Kédant  au  décret  de  possession  demandé  par  le  marquis  de  Hoch 
^r^MlI!^  "uer8*  vu  Pt  diligemment  considère  ce  qui  a  elé  avancé  par  les  illustre* 
et  puissants  seigneurs,  le  seigneur  Louis  de  Châlons,  prince  d'Orange, 
seigneur  d'Arlay,  et  le  seigneur  et  marquis  de  Hochberg,  héritier  tes- 
tamentaire et  universel  de  feu  noble  et  puissant  le  comte  de  Fribourg 
et  de  Neufchâtel  :  Nous  disons  cl  déclarons  que  le  dit  seigneur  comte 
Rodolphe,  héritier  prédit,  doit  être  mis  en  possession  des  biens  dont 
il  s'agit  entre  les  parties;  et  de  ces  biens  nous  lui  en  accordons  la  po> 
session  décrelale,  autant  que  nous  le  pouvons  de  droit:  réservant  au 
dit  seigneur  prince,  seigneur  d'Arlay.  les  actions  et  droits  qui  lui 
compétent  sur  les  dits  biens. 

Louis  de  Châlons  appela  de  cette  ordonnance  au  pape  Ca- 
lixte  III  et  au  siège  apostolique,  soit  à  cjmix  a  qui  il  appar- 
tiendrait. 

cwt-.         On  vit  encore  l'an  1457  une  comète,  mais  qui  n'était  pas  si 
Tr„,,,«„r.     grande  (lue  celle  de  l'année  précédente.  Il  fit  de  grosses  pluies 

Ai.mr  |i.  u  alxin-  ,  1  1  ■         .  ,  ■ 

.innir.      et  des  temps  secs  entre  deux,  ce  qui  fit  que  le  vin  et  le  grain 
ne  purent  pas  réussir. 
i.rr(1„,irru,u-     Le  comte  Rodolphe,  désirant  de  se  fortifier  contre  sa  partie 
iIm.X".!^         etîut  un  puissant  prince,  renouvela  d'abord  l'alliance  et 
iw.      combourgeoisie  que  ses  prédécesseurs  avaient  avec  la  ville  de 
Berne.  C  est  ce  qu'il  fit  le  o  avril  145S,  et  voici  la  lettre  qui 
en  fut  dressée  : 

w.,r  .1.  r,;.  Nous  Rodolphe,  marquis  de  Hochberg,  etc.,  faisons  savoir  à  tous  par 
''•"«••  ces  présentes  lettres,  comme  ainsi  soit,  que  noble  et  excellent  comtf 
Jean  de  Fribourg,  comte  et  seigneur  de  Neufchâtel  et  de  Chainplitte. 
notre  très  cher  seigneur  et  oncle,  d'inclite  recordation,  pour  singulier 
amour  et  amitié,  nous  ait  donne  et  dispose  comme  h  son  proche,  atin 
d'hériter  ses  pays,  gens  et  biens  pour  les  avoir  et  retirer  après  son  trépas 
et  sur  ce  bénignemenl  parlé  avec  les  provides,  sages  advoyer  et  conseil- 
lers de  Berne,  nos  spéciaux,  chers  et  bons  amis,  avec  lesquels  et  leur* 
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ancêtres  lui  et  l'excellent  comte  Conrad  son  père,  de  laudable  mémoire,  14S8 
depuis  longtemps  en  ça  ont  eu  et  accoutumé  en  bonne  dileclion  et 
amitié  une  combourgeoisie,  laquelle  leur  a  bien  succédé  d'une  part 
et  d'autre,  et  les  aurait  priés  qu'après  son  décès,  si  nous  lui  survi- 
vions, nous  leur  laissassions  iceux  pays,  gens  et  biens  que  nous  leur 
mettions  entre  mains,  étant  pour  recommandés;  mais  aussi  de  le  re- 
cevoir pour  leur  combourgeois  et  d'avoir  et  recevoir  une  telle  bour- 
geoisie avec  nous  et  nous  avec  eux  :  que  donc  les  dits  nos  bons  amis 
de  Berne  lui  ont  bénignement  accordé ,  promis  et  donné  par  écrit  de 
faire  en  sa  vie  au  contenu  de  la  lettre,  que  pour  ce  qu'ils  nous  ont 
donnée  scellée.  Par  quoi  nous  avouons  et  stipulons  à  nos  dits  bons 
amis  de  Berne  par  nos  bonne  foi  et  honneur,  sitôt  que  les  dits  pays, 
gens  et  biens,  après  le  trépas  de  notre  cher  seigneur  et  oncle,  nous 
seraient  mis  entre  les  mains,  de  nous  faire  cornbourgeois  à  nos  dits 
amis  de  Berne  et  de  recevoir  et  jurer  promptemcnt  et  sans  délai  quel- 
conque, pour  nous  et  nos  successeurs,  icelle  perpétuelle  combour- 
geoisie, que  les  dits  notre  cher  oncle  et  son  père,  le  comte  Conrad, 
d'inclite  recordation,  ont  faite  avec  eux  et  de  l'ainsi  tenir  envers  nos 
bons  amis  de  Berne,  ferme,  stable,  efficace,  inviolable,   et  puis  d'en- 
suivre fermement  et  en  bonne  foi,  sans  fraude  et  contredit,  le  contenu 
de  la  lettre  de  combourgeoisie  de  noire  dit  cher  seigneur  et  oncle  et 
aussi  de  son  père:  le  tout  selon  la  forme  de  la  lettre  que  nous  leur 
avons  baillée,  scellée  de  notre  sceau;  et  pour  ce  que  les  dits  pays, 
pens  et  biens,  après  le  trépas  et  obit  de  notre  cher  seigneur  et  oncle, 
d'inclite  recordation,  nous  sont  venus,  échus  et  aussi  mis  entre  les 
mains  selon  la  teneur  de  son  ordonnance;  il  est  donc  équitable  et  rai- 
sonnable que  nous  ensuivions  el  satisfassions  à  ce  qui  a  été  la  vo- 
lonté de  notre  cher  seigneur  et  oncle  et  que  nous  sommes  obligés 
comme  il  est  ici  dessus  déclaré.    A  cette  cause  nous  le  dit  marquis 
Kodolphe  de  llochberg,  comte  de  Neufchàtel.  marquis  de  Rothelin, 
seigneur  de  Susemberg  d'une  part,  et  nous  l'advoyer  et  conseillers 
bourgeois  et  la  communauté  en  général  de  la  ville  de  Berne ,  sa- 
voir  faisons  à  tous  ceux  qui  verront  et  orront  lire  ces  présentes 
lettres  de  présent  ou  ci-après,  que  nous  sommes  accordés  des  deux 
parties  d'une  perpétuelle  et   fidèle  amitié   aux  paroles  et  conditions 
comme  il  est  écrit  ci-après. 

Le  comte  Rodolphe  déclare  d'avoir  pris  pour  lui  et  ses  suc-  ow.gM;on.a.. 
cesseurs  uue  perpétuelle  bourgeoisie,  qu'il  ne  pourra  jamais  ^0,",' Hodo^hr 
quitter  ni  s'en  retirer,  et  qu'il  a  jurée  en  bonne  foi  et  sans  fraude. 
Il  promet  de  donner  aide  aux  dits  de  Berne  et  à  tous  les  leurs, 
de  personnes ,  de  biens  et  de  toute  puissance,  et  autant  de  quoi 
pour  Jors  ils  le  sommeront,  contre  toutes  personnes  soit  spiri- 
tuelles ou  temporelles  qui  voudront  endommager  ou  perturber 
contre  droit  iceux  bourgeois  de  Berne,  en  leurs  personnes  ou 
biens,  libertés,  droitures  ou  à  leurs  bonnes  coutumes,  d'éviter 
leur  dommage  et  d'avancer  leur  honneur  et  prolit.  Il  s'engage 
de  leur  ouvrir  ses  châteaux,  villes  et  forteresses  promplement 
et  sans  délai,  pour  s  y  entretenir  en  toutes  leurs  nécessités, 
tant  et  quantes  fois  qu'ils  en  auront  besoin  et  qu'ils  l'en  amo- 
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1458  nesteront,  sauf  son  dommage  et  dégàtement  et  des  siens,  en 
Kr*fr%».  bonne  foi  et  sans  fraude.  Le  comte  réserve  tous  les  seigneurs 
dont  il  tient  des  fiefs  à  cause  du  dit  comté,  comme  aussi  ses 
combourgeois  de  Soleure  et  de  Morat,  avec  lesquels,  si  les 
Bernois  étaient  en  guerre,  il  demeurera  neutre  et  ne  sera  pas 
obligé  de  laisser  marcher  ses  dits  supérieurs  et  les  leurs  par 
ses  villes,  châteaux  et  forteresses  sur  les  dits  de  Berne,  en 
aucune  manière,  ni  de  les  y  entretenir.  Il  promet  de  ne  re- 
fuser à  ceux  de  Berne  nulles  espèces  de  vivres  soit  en  sel,  en 
vin  ni  en  autres  choses,  qui  ne  pourront  jamais  leur  être  re- 
tenues pour  quelque  motif  que  ce  soit.  II  réserve  tous  les  fiefe 
qu'il  pourrait  recevoir  à  l'avenir  de  quelque  seigneur,  qui  pour- 
raient lui  échcoir  par  succession,  acquisition,  ou  pour  services 
rendus. 

obiipiium  An  Les  Bernois  confessent  de  leur  côté  d'avoir  pris  et  reçu  le 
dit  comte  Rodolphe  et  tous  ses  successeurs  pour  leurs  perpé- 
tuels bourgeois  et  en  la  protection  de  leur  ville;  ils  stipulent 
aussi  en  bonne  foi  et  sans  fraude  de  lui  donner  fidèlement  aide 
de  personnes  et  biens  et  de  toute  puissance  contre  toutes  per- 
sonnes spirituelles  ou  temporelles  qui  le  voudraient  saisir  on 
endommager  contre  droit  aux  personnes,  biens,  honneurs  ou  à 
ses  libertés,  d'éviter  son  dommage  et  d'avancer  son  profit  et 
honneur,  toutes  les  fois  qu'il  en  aura  besoin  et  les  en  amo- 
nestera,  sans  délai  et  contredit  quelconques,  dedans  les  bornes 
et  limites  après  écrites,  savoir  jusqu'à  la  forêt  dessus  Vau- 
R«~Mr.  marcus  et  jusqu'à  l'église  des  Verrières  sans  fraude.  Ils  réservent 
en  ceci  le  St-Empire  romain,  leurs  combourgeois  de  Fribourg, 
de  Soleure ,  et  tous  avec  lesquels  ils  étaient  obligés  auparavant 
par  alliances,  combourgeoisics,  serments  ou  lettres  sans  fraude. 
Autr,.  rnP.g,-  Le  comte  Rodolphe  s'engage  de  leur  donner  à  leurs  frais  son 
""dwT'1  honorable  ambassade  toutes  les  fois  qu'ils  en  auront  besoin,  et 
c  est  ce  a  quoi  les  Bernois  s'engagent  réciproquement.  Et  (juc 
personne  d'entre  les  parties  ni  les  leurs  ne  seront  astreints 
à  l'autre  pour  quelque  chose  que  ce  soit.  Que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  pourra  citer  l'autre  par  devant  aucune  justice 
spirituelle  ou  étrangère,  sinon  seulement  pour  mariage  ou  usures 
manifestes.  Que  pour  les  causes,  différends  et  actions  que  l'une 
des  deux  parties  ou  les  siens  pourraient  avoir  contre  l'autre 
partie  ou  les  siens,  on  devra  pour  les  terminer  venir  au  village 
de  Walperswyl  aux  jours  commis  de  marche,  quand  l'une  partie 
en  sera  sommée  par  l'autre,  et  si  le  différend  n'y  peut  être  ter- 
miné à  l'amiable,  etc.  (V.  l'acte  ci-dessus  du  22  avril  1406).  Le 
comte  Rodolphe  confesse  aussi  que,  puisque  le  prévôt  et  le  cha- 
pitre, comme  aussi  tous  les  bourgeois  de  Neufchàtel  ont  été 
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faits  par  ci-devant  bourgeois  perpétuels  de  Berne,  il  promet  de  1458 
tenir  perpétuellement  ferme  la  dite  bourgeoisie,  et  que  s'il  ar- 
rive qu'il  ait,  lui  ou  ses  successeurs,  quelque  diflférend  avec  le 
dit  chapitre  ou  avec  les  dits  bourgeois,  alors  LL.  EE.  de  Berne 
en  seront  les  juges  et  devront  obliger  la  partie  condamnée  a 
se  soumettre  à  leur  jugement.  Les  deux  parties  stipulent  qu'on 
paiera  réciproquement  les  anciens  péages  accoutumés  comme 
on  en  a  aussi  usé  jusqu'ici,  sans  fraude.  Le  comte  Rodolphe 
s'engage,  et  tous  ses  successeurs  qui  posséderont  à  l'avenir 
le  comté  de  Neufchàtel,  de  jurer  cette  alliance  comme  il  l'a 
jurée,  savoir:  dans  un  mois  après  qu'ils  en  auront  été  sommés 
par  LL.  EE.  et  tout  ainsi  que  cette  combourgeoisie  et  alliance 
est  contenue  dans  ces  présentes  lettres,  et  quand  môme  cela 
ne  se  ferait  pas,  cette  combourgeoisie  ne  laissera  pas  d'être  per- 
pétuellement ferme.  Il  promet  aussi  de  payer  annuellement  à 
LL.  EE.,  pour  reconnaissance  de  sa  combourgeoisie,  un  marc 
d'argent  sur  le  jour  de  St-André.  Les  sceaux  du  comte  et  de 
la  ville  de  Berne  sont  apposés  aux  deux  actes  qui  en  furent 
dressés  et  dont  chaque  partie  a  retiré  un  double.  Fait  à  Berne 
le  vendredi  prochain  après  Pâques  14o8. 

Louis  de  Chàlons  continuait  aussi  de  son  côté  à  faire  tous  lo»w  a.  ciiiioi» 
ses  efforts  pour  se  mettre  en  possession  du  comté  de  Neuchâtel.  ""V 
1J  envoya  pour  cet  effet  des  députés  à  Berne  environ  les  Pâques 
lioSf1),  savoir:  Pierre  de  Chauveries,  seigneur  de  Chàtel-Vilain, 
et  maître  Jean-Vieux,  licencié  aux  lois,  pour  représenter  à  LL. 
EE.  que  Rodolphe  de  Hochberg  s'était  opposé  à  la  main-mise 
qu'il  avait  voulu  faire  du  comté  de  Neuchatel  par  des  députés 
qu'il  y  avait  envoyés,  et  qu'ayant  refusé  tout  jugement  amiable 
et  arbitrage,  il  les  priait  de  lui  faire  justice,  de  l'aider  et  de 
remontrer  au  dit  marquis  qu'il  se  déportât  de  son  invasion ,  de 
J'y  contraindre  par  voie  de  droit  et  de  le  vouloir  rétablir  dans 
sa  main-mise,  ou  que  s'ils  ne  le  voulaient  pas  faire,  il  les  priait 
de  ne  pas  le  contrarier,  et  de  ne  se  pas  opposer  à  lui,  et  de 

(  >)  L'acte  de  cette  députation  à  Berne  a  été  produit  de  la  part  du 
roi  de  Prusse  en  1707;  il  est  contenu  dans  l'exemplaire  imprimé  qui 
a  pour  titre  Actes  et  Titres  concernant  le  droit  de  S.  âf.  le  roi  de 
Prusse.  Il  est  question  de  savoir  la  date  de  cette  comparution  à  Berne, 
si  c'est  avant  que  Rodolphe  de  Hochberg  ait  été  reçu  combourgeois  de 
Berne,  ou  après.  La  date  de  l'imprimé  est  du  20  novembre,  et  il  pa- 
rait qu'à  ceUe  date  c'était  pour  la  deuxième  fois  que  les  députés  du 
prince  s'étaient  rendus  à  Berne,  puisqu'il  est  dit  qu'ils  s'y  étaient  déjà 
rendus  environ  à  Pâques,  et  que  ce  fut  alors  qu'on  prétexta  de  l'ab- 
sence de  Tavoyer  et  d'autres  conseillers  pour  leur  refuser  une  réponse, 
et  ce  fut  h  la  dernière  comparution  qu'on  leur  promit  d'envoyer  cette 
réponse  par  écrit.  (Note  de  J.-F.  Boyve.) 
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1458     lui  faire  connaître  quelles  étaient  leurs  intentions  et  ce  qu'ils 
dlT'"^^  Pendaient  de  faire  à  l'égard  du  comté  de  Neuchàtel.  Hais 
MpmZ2hioi  LL.  EE.  ne  voulurent  donner  aucune  réponse  aux  dits  députés, 
s'excusant  sur  l'absence  de  plusieurs  conseillers,  mais  ils  pro- 
mirent d'envoyer  leur  réponse  par  écrit. 
pr.nd.uM.uik*-    Le  comte  Rodolphe  confirma  les  franchises  aux  bourgeois  de 
tTlZ»iï££.  Boudry  par  un  acte  du  8  avril  4458,  en  prenant,  est-il  dit,  la 
possession  de  notre  chàtel  et  bourg  de  Boudry  et  en  faisant  à 
nous  le  serment,  nos  bien  aimés  bourgeois  de  Boudry.  Le  comte 
oiu»  an  v.i.d*.  ratifia  aussi  le  même  jour  8  avril  aux  habitants  du  Val-de-Tra- 
vers  toutes  leurs  franchises  et  surtout  l'acte  du  4er  septembre 
4369. 

prit»*     Le  comte  prêta  enfin  serment  à  tous  les  habitants  du  comté 
iouiiMtnj.et.du  de  les  maintenir  dans  leurs  libertés  et  bonnes  coutumes  écrites 

eoaitr. 

kux  bonrgeoi»  d.  et  non  écrites  ;  et  c'est  ce  qu'il  fit  à  Neuchàtel  le  40  avril,  jurant 
sur  les  saintes  reliques  (et  au  lieu  accoutumé)  de  les  conserver 
comme  dessus  ;  il  leur  confirma  l'acte  du  renouvellement  de 
leurs  franchises  que  Jean  de  Fribourg  leur  avait  passé  le  42 
février  4454.  L'acte  est  scellé  du  sceau  du  comte  Rodolphe  en 
Exaction.»*,  cire  rouge.  Il  voulut  expliquer  les  coutumes  écrites,  en  les 
lu  uiujjTli  Im  réduisant  à  ce  que  l'on  pourrait  prouver  que  les  bourgeois 
souri*»*  d«  N**-  auraient  eu  accoutumé  de  faire  par  le  passé  ;  mais  les  bour- 
geois de  Neuchàtel  ne  voulurent  absolument  point  agréer  ces 
explications  (*). 

«"    Marie  de  Chàlons,  veuve  du  comte  Jean  de  Fribourg,  pré- 


^r'u  !eu^7dt*  tendait  d'avoir  l'usufruit  et  la  jouissance  du  comté  de  Neuchàtel 
a*  FriUurg.  sa  vie  durant,  soutenant  que  la  coutume  du  pays  lui  adjugeait 
ce  droit;  et  c'est  ce  que  le  comte  Rodolphe  lui  contestait  Cette 
difficulté  avant  été  soumise  à  des  arbitres,  ils  sentencèrent  le 
22  avril  que  Marie  de  Chàlons  n'aurait  point  la  jouissance  du 
comté,  mais  qu'on  lui  rendrait  sa  dot  et  qu'on  lui  accorde- 
rait pour  douaire  quelques  bénéfices  sur  des  seigneuries  en 
Bourgogne. 

!lîT.!l*!Ï£  comle  Rodolphe,  cherchant  à  se  fortifier  contre  les  pour- 
suites  de  Louis  de  Chàlons,  prince  d'Orange,  fit  des  instances 
auprès  de  LL.  EE.  de  Soleure  pour  renouveler  l'alliance  que 

■ 

(')  C'était  en  ce  temps-là  que  Ton  aurait  dù  accomplir  et  (aire 
valoir  Pacte  passé  par  les  bourgeois  de  Neuchàtel  à  Jean  de  Chàlons, 
prince  d'Orange,  en  date  du  13  août  1406,  puisque  la  postérité  de 
Conrad  de  Fribourg  se  trouvait  éteinte;  cependant  on  n'y  fit  pas  I* 
moindre  attention ,  ni  l'official  de  Besançon  qui  avait  jugé  comme  il  a 
été  remarqué,  ni  les  bourgeois,  ni  les  députés  du  prince  lorsqu'ils 
furent  à  Berne  (V.  les  Mémoires  du  roi  de  Prusse,  qui  font 
de  toutes  les  instances  de  la  maison  de  Chàlons). 
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les  comtes,  ses  prédécesseurs,  avaient  faite  avec  cette  ville.  1458 
C'est  ce  qui  lui  fut  accordé,  et  voici  l'acte  qui  en  fut  dressé  : 

Nous  Rodolphe  j  marquis  de  Hochberg,  comte  de  Neufchàtel,  sei-  Teneur  du  tr.it* 
gneur  de  Rothelin  et  de  Susemberg,  d'une  part;  et  nous  l'advoyer ,  J |Xmu3£i! 
tous  les  jeunes  et  vieux  conseillers  de  Soleure ,  confessons  et  faisons  " '"T™",." • 
savoir  à  tous  par  ces  présentes  lettres,  puisque  ainsi  est,  que  feu  de 
laudable  et  inclite  recordation ,  nos  ancêtres  comtes  et  seigneurs,  com- 
tesses et  dames  de  Neufchàtel  ont  été  de  tout  temps  en  ça  sans  mé- 
moire d'hommes  de  l'un  à  l'autre,  et  mêmement  maintenant  au-dessus 
de  notre  très  cher  seigneur  et  oncle  le  comte  Jean  de  Fribourg,  comte 
et  seigneur  de  Neufchàtel,  bourgeois  et  bourgeoises  de  Soleure,  et 
en  bonne  et  privée  amitié  et  dilection  avec  icelle  ville,  laquelle  leur 
a  bien  et  prospèrement  succédé. 

Nous  le  dit  marquis  confessons  donc  aussi,  par  ces  dites  présentes, 
que  nous,  pour  l'amour  d'icelle  ancienne  amitié  et  privauté,  que  nos 
ancêtres  ont  aussi  longtemps  eue  à  la  ville,  aux  bourgeois  de  Soleure, 
et  que  nous  voulons  aussi  avoir  longuement  avec  eux,  Dieu  aidant, 
avons  bénignement  et  gracieusement  convenu  avec  iceux  advoyer,  con- 
seillers et  communauté  de  la  dite  ville  de  Soleure,  qu'ils  nous  ont  reçu 
pour  leur  bourgeois,  selon  le  droit  et  la  coutume  de  leur  ville,  et 
leur  avons  aussi  ainsi  juré  corporellement  à  Dieu  et  aux  saints  la 
bourgeoisie,  en  main  levée,  et  en  paroles  solennelles,  comme  le  ser- 
ment de  leur  bourgeoisie  contient,  et  comme  le  droit  de  leur  ville  est, 
et  aussi  avec  telle  discrétion  comme  il  est  écrit  ci-après  : 

Premièrement  nous  leur  stipulons  par  icelui  serment  de  fidèlement 
défendre  leurs  personnes,  d'éviter  leur  dommage  en  tant  que  nous 
pouvons,  sans  fraude,  et  de  leur  prêter  conseil  et  aide  comme  un 
bourgeois  doit  faire  par  droit;  toutefois  nous  nous  nous  sommes  ici 
réservé  et  nous  réservons  par  ces  présentes  tous  nos  seigneurs  supé-  '■i»,r- 
rieurs,  de  quels  noms  qu'ils  soient.  r,rur' 

Nous  avons  aussi  assigné  à  ceux  de  Soleure  un  entrage  de  bour- 
geoisie, savoir  dix  marcs  de  fin  argent,  sur  nos  biens,  comme  il  est 
écrit  au  livre  de  leurs  enlrages  de  bourgeoisie. 

Et  il  a  été  réglé  et  déterminé,  le  cas  avenant,  qu'aucuns  troubles 
et  extorsions  se  fassent  par  ceux  de  Soleure  ou  les  leurs  en  notre 
seigneurie  de  Neufchàtel,  on  le  doit  aussi  amender  comme  il  est  de 
droit  en  notre  dite  seigneurie.  S'il  avenait  aussi  qu'aucuns  appartenants 
à  leur  ville  de  Soleure  avaient  à  plaidoyer  pour  aucun  bien  rière  notre 
dite  seigneurie,  on  en  doit  venir  devant  nous  en  notre  maison  de  Neuf- 
chàtel et  y  en  user  de  justice,  où  on  sera  ainsi  obligé  de  la  leur 
faire  sans  délai  et  fraude. 

Pareillement  si  le  cas  était  qu'aucuns  des  nôtres  ou  ceux  qui  appar- 
tiendraient à  nos  seigneuries  de  Neufchàtel  avaient  à  plaidoyer  pour  au- 
cuns biens  étant  rière  les  justices  des  dits  de  Soleure,  on  en  doit  aussi  ve- 
nir par  devant  eux  en  leur  ville  de  Soleure  et  en  user  de  justice;  on  doit 
aussi  être  obéissant  de  la  leur  faire  en  général  sans  délai  et  sans  fraude. 
Mais  des  autres  insolences  ou  autres  différends  qui  se  feront  ou  suscite- 
ront entre  nous  et  les  nôtres  et  ceux  qui  appartiennent  à  nos  seigneuries  de 
Neufchàtel,  d'une  part,  et  ceux  de  Soleure  et  les  nôtres  qui  appartiennent 
à  nous,  d'autre  part,  pour  causes  et  choses  qui  ne  seraient  faites  et  agis- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  52 


• 

CHAPITRE  ni.  —  DE  RODOLPHE  DE  HOCHBERG 


1458      santés  rière  notre  seigneurie  de  Neufchàtel,  ou  en  notre  ville  de  ceui  de 
Soleure,  ou  rière  nos  justices,  nous  en  devons  venir  des  deux  côtés  et  Us 
nôtres  les  uns  contre  les  autres  en  la  ville  de  Bienne  aux  jours  de  marche, 
la  partie  qui  la  demandera  à  l'autre;  et  si  l'acteur  est  un  de  notre  ville  de 
Soleure  ou  de  ceux  qui  appartiennent  à  notre  ville  de  Soleure,  il  devra 
prendre  un  neutre  (c'est  à  dire  surarbitre)  au  conseil  de  notre  dit  redouté 
seigneur,  le  marquis,  lequel,  moyennant  notre  dit  redouté  seigneurie 
marquis  et  combourgeois,  doit  à  ce  induire  qu'il  s'en  mêle  dedans  trois 
jours  en  justice,  et  qu'il  s'en  oblige,  s'il  n'en  avait  fait  serment  avant  la 
date  de  ces  présentes  lettres  et  s'il  est  au  pays;  mais  s'il  n'était  au  pays, 
dès  incontinent  qu'il  reviendra  au  pays,  notre  dit  redouté  seigneur  le 
marquis  le  doit  induire  à  ce  comme  dessus,  et  chacune  des  deux  parties 
y  doit  établir  deux  arbitres ,  tous  lesquels  en  doivent  jurer  et  stipuler  d'en 
décider  un  pur  droit  selon  leur  intelligence  et  selon  qu'ils  auront  boo  con- 
seil, s'ils  ne  peuvent  appointer  par  voie  d'amitié,  et  les  arbitres  doivent 
dans  trois  semaines,  après  que  le  surarbitre  les  en  amonestera  et  que  la 
demande  et  réponse  des  deux  parties  leur  sera  rendue  par  écrit,  rendre 
leur  prononciation  au  neutre;  et  ils  sont  unis  ensemble  ou  la  grande  partie 
d'accord  entre  eux  en  leurs  prononciations,  le  fait  demeurera  à  cela 
et  sera  par  les  deux  parties  sans  appellation;  mais  si  deux  contre  deux 
se  divisaient  en  leurs  prononciations,  le  moyenneur  en  doit  décider  en 
pur  droit  par  le  serment  qu'il  en  doit  faire  particulièrement,  s'il  ne  les  peut* 
autrement  appointer,  et  doit  rendre  la  prononciation  à  ambes  parties  de- 
dans les  prochaines  quatre  semaines  après  que  les  prononciations  des 
parties  leur  seront  rendues,  et  ce  qu'alors  le  surarbitre  décidera  ainsi,  il 
doit  être  tenu  d'ambes  parties  et  n'en  doit  point  être  appelé  sans  fraude. 
Mais  si  l'acteur  est  un  des  nôtres  du  dit  marquis  ou  qu'il  appartienne  a 
nos  seigneuries  de  Neufchàtel ,  icelui  doit  prendre  un  neutre  au  petit  con 
seil  de  Soleure,  et  arbitres  y  doivent  être  établis,  qui  stipulent  et  jurent 
et  décident  comme  il  est  déclaré  ci-dedans;  si  légitime  nécessité  ou  juste 
occasion  empêchait  aussi  aucun  des  arbitres  qu'il  ne  pût  venir  au 
jour  de  marche  que  le  moyenneur  leur  assignerait,  cela  ne  lui  devra 
porter  dommage  à  son  serment,  et  celui  à  qui  il  défaudrait,  pourrait 
bien  prendre  un  autre  arbitre  au  lieu  d'icelui,  si  légitime  nécessite, 
comme  de  mort,  d'incarcération,  de  maladie  ou  d'autres  semblables 
occasions  légitimes  empêchaient  aussi  le  dit  surarbitre,  l'acteur  en  pourrait 
prendre  un  autre  en  icelui  conseil,  auquel  l'autre  avait  été  pris,  fusse 
neutre  ou  arbitre,  ils  en  devront  être  induits,  stipuler,  jurer,  décider 
et  faire  comme  l'autre  qui  est  déclaré  ci-dessus,  aussi  sans  fraude. 

Nous  le  dit  marquis,  ni  les  nôtres ,  ni  ceux  qui  appartiennent  à  nos 
seigneuries,  ne  devons  aussi  citer  ceux  de  Soleure,  ni  les  leurs,  ni 
ceux  qui  appartiennent  à  leur  ville,  par  devant  justice  étrangère,  ni 
promener,  ni  molester  par  justices  étrangères,  ni  spirituelles,  ni  tem- 
porelles, sinon  comme  cette  confédération  et  amitié  contient,  fors  que 
tant  seulement  pour  mariage  ou  usure  manifeste.  Pareillement  nous, 
les  dits  de  Soleure,  devons  aussi  ainsi  entretenir  et  laisser  à  cela  notre 
dit  redouté  seigneur  le  marquis,  ceux  qui  appartiennent  à  sa  grâce  et 
à  la  seigneurie  de  Neufchàtel.  Nous,  marquis  Rodolphe  souvent  nomme, 
les  nôtres,  ni  ceux  qui  appartiennent  à  nos  seigneuries  de  Neufchàtel 
ne  devons  barrer  les  bourgeois  de  Soleure,  les  leurs  ni  ceux  qui  ap- 
partiennent  à  leur  ville;  semblablement  nous  Padvoyer,  les  conseillers, 
bourgeois  de  Soleure,  et  ceux  qui  appartiennent  à  notre  ville  de  S* 
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devons  aussi  entretenir  et  faire  réciproquement  envers  notre  dit 
leigneur  le  marquis,  les  siens  et  ceux  qui  appartiennent  à 
notre  seigneurie  de  Neufchâtel,  de  sa  grâce  sinon  tant  seulement 
des  deux  parties  pour  dettes  confessées,  mais  ce  qui  ne  serait 
pour  dettes  confessées,  celui  qui  est  acteur  en  doit  prendre  en 
cause  à  celui  à  qui  il  demande  devant  la  justice  là  où  le  dé- 
fenseur est  résident,  et  d'y  en  prendre  la  justice,  sans  laisser  souf- 
frir, sans  fraude.  Il  a  été  spécialement  déterminé,  si  les  marchands  de 
Soieure  viennent  avec  leurs  bateaux  et  marchandises  et  qu'il  fasse 
bon  temps,  ils  doivent  aborder  à  Neufchâtel  et  y  contribuer  leurs  biens, 
comme  il  a  été  accoutumé  du  passé;  mais  s'il  faisait  mauvais  temps 
et  qu'ils  ne  puissent  aborder  sinon  à  crainte  de  leurs  personnes  et 
biens,  ils  pourront  bien  passer  outre  et  contribuer  à  Thielle,  et  toutes 
ces  choses  ici  doivent  être  faites  et  demeurer  sans  fraude;  aussi  tous 
mauvais  engins  ici  entièrement  cessants  et  exclus;  et  pour  vraie  et 
ferme  connaissance  de  toutes  ces  choses,  nous,  le  dit  marquis  Ro- 
dolphe de  Hochberg,  comte  de  Neufchâtel,  seigneur  de  Rothelin  et  Su- 
semberg,  avons  publiquement  fait  appendre  notre  propre  sceau  à  ces 
présentes  lettres,  et  nous  Padvoyer  et  conseillers  de  Soieure,  avons, 
pour  une  vraie  attestation,  aussi  ouvertement  fait  appendre  le  sceau 
commun  de  notre  ville  de  Soieure  à  ces  dites  présentes  lettres;  des- 
quelles deux  ont  été  faites  semblables  et  données  a  chaque  partie  une. 
Données  et  faites  le  jour  St  George  chevalier  1458. 

Louis  de  Chàlons,  voyant  qu'il  avait  perdu  son  procès  par  ofr*»«r«rbiir« 
devant  lofficial  de  Besançon,  que  Rodolphe  de  Hochberg  était  ,qJ^,MtVLdou 
en  possession  du  comté,  et  qu'il  était  soutenu  des  peuples  du  pi»  de  Hochberg. 
pays  et  des  voisins  avec  qui  il  avait  renouvelé  les  alliances 
qu'avaient  les  comtes,  ses  prédécesseurs,  et  ayant  aussi  appelé 
de  la  sentence  de  lofficial  par  devant  le  pape,  voulut  entre- 
prendre le  comte  Rodolphe  par  une  autre  voie:  il  lui  fit  offrir 
de  faire  juger  leur  procès  par  les  conseillers  qui  composaient 
le  conseil  de  l'un  et  de  l'autre,  ou  de  soumettre  leur  différend 
au  duc  de  Savoie  ou  au  duc  de  Bourgogne.  Mais  Rodolphe,  a»f» «*« R^iphe 
qui  tenait  le  comté  et  qui  avait  une  sentence  juridique  pro- 
noncée en  sa  faveur,  ne  voulut  accepter  ni  lune  ni  l'autre  de 
ces  deux  propositions,  quoique  Charles,  duc  de  Bourgogne, 
eût  écrit  une  lettre  au  comte  Rodolphe  pour  le  porter  à  lui 
soumettre  ce  différend. 

Rodolphe  de  Hochberg,  voyant  que  Louis  de  Chàlons,  son 
oncle,  lui  avait  fait  des  offres ,  crut  qu'il  lui  en  devait  aussi  faire 
de  son  côté.  A  ces  fins,  il  lui  envoya  des  députés  au  château 
d'Echallens,  où  il  était  pour  lors,  savoir:  Huguenin  et  Antoine 
de  Voillaufans,  écuyers,  qui,  après  avoir  produit  leur  lettre  de 
créance,  proposèrent  à  ce  prince,  de  la  part  de  leur  maître,  que 
possédant  plusieurs  terres  et  seigneuries  dans  le  comté  qui 
mouvaient  de  son  fief,  il  les  envoyait  auprès  de  lui  pour  le  prier 
d'assigner  au  comte  un  jour  et  un  lieu  auquel  il  se  trouverait 
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USB  pour  lui  rendre  l'hommage  qu'il  lui  devait  et  eu  la  manière  qoe 
ses  prédécesseurs  l'avaient  fait ,  et  c'est  ce  qu'ils  lui  donnèrent 
même  par  écrit. 

u>ui.  Je cwion.     Mais  Louis  de  Chàlons  leur  répondit  que  son  neveu,  le  mar- 
^^kéhir  fluis'  avail  k'e"  su  qu'il  avait  mis  le  comté  sous  sa  main,  qu'il 
d«.rbiu«.    Jui  avait  offert  de  lui  donner  la   déclaration   de  ses  titres 
qui  avaient  déjà  été  produits  à  Besançon,  par  lesquels  son  bon 
droit  devait  paraître;  qu'il  avait  consenti  qu'il  en  fût  connu 
amiahleraent  par  les  gens  de  leurs  deux  conseils,  ou  autres 
personnes  notables  qui  eussent  connaissance  de  cette  affaire, 
et  qu  il  était  encore  content  que  leur  difficulté  fût  jugée,  soit 
par  le  duc  de  Bourgogne,  soit  par  le  duc  de  Savoie  ;  à  quoi  le 
dit  marquis  n'avait  pas  fait  une  réponse  raisonnable,  mais  qu'il 
avait  tenu  envers  lui  des  termes  qu'il  ne  devait  pas,  et  que  pour 
ce  sujet  il  s'en  rapportait  au  droit  et  raison.  Cette  réponse 
fut  faite  au  château  d  Echallens  le  25  avril  1458. 
MortdeUmèwd*    Elisabeth  de  Montfort,  femme  de  Guillaume  de  Hochberg  et 
Rodolphe Hoch-  m£re  ç[u  comte  Rodolphe,  mourut  le  4  juin.  Elle  laissa  deux 
Eik ««ait ««  de»  fils  qu'elle  eut  de  son  dit  époux,  savoir:  Rodolphe,  comte  de 
Neuchàtel,  et  Guillaume,  qui  épousa  Nicole  de  Montfort  sa  cou- 
sine, mais  qui  mourut  sans  enfants.  La  susdite  Elisabeth  était 
fille  de  Guillaume,  comte  de  Montfort,  de  Bregenz  etc.,  et  Guil- 
laume de  Hochberg,  son  époux,  était  baillif  pour  la  maison 
d'Autriche  du  Sundgau,  de  l'Alsace  et  de  la  Forêt-Noire. 
c«.rredit*d«     I|  se  fit  cette  année  en  Suisse  une  guerre  pour  un  sujet  bien 
£Z£7b.  Peu  considérable.  Ceux  de  la  v  ille  de  Constance,  voulant  tirer 
s«iM«.      un  prix,  y  convièrent  leurs  voisins;  plusieurs  personnes  de* 
cantons  y  allèrent.  Ce  div ertissement  étant  fini ,  un  bourgeois 
de  Lucerne  devait  délivrer  quelque  argent  à  un  patricien  de 
Constance.  Ce  dernier,  voyant  qu'on  lui  présentait  un  plappart 
de  Berne ,  qui  était  une  monnaie  coursable ,  méprisa  cette  pièce 
d'argent,  disant  qu'elle  ne  valait  rien  et  que  ce  n'était  qu'un 
plappart  de  vache  ou  Kuhplappart.  Ce  propos  ayant  été  rap- 
porté aux  Suisses  et  particulièrement  au  canton  de  Berne,  ils 
résolurent  de  venger  ce  mépris  par  les  armes,  ce  qu'ils  firent 
Berne  ayant  demandé  le  secours  de  Neuchàtel,  entra  à  main 
armée  dans  le  Thurgau,  où  les  Suisses  prirent  le  bourg  de 
Weinfelden,  duquel  ils  exigèrent  deux  mille  goulden  de  contn- 
bution.  Ils  assiégèrent  ensuite  Waldshut;  et  comme  ils  avaient 
entrepris  de  subjuguer  la  ville  de  Constance,  levèque  de  cette 
luott..  ville,  nommé  Henri  de  Hewen,  s'employa  à  pacifier  ce  différend. 
*i"td.nq  et  obligea  ceux  de  Constance  à  donner  aux  Suisses  cinq  mille 
goulden  de  Rhin  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Le  7  mai,  Arnold,  évèque  de  Bàle,  mourut  de  mort  subite. 
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étant  fort  regretté.  11  fut  enseveli  au  Munster  à  Bàle.  Il  eut  1458 
Jean  de  Venningen. 


Le  20  novembre,  Louis  de  Chàlons,  voyant  que  sa  première  s««m«ie 
députation  n'avait  produit  aucun  effet  dans  Berne,  y  en  envoya  Si*r£* 
une  seconde  plus  considérable  ;  non-seulement  Pierre  de  Chau-  De  qui  ell»  ni 
veries,  seigneur  de  Châtel- Vilain ,  qui  avait  déjà  été  désigné  coo,pow?' 
gouverneur  de  Neuchàtel,  et  maître  Jean-Vieux  y  retournèrent, 
mais  il  leur  adjoignit  encore  Henri  Bouchet,  licencié  aux  lois, 
conseiller  de  Monseigneur  de  Bourgogne,  et  Pierre  de  "Joigne, 
écuyer.  LL.  EE.  de  Fribourg  furent  aussi  priés  d'envoyer  quel- 
qu'un de  leur  part  à  Berne,  ce  qu'ils  firent,  y  ayant  député 
Pétremand  Fargue,  écuyer,  et  Jacques  Cudriffin,  secrétaire  de 
leur  ville.  Ceux  de  Payerne  y  envoyèrent  aussi ,  à  leur  instance, 
Jaquet  Maley,  leur  banneret,  et  Girard  Uldnard.  Les  susdits 
ambassadeurs  de  Louis  de  Chàlons  représentèrent  à  LL.  EE.  les 
mêmes  choses  qu'ils  avaient  déjà  proposées  aux  Pâques  précé- 
dentes. LL.  EE.  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  pour  lors  donner  a*»»,  a*  b«*c 
aucune  réponse  certaine  à  cause  de  l'absence  de  leur  avoyer  ^  ^™^r' 
et  de  plusieurs  autres  seigneurs,  qui  n'avaient  pas  osé  revenir 
dans  leur  ville  à  cause  de  la  contagion  qui  y  était,  mais  qu'ils 
enverraient  à  la  Chandeleur  suivante,  par  un  messager,  une  ré- 
ponse certaine  et  absolue  au  dit  seigneur  de  Chàlons,  dont  il 
aurait  sujet  d'être  content.  Cependant  ils  ne  rendirent  aucune 
réponse,  parce  qu'il  aurait  fallu  ou  qu'ils  eussent  renversé  la 
sentence  de  l'official  de  Besançon,  qu'on  regardait  en  ce  temps- 
là  comme  un  juge  compétent  et  nommé  par  Jean  de  Fribourg 
dans  son  testament  pour  en  être  l'exécuteur,  ou  qu'ils  eussent 
renoncé  à  l'alliance  qu'ils  venaient  de  faire  avec  le  comte  Ro- 
dolphe de  Hochberg;  et  comme  ils  ne  voulaient  pas  non  plus 
s'attirer  la  disgrâce  de  Louis  de  Chàlons  en  rejetant  absolument 
la  proposition  de  ce  prince,  ils  prirent  le  parti  de  temporiser. 

Louis  de  Chàlons  ayant  appelé  au  pape  de  la  sentence  de  1459 
l'official  de  Besançon,  comme  on  l'a  remarqué  ci-dessus,  le  J^j^"* 
pape,  qui  pour  lors  était  Pie  H,  nomma  l'auditeur  Pierre  Duval  *  u>*T*m 
pour  juger  les  parties,  lesquelles  parurent  au  mois  d'août  1459. 
Louis  de  Chàlons  avait  donné  à  ses  procureurs  ou  députés  une 
procuration  datée  du  29  juillet.  Rodolphe  de  Hochberg  en  donna 
une  aux  siens  en  date  du  1er  juillet  Ceux  de  Louis  résumèrent  wd»««io» 
les  raisons  qu'ils  avaient  déjà  avancées  par  devant  l'official.  Ceux 
du  comte  Rodolphe  alléguèrent:  4°  que  le  testament  de  Jean 
de  Fribourg  était  fait  dans  les  formes,  que  ce  comte  avait  pu 
commettre  l'ouverture  et  publication  de  son  testament  à  l'official 
de  Besançon,  parce  que  les  biens  dont  il  dispose  sont  situés 
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14S9  dans  les  diocèses  de  Besançon,  de  Bàle  et  de  Lausanne,  et  que 
les  évèques  de  ces  deux  dernières  villes  sont  les  suffragants 
et  dépendants  de  l'archevêque  de  Besançon.  Que  lorsque  les 
testateurs  l'ordonnaient,  les  testaments  pouvaient  aussi  s'ouvrir 
et  publier  devant  les  juges  ordinaires  et  laïques,  comme  cela 
s'était  pratiqué  à  l'égard  du  testament  de  la  comtesse  Isabelle, 
lequel  fut  ouvert  et  publié  devant  le  baillif  de  la  Bourgogne 
inférieure,  et  que  la  mise  en  possession  y  fut  accordée  au  comte 
Conrad,  de  Fribourg  en  présence  du  procureur  du  comte  de 
Chatons.  2°  Ils  soutinrent  que  Varenne,  aussi  bien  que  Conrad 
de  Fribourg,  son  (ils,  était  du  chesaul  de  Neuchàtel,  parce 
qu'un  comte,  de  quelque  famille  qu'il  soit,  qui  s'allie  par  ma- 
riage avec  une  fille  du  chesaul  de  Neuchàtel ,  proroge  la  lignée, 
et  par  conséquent  le  chesaul  de  Neuchàtel;  que  c'était  même 
en  cette  qualité  que  Conrad  de  Fribourg ,  fils  de  Varenne,  avait 
été  reconnu  du  chesaul  de  Neuchàtel  et  reçu  à  hommage  par 
Jean  de  Chàlons,  qui  avait  consenti  à  l'institution  de  la  com- 
tesse Isabelle,  et  que  quoiqu'il  eût  fait  alors  quelques  protesta- 
tions, il  s'en  déporta  par  un  acte  contraire.  3°  Ils  prouvèrent 
de  nouveau  et  soutinrent  que  Rodolphe  de  Hochberg  était  du 
chesaul  de  Neuchàtel  comme  Conrad  de  Fribourg,  puisque 
Guillaume  de  Hochberg,  son  père,  fils  d'Anne  de  Fribourg,  fille 
de  Varenne  de  Neuchàtel,  sœur  d'Isabelle,  comtesse  de  Neu- 
chàtel, avait  consenti  que  Jean  de  Fribourg  l'instituât  son  hé- 
ritier à  son  préjudice.  4°  Qu'il  était  permis,  par  la  coutume 
de  Bourgogne  et  par  le  droit,  de  disposer  d'un  fief  en  faveur 
de  celui  qui,  sans  testament,  en  serait  déjà  l'héritier  ab  intestat, 
et  en  particulier,  lorsque  la  coutume  appelle  les  filles  au  défaut 
de  mâles;  et  c'est  ce  qui  s'observe  à  Neuchàtel. 

Après  que  les  deux  parties  eurent  proposé  leurs  raisons,  Louis 
de  Chàlons  parut  dans  la  dernière  audience.  Le  procès  ayant 
été  instruit  auparavant,  son  procureur,  s'adressant  au  juge,  lui 
parla  en  ces  termes: 

cooda^oadapro-    Le  procureur  de  Louis  de  Chàlons  vous  requiert,  révérend  père 
evrevde  Uuis  Pierre  Duval,  auditeur  et  juge,  de  prononcer  votre  sentence  sur  la  cause 
devant  raudiieur  agitée  devant  vous  entre  illustre  Louis  de  Chàlons ,  prince  d'Orange,  el 
du  p«pe.     je  magnjf]qUe  seigneur  marquis  de  Hochberg,  sur  la  publication  du 
testament  de  Jean  de  Fribourg  et  la  mise  en  possession  décrétale  du 
comté  de  Neufchâtel,  situé  au  diocèse  de  Lausanne,  prononcée  par 
Guillaume  Gauthier,  officiai  de  Besançon,  en  faveur  de  Rodolphe  de 
Hochberg  au  préjudice  de  Louis  de  Chàlons;  les  déclarer  nulles,  les 
mettre  a  néant  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  condamner  Ro- 
dolphe de  Hochberg  aux  dépens. 

Sur  quoi  l'auditeur  et  ses  assesseurs  prononcèrent  la  sentence 
qui  suit: 
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De  l'avis  de  messieurs  nos  assesseurs,  par  la  sentence  définitive  1459 
que  nous  rendons,  où  nous  n'avons  que  Dieu  seul  en  vue,  nous  dé-  ^JJ^J*  r'°" 
clarons  téméraires,  illicites,  déraisonnables,  injustes  et  iniques  les  MÉI|1 1 
oppositions,  chicanes,  vexations,  troubles  et  empêchements  faits  de  la  cwiou» 
part  d'illustre  seigneur  de  Châlons,  prince  d'Orange,  au  dit  seigneur 
Rodolphe,  marquis  de  Hochberg,  au  sujet  de  la  prétendue  nullité  de 
l'ouverture  et  de  la  publication  du  testament  du  seigneur  Jean  de  Fri- 
bourg,  comte  de  Neufchâtel,  et  du  décret  donné  par  l'official  de  Be- 
sançon pour  la  mise  en  possession,  sur  lesquelles  contestations  et 
poursuites  nous  imposons  pour  toujours  silence  au  dit  seigneur  Louis 
de  Châlons  et  le  condamnons  aux  dépens. 

Louis  de  Châlons  ne  voulut  pas  encore  acquiescer  à  cette  sen-      v*™»  «» 
tence  ;  son  procureur  présenta  un  placet  au  pape  par  lequel  il  se  p^d'nt^i. 
plaint  que  l'auditeur  Duval,  après  avoir  prononcé  sur  le  posses-  owij»s«que 
soire,  a  renvoyé  le  pétitoire  à  l'empereur  s'agissant  d'un  fief;  que  "r  u  p0***"100 
cependant,  comme  il  a  produit  ses  titres  sur  le  pétitoire  et  qu'il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si,  suivant  la  coutume  de  Bourgogne,  un  vas- 
sal peut  disposer  de  son  fief,  il  serait  rude  et  criant  qu'il  eût  été 
obligé  de  plaider  sur  un  article  devant  la  cour  de  Rome,  et  que 
pour  un  autre  article  on  le  contraignit  de  soutenir  une  nouvelle 
instance  devant  le  tribunal  de  l'empereur;  il  demande  qu'il  soit 
informé  sur  cette  coutume  et  que  la  décision  du  principal  soit 
renvoyée  à  un  autre  auditeur  nommé  Ravira,  en  révoquant  le  ^* p*p*  u 
renvoi  fait  à  l'empereur  par  Duval.  Sur  quoi  il  fut  ordonné  par  1^"^  "JlUT' 
le  pape  que  le  même  auditeur  entendit,  citât  comme  il  était  j-r  r.udiuur 
requis,  et  qu'il  fit  justice.  B,T,ra 

Cela  obligea  Rodolphe  de  Hochberg  de  répondre  par  un  Rodoipi»  pr««.i. 
placet  présenté  à  l'auditeur  Ravira,  où  il  dit  qu'il  accepte  ce  "p1"*4- 
qui  est  contenu  au  placet  de  Louis  de  Châlons,  en  tant  qu'il 
lui  est  favorable ,  mais  qu'il  rejette  ce  qui  lui  est  contraire  ;  il  Roddpk*  i^m 
soutient  que  la  commission  donnée  à  Ravira  est  obreptice  et  e*itereMMO" 
subreptice,  en  ce  qu'il  a  dissimulé  la  vérité  et  allégué  des  fausse- 
tés, en  sorte  qu'elle  est  nulle  et  sans  force  pour  autoriser  Ra- 
vira à  connaître  du  fait  dont  il  y  est  fait  mention ,  d'autant  plus 
qu  elle  était  signée  par  une  personne  sans  caractère  et  sans 
pouvoir  et  en  l'absence  du  pape;  qu'il  est  faux  que  Duval  ait 
renvoyé  à  l'empereur  la  cause  principale,  puisque,  au  contraire, 
elle  lui  est  commise  par  divers  décrets  du  pape,  comme  il  s'offre 
de  le  prouver. 

11  ne  paraît  pas  que  Ravira  ait  jugé  de  cette  affaire,  parce  Rodolphe •>« , - 
que  Rodolphe  de  Hochberg  ne  voulut  pas  le  reconnaître  pour  mMUtj£pl 
juge  légitimement  établi.  Ce  comte,  voyant  par  ce  moyen  que 
Louis  de  Châlons  continuait  toujours  à  l'inquiéter,  quoiqu'il  y 
eût  déjà  deux  sentences  rendues  contre  lui  par  juges  reconnus 
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US»  prit  la  résolution  d  aller  lui-même  à  Rome  pour  informer  le 
il*.**.,.,.  pape      cette  affaire.  II  partit  pour  cet  effet  à  la  fin 


pape  de  cette  affaire.  II  partit  pour  cet  effet  à  la  fin  do  mois 
u  eo»*d.N«,-  de  novembre  1459,  après  avoir  remis  son  comté  sous  la  pro- 

ï!  TrZL  tection  des  viIIes  de  Berne  et  de  Soleure,  desquelles  il  était 
dr  Brr»,  et  So-  bourgeois  et  allié.  Cette  dernière  prit  Neuchàtel  et  tout  le  comté 
sous  sa  protection  pendant  l'absence  de  Rodolphe.  II  y  a  une 
promesse  que  la  ville  de  Soleure  lui  en  fait  en  date  de  la  se- 
conde férié  après  la  St-Martin. 

Ad»  deThunnf  Thuring  de  Ringoltingen ,  ancien  avoyer  de  Berne ,  confesse 
a!*!^  Par  un  acte  que  le  comte  Rodolphe  de  Hochberg  lui  ayant  con- 
M d«  féré  et  à  ses  enfants  légitimes,  procréés  de  son  corps,  capables 
de  fiefs,  pour  un  vrai  fief  mâle,  sa  propre  dîme,  avec  ses  droits 
et  appartenances,  située  dans  le  patronage  de  l'église  de  Krieg- 
stetten,  évêché  de  Constance,  et  qu'ayant  ensuite  constitué  à 
Varenne  de  HunweiL  femme  du  dit  Thuring,  et  à  leurs  héritiers 
pour  gage  de  deux  cents  florins  de  Rhin  qu'ils  avaient  prêtés 
à  sa  grâce,  et  que  leur  ayant  fait  puis  après  la  faveur  et  l'amitié, 
à  cause  des  fidèles  services  que  feu  le  père  du  dit  Thuring 
avait  rendus  à  feu  l'illustre  comte  de  Fribourg  Jean,  comte  de 
Neuchàtel,  son  cousin  et  qu'il  devait  aussi  rendre  à  sa  grâce, 
qu'en  cas  que  le  dit  Thuring  et  ses  enfants  légitimes  procréés 
de  son  corps  capables  de  fief,  s'il  "  lui  en  naissait  quelqu'un, 
venaient  à  mourir  devant  lu  dite  Varenne,  ce  gage  étant  ainsi 
fini,  elle  en  devra  cependant  encore  jouir,  comme  aussi  leurs 
quatre  enfants  légitimes,  Sophie,  Claire,  Barbe  et  Jeanne,  et 
leurs  héritiers  légitimes  procréés  de  leurs  corps,  ou  ceux  que 
d'eux  seraient  en  vie,  ou  les  héritiers  légitimes  de  leurs  corps, 
ainsi  que  la  lettre  passée  à  ce  sujet  par  le  dit  comte  Rodolphe 
le  déclare.  C'est  pourquoi  le  dit  Thuring  confesse,  qu'après  que 
lui,  sa  femme,  ses  quatre  filles  et  les  enfants  légitimes  de  ses 
filles  seront  décédés,  alors  le  dit  comte  Rodolphe,  ses  héritiers 
et  successeurs,  pourront,  quand  ils  voudront,  rédimer  la  dite 
dîme  et  gage  de  ses  héritiers  ou  de  leurs  susdits  enfants  et 
héritiers  de  leurs  héritiers  procréés  de  leurs  corps,  de  même 
avec  deux  cents  florins  de  Rhin  bons,  justes  en  or  et  en 
poids,  sans  aucune  contradiction,  et  pour  en  user  et  faire 
comme  de  leur  propre  bien;  et  ne  pourront  les  héritiers  des 
dits  Thuring  et  Varenne  et  les  héritiers  des  dits  enfants  et  les 
héritiers  de  leurs  héritiers  procréés  de  leurs  corps  comme  dessus, 
s'y  prévaloir  de  quoi  que  ce  soit  qu'ils  pourraient  ou  voudraient 
alléguer;  mais  ils  devront  obéir  à  sa  grâce  et  à  ses  héritiers 
sans  aucune  opposition,  parce  que  sa  grâce  les  avait  favorisés, 
et  leurs  enfants  jusqu'à  la  troisième  génération.  Thuring  scella 
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de  son  sceau  cet  acte  fait  à  Tueberg  le  jour  de  St-Jean  et  de  1459 
S*-Paul  1489. 

Le  même  Thuring  rendit  hommage  à  Rodolphe  de  Hochberg 
pour  lui  et  ses  hoirs  de  son  corps  qui ,  selon  le  droit  des  fiefs,  poMr  '  ' 
peuvent  succéder,  de  la  dîme  de  Kriegstetten  avec  tous  ses 
droits  et  appartenances,  soit  en  blé,  en  foin,  en  argent  et  con- 
tributions et  en  toutes  autres  choses  qui  lui  appartiennent,  comme 
Guillaume  Grunenberg  et  ses  prédécesseurs  le  possédaient.  En 
vertu  de  quoi  il  promet  et  jure  fidélité  et  hommage  au  dit 
seigneur,  d'avancer  son  profit  et  d'éviter  son  dommage,  de  lui 
être  obéissant,  d'assister  à  ses  Etats  et  de  faire  tout  ce  qu'un 
homme  est  obligé  de  faire  par  droit  à  son  seigneur  de  fief;  et 
en  cas  que  lui  ou  ses  fils,  ou  les  fils  de  ses  fils  vinssent  tous 
à  mourir,  ensorte  qu'il  n'y  en  eût  plus  en  vie,  le  dit  fief  retour- 
nerait au  dit  seigneur. 

Le  comte  Rodolphe  promit  aussi,  par  un  acte,  audit  Thuring  Pro«eMe<i.c*.ta 
de  Ringoltigcn,  que  s'il  venait  à  retirer  le  fief  ci-dessus  à  dé-  B^VJ* 
faut  de  mâles,  il  s'engageait  de  donner  deux  cents  florins  à  ses 
filles,  ou,  à  leur  défaut,  à  sa  veuve. 

Cette  même  année  le  comte  Rodolphe  reçut  N.  de  Blumeneck  a«u.  i.»^* 
à  foi  et  hommage  pour  le  fief  de  Kriegstetten,  c'est-à-dire  pour  JJjSSTS. 
une  portion  qu'il  en  tenait,  savoir:  le  tiers. 


Les  vignes  gelèrent  au  printemps  de  cette  année.  L'été  fut 
pluvieux  et  la  récolte  peu  abondante.  Eto  pl""e" 

Dame  Marie  de  Chàlons,  veuve  du  comte  Jean  de  Fribourg,  1460 
mourut  cette  année.  Cerlier  retourna,  par  sa  mort,  à  Guillaume  de 
de  Chàlons  son  neveu,  en  faveur  duquel  elle  avait  fait  son 
testament 

En  ce  temps  vivait  messire  Hugues  Favre  de  Yelard,  qui  était  ■«■"•  ***** 
maire  de  Yalangin,  chapelain  de  Jean  d'Arberg,  son  aumônier  ''^jj™'*  * 
et  prêtre  domestique;  il  disait  messe  dans  la  chapelle  du  châ- 
teau, le  temple  de  Yalangin  n'étant  pas  encore  bâti. 

L'année  4464  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  Le  sac  1461 
depeautre  non  battu  ne  valait  que  quinze  creutzer,  et  le  sac  A-B* 
d'avoine  sept  creutzer  et  demi.  Il  y  eut  une  peste  en  Suisse, 
mais  qui  fit  peu  de  mal. 

George  de  Saluées,  évèque  de  Lausanne,  mourut  l'an  4464.  KJSÇïi 
Guillaume  de  Varax,  évèque  de  Bellay,  fut  élu  évôque  en  sa 
place  au  mois  de  juillet  4462.  "lVei" 

Louis,  duc  de  Savoie,  mourut  cette  année  et  fut  enseveli  à  MorldeLo™,d« 
Genève.  Il  avait  épousé  Anne,  fille  de  Janus,  roi  de  Chypre,  d***toit 
de  la  maison  de  Lusignan  ;  il  eut  huit  fils  et  six  filles,  et  entre  s.po*riw. 
autres  Amédée  IX,  qui  fut  père  de  Marie  de  Savoie,  épouse  de 
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14(2     Philippe  de  Hochberg  et  mère  de  Jeanne  de  Hochberg;  il  eut 
aussi  une  tille  nommée  Agnès,  laquelle  fut  mariée  à  François 
d'Orléans,  comte  de  Longueville,  qui  fut  le  père  de  Louis  d'Or- 
léans, dont  il  sera  parlé  ci-après, 
uui.decwfco.     Louis  de  Chàlons,  prince  d'Orange,  fit  son  testament  l'an  4462, 
*^le$  voyant  que  le  comte  Rodolphe  était  allé  à  Rome,  il  entre- 


H  te  rend 

Rom*      prit  le  môme  voyage,  afin  d'informer  aussi  de  son  côté  le  pape 

ra^T*  Pie  11  11  lui  demanda  alors  que  ,eur  difficulté  fût  renvoyée  à 
pe«ur.     l'empereur,  ce  qu'il  obtint.   Le  pape  écrivit  à  l'empereur  Fré- 
déric 111  qu'il  lui  remettait  le  jugement  du  procès  entre  les 
maisons  de  Châlons  et  de  Hochberg,  comme  étant  le  juge  des 
fiefs,  ce  que  l'empereur  accepta. 
1463        L'empereur,  ayant  ce  différend  entre  les  mains,  écrivit  une 

rtî!'  *ettre  *  R°do'Pne  de  Hochberg,  datée  du  \tr  août  1463,  par  laquelle 
•  «  p»  iM.  .j  j^.  marCjUajt  qUe  je  p3pe  juj  avait  renvoyé  la  difficulté  qu'il 

avait  au  sujet  du  comté  de  Neuchàtel,  comme  au  juge  des  fiefs, 
et  qu'il  avait  défendu  à  Louis  de  Chàlons  de  ne  plus  rien  entre- 
prendre à  l'égard  de  Neuchàtel,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  jugé. 
Par  un  autre  mandement  que  l'empereur  adressa  au  prince 
d'Orange,  il  lui  marquait  qu'il  évoquait  ce  différend  par  devant 
lui  et  qu'il  se  proposait  d'en  juger,  et  qu'en  attendant  il  lui  dé- 
fendait de  rien  innover  dans  cette  affaire  pendant  que  le  diffé- 
rend ne  serait  pas  décidé  ;  que  si  Louis  de  Chàlons  passait  plus 
outre,  il  révoquerait  et  annullerait  tout  ce  qu'il  aurait  entrepris, 
lorsqu'il  lui  plairait  de  faire  justice,  et  qu'il  la  ferait,  et  de  plus 
qu'il  informait  de  sa  volonté  Rodolphe  de  Hochberg,  afin  qu'il 
pût  se  conduire  en  conséquence.  Ce  mandement  est  aussi  daté 
du  1er  août  4463.  Mais  le  jugement  dont  il  est  parlé  n'a  jamais 
été  rendu. 

»wn  po..  u.  Lorsqu'une  difficulté  concernait  proprement  un  fief,  l'empe- 
^m£lST  rew  en  était  bien  le  juge;  mais  comme  tous  les  fiefs  delà 
»»p-j»r  Suisge  etajent  en  ce  temps-là  allibérés  et  indépendants  de  l'em- 
pire (V.  l'an  4439),  ce  fut  sans  doute  la  raison  pour  laquelle 
l'empereur  n'en  a  jamais  jugé,  quoiqu'il  l'eût  déclaré.  Mais  à 
l'égard  de  toutes  les  autres  difficultés  qui  naissaient  au  sujet 
du  comté  de  Neuchàtel,  l'évèque  de  Lausanne  en  était  le  juge, 
d'où  l'on  appelait  par  devant  l'archevêque  de  Besançon,  et  de 
celui-ci  au  pape. 

«ortdeumùd.     Louis  de  Chàlons ,  dit  le  Bon,  prince  d Orange,  mourut  le 
*  H8*,!  30  septembre  1463,  âgé  de  soixante-quinze  ans.  11  avait  eu  trois 
'     femmes.  La  première  était  Jeanne  de  Montbéliard ,  fille  puînée 
de  Henri,  comte  de  Montbéliard,  seigneur  d'Orbe,  etc.  Il  en 
eut  Guillaume  et  Jeanne,  qui  fut  mariée  à  Louis  de  Seissel, 
comte  de  la  Chambre,  duquel  elle  eut  Françoise,  morte  sans 
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enfants.  Après  la  mort  de  Louis  de  Seissel,  Jeanne,  sa  veuve,  1463 
et  Philippa,  sœur  de  Jeanne,  entrèrent  dans  le  couvent  des  re- 
ligieuses à  Orbe,  qui  était  de  l'ordre  de  St0-Claire.  Louis  de 
ChàJons  épousa  en  secondes  noces  Eléonore,  fille  de  Jean  VI, 
comte  d'Armagnac,  frère  utérin  d'Amédée  VIII,  duc  de  Savoie, 
et  d'Isabeau  de  Navarre.  Il  en  eut  Louis,  seigneur  de  Château- 
Guy  on,  de  Morency,  baron  de  Grandson  etc.,  lequel  ayant  été 
général  de  l'armée  de  Charles,  duc  de  Bourgogne,  fut  tué  à  la 
bataille  de  Grandson.  Il  en  eut  encore  Hugues ,  qui  fut  seigneur 
d'Orbe  et  qui  mourut  l'an  1490;  il  avait  épousé  Louise  de  Savoie, 
fille  d'Amédée  IX  et  sœur  de  Marie  de  Savoie ,  épouse  de  Phi- 
lippe de  Hochberg.  Après  la  mort  de  son  époux,  cette  Louise 
se  fit  aussi  religieuse  de  Ste-Claire  à  Orbe,  où  elle  mourut 
l  an  4492;  Hugues  ou  Huguenin  de  Chàions  n'en  eut  point  d'en- 
fants. Les  cantons  lui  prirent  sa  seigneurie  d'Orbe  l'an  4475. 
Louis  de  Chàions  épousa  encore  en  troisièmes  noces  Blanche, 
fille  de  Guillaume  de  Gamache ,  mais  il  n'en  eut  point  d'enfants. 
Cette  mort  de  Louis  et  ce  qui  s'ensuivit  immédiatement  fait 
voir  la  vanité  des  desseins  des  grands  de  la  terre.  Louis  avait  l*»<wm»>i* 
témoigné  un  empressement  extraordinaire  de  joindre  le  comté  lam^^iam 
de  Cerlier,  la  baronnie  de  Grandson  et  la  seigneurie  d'Orbe, 
qu'il  possédait,  au  comté  de  Neuchàtel,  qu'il  avait  réclamé  et 
auquel  il  s'obstinait  à  prétendre,  malgré  deux  jugements  rendus 
qui  l'en  déboutaient;  mais  Dieu(1)  fît  évanouir  tous  ces  projets, 
et  ses  propres  enfants  furent  privés  de  tous  les  susdits  états 
qu'il  possédait. 

Guillaume  de  Chàions,  prince  d'Orange,  fils  aîné  de  Louis,  Guillaume  de  Chi- 
s'étant  proposé  d'être  neutre  entre  le  roi  Louis  XI  et  Philippe,  ^^'^t; 
duc  de  Bourgogne,  qui  étaient  en  guerre,  devint  suspect  à  l'un  tr« entre  l»„u xi 
et  à  l'autre;  ce  qui  fit  que  Philippe  s'étant  saisi  de  toutes  les 
seigneuries  que  Guillaume  possédait  en  Bourgogne,  il  se  retira  à  u>u,  i„ 
a  Orange,  et  lorsqu'il  en  partit  pour  recouvrer  ses  terres,  pas- 
sant  par  la  France,  il  fut  arrêté  prisonnier  à  Montelimar,  d'après  u«t< 
l'ordre  de  Louis  XI,  par  Imbert  de  la  Grolle,  gouverneur  du 
Dauphiné,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  point  de  passeport,  et 
de  là  il  fut  conduit  à  Bourges,  où  il  fut  détenu  jusqu'en  l'an 
4475,  auquel  il  mourut,  après  avoir  été  relâché  un  mois  avant  s. 
sa  mort. 

Par  un  acte  du  42  octobre  4463,  Anneiette,  femme  de  Jean  Chapon*  de»  Tr  oi»- 
Rollin  de  Boudevillicrs,  bourgeois  de  Neuchàtel,  du  consente-  ivJLd. u 
ment  de  Nicolet  Varnod,  son  tuteur,  fonda  une  chapelle  dans 

lin,  de  Bondevil- 

(i)    On  ne  doit  pas  juger  des  décrets  de  la  Providence  par  les  vues'^SK?** 
et  les  pensées  des  hommes.    On  pourrait  rétorquer  par  le  succès  du 
roi  de  Prusse  en  1707.  (Note  de  J.-F.  Boyve.) 
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1413  l'église  de  Neuchàtel  à  I  honneur  de  la  très  sainte  Trinité,  de  la 
B.-H.  Vierge,  de  tous  les  saints  et  saintes  de  Dieu,  de  toute  la 
Cour  céleste,  et  principalement  à  l'honneur  des  Trois  saints  Rois, 
laquelle  devait  servir  à  elle,  la  fondatrice,  à  ses  héritiers  et  au 
dit  Jean  Rollin  son  mari,  pour  dorer  à  perpétuité.  Il  est  dit 
cette  chapelle  appartenait  a  la  dite  Annetette,  et  qu'à  cause 
cette  fondation  elle  devra  être  desservie  par  un  chapelain 
convenable,  qui  y  devait  dire  deux  messes  par  semaine,  savoir: 
le  lundi  et  le  samedi  :  qu'il  y  avait  dans  cette  chapelle  un  autel 
des  Trois  saints  Rois  qui  était  déjà  construit.  Elle  donne,  pour 
faire  le  service  ci-dessus,  une  vigne  de  neuf  ouvriers  sous  Cor- 
mondrèche,  au  lieu  dit  les  Grands  Ordons,  jouxte  le  Creux  de 
Malevaux  de  vent  et  d'uberre,  la  vigne  de  Jean  de  Regoeos 
devers  joran,  etc.  Elle  donno  encore  une  cave  à  Neuchàtel 
située  en  la  rue  auprès  du  Mazel  sous  la  maison  de  Humbert 
Clottu,  jouxte  la  maison  de  Jean  Heicquer  devers  uberre,  la 
rue  devers  bise,  etc.  Elle  donne  à  Jacques  Sermilliet,  prêtre, 
son  neveu,  pour  être  chapelain  de  la  dite  chapelle,  et  à  ses 
successeurs,  la  somme  de  quarante  florins  d'or,  afin  d'acheter 
un  muid  de  froment  de  censé ,  pour  être  employé  au  dit  usage 
à  perpétuité;  et  afin  que  le  prévôt  et  chapitre  de  Neuchàtel 
ratifie  ce  que  dessus,  la  dite  Annelette  donne  au  prévôt  et  dit 
chapitre  un  barrai  de  vin  blanc,  mesure  de  Neuchàtel,  à  per- 
cevoir sur  sa  maison  située  à  Cormondrèehe,  jouxte  les  hoirs 
de  Jean  de  Regnens  devers  vent,  Vauthier  de  Colombier  devers 
bise  et  joran,  etc. 

k^u^n™^  Le  27  novembre  1463,  le  roi  Louis  XI  renouvela  son  alliance 
iiïZZiïlZÏ  avec  ,es  Suisses,  savoir:  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Un,  Schwyz. 

Unterwald,  Zug,  Glaris  et  Soleure;  cette  dernière  ville  n'était 
pas  encore  un  canton.  Les  Suisses  lui  envoyèrent  des  ambassa- 
deurs à  Paris ,  auxquels  on  fit  de  grands  honneurs.  Louis  leur 
avait  envoyé  une  ambassade  pour  renouveler  l'alliance  que 
Charles  VII,  son  père,  avait  faite  avec  eux  dix  ans  auparavant; 
il  la  rendit  même  plus  avantageuse  aux  cantons.  Les  Suisses 
s'engagèrent  de  lui  fournir  6000  hommes,  auxquels  le  roi  promit 
à  chacun  quatre  florins  et  demi  d'Allemagne  de  gage  par  mois, 
à  chaque  capitaine  20,000  francs,  et  autant  aux  cantons  annuelle- 
ment. Les  sujets  de  Neuchàtel  et  Valangin  ont  eu  dès  lors  la 
même  paye  que  les  autres  Suisses,  lorsqu'ils  sont  allés  servir 
en  France. 

à^£?*a»'     Cette  année  fut  fort  pluvieuse,  et  il  y  eut  une  grande  peste 

en  Suisse.  Le  vin  se  vendit  à  Soleure  huit  deniers  le  pot. 
Aodoi}£d?nocb.    Philippe,  duc  de  Bourgogne,  établit,  l'an  1464,  Rodolphe  de 
**h  p»g— j>  Hochberg  gouverneur  du  duché  de  Lutzelbourg;  mais  ce  duché 
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étant  tombé,  l'an  4477,  entre  les  mains  de  l'empereur  Maximi-  1464 
lien  par  son  mariage  avec  Marie,  fille  unique  de  Charles,  duc 
de  Bourgogne ,  cet  empereur  établit  Christophe  de  Baden  gou- 
verneur de  ce  duché. 

La  fête  de  la  dédicace  du  temple  de  Neuchàtel,  qui  se  faisait 
tous  les  ans  le  dimanche  après  la  Toussaint,  fut  remise  au  d»-a"J2^l£w' 
manche  après  l'Octave  de  la  Toussaint,  afin  que  cette  fête  de 
la  Toussaint  pût  être  célébrée  pendant  huit  jours,  à  quoi  la  dite 
dédicace  apportait  souvent  de  l'empêchement.  Ce  changement 
se  fit  le  8  juillet  1464  par  l'assemblée  du  clergé,  qui  se  tenait 
tous  les  ans  en  cette  saison.  Ces  assemblées  commençaient  à 
la  St-Jean  et  continuaient  jusqu'à  ce  qu'on  eût  expédié  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  faire  (V.  l'an  4477). 

Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  ayant  repris  les  francs  owrr».  fr«ehi- 
habergeants  du  Locle  et  de  la  Sagne,  d'avoir  usé  depuis  long-  J^'^.'v.u» 
temps  outre  raison  des  choses  ci-après  spécifiées,  ils  rabor-si»4c*»J«  u. 
dèrent  pour  lui  demander  grâce  des  dits  usages  et  forfaits,  et  cl"td'  '* 
qu'il  voulût  leur  pardonner  le  trop  fait  du  temps  passé,  et  l'ayant    Trop  ml 
en  outre  requis  de  les  leur  accorder  pour  les  posséder  eux  et 
leurs  hoirs  demeurant  aux  dits  lieux  et  confins,  c'est  pourquoi 
il  leur  octroya  les  choses  ci-après: 

1°  La  permission  de  marier  leurs  enfants,  61s  ou  filles,  en  quelque  iw;«io«d*f« 
lieu  que  leur  bonheur  semblera,  et  peuvent  et  doivent  donner  à  leurs 
dits  enfants  en  mariage  argent  ou  autres  meubles  et  prendre  terme 
selon  leur  puissance,  sans  empêcher  leurs  terres  et  héritages  aux  dits 
mariés  de  dehors;  ainsi  ni  nous  ni  les  nôtres  (est-il  dit)  ne  devrons 
mettre  empêchement  aux  possessions  des  dits  habitants  qui  marieront 
les  enfants  dehors,  et  s'ils  mariaient  leurs  enfants  en  notre  terre,  ils 
pourront  jouir  et  tenir  tel  mariage  que  les  dits  habitants  du  Locle  et 
de  la  Sagne  auront  donné  à  leurs  dits  enfants,  à  telle  condition  qu'ils 
seront  mariés,  excepté  en  bourgeoisie,  en  laquelle  ils  se  peuvent  ma- 
rier en  argent  en  la  même  manière  que  ceux  de  dehors;  toutefois 
nous  voulons  qu'ils  puissent  vendre,  engager,  donner  et  accenser  l'un  Pn-mii»*» a* 
à  l'autre,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  au  temps  passé  demeurant  aux  dits  ™ 


lieux.  2°  Nous  réservons  nos  censés  principales,  et  qu'à  défaut  d'en  u *« 
être  payés,  nous  puissions  entrer  sus  par  vendition  de  gages,  sans 
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qu'ils  soient  tenus  de  payer  a  autre  censé  ou  autre  dette,  s'ils  en  ont;  t h» 
et  aussi  si  la  dite  possession  nous  était  confisquée  par  quelque  cas,  cr'*nclcn 
de  même  nous  ne  serons  pas  obligés  de  rien  payer  des  dites  censés 
ou  autre  dette.  3°  Et  si  quelqu'un  des  dits  habitans,  qui  serait  bart, 
soit  mâle  ou  femelle,  vendait  son  bien  et  sortit  du  pays,  les  biens 
qu'il  aurait  laissés  dans  le  pays  nous  doivent  appartenir  et  nous  en 
seront  mis  en  possession.  4°  Et  pour  ce  qui  est  des  fours,  nous  les  Four* ds  UeU  rt 
avons  accensés  pour  nous  et  nos  hoirs,  et  ce  de  grâce  pour  eux  et  d*u 
pour  ceux  qui  au  temps  à  venir  résideront  rière  les  mairies  des  dits 
lieux  du  Locle  et  de  la  Sagne,  qui  seront  de  leur  condition  et  non 
autrement,  ainsi  comme  anciennement  ont  été  limitées,  comme  aussi 
sur  la  prise  d'Antoine  de  la  Porte,  sur  la  reprise  des  enfants  de  Jean 
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1464  du  Mont,  sur  la  prise  de  Borquin  de  la  Sagne  et  des  enfants  de  Jean 
Collier,  gisant  au  Rude-Cernil,  comme  cela  est  contenu  aux  lettres 
qu'ils  en  ont  de  nous  avant  le  date  des  présentes  et  non  autrement, 
qu'ils  puissent,  pour  eux  et  leurs  hoirs,  faire  fours  partout  où  bon 

Pr,*    repris,  leur  semblera  dans  leurs  possessions.  5°  Nous  nous  réservons  la  prise 
des  Bavards  et  toutes  autres  prises  hors  de  leur  condition,  soit  reprises 
ou  non  reprises,  à  condition  qu'ils  payeront  par  chaque  personne,  soit 
iwtnier.    mâle  ou  femelle,  qui  doivent  à  l'église  le  trentenier,  c'est  à  dire  dès  qua- 
torze ans  et  au-dessus  de  tous  ceux  qui  demeureront  dans  les  dites  li- 
mites du  Locle  et  de  la  Sagne  et  non  autrement,  savoir:  un  quart  d'é- 
mine  d'avoine  pour  le  fournage  des  dits  fours  par  chaque  année  au  jour 
de  la  St  Martin  d'hiver,  en  notre  château  de  Valangin;  et  c'est  pour  le 
Oualre  cenla  flor.  prix  de  400  florins  d'Allemagne,  que  nous  en  avons  reçu  des  dits  habi* 
d  or  p»yn  par  i»  tants  du  Locle  et  de  la  Sagne.  Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  ne 
**"  J.'^i""'1  puissent  porter  préjudice  à  toutes  les  lettres  de  franchises  qu'ils  ont 
reçues  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs.  L'acte  est  daté  du  19  novembre 
1404  est  scellé  du  sceau  du  dit  seigneur  de  Valangin. 

B.,  prit  an  dm.  Toutes  les  denrées  furent  cette  année-là  à  très  bas  prix;  le 
sac  de  froment  se  vendait  quatre  batz  et  demi,  le  sac  d'avoine 
neuf  creutzer;  cent  pots  de  vin  un  goulden,  un  cuir  de  bœuf 
non  corroyé,  un  goulden. 

1465  Jean  de  Cressier  obtint,  l'an  1465,  du  comte  Rodolphe  des 
VeE'ïïïSr?  lettres  de  noblesse  pour  lui  et  ses  hoirs. 

Lrcuanit  «u cha-    Charles ,  comte  de  Charolois,  fils  de  Philippe,  duc  de  Bour- 
"  gogne,  demanda  en  la  même  année  du  secours  à  Rodolphe  de 
Hochberg  contre  Louis  XI  et  de  lui  procurer  cinq  cents  Suisses 
pour  la  garde  de  sa  personne.  Rodolphe,  étant  vassal  du  dit 
duc  et  maréchal  de  Bourgogne,  lui  obtint  non-seulement  les 
cinq  cents  Suisses  de  la  ville  de  Soleure  et  autres,  tous  volon- 
taires; mais  il  alla  encore  lui-même  à  son  service  et  mena  avec 
«TSaTg^lui  son  ti,s  Philippe  de  Hochberg,  qui  n'avait  que  treize  ans. 
«.ir.UMfU.da  Ces  deux  comtes  marchèrent  avec  Charles  jusque  devant  Paris. 
Mo3s;V't  qu'il  bloqua.  Charles  envoya  le  comte  Rodolphe,  à  la  tète  de 
muiiudr  mv.i-4000  chevaux,  au  secours  du  duc  de  Bourbon.  II  se  donna  le 
10  juillet  1465  à  Montlhéri,  une  bataille  qui  fut  des  plus  san- 
glantes, où  Rodolphe  de  Hochberg  se  trouva.  Charles,  dont  il 
soutenait  le  parti,  fut  victorieux. 
Tr,M*»id.      Le  comte  Rodolphe  avait,  à  Dijon,  le  6  juin  1465,  fait  son  tes- 
Rodait*»  tamenl>  par  lequel  il  institua  son  fils  Philippe  son  héritier  univer- 
sel, lui  donnant  toutes  ses  terres  et  seigneuries,  sa  fille  Catherine 
ayant  déjà  reçu  une  dot  par  son  traité  de  mariage  avec  Philippe 
de  Neuchàtel  en  Bourgogne,  seigneur  de  Fontenay.  Rodolphe, 
son  père,  ne  lui  donna  rien  par  son  testament,  outre  cette  dot 
M.^urrite de  que  la  somme  de  dix  livres.  II  ordonnait  que  Marguerite  de  Vienne. 
dr'»n vkUtiT  son  épouse,  aurait  l'administration  de  tous  ses  biens  et  qu'elle 
serait  curatrice  de  son  fils  Philippe  pendant  qu'elle  serait  veuve. 
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Rodolphe  retourna  en  Suisse  d'abord  après  cette  bataille;  1465 
mais  il  y  laissa  son  fils  Philippe,  qui  demeura  dans  le  service  KSpb'.,fil«t 
de  Charles  pendant  plusieurs  années.  .«^.«aecw 
La  paix  fut  faite  entre  Louis  XI  et  le  duc  de  Bourgogne  à  i*»  u«u 


Conflans  et  à  Vincennes  en  octobre  1465.  Plusieurs  Suisses  x£™* 
étant  allés  au  service  du  roi  Louis  XI  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne, et  LL.  EE.  de  Berne  craignant  que  cela  n'eût  des  suites 
fâcheuses,  résolurent  de  punir  tous  ceux  d'entre  leurs  sujets 
qui  y  iraient,  se  proposant  de  garder  une  exacte  neutralité. 
Ils  prièrent  le  comte  Rodolphe,  qui  était  bon  ami  de  Charles, 
de  l'informer  de  leur  intention. 

Le  comte  Rodolphe  fut  cette  année  moyenneur  de  paix  entre  L«  «w»1* Rod»1- 
Oswald  et  Guillaume,  fils  de  Jean,  comte  de  Thierstein,  qui, S^STTîtff 
étant  animés  contre  la  ville  de  Bàle,  lui  demandaient  la  somme  rendde»€oo,Uld* 
de  17,000  goulden,  qu'ils  assuraient  que  les  Bàlois  devaient  à 
feu  leur  père,  somme  que  cette  ville  soutenait  avoir  payée. 
Les  cantons  jugèrent  de  ce  différend  avec  le  comte  Rodolphe, 
et  la  dite  ville  fut  obligée,  pour  apaiser  ces  comtes,  de  leur 
délivrer  une  somme  d'argent. 

Il  tomba  cette  année  une  si  prodigieuse  quantité  de  neige  jwi»  proj.*;™*-. 
que  les  chemins  en  furent  fermes,  plusieurs  arbres  brisés  et 
un  grand  nombre  de  maisons  enfoncées,  et  quoiqu'elle  durât 
jusqu'au  milieu  de  mai,  elle  ne  nuisit  point  aux  fruits  de  la  terre 
et  il  n'en  arriva  aucune  inondation. 

Le  20  septembre ,  il  tomba  encore  de  la  neige  en  si  grande  *«ge  produira* 
abondance  que  les  chemins  furent  impraticables  pendant  quel-  "f,,rmbrr 
ques  jours.  L'été  fut  fort  humide,  cependant  on  eut  beaucoup    eu  hu.„ij«- 
de  froment,  mais  peu  d'avoine.  Il  y  eut  une  grande  mortalité  Moruuuduwuii 
sur  le  bétail,  et  les  abeilles  périrent  presque  toutes.  Le  14  sep- 
tembre le  soleil  commença  à  paraître  bleu,  ce  qui  dura  pendant  Eciip**  d*  wi.-it. 
quelques  jours,  au  bout  desquels  il  perdit  cette  couleur  et 
s  éclipsa  entièrement. 

Jaqua  de  Domprey,  veuve  de  Jean,  seigneur  de  Colombier,  1466 
fit  son  testament  le  14  mars  1466  et  mourut  bientôt  après  (V.  "«ïc^om'- 
Jan  U49). 

Au  mois  de  septembre  1466  la  ville  de  Soleure  acheta  la  u  s»*™ 
seigneurie  de  Kriegstetten  de  Rheinhard  de  Malrein  et  de  Kun- 
gold  de  Spiegelberg  son  épouse.  Le  comte  Rodolphe  possédait  *JJ 
la  dîme  de  Kriegstetten  ,  qui  était  dans  cette  seigneurie ,  laquelle  po"*u,,u  i,mt- 
dtme  il  tenait  en  fief  de  levéque  de  Lausanne.  LL.  EE.  do  Berne 
y  avaient  la  justice  criminelle  ;  et  l'abbé  de  St-Urbain  possédait 
dans  cette  seigneurie  les  dîmes  de  Subigen  et  de  Teitigen,  qui 
lui  avaient  été  données  l'an  1349  par  dame  Bénigne  de  Teitigen, 
du  consentement  de  Henri  de  Pfaflhach,  son  époux.  La  ville 
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1466     de  Soleure  acquit  tous  les  autres  droits  et  juridictions  de  cette 
seigneurie. 

pi.ime  i  ll  ee  Des  marchands  lombards  sétant  plaints  à  LL.  EE.  de  Berne 
^ij^ithitST  cîue  'e  comte  Rodolphe  avait  augmenté  les  péages  dans  ses  terres 
".«.uin  de  Neuchàtel,  à  Thielle  et  au  Val-de-Travers,  ce  canton  en  écri- 


^e'p^îTwMr  v'1  a  Rodolphe,  m'  insinuant  de  laisser  les  péages  sur  l'î 
territoire  de  Pieu-  pied,  vu  qu'il  pourrait  arriver  que  ces  marchands,  allant  aux 
chi.ri.      foires  de  Lyon,  prendraient  une  autre  route,  ce  qui  ferait  perdre 
les  péages  de  la  Suisse,  et  qu'ainsi  il  lui  reviendrait  de  cette 
augmentation  de  péage  plus  de  perte  que  de  profit.  Cependant 
le  comte  n'eut  aucun  égard  au  désir  de  LL.  EE. 
pha.PP«<ie       Philippe  de  Hochberg,  commandant  quelques  troupes  suisses 
^^ZUthZiut a  Dinant,  qui  appartenait  au  duc  de  Bourgogne,  cette  ville 
6m  troupe» «m*,  prit  le  parti  de  Louis  XI;  ce  qui  fit  que  Charles,  comte  de 

Charolois,  la  lit  raser, 
cbàtcu  a*  por-     Jean  de  Venningen,  évôque  de  Bàle,  bâtit  cette  année  le  châ- 

ren.ro,  bit,  ^  porrentruy 

R»vmond,.dmi.     Guillaume  de  Varax,  évêque  de  Lausanne,  étant  mort,  Ray- 
t^dl'un^Ioê.  mond  de  Rue  ou  de  Mottha,  évôque  d'Accone,  fut  administra- 
teur de  l'évôché  pendant  deux  ans. 
Anner  humide  et     Cette  année  fut  fort  tardive,  humide  et  peu  abondante.  Le 
Frok!r.dnti'eipé.  7  décembre  il  fit  un  froid  si  violent  que  plusieurs  persoDnes 
périrent. 

1467  Rodolphe  de  Hochberg,  voyant  que  le  compromis  fait  entre 
compron»  no»  Louis  de  Chàlons  et  le  comte  Jean  de  Friboure,  le  11  octobre 
1453,  ne  s'effectuait  point,  retira,  l'an  1467,  d'entre  les  mains 
de  Huguenin  de  Vuillaufans,  les  pièces  produites  de  sa  part  à 
l'égard  de  ce  procès,  lesquelles  il  remit  à  Simon  de  Cléron. 
Guillaume  de  Chàlons  avait  succédé  à  son  père  Louis,  mort  en 
^XTrîrrà  ^3-  Les  habitants  de  la  ville  et  comté  de  Cerlier  lui  rendirent 


hommage  le  15  décembre  1467. 
"""dTu  d<*r     ^  y  eut  encore  celte  année  des  marchands  de  Florence  qui 
El^f^S'  Passerent  Par  ,es  terres  de  LL.  EE.  de  Berne,  qui  non-seule- 
^io^eUd""  ment  leur  accordèrent  un  libre  passage,  mais  ils  envoyèrent 
encore  avec  eux  un  messager  qui  les  accompagna  jusqu'à  Neu- 
chàtel avec  des  lettres  au  comte  Rodolphe,  pour  le  prier  de 
les  vouloir  traiter  favorablement  à  l'égard  des  péages.  Cepen- 
dant les  officiers  du  comte  ne  laissèrent  pas  que  d'exiger  de> 
péages  excessifs,  puisque  dans  Neuchàtel  tant  seulement  on 
leur  fit  payer  trois  goulden  et  demi  pour  leurs  mulets,  quoique 
dans  Arberg,  où  il  y  a  deux  ponts  à  passer,  ils  n'eussent  donne 
que  deux  goulden  ;  de  quoi  ces  marchands  furent  fort  indignés, 
et  LL.  EE.  prirent  de  là  occasion  d'exhorter  le  comte  Rodolphe 
d'en  user  à  l'avenir  d'une  manière  plus  raisonnable.  Ceci  obligea 
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les  bourgeois  de  Neuchàtel  de  s'aller  plaindre  à  Berne  du  dit  1467 
comte  de  ce  qu'il  avait  augmenté  les  péages  de  Thielle,  où  ils  J^Jj^j* 
avaient  un  notable  intérêt,  les  bourgeois  de  Neuchàtel  étant,  «mima  fUMm 
en  ce  temps-là,  obligés  de  les  payer.  Mais  ce  différend  fut  iB*rne 
pacifié  par  LL.  EE. 

Le  comte  Rodolphe  fut  employé  par  Philippe,  duc  de  Bour-  u «ma* Rodoiph* 
gogne,  et  Charles,  comte  de  Charolois,  son  fils,  pour  moyenner  ^'"^J^,, 
uoe  alliance  entre  eux  et  les  Suisses;  mais  le  comte  n'y  put  »iiunw «.m™ i«. 
réussir.  II  n'y  eut  que  Berne  et  Soleure  qui  voulurent  y  con-  d^^*"2£f"e 
sentir  et  qui  entrèrent  dans  cette  alliance. 

Philippe,  surnommé  le  Bon,  duc  et  comte  de  Bourgogne,  Mon  a.  pfciiiPPe, 
mourut  le  17  août  1467,  àsé  de  soixante-et-onze  ans.  Son  fils 


duc 


Charles,  surnommé  le  Bataillard,  et  ensuite  le  Hardi,  lui  suc- 
céda. Outre  ce  fils  il  eut  deux  filles,  Mannierite  et  Eléonore, 
et  deux  bâtards,  Antoine  et  Baudouin.  Il  institua  l'ordre  des 
chevaliers  de  la  Toison  d'or,  l'an  1430  et  l'an  1463.  Il  établit  ci»%«iirr.  *  u 
la  Chambre  souveraine  de  Malines,  où  l'on  jugeait  les  affaires  ch*X"l°M» 
des  Pays-Bas,  mais  non  pas  celles  de  Bourgogne,  qu'on  por-  i.n^.ui.uc. 
tait  au  parlement  de  Dole,  et  de  Dôle  l'empereur  évoquait  à 
ifalincs. 

Peu  de  temps  avant  la  mort  de  Philippe ,  les  Suisses  lui  écri-  l*^  j-,  s.;**, 
virent  une  lettre  le  20  mai  1467,  pour  le  prier  de  les  conserver  * d" 
clans  la  bienveillance  et  amitié  de  Charles  son  fils,  avec  lequel 
ils  souhaitaient  de  vivre  en  bons  voisins  et  amis. 

Cette  année  fut  fort  chaude,  sèche  et  abondante  en  vin  et  An«*«i,«dr._ 
en  grain.  Hafner  dit  que  le  sac  de  froment  ne  se  vendait  à  ^^7'*!»  " 
Soleure  que  trois  batz,  et  le  sac  d'avoine  sept  creutzer  et  demi. 

Le  20  juin  Antoine  de  Colombier,  seigneur  du  dit  lieu,  obtint  o»»1"' .dj,.,^ 
par  devant  la  justice  du  Val-de-Travers ,  que  présidait  Perroud  "TXr^ùT 
Baillods,  châtelain  du  Vautravers,  l'adjudication  des  terres  sur       du  v**- 
lesquelles  les  vingt  émines  de  froment  et  les  deux  quartiers 
de  fromage  mentionnés  dans  l'acte  de  Nicolas  Galera,  du  1er  juin 
1367,  étaient  dus  au  dit  Antoine  et  à  son  frère,  et  cela  pour 
défaut  de  censés  non  payées  par  Pierre  et  Guillemin,  bâtards 
de  feu  Grand  Jacques  de  Vautravers.  Le  sceau  de  Hochbcrg 
est  appendu  à  l'acte.  Ces  deux  bâtards  consentirent  que  la 
censière  demeurât  au  dit  seigneur  de  Colombier,  n'ayant  pas 
le  moyen  de  payer  cette  censé. 

L'an  1468  la  paix  fut  conclue  entre  Sigismond,  archiduc  d'Au- 
triche ,  la  noblesse  et  les  Suisses.  Ces  derniers  eurent  par  ce 
traité,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  dix  mille  florins  tmfeupm 
qui  leur  fut  adjugée  par  les  arbitres  de  la  paix,  qui  étaient  concluen"u*  "°" 
Louis,  palatin  du  Rhin,  l'évèque  de  Bàle  et  Rodolphe  de  Hoch- 
berg.  Le  traité  se  fit  le  samedi  avant  la  St-Barthélemi.  Cette 
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1468     guerre  avait  été  très  cruelle.  Les  villes  de  Berne,  Soleure  et 
Bienne,  comme  aussi  Guillaume,  comte  d'Arberg,  fils  de  Jean, 
seigneur  de  Valangin,  allèrent  au  secours  de  Mulhouse  et  ra- 
vagèrent furieusement  dans  l'Alsace  et  le  Sundgau;  ils  y  brû- 
lèrent plus  de  quatre  cents  villages,  six  châteaux  et  toutes  les 
maisons  de  la  campagne.  Il  se  commit  plusieurs  autres  actes 
d  hostilité  de  part  et  d'autre.  Les  Suisses  étaient  au  nombre 
de  25,000,  entre  lesquels  étaient  les  troupes  de  secours  de  Neu- 
chàtel  et  Valangin. 
PrucUMi  ««cor.    Jean  de  Venningen ,  évèque  de  Baie ,  accorda  à  la  ville  de 
^'rei.  Bienne  plusieurs  franchises  considérables ,  et  entre  autres  que 
quedeiuic.    cette  ville  aurait  le  tiers  des  échutes  et  confiscations  crimi- 
nelles, mais  qu'elle  devrait  aussi  supporter  le  tiers  des  frais,  et 
que  le  tout  se  ferait  premièrement  au  nom  du  prince,  et  en- 
suite au  nom  de  la  ville ,  par  le  moyen  du  maire  tenant  le 
sceptre,  qui  interrogera  et  présidera,  etc. 
Su?1    ^ean  M'cnaehs  fut  élu  évêque  de  Lausanne  en  la  place  de 
«on*.      Guillaume  de  Varax. 
Philippe  de  iiorh.    Philippe  de  Hochberg  accompagna  le  duc  Charles  jusques 
b'r*ij^c"*nt  devant  la  ville  de  Liège,  qui  fut  prise  et  brûlée.  Jacques, 
uu»  de  ctùion*  comte  de  Romont ,  et  autres  s'y  trouvèrent.  Louis  de  Chàlons, 

eree  eheolier  de  . 

la  Toïwn  d'or,  seigneur  de  Chàteau-Guyon  et  baron  de  Grandson,  fut  créé, 

par  le  duc  Charles,  chevalier  de  la  Toison  d'or. 
MoisMi»  urdw».    Cette  année  fut  extrêmement  tardive;  on  moissonnait  encore 

1449     l'avoine  au  mois  de  décembre, 
couremetir  réta-    Le  comte  Rodolphe  établit  un  gouverneur  pour  être  soulaeé 

1)1 1  à  Nruchàtrl  r  ^ 

Cette  charge  avait  été  interrompue  depuis  l'an  1442,  mais  elle 
a  toujours  été  pourvue  dès  cette  année  4469.  Il  choisit,  pour 
exercer  cet  office,  Antoine,  seigneur  de  Colombier,  qui  porta 
le  titre  de  lieutenant  du  comte.  Et  comme  il  y  avait  longtemps 
qu'on  n'avait  assemblé  les  Audiences,  cela  se  fit  cette  année 
On  les  convoqua  pour  décider  des  causes  parvenues  en  appel- 
?equHrA.!7  lation  aux  Trois-Etats,  comme  c'était  la  pratique.  Tous  les  vas- 
saux y  tenaient  le  premier  rang;  ils  regardaient  cette  obliga- 
tion do  siéger  comme  une  charge  onéreuse  qui  les  incommo- 
dait et  qui  leur  causait  de  la  dépense.  Le  second  rang  appar- 
tenait à  quatre  chanoines,  et  le  troisième  était  composé  de 
quatre  bourgeois, 
in»  Voici  le  serment  que  prêtaient  les  juges  des  Audiences.  D> 
juraient  :  «  de  bien  et  fidèlement  juger  et  sentencer  des  causes 
»  qui  leur  seraient  remises  par  devant,  selon  les  remaises  et 
»  griefs  consonnants  l'un  à  l'autre ,  et  de  garder  et  observer 
»  les  bonnes  anciennes  et  louables  coutumes  du  pays  et  comtt. 
»  tant  pour  notre  souverain  prince  que  pour  un  chacun  en  son 


cl»  i  rot 
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«endroit,  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche,  sans  avoir  1469 

«égard  aux  personnes,  le  tout  sans  fraude  et  barrât,  et  de 

»  non  révéler  ce  qu'en  conseil  sera  dit,  jusques  à  ce  que  sen- 

»  tence  en  soit  déclarée  ;  et  ce  que  par  droit  et  par  le  plus 

i  des  dits  assistants  sera  jugé ,  la  moindre  partie  devra  l'obser- 

»  ver  et  garder,  sans  jamais  aller,  faire,  dire  ni  venir  au  con- 

»  traire.  Ainsi  vous  aide  Dieu,  votre  Créateur  et  Rédempteur.  » 

Sigismond ,  archiduc  d'Autriche ,  fut  si  mécontent  du  traité  de  Vm*um 
paix  qui  avait  été  fait  l'année  précédente,  quoiqu'on  ne  l'eût ^J^^^l 
condamné  qu'avec  justice  et  pour  avoir  été  l'agresseur,  que ,  '««•  r™™*  Pn-. 
pour  dépiter  les  Suisses ,  contre  lesquels  il  avait  une  haine  in-  "^yî^1** 
vétérée ,  il  chercha  à  recommencer  la  guerre.  Il  fit ,  pour  cet  Proj*  **  rum- 
effet,  un  voyage  en  France,  pour  tâcher  de  désunir  et  d'aliéner 
Louis  XI  envers  les  Suisses;  mais,  n'ayant  pas  pu  réussir,  il       h  suerr' 
repassa,  à  son  retour,  par  la  Bourgogne,  où  il  engagea  au  duc  si^mood  eDMfe 
Charles,  pour  la  somme  de  40,000  florins  d'or  ou  80,000  goul-  U,^je*î0dn°rc. 
den,  le  comté  de  Ferrette.  leSundgau,  l'Alsace,  leBrisgau,  la  tw- 
Forèt-Noire  et  les  quatre  villes  forestières.  Le  duc  de  Bour- 
gogne envoya  dans  ces  pays,  après  cet  accord,  Philippe  de  mtppt * Hod.. 
Hochberg  avec  plusieurs  autres  seigneurs  de  Bourgogne,  pour  Î3ï£2Li 
recevoir  de  sa  part  le  serment  de  fidélité  des  sujets  des  dits  «»*• 
Etats  et  pour  s'en  mettre  en  possession  en  son  nom;  ce  qui 
advint  au  commencement  de  juillet  4469. 

Dès  que  LL.  EE.  de  Berne  virent  que  Sigismond  d'Autriche  s*«md*wur« 
était  allé  en  France  et  qu'elles  eurent  reconnu  que  le  duc  ^^«k 
Charles  avait  du  penchant  à  favoriser  l'archiduc  contre  les  pour  ■•■«m»». 
Suisses,  elles  écrivirent  des  lettres  fort  obligeantes  au  dit  Charles  derilui 
pour  le  prier  de  se  souvenir  de  la  bonne  intelligence  qu  elles 
avaient  eue  avec  feu  son  père,  qui  leur  avait  toujours  témoigné 
beaucoup  d'affection,  et  qu'elles  espéraient  qu'il  voudrait  bien 
en  user  de  la  même  manière.  LL.  EE.  adressèrent  aussi  des       écn»  .u,« 
lettres  au  comte  Rodolphe,  datées  du  20  mai  4469,  comme  ^1!^ 
étant  bon  ami  du  duc,  pour  le  prier  d'intercéder  pour  eux  au-  «*u«*r.on  i». 
près  de  lui,  afin  qu'il  n'écoutât  point  ceux  qui  pensaient  le  "ÎHIT^tT 
solliciter  à  prendre  le  parti  de  la  maison  d'Autriche  contre  eux.  «uuiw 

L'archiduc  avait  réservé  dans  le  traité  qu'il  avait  fait  avec  <u  r.r. 
Charles,  qu'il  pourrait  retirer  les  pays  qu'il  lui  avait  engagés, 
en  lui  rendant  sa  somme,  et  que  celui-ci  n'y  pourrait  rien 
changer  ni  innover,  ni  à  l'égard  des  franchises,  ni  des  charges 
des  dits  pays.  Charles,  à  compte  de  la  somme  qu'il  devait 
payer  à  l'archiduc,  fut  chargé  d  acquitter  les  dix  mille  florins 
que  ce  dernier  leur  devait  pour  la  guerre  de  Mulhouse.  C'est 
ce  qui  fut  aussi  acquitté  à  Berne  le  23  juin  4469.  Charles  fit 
retirer  l'obligation  et  une  quittance  au  nom  de  l'archiduc. 
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1469  LL.  EE.  de  Berne,  voyant  que  tout  cela  pourrait  produire 
i  ""'rrc  ' une  8uerre'  avertirent  leurs  voisins  et  alliés  de  se  tenir  prêts 
«Su^'don'iXu.  au  premier  avis  qui  leur  serait  donné,  au  cas  quelles  eussent 
ebitel  f*iuil  p*r- besoin  de  leur  secours.  Ils  donnèrent  cet  avis  non  seulement 

tic 

aux  cantons,  mais  aussi  à  leurs  autres  alliés,  comme  à  Pélre- 
mand  de  Raren,  comte  de  Toggenbourg,  leur  bourgeois ,  ainsi 
qu'aux  villes  de  Neuchàtel,  de  Bienne,  de  la  Neuveville,  de 
L»w>uneed«  Gessenay,  du  Chàteau-d'OEx  et  autres.  Adrien  de  Bubenberg, 
J»ult<ïumrï™  avoyer  de  Berne,  avertit  aussi  Jean  d'Arberg,  seigneur  deVa- 
«mpndrr.Adri»»  Jangin,  son  beau-père,  de  tenir  prêts  dix  soldats  et  delesen- 
de Bubenberg.  treienjr  pendant  la  guerre  à  ses  dépens;  à  quoi  Jean  d'Arberg 
répondit  que  non  seulement  il  accordait  ce  qu'on  lui  demandait, 
mais  que,  si  sa  santé  le  pouvait  permettre,  il  y  irait  encore 
lui-même  en  personne, 
"""fro  Y*  ***    L'hiver  de  l'an  4469  fut  fort  long  et  extrêmement  froid  ;  tous 
Umfih.    les  lacs  et  les  rivières  de  la  Suisse  gelèrent, 
u gou^meur     Charles,  duc  de  Bourgogne,  ayant  acquis  de  Sigismond  d'Au- 
M~  triche  les  pays  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus ,  y  envoya  un  gou- 
verneur pour  commander  de  sa  part ,  lequel  fut  Pierre  de  Ha- 
genbach,  qui  ût  sa  résidence  à  Brisach;  et  quoiqu'il  ne  fût 
n  <mer«  de»  »cu.  issu  que  de  bas  lieu ,  il  ne  laissa  pas  que  d'exercer  plusieurs 

de  tyrannie.  1  ,  .  .  1  .  1  ••  »»  ni- 

pi.int«deLLEE.  cruautés  et  tyrannies  contre  les  Suisses,  ses  voisins.  LL.  EE. 
d.  Bern. «»tre  je  Berne  envoyèrent  un  député  au  duc  de  Bourgogne  pour  lui 
en  porter  des  plaintes;  ce  qui  ne  produisit  aucun  effet. 
1470        Les  Suisses,  voyant  que  le  duc  cherchait  quelque  prétexte 
■^nepour  les  attaquer,  cela  obligea  LL.  EE.  de  Berne,  l'année  sui- 
TouTobL  vante  U70,  d'envoyer  une  députation  en  France,  pour  obtenir 


n,r  un  ^nouvelle-  ^u  TQl  x]  f  non  seulement  un  renouvellement  d'alliance 

ment  d  alliance* 

avec  eux,  mais  aussi  d'en  contracter  avec  tous  les  autres  can- 
tons. Cependant,  quoique  ce  monarque  envoyât  à  son  tour  un 
ambassadeur  en  Suisse,  et  que  Berne  instat  fortement  auprès 
des  autres  cantons,  il  ny  eut  pourtant  que  Zurich,  Schwyz  et 
Zoug  qui  y  voulussent  entrer. 
Berne  refwe  d««     Jacques  de  Savoie,  comte  de  Romont,  envoya  cette  année 
^TTtiôLir1*  Humbert  Cerjeat,  baillif  du  pays  de  Vaud,  seigneur  de  Com- 
bremont  et  de  la  Mollière ,  à  Berne  pour  demander  des  troupes; 
mais,  comme  c'était  pour  les  employer  pour  le  duc  de  Bour- 
gogne contre  la  France ,  avec  qui  ils  étaient  obligés  de  garder 
des  mesures,  les  Bernois  ne  voulurent  pas  lui  en  donner. 
Différend  ent™  le    Une  difficulté  survint  cette  année  entre  Amédée  IX ,  duc  de 
u^^wie?  Savoie,  et  la  ville  de  Morat,  d'une  part,  et  le  comte  Rodolphe, 
•«««n  de U-  d'autre  part,  au  sujet  de  quelques  villages  situés  dans  le  Vuilli, 
entre  les  deux  lacs  de  Neuchàtel  et  de  Morat,  et  qui  étaient 
dans  la  seigneurie  de  Lugnores,  laquelle  appartenait  au  comte 
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Rodolphe,  et  où  la  ville  de  Morat  avait  quelques  droits,  et  1470 
dont  le  duc  de  Savoie  était  le  suzerain  (V.  Tan  1260).  LL.  EE. 
de  Berne,  comme  étant  les  alliés  des  deux  parties,  s'efforcèrent 
de  faire  la  paix  entre  eux;  mais  ce  fut  inutilement. 

Par  un  acte  du  lundi  avant  la  St-Jean-Baptiste  4470,  Adrien  de  umicuiu*  pourie 
Bubenberg,  chevalier,  seigneur  de  Spietz,  et  Nicolas  de  Schar- ff""* ^ 
nachthal ,  furent  ordonnés  des  seigneurs  de  Berne  pour  termi- 
ner un  différend  qu'il  y  avait  entre  la  ville  de  Neuchâtel  et  la 
communauté  d'Anet,  au  sujet  du  pâturage  et  pré  du  marais 
nommé  le  Chablaix.  Les  bourgeois  de  Neuchâtel  prétendaient  Prétention*  de* 
que  le  dit  pré  entre  le  mur  et  le  lac  leur  appartenait  et  qu'ils  bottr|^J," 
en  avaient  joui  de  tout  temps ,  et  que  même  lorsque  ceux  d'Anet 
y  étaient  allés  avec  leurs  bêtes,  ils  y  avaient  été  gagés  plu- 
sieurs fois,  et  que  ceux  d'Anet  ne  pouvaient  pas  aller  avec 
leurs  bêtes   sur  le  marais  outre  le  mur,  mais  qu'ils  de- 
vaient s'en  déporter  dès  le  1er  mai  jusques  à  cinq  semaines 
outre  la  St-Jean-Baptiste,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  empêcher 
à  ceux  de  Neuchâtel  d'aller  sur  celui  contre  le  lac  ou  Rondet, 
parce  qu'en  ce  temps-là  ils  fenaient  et  hébergeaient  leur  foin; 
qu'ils  offraient  de  vérifier  tout  ce  que  dessus. 

Ceux  d'Anet  alléguaient,  de  leur  côté,  que  le  dit  Chablaix  Prêtent  ions  de» 
avait  été  de  tout  temps ,  depuis  leur  marche  jusques  au  lac  d  An" 
de  Neuchâtel,  un  franc  marais  et  pâturage,  dont  eux  et  leurs 
prédécesseurs  avaient  toujours  joui  avec  leurs  bêtes,  comme 
leurs  autres  voisins,  sans  aucun  empêchement,  si  ce  n'est  de- 
puis peu  que  les  dits  de  Neuchâtel  leur  avaient  outrageusement 
et  contre  leur  jouissance  pris  leurs  bêtes  sur  le  dit  marais , 
emmenées  et  vendues  en  partie  malgré  eux,  et  même  tué  et 
affoulé  quelques-unes  sur  la  place,  le  tout  contre  raison;  des- 
quelles choses  ils  prétendaient  d'être  dédommagés,  et  des 
coûtes  et  missions  leur  devait  être  fait  émende,  selon  leur 
longue  jouissance  u  laquelle  ils  s'offraient  de  montrer  par  bons 
témoins,  suivant  droit  et  raison. 

Les  parties  s'étant  soumises  au  jugement  des  arbitres  ci-dessus  l»  p^ue.  * 
nommés,  qui  avaient  ordre  de  LL.  EE.  de  sentencer  sur  ce  ^^iwJuïT 
différend ,  à  quoi  Rodolphe  de  Hochberg  ayant  aussi  donné  son 
consentement,  les  dits  arbitres  prononcèrent  comme  suit: 

Que  les  dits  de  Neufchàtel  et  leurs  successeurs  communément  doivent  s»t*nced««fbi- 
avoir  une  partie  du  marais  contre  le  lac  au  Chablaix,  au  lieu  nommé 
le  Rondet,  principalement  dès  les  quatre  aubépines  qui  sont  auprès 
du  dit  Chablaix  contre  la  Broyé ,  et  dès  les  dites  aubépines  droit  outre 
en  la  Gomme  au  Crét  sur  le  village  sur  la  Broyé,  appelée  la  Gomme 
commune;  les  boines  et  sauges  montrèrent  que  pour  ce  se  devront 
planter  à  la  fête  St-Jacques  prochaine,  et  dès  les  dites  aubépines  tout 
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1470  droit  outre  jusques  à  la  Broyé,  et  ceux  de  Neufchâtel  y  devront  don- 
ner deux  hommes  et  ceux  d'Anet  deux  pour  dresser  les  dites  bornes, 
sans  nul  avantage  pour  le  mieux;  et  si  en  cela  il  y  avait  de  Terreur, 
l'un  de  nous,  susnommés  arbitres,  y  retournera  pour  faire  dresser  les 
dites  bornes  sans  contredit.  Et  ceux  d'Anet  devront  dans  ce  lieu  entre 
les  bornes  et  le  lac  se  tenir  arrière  avec  leurs  bêtes  et  s'en  déporter 
six  semaines  entières,  savoir:  dès  la  quatrième  avant  la  St-Jean-Bapuste 
et  quatre  semaines  après-suivantes,  afin  que  ceux  de  Neufchâtel  pen- 
dant ce  temps  puissent  faucher,  fener  et  jouir  l'herbe,  en  quoi  aussi 
les  dits  d'Anet  et  leurs  successeurs  ne  les  devront  détourner  ni  em 
pêcher  sans  nul  contredit;  mais  après  les  six  semaines,  ceux  d'Anet 
pourront  y  aller  avec  leurs  bêtes  et  jouir  du  pâturage  en  ce  lieu  de- 
vant et  après  les  dites  six  semaines,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sans 
fraude.  Et  s'il  arrivait  que  ceux  d'Anet  ou  leurs  successeurs  outrepas- 
sassent les  dites  bornes  dans  les  dites  six  semaines,  et  s'ils  étaient  trouves 
par  les  brevards  ordonnés  et  qui  devront  être  crus,  les  brévards  pourront 
prendre  du  troupeau  des  bêtes  quatre  ou  cinq  têtes,  soit  chevaux  ou 
vaches,  en  manière  de  gages,  et  les  mener  à  Thielle  dans  le  comté  de 
Neufchâtel  au  logis  le  plus  proche ,  et  les  y  laisser  en  dommage  jusques 
à  ce  qu'on  les  retire  ;  et  ceux  d'Anet  devront  donner  aux  dits  brevards, 
par  chaque  tête  qui  aura  été  sur  le  dommage,  le  gage  usité  entre  les 
circonvoisins  et  selon  le  cours  du  pays,  le  tout  sans  fraude.  El  s'il  arri- 
vait  que  quelques  bêtes  échappassent  aux  bergers  d'Anet  outre  les  dites 
bornes  devers  le  lac  contre  leur  volonté,  on  ne  les  devra  pas  gager  d'a- 
bord, mais  les  bergers  les  devront  chasser  dehors.  Mais  si  on  remarquait 
évidemment  qu'ils  les  y  eussent  menées  à  dessein,  ceux  de  Neufchâtel 
pourront  aussi  les  gager  et  mettre  les  gages  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
S'il  arrivait  d'autre  coté  que  ceux  de  Neufchâtel  ou  leurs  successeurs  mo- 
lestassent ceux  d'Anet  en  leurs  prés  censiers  par  leurs  bêtes  ou  par  fau- 
cher et  fener,  seulement  ils  pourront  les  gager  et  mettre  le  gage  à 
Champion,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  satisfaits  de  leurs  dommages,  se- 
lon la  connaissance  de  gens  de  bien.  Ceux  de  Neufchâtel  pourront 
aussi  faucher  et  fener  en  tous  lieux  dans  le  dit  marais  et  en  tout 
temps  à  leur  plaisir,  réservé  les  prés  censiers  et  autres  ci-devant  dé- 
clarés, puisqu'il  se  trouve  que  ce  doit  être  un  ferme  marais.  Ceux 
d"Anet  pourront  de  même  aller  pâturer  en  tous  lieux  avec  leurs  bêtes, 
faucher  et  fener  au  temps  dessus  déclaré,  excepté  le  Rondet,  outre 
les  bètes  contre  le  lac,  jusques  à  ce  que  les  six  «semaines  soient  pas- 
sées ,  comme  dit  est.  Et  pour  ce  qui  est  des  bêtes  que  ceux  de  Neuf 
chàtel  ont  prises,  ce  qu'en  est  devant  la  main,  ils  les  devront  éraeo- 
der,  rendre  et  payer  à  ceux  d'Anet  selon  raison.  Mais  si  aucune  chose 
en  était  mangée  ou  tuée,  devra  être  arrière  mis,  et  pour  cette  eau* 
devront  ceux  de  Neufchâtel  planter  des  bornes  et  saules,  comme  *• 
vant  est  dit,  à  leurs  dépens,  sans  dommage  de  ceux  d'Anet,  et  telle 
amende  des  bêtes,  faite  par  ceux  de  Neufchâtel,  devra  être  partagée 
à  chacun  selon  qu'il  aura  eu  de  dommage  et  de  perte.  S'il  arrive  des 
différends  plus  outre  entre  les  parties,  elles  devront  s'adresser  à  nous. 
Les  dépens  des  parties  seront  compensés.  Et  si  quelque  partie  fait 
quelque  chose  contre  la  présente  déclaration,  elle  sera  amendable  « 
l'autre  partie  et  supportera  tous  les  dépens  qui  surviendront  On  re- 
serve aux  seigneurs  de  Neufchâtel  et  de  Cerlier  leur  haute  et  basse 
justice  et  toutes  autres  juridictions,  censés  et  rentes,  sans  dommage- 
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et  spécialement  aussi  tous  les  autres  circonhabitants  et  voisins  du  dit  1479 
marais,  leurs  pâturages,  soitures  et  fenaisons  d'hiver  et  d'été  en  tout 
temps  et  sans  repréhensions,  car  chacun  devra  en  ceci  demeurer 
comme  d'ancienneté  on  en  a  usé,  sans  nulle  fraude.   Les  sceaux  des 
dits  arbitres  furent  appendus  à  l'acte. 


La  noblesse  et  les  vassaux  de  LL.  EE.  de  Berne  étant  enw«««d^«u 
mésintelligence  avec  le  magistrat,  le  comte  Rodolphe  alla  lut-  0 et kl&J** 
même  à  Berne  et  (it  tous  ses  efforts  pour  apaiser  ce  trouble.  ^TJdRà°£ÏÊ* 
Le  mécontentement  de  la  noblesse  provenait  de  ce  que  le  ma-  *f^Jm£[  " 
gistrat  avait  fait  des  lois  fort  sévères  contre  la  somptuosité  des 
vêtements,  auxquelles  les  gentilshommes  refusaient  de  se  sou- 
mettre, parce  qu'on  ne  les  avait  pas  distingués  des  autres 
bourgeois. 

Jean  de  Venningen,  évèque  de  Bàle,  s'était  aussi  rendu  à  vm^**  <k  &>u 
Berne  pour  ce  sujet,  aussi  bien  que  les  députés  de  Bàle,  Fri-  »>r«dP»«'« 

*  «  •  1  même  »ujrt,  aiaM 

bourg,  Soleure  et  Bienne;  mais  ils  travaillèrent  inutilement,  q-  de*  drpatei  de 
Enfin  les  nobles  et  les  bourgeois  s'accordèrent  entre  eux,  en  gjj 
sengageant  les  uns  et  les  autres  à  se  soumettre  aux  lois  qui 
seraient  faites.  Ce  qui  avait  le  plus  irrité  la  noblesse,  était 

*  '  trnte*  de  ce  qa  on 

qu'on  avait  établi  Pierre  Kistler,  un  boucher,  à  la  charge  d'avoyer,  ««j»  JJ  ■■ 
à  l'exclusion  de  quatre  nobles  qui  y  prétendaient. 

Guillaume  de  Chàlons  établit  un  parlement  souverain  à  Orange  ParWatéubii. 
(V.  l'an  1436).  0,M«e 

Jean  Michaëlis,  évèque  do  Lausanne,  mourut  l'an  1470.  Comme  jfiffi feit 
on  ne  fit  pas  d'abord  une  nouvelle  élection,  Barthélemi,  évèque  B«rieie^"."d.i. 
de  Nice,  fut  l'administrateur  de  levôché.  r'~ 

Les  moines  de  I  abbaye  de  Fontaine-André,  qui  était  au  Val-  tmmmimjk 
de-Ruz,  qui  s'étaient  retirés,  l'an  1386,  dans  le  village  de  Fon-  f^'^f^J- 
laines,  y  occupèrent  quatre  ou  cinq  maisons,  et  y  demeurèrent  jus-  TSeT^-E" 
qu'en  l'an  1450.  Pendant  ce  temps  ils  amassèrent  l'argent  qui 
leur  était  nécessaire  pour  rebâtir;  mais  comme  il  y  avait  fort 
souvent  des  guerres  en  Suisse  et  que  ces  moines  appréhen- 
daient qu'un  parti  ne  leur  vînt  enlever  leur  trésor,  ils  creusèrent  ******* 
sous  terre  et  y  firent  des  voûtes,  qui  sont  encore  dans  le  village" 
de  Fontaines  sous  le  chemin  qui  est  devers  le  septentrion  du 
temple,  pour  y  cacher  leur  argent  et  le  mettre  en  sûreté.  II  y 
avait  aussi  un  chemin  pavé ,  qui  est  aujourd'hui  couvert  de  terre, 
et  qui  allait  depuis  le  lieu  oû  était  la  dite  abbaye  jusqu'au  vil- 
lage de  Fontaines.  Les  paysans  le  découvrent  bien  souvent  en 
labourant  la  terre.  On  trouve  même  des  tuiles  dans  ce  lieu-là, 
et  toutes  les  terres  qui  sont  aux  environs  doivent  encore  au- 
jourd'hui à  l'abbaye  beaucoup  de  censés  qui  sont  retournées  au 
prince  par  la  Réformation  (Y.  les  ans  1439  et  1140).  Quoique 
cette  abbaye  eût  déjà  été  rebâtie  par  l'abbé  Pierre  de  Granges 
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1470     et  qu'on  en  eût  fait  la  dédicace  l'an  4450,  cependant,  comme 
i?nrr^rurbbl^es  momes  S  Y  trouvaient  trop  à  l'étroit,  il  fallut  l'agrandir;  c'est 
«■omdbttK-  ce  qu'on  fit  cette  année  1470.  Et  on  fut  obligé  par  ce  moyen  de 
faire  une  nouvelle  dédicace ,  comme  il  paraît  par  un  acte  scellé 
le  20  septembre  1470,  par  lequel  on  voit  de  plus  que  les  re- 
Acrordmtr^i«  ligieux  avaient  fait  un  accord  que  chacun  d'eux  pourrait  faire 
wûr u^nuu"  sa  chambre  comme  bon  lui  semblera. 

L'.bWnuoii.-  Comme  il  y  avait  à  Fontaines  un  temple  que  l'abbé  y  avait 
liiî^'d^oTu,-  ^a'1  k^l'r  ''an  f  voulut  bien  aussi,  après  avoir  quitté  ce 

n«  lieu,  faire  faire  le  service  divin  par  un  de  ses  moines.  C'est 
pourquoi  il  y  établit  un  gage  en  quittant  le  Val-de-Ruz,  et  il 
destina  à  cela  une  partie  des  rentes  qu'il  y  possédait,  consistant 
en  dîmes,  en  fonds  et  en  censés  directes,  et  par  ce  moyen 
l'abbé  devint  le  fondateur,  le  patron  et  le  collateur  de  l'église 
de  Fontaines. 

Tratt*  cnir«  Louw  Le  20  septembre  1470,  les  Suisses  firent  un  traité  avec  le 
roi  Louis  XI  dans  la  ville  de  Tours,  par  lequel  ils  s'engageaient 
de  ne  donner  aucun  secours  à  Charles,  duc  de  Bourgogne, 
contre  lui ,  et  ce  monarque  leur  promit  la  même  chose.  Le  roi 
leur  accorda  aussi  de  grands  privilèges,  dont  les  Neuchàtelois 
ont  joui  aussi  bien  que  les  sujets  des  cantons.  Voici  ce  que 
contient  l'acte  qui  leur  fut  accordé: 

Que  pour  les  bons  services  à  lui  rendus  par  les  Suisses,  et  voulant 
les  entretenir,  retenir  et  attraire  et  les  rendre  plus  enclins,  curieui  et 
désireux  de  venir  converser  et  s'habituer  dans  le  royaume  de  France, 
Louis  XI  accorde  non-seulement  à  tous  ceux  qui  étaient  et  seraient  à 
son  service  et  à  ses  gages,  mais  à  tous  ceux  de  la  nation  suisse, 
mariés  et  habitués,  et  qui  se  marieront  et  habitueront  par  après  dans 
le  royaume,  qu'il  soit  permis  à  chacun  d'eux  d'acquérir  dans  icclui 
tels  biens,  meubles  et  immeubles,  qu'ils  y  pourront  licitement  acqué- 
rir, et  d'iceux  aussi  bien  que  de  ceux  qu'ils  auraient  déjà  acquis,  dis- 
poser et  ordonner  par  testament,  donation  faite  entre  vifs  et  autrement, 
ainsi  que  bon  leur  semblera,  et  que  leurs  femmes ,  enfants  et  héritiers 
puissent  appréhender  les  biens  de  leurs  dites  successions,  ainsi  que 
s'ils  étaient  natifs  du  dit  royaume.  Il  les  autorise  et  habilite  à  cela, 
sans  qu'ils  soient  tenus  ou  contraints  de  payer  pour  lors  ou  pour  l'a- 
venir aucune  finance  ni  indemnité,  de  laquelle  il  leur  fait  don ,  à  quelle 
somme  et  estimation  qu'elle  se  puisse  monter.  Il  déclare  en  outre  les 
sujets,  tant  gens  de  guerre  qu'autres,  habitués  dans  le  royaume,  francs, 
quittes  et  exempts  de  toutes  tailles,  impôts  et  subventions  quelconques, 
mises  et  à  mettre  sus  dans  le  dit  royaume",  soit  pour  le  fait  et  entre- 
tennement  des  gens  de  guerre  ou  autrement,  quelque  cas  ou  occasion 
que  ce  puisse  être,  ensemble  du  guèt  et  gardes  des  portes ,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  fassent  leur  demeurance,  et  ce  pour  la  vie  durant  de 
ceux  qui  y  iront  s'habituer,  ensemble  leurs  veuves  durant  leur  viduité,  etc. 

Trois  lune».       Le  20  avril  1470,  on  vit  trois  lunes  pendant  la  nuit.  Au  milieu 
^Sr^àt"0"  du  mois  d'août  il  tomba  beaucoup  de  neige ,  mais  qui  se  fondit 
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d'abord,  et  ne  causa  aucun  dommage;  car  cela  n'empêcha  pas 
que  Tannée  ne  fût  très  abondante  en  vin. 

Jean  de  Venningen,  évèque  de  Bàle,  et  Jean  d'Arbcrg,  seigneur  1471 
deValangin,  ayant  quelque  différend  entre  eux  au  sujet  de  la  ^^d^ 
baronnic  de  Boffreraont  en  Lorraine,  qui  appartenait  à  ce  de r-  frMMWt.Pini« 
nier,  LL.  EE.  de  Berne,  alliés  de  Jean  d'Arberg,  les  accor-  p,r^Edc 
dèrent.  L'évèque  refusait  de  se  soumettre  au  droit  commun 
des  fiefs. 

Amédée  IX,  duc  de  Savoie,  mourut  à  Orléans  d'une  dyssen-  MoridAm^^ix, 
terie  et  fut  enseveli  à  Verceil.  II  avait  épousé  Yolande,  fille  ^ .,  -  r-«- 


de  Charles  VII  et  sœur  de  Louis  IX,  de  laquelle  il  eut  trois  <»•« 
lii»  et  trois  filles:  Philibert,  qui  lui  succéda;  Charles,  qui  fut 
aussi  duc  do  Savoie,  et  Jacques.  Les  filles  furent:  Marie,  mariée 
à  Philippe  de  Hochberg;  Louise,  mariée  à  Hugues  de  Chàlons, 
seigneur  d'Orbe,  frère  de  Jean  de  Chàlons  V,  et  Anne,  mariée 
à  Frédéric  d'Arragon,  roi  de  Naples. 

U  tomba  cette  année  en  divers  lieux  de  la  Suisse  de  la  grêle,  GrM' 
dont  un  grain  pesait  jusqu'à  trois  livres,  et  qui  fit  bien  du  dégAt. 

Jacques,  fils  de  Huguenin  de  Rambevaulx,  dont  la  mère  était  j"^^^^' 
fille  d'Aimé,  seigneur  de  Cormondrèche,  vendit,  l'an  1472,  à  ^«Ta»^». 
Antoine,  seigneur  de  Colombier,  lieutenant  du  comté,  une  mai-  deColo«ibi«-. 
son  et  autres  biens  qui  étaient  du  fief  de  Cormondrèche.  Le 
dit  Jacques  était  de  Porrentruy  et  y  faisait  sa  demeure. 

Ëngelbert  et  Jean-le-Jeune ,  comtes  de  Nassau,  Vianden,  Dietz,  Tr,iul  enlre  lt* 
etc.,  frères,  ayant  fait,  par  le  consentement  de  leur  père  et COln,*, d* K""u 
mère,  un  pacte  de  confraternité  entre  eux,  par  lequel  ils  dé- 
claraient que  tous  leurs  biens,  terres  et  seigneuries  passeraient 
aux  mâles  de  la  maison  de  Nassau ,  à  l'exclusion  des  filles,  qui 
n'auraient  qu'une  dot  en  argent,  ils  ratifièrent  ce  pacte  le  48 
avril  1472.  Jean-le-Jeune  confirma  encore  le  môme  traité  l'an 
1504.  Ëngelbert  est  la  souche  de  Guillaume  III,  roi  d'Angle-  JSCSflîi 
terre,  et  de  Louise  de  Nassau,  mère  de  Frédéric  Ier,  roi  de  tÏÏÏÏvËiï* 
Prusse.  d' 

On  érigea  cette  année  à  Neuchàtel  la  compagnie  des  maîtres  *££2ffj& 
tonneliers,  dont  on  dressa  un  acte  comme  suit:  • 


En  rendant  grâces  et  louanges  à  Dieu,  notre  Créateur,  Rédempteur  Ten«ur  d» r,ctc 
et  Sauveur,  et  en  l'honneur  d'icelui  et  de  la  Vierge  Marie  sa  mère, 
aussi  de  ses  vrais  amis  St-Jean  apôtre  et  St-Christofle,  et  toute  la  cour 
de  Paradis,  amen! 

Nous,  Conrad  de  Sales,  Jacques  Brocard,  prêtres,  chapelains  de 
l'église  collégiale  de  Notre-Dame  de  Neufchàtel,  Nicolet  Varnod,  bour- 
geois et  conseiller  du  dit  lieu,  Bendict  Schaffly,  Philippe  Brocard, 
Pierre  Favre,  Antoine  Breguet,  Jean  Henri,  Bendict  Warnier  et  Peter 
Kern,  du  métier  des  barilliers,  avons  maintenant  entrepris  et  de  nouvel 
fore  et  fonder  un  séminaire  sous  deux  bâtons  portant  les  dits  St-Jean 
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1472      et  St-Christofle,  pour  en  servir,  honorer  et  faire  hommage  à  Dieu  aux 
fêtes  solennelles,  comme  les  autres  font  en  la  dite  église,  et  en  ma- 
nière de  confrérie,  pour  ce  que  nulle  chose  n'est  plus  agréable  à  Dieu 
en  son  peuple  que  paix  et  union.  Nous  et  tous  ceux  qui  avec  nous  à 
icelle  confrérie  se  voudront  joindre,  lesquels  seront  reçus  pour  demi 
livre  de  cire  d'entrage  et  douze  deniers  faibles  de  censé ,  à  payer  cha- 
cun an  le  jour  de  St-Jean-Baptiste ,  auront  part  et  seront  participants 
au  mérite  que  par  ce  espérons  acquérir  envers  Dieu.  En  outre  voulons 
et  dès  maintenant  établissons  que  toutes  et  quantes  fois  un  d'iceux 
confrères  sera  malade  de  corps  que  par  manière  on  lui  porte  le  sa- 
crement, que  toujours  le  gouverneur  qui  sera  porte  une  des  dites  lu- 
mières sur  un  bâton,  que  sur  ce  sera  faite  devant  le  sacrement  jusques 
devant  la  maison  du  malade,  et  dès  là  en  arrière  jusques  à  l'église. 
Et  le  dit  gouverneur  doit  être  averti  pour  cette  de  la  maison  du  ma- 
lade, à  celle  fin  que  par  inadvertance  le  service  de  Dieu  ne  demeure 
à  faire,  ni  que  le  dit  gouverneur  s'en  puisse  excuser,  et  celui  qui  ne 
viendra  sans  excuse  légitime  et  raisonnable  lui  être  averti ,  sera  pour 
douze  deniers  au  luminaire.  Item  si  seront  tenus  les  dits  gouverneurs, 
toujours  celui  qui  sera ,  que  quand  un  des  dits  confrères  ira  de  vie  ï 
trépas,  d'en  avertir  tous  les  autres  pour  l'accompagner  à  son  enterre- 
ment, et  lui  portera  quatre  cierges,  tels  que  l'on  les  fera,  et  auront 
le  regard  aux  fêtes  solennelles  pour  bailler  les  bâtons  du  dit  lumi- 
naire à  porter,  tant  aux  processions  comme  au  lève-Dieu,  à  la  grand'- 
messe;  c'est  quant  au  service  de  Dieu. 

En  après,  nous,  les  devant  nommés  des  barilliers,  considérant  et 
ayant  regard  que  en  toutes  cités,  villes  et  lieux  où  gens  de  métier 
habitant  chacune  sorte  de  métiers,  tient  règle  ou  police  servant  à  la 
conservation  du  profit  et  bien  public,  pour  ce  que  un  chacun  puisse 
vivre  de  sa  latte ,  et  que  nul  ne  se  mêle  de  ouvrer  de  notre  dit  métier, 
assavoir  de  faire  aisements  neufs,  ni  vendre,  ni  en  ouvrer  à  journée 
pour  argent,  sans  faire  les  débits  sur  ce  établis  dès  maintenant, 
pour  ce  que  de  telles  ordonnances  n'a  encore  été  usé  en  ce  lieu, 
chacun  des  autres  métiers  et  confrères,  voulons  et  ordonnons  que  dors 
en  avant  les  choses  avant  dites  ne  soent  faites  ni  souffertes  à  lairé. 
Ce  2  juillet  1472.  La  dite  conclusion  a  été  reconfirmée  et  les  châtois 
appréciés  à  vingt  sols  faibles. 

P.p<  èubiii  i.    Le  pape  Sixte  IV  établit  de  son  autorité  un  évèque  à  Lau- 
«rd».u»i.™  sanne  qui  fut  |e  cardinal  Julien.  Le  chapitre  le  voulut  rejeter, 
parce  que  cette  élection  était  contraire  a  ses  droits;  mais  Julien 
étant  soutenu  des  Bernois  et  autres  cantons,  le  chapitre  de 
Lausanne  fut  obligé  de  le  recevoir, 
ksoii.      n  apparut  à  Noël  une  comète  qui  avait  une  longue  queue 
et  qu'on  vit  jusqu  au  mois  de  mars  suivant.  Il  plut  à  Noël  pen- 
dant quatre  jours  et  quatre  nuits  sans  cesser. 
1473        II  tomba  au  commencement  de  l'année  1473  une  prodigieuse 
IStSU^li  quantité  de  neige  ;  le  temps  fut  ensuite  fort  doux.  On  trouva 
ir.oX.Trï'.nu  des  cerises  et  des  fraises  mûres  au  milieu  du  mois  d'avril,  mais 
^"doïT1"  à  la  fin  du  mois  il  survint  des  gelées  qui  incommodèrent  beau- 
coup.  Cependant  le  vin  fut  à  bas  prix.  Hafner  dit  que  douze 
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de  froment  ne  valaient  à  Soleure  que  sept  batz  et  demi,  1473 
et  un  setier  de  vin  onze  batz  et  un  creutzer.  L  eté  fut  extrême-  2££vJE 
ment  chaud  et  sec,  tellement  qu'il  y  eut  des  forêts  qui  s'allu- 
mèrent. Les  arbres  fleurirent  au  mois  de  février;  les  herbes 


étaient  pour  lors  aussi  avancées  quelles  le  sont  aux  autres 

années  au  mois  de  mai.  On  moissonna  à  la  St-Jean.  La  plu-  Mo;»»..  »  u  *- 

part  des  fontaines  tarirent.  Il  n'avait  point. plu  depuis  la  Chan-  séci'^w. 

deleur  jusqu'au  20  juin ,  et  de  là  il  ne  plut  point  jusqu'au  mois 

de  septembre.  Les  vendanges  commencèrent  le  40  août.  Les  v«d«»gr.ieio 

eaux  se  débordèrent  en  automne,  après  cette  sécheresse,  d'une  ,0"' 

façon  extraordinaire.  L'année  fut  très  abondante  en  grain  et  en 

vin,  mais  le  vin  fut  aigre.  Au  mois  d'octobre  les  arbres  fleu-  l« «ri»r«  a*ur». 

rirent  de  nouveau;  les  pommes  et  les  poires  crurent  de  la  "^«3^" 

grosseur  des  noix,  et  les  cerises  mûrirent  à  la  St-Martin. 

Le  dimanche,  jour  de  la  Stc-Croix  1473,  la  bourgeoisie  fut  ftrM«trii«mt 
renouvelée  entre  Berne  et  Neuchàtel ,  et  ce  à  l'instance  de  LL.  f*  ^T?,**" 
EE.,  qui  en  écrivirent  aussi  au  comte  Rodolphe.  On  assembla  4** 
pour  cet  effet  à  Neuchàtel  les  bourgeois  de  dedans  et  de  dehors. 
Berne  en  avait  averti  quinze  jours  auparavant.  Ce  renouvelle-  c«u*«d«c*  ri- 
ment se  fit  à  cause  des  troubles  qu'il  y  avait  entre  la  Suisse  •ou*«lk,,wn, 
et  la  Bourgogne.  Les  cantons  renouvelèrent  aussi  et  jurèrent 
de  nouveau  leur  alliance  pour  se  réunir  contre  l'ennemi  com- 
mun. LL.  EE.  renouvelèrent  aussi  leur  combourgeoisie  avec  les 
autres  voisins  de  Morat,  de  la  Neuveville,  de  Gessenay,  etc. 
Ce  qu'ils  firent  d'autant  plus  à  propos .  qu'ils  voyaient  bien  évi- 
demment que  Charles  ne  cherchait  qu'à  se  brouiller  avec  les 
Suisses,  et  que  Pierre  de  Hagonbach,  son  baillif,  ne  continuait 
à  exercer  sa  tyrannie  que  par  les  ordres  que  lui  en  avait  donnés 
son  mattre.  La  république  de  Valais  fit  une  alliance  perpétuelle  aik.«*  a.  v.u« 
avec  les  cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwyz  et  Unterwald.  ""^,1'»!°"' 

L'empereur  Frédéric  III  mit  le  marquisat  de  Hochberg  et  les  umarq-u-td. 
autres  seigneuries  que  le  comte  Rodolphe  possédait  dans  le  H^rr'mp7r*b*B 
Brisgau  au  ban  de  l'empire,  de  ce  qu'il  n'était  pas  dans  ses 
intérêts  et  qu'il  favorisait  ses  ennemis  ;  mais  il  les  lui  rendit 
bientôt  après.  L'empereur  ne  loucha  point  au  comté  de  Neu- 
chatel,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  droit  depuis  Tan  4 439 ,  «»»^  de^-*hA- 
auquel  l'empereur  Albert  II  avait  renoncé  aux  fiefs  de  la  Suisse. 

Le  roi  Louis  XI  réunit  les  Suisses  avec  la  maison  d'Autriche  •« 
dans  la  ville  de  Senlis,  tellement  que  l'archiduc  Sigismond  re-  V.;^,. 
devint  leur  bon  ami. 

Charles,  duc  de  Bourgogne,  envoya  des  députés  à  Lucerne,     «»« a-eciur- 
oii  les  Suisses  étaient  assemblés,  pour  leur  dire  que  s'ils  avaient  • 
quelques  démêlés  avec  la  maison  d'Autriche,  ils  ne  devaient 
plus  s'en  prendre  qu'à  lui ,  puisqu'il  tenait  de  gage  les 
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1473     de  l'archiduc;  ce  qui  était  une  espèce  de  défi  et  de  déclaration 
de  guerre. 

ArriT«,a.ren.p«     L'empereur  Frédéric  III  vint  à  Bâle  avec  son  fils  Maximilien 
r'°rFBiiirie,,U  et  plusieurs  princes;  il  avait  une  suite  de  six  cents  chevaux; 
pr««,u  qo\i  y  on  lui  fit  de  grands  honneurs.  Le  magistrat  de  Bàle  fit  présent 
reTOit-      à  l'empereur  d'un  vase  d'or,  dans  lequel  il  y  avait  dix  raille 
florins  d'or,  de  cent'  sacs  d'avoine  et  de  quinze  tonneaux  de 
vin;  à  son  fils  Maximilien,  d'un  vase  d'argent,  dans  lequel  il  y 
avait  cinq  cents  florins  d'or,  de  cinquante  sacs  d'avoine  et  de 
cinq  tonneaux  de  vin  ;  et  à  tous  les  autres  princes  à  proportion. 
Enir^ue  de  rem- L'empereur  partit  de  Bàle  le  9  septembre  4473  et  alla  à  Trêves, 
cwie.1  Tri.lT ou  Charles,  duc  de  Bourgogne,  se  trouva,  le  temps  et  le  lien 
Propo«iiiond« m.- étant  convenus  pour  une  conférence.  L'empereur  proposa  un 
mariage  entre  son  fils  Maximilien  et  Marie,  fille  unique  de  ce 
duc.  Mais  ce  dernier  ayant  aussi  réciproquement  demandé  à 
f.i  d*  r«i>i>iir  ie  l'empereur  qu'il  lui  plût  de  l'établir  roi  de  Bourgogne  et  lieu- 
Bour"  tenant-général  de  l'empire,  Frédéric  partit  de  Trêves  pendant 
la  nuit  dans  un  bateau  avec  peu  de  personnes,  sans  rendre 
aucune  réponse  au  duc  Charles.  Ce  dernier  se  rendit  de  Trêves 
en  Alsace,  où  il  arriva  le  23  décembre  1473  avec  cinq  mille 
I.r  dur  vwitc  i«  chevaux  pour  visiter  les  terres  que  Sigismond  d'Autriche  lui 
•erre,  que  siji».  ayajt  engagées  depuis  quatre  ans.  Tous  les  voisins  conçurent 

moud  lui  avait  en-  1  1  • 

gagée».      beaucoup  d'ombrage  de  cette  arrivée  do  Charles  en  Alsace  avec 
un  si  grand  train. 

Dépuw.  dea  «.lu    Les  villes  de  Berne ,  Fribourc  et  Soleure  lui  envovèrent  des 
^Hedôe,qlT  députés  pour  le  complimenter;  mais  ces  députés  furent  mal 
fait  eteiur  de»  reçus  et  il  les  renvoya  avec  mépris  depuis  Knsisheim,  où  il  était, 
ii  pe^'qu/on  Le  duc  laissa  dans  Brissach  une  garnison  de  huit  cents  Flamands, 
Ht  et  «oi*   qui  causèrent  une  infinité  de  désordres  en  volant,  pillant  et 
violant  Les  mêmes  villes  envoyèrent  une  autre  députation  pour 
lui  représenter  toutes  ces  choses ,  et  surtout  les  malheurs  que 
ses  officiers  causaient  à  leurs  alliés  do  Mulhouse  ;  ils  le  prièrent 
d'y  apporter  du  remède;  mais  tout  cela  fut  innutile,  parce  que 
le  duc  n'avait  d'autre  dessein  que  de  troubler  l'eau. 
'»°p-    Par  un  acte  du  2  avril  4473,  Bodolphe  de  Hochberg  déclare 
qu'ayant,  par  la  délibération  de  son  conseil,  ordonné  de  faire 
de  nouvelles  intentes  et  reconnaissances  dans  tout  son  comté 
de  Neuchàtel  et  son  ressort,  les  commissaires  s'étant  ensuite 
transportés  tant  au  Val-de-Travers  qu'aux  Verrières,  où  ayant 
fait  venir  les  habitants  du  dit  lieu  des  Verrières  pour  reconnaître 
les  droits,  seigneuries,  rentes  et  revenus,  comme  il  appartient 
de  faire,  ils  firent  sur  ce  sujet  plusieurs  doléances,  disant  que 
cela  leur  serait  préjudiciable  au  temps  à  venir.  C'est  pourquoi, 
ayant  considéré  plusieurs  lettres  qu'ils  avaient,  faisant  mention 
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qu'ils  forent  habergés  en  la  Combe  des  Verrières,  de  non  les  1473 
devoir  intenter  ni  faire  intenter,  comme  leur  lettre  de  fran- 
chises et  de  confirmation  par  feu  les  prédécesseurs  le  comte 
Raoul  et  la  comtesse  Isabelle  et  autres  le  déclarent,  et  qu'on 
les  laissera  dans  leurs  usances  et  coutumes  ci-devant  observées  ; 
donc,  les  dits  commissaires,  ayant  cité  les  dits  des  Verrières 
par  devant  le  comte  et  son  conseil,  où,  pour  éviter  les  troubles 
pour  le  temps  à  venir  et  pour  la  grande  sûreté  des  dits  habi- 
tants des  Verrières,  le  comte  leur  octroyé  de  grâce  spéciale, 
pour  lui  et  les  siens  et  pour  eux  et  leurs  hoirs,  que  chacun 
deux  reconnaisse  les  héritages  qu'il  retiendra  du  comte  aux 
limites  des  dites  Verrières,  «lesquels  héritages,  est-il  dit,  et 
«possessions,  quels  qu'ils  soient,  ils  reconnaîtront  comme  il 
a  appartiendra,  les  dénombreront  chargés  de  leurs  charges  an- 
ciennes, et  l'héritage  et  possession  qui  anciennement  n'aura 
«dù  aucune  censé,  il  sera  reconnu  tenir  de  nous  de  la  condi- 
«  lion  des  autres  francs  d'autres  censés  et  servitudes  ;  auxquels 
«  héritages  et  possessions  chargés  de  censés  anciennes  ou  non 
«chargés,  comme  dit  est,  nous  réservons  à  nous  et  aux  nôtres 
«  toutes  confirmations  avenues  et  à  venir.  Laquelle  reconnais- 
«sance  être  ainsi  faite,  pour  nous  et  les  nôtres  que  dessus, 
«  octroyons  à  nos  dits  sujets  et  habitants  du  dit  lieu  des  Ver- 
«  rières  et  leurs  hoirs  qui  tiennent  les  dits  héritages  et  posses- 
«  sions  dans  les  limites  des  dites  Verrières ,  reconnus  et  dénom- 
«brés  comme  devant  est  dit,  sauf  et  quitte  d'autres  censés  et 
«servitudes  quelconques,  plus  avant  de  non  les  devoir  per- 
«  choyer  jamais  au  temps  à  venir  pour  nous  et  pour  les  nôtres, 
«  et  ce  moyennant  la  somme  de  huitante  florins  d'or  d'Allemagne, 
«de  bon  or  et  de  loyal  poids,  et  pour  ce  nos  dits  habitants 
«nous  ont  payé,  dont  nous  sommes  content,  etc.»  Le  sceau 
du  comte  est  appendu  à  l'acte  (V.  les  ans  1337,  1340  et  1357). 

Guillcmin  de  Plancone,  bâtard  de  Grand  Jacques  de  Vautravers,  v«kuuoBP»t 
qui  avait  épousé  Hugonette  de  Cormondrèche,  vendit,  par  le  ^Tw""."' 
consentement  de  sa  femme,  à  Antoine,  seigneur  de  Colombier,  cormo„dr4ch«à 
lieutenant  du  comte,  le  four  de  Cormondrèche,  qui  lui  prove-  Ab,,mo^c*- 
nait  de  sa  dite  femme.  Ce  four  était  une  dépendance  du  fief 
de  Cormondrèche  et  il  en  avait  été  démembré  par  des  par- 
tages. Le  susdit  Guillerain  mourut  bientôt  après,  et  le  comte 
Rodolphe  retira  pour  lors  à  soi,  non-seulement  le  fief  Grand 
Jacques  qu'il  possédait,  mais  aussi,  est-il  dit,  toute  sa  che- 
vance,  parce  que  Guillemin  mourut  sans  enfants  et  que  d'autre  eu»***,  im  w. 
côté  il  était  bâtard.  Pierre,  son  frère,  était  mort  quelque  temps  u^••uc'•■<, 
avant  lui. 

Les  statuts  et  ordonnances  ecclésiastiques  que  le  Prévôt  et 
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1473  les  Chanoines  de  Neuchàtel  observaient,  ayant  été  brûlés  par  l'in- 
cendie arrivé  l'an  4450,  furent  renouvelés  cette  année  par  le 
dit  Chapitre.  L'acte  qui  en  fut  dressé  contient: 

Au  nom  de  la  sainte  et  individue  Trinité,  Père,  Fils  et  St-Esprit, 
amen!  Nous,  Prévôt  et  Chapitre  de  l'Eglise  collégiale  de  Notre-Dame 
Vierge  Marie  de  Neufchâtel,  diocèse  de  Lausanne,  faisons  savoir  à 
tous  qu'aujourd'hui,  8  juin  1473,  étant  assemblés  au  dit  Chapitre  de 
dite  Eglise   pour  traiter  de  nos  affaires;  considérant  comme  icelle 
Eglise  jà  par  longtemps  a  été  sans  statuts  et  ordonnances  autorisées  parti- 
culièrement dès  Tan  1450,  auquel  an  le  mardi  après  la  fête  de  Sl-Gall 
confesseur  icelle  ville  de  Neufchâtel,  avec  presque  toutes  les  maisons 
des  chanoines,  furent  casuellement,  par  incendie  de  feu,  misérable- 
ment consumées  et  réduites  en  cendres  et  ruine,  d'où  les  originaux  et 
authentiques  statuts,  par  lesquels  icelle  Eglise  par  de  très  longtemps 
et  jusqu'au  dit  jour  avait  été  duement  et  avec  les  décentes  cérémo- 
nies gouvernée  et  érigée  (ce  que  nous  ne  pouvons  rapporter  sans 
larmes)  en  la  maison  d'habitation  du  trésorier  de  la  dite  Eglise,  où 
elles  avaient  été  lamentablement  brûlées  et  réduites  en  cendres,  et 
comme  dit  le  Psalmiste:  Ta  main,  Seigneur,  est  décentement  sancti- 
fiée à  l'instant,  et  aussi  de  la  triomphante  Eglise,  de  laquelle  la  cité 
est  ordonnée  par  de  distincts  grades,  ainsi  en  l'Eglise  militante  tontes 
choses  doivent  être  duement  ordonnées  et  d'une  manière  congrue  faites 
à  la  louange  de  ce  Créateur  qui  a  créé  toutes  choses  de  rien  et  icelles 
bien  disposées.  Par  quoi,  pour  l'utilité  des  présentes  et  pour  suppe- 
diter  à  la  mémoire  à  venir,  nous  Prévôt  et  Chapitre  prédits,  pour 
nous  et  nos  successeurs,  avons  fait  et  ordonné  les  ordonnances  que 
s'ensuivent,  desquelles  copies  et  exemplaires  des  anciens  originaux  ont 
été  extraites,  lesquels  statuts  ordonnons  et  innovons  de  présent  et  à 
l'avenir,  comme  sous  elles  sont  décrites  et  en  icelles  Eglises  usitées. 
Et  afin  que  par  cette  forme  et  teneur  des  dits  statuts  la  dite  Eglise 
puisse  être  bien  régie  et  disposée,  nous  et  nos  successeurs,  aussi  les 
chapelains  en  notre  dite  Eglise ,  habitués  pour  le  temps  avenir,  tenions 
et  ayons  comme  elles  sont  ici  décrites.  Et  comme  le  dit  l'Ecriture 
Cherchez  premièrement  le  règne  de  Dieu,  et  toutes  choses  vous  se- 
ront données  par  dessus.  Partant  du  culte  divin  et  office,  de  la  qua- 
lité et  office  des  chanoines  et  de  tous  les  autres  en  icelle  bénéficiés, 
ordonnons  en  la  manière  que  s'ensuit: 
iwcW,D«,,y     D'autant  que  nous  sommes  douze  chanoines,  compris  le  Prévôt,  q» 
>wPr«ô».  est  |e  douzième  juré  par  nombre  et  le  premier  en  dignité,  statuons 
et  capitulairement  ordonnons,  d'un  unanime  consentement  et  par  cette 
Sanction.     irréfragable  sanction  pour  la  reconfirmation  du  culte  divin,  c'est  à  sa- 
voir que  le  Prévôt  doit  être  constitué  aux  ordres  sacrés,   tout  ainsi 
qu'anciennement  a  été  accoutumé,  du  moins  de  diacre,  vu  qu'icelk 
prépositure  est  la  principale  dignité  et  ne  monte  outre  à  plus  grand 
ordre,  sinon  qu'il  procédât  de  sa  propre  volonté,  ni  n'est  tenu  de 
faire  estage  pour  la  prébende,  d'autant  que  la  prébende  est  annexée 
à  sa  prépositure  et  prévôté.  Mais  l'abbé  de  Fontaine-André,  notre  pre- 
bendaire  et  non  chanoine,  a  la  voix  au  Chapitre  pour  l'élection  du 
Prévôt  seulement ,  autrement  non ,  et  perçoit  les  fruits  d'une  prébende, 
pour  lesquels  il  est  tenu  de  faire  Pestage  et  séance  par  soi  ou  par  son 
prieur  régulièrement ,  depuis  la  veille  de  Tous-les-Saints 


Digitized  by  Cooole 


COMTE  DR  NEUCHATEL.  81 

jusques  au  4  mai  exclusivement ,  et  durant  ce  temps  sister  aux  heures 
canoniques,  porter  l'habit  accoutumé  et  converser  avec  nous,  jouxte 
la  forme  entre  lui,  inessire  abbé,  tant  en  son  nom  que  de  son  cou- 
vent, et  nous  amplement  promulguée.   Desquels  cependant  onze  cha- 
noines sept  seront  prêtres,  qui  par  tour  de  l'an  feront  leurs  semaines 
de  célébrer  la  messe  au  grand  autel,  lesquels  septimaifes  chaque  se- 
maine durant  seront  tenus  et  doivent  commencer  aux  vêpres  du  sa- 
medi, icelles  vêpres  l'oraison  et  aussi  les  commémorations  des  Saints 
au  milieu  du  chœur,  et  chacun  jour  commencer  les  matines  et  le  di- 
mittatoire.   Cependant  le  chanoine  sous-semainier,  ou  celui  que  nous 
ordonnons,  soit  tenu  de  le  dire  comme  il  compète  d'être  dit  seul  aux 
jours  de  fériés,  et  aux  trois  fêtes  et  Noël  sont  doubles ,  aussi  aux  fêtes 
solennelles  des  imitaloires,  chantera  le  sous-semainier  au  milieu  du 
chœur  avec  un  autre  chanoine,  et  par  soi  le  résidu  de  l'office  du  se- 
mainier parfera  ou  par  un  autre  chanoine.  Mais  des  autres  quatre  cha- 
noines ,  deux  seront  diacres  et  deux  autres  sous-diacres  ;  lesquels , 
quand  ils  voudront  monter  à  plus  grand  ordre,  qu'ils  le  pourront, 
et  lorsqu'ils  seront  prêtres,  ils  percevront  de  même  que  les  autres 
chanoines  prêtres;  mais  ceux  n'étant  in  tacris  et  qui  n'ont  les  ordres 
sacrés,  ne  percevront  rien  du  tout  des  fruits  de  la  prébende  ni  Eglise, 
ni  aussi  en  distribution  quelconque.  Toutefois,  si  l'Eglise  manquait  de 
chanoines  prêtres,  le  Prévôt  et  les  Chanoines  prêtres  concordablemcnt 
qui  pour  lors  seront,  doivent  avertir  et  contraindre  les  anciens  au  ca- 
nonicat  et  ceux  qu'ils  verront  à  ce  plus  propres,  un  ou  plusieurs,  se- 
lon qu'ils  verront  expédient  à  la  dite  Eglise,  à  ce  qu'ils  soient  pro- 
mus dans  un  an  au  sacerdoce,  et  si  étant  avertis  ils  ne  sont  promus, 
ils  ne  percevront  rien  dors  en  là  tant  des  gros  et  des  manuels  fruits 
que  perçoivent  ceux  qui  sont  promus  au  sacerdoce.  Mais  les  choriaux 
régiront  ainsi  la  chorie  aux  fêtes  solennelles;  ils  seront  deux  anciens 
chanoines  qui  commenceront  l'antiphone,  chacun  en  son  chœur,  et 
diceux  le  plus  ancien  qui  la  droite  du  chœur  régira,  percevra  les  le- 
çons et  réponses  aux  matines  et  aux  vêpres,  et  le  graduel  et  alléluia 
en  la  messe;  mais  aux   fêtes  doubles,  le  chanoine  régira  le  chœur 
pour  un  mois,  car  tous  les  chanoines  résidents  sont  tenus  servir  al- 
ternativement et  subséquemment  en  son  mois,  régissant  le  chœur  par 
soi  ou  par  autrui ,  tant  aux  fêtes  doubles  qu'aux  vigiles  des  morts , 
les  vigiles  seulement  qui  pour  les  comtes  et  comtesses  de  Neufchàtel 
se  célèbrent  régissent  le  chœur,  deux  anciens  comme  aux  solennelles 
avec  des  chappes  et  surplis  de  noir,  et  quiconque  des  prédits  cho- 
riaux voudra  obéir,  converse  honnêtement  et  fasse  son  avertissement 
de  trois  jours  éviter  tout  et  s'abstenir  et  du  dit  jour  à  l'entrée  du 
chœur  de  l'Eglise  de  Neufchàtel,  et  jusques  là  étant  avertis  et  effec- 
tivement parus,  et  légitimement  enseignés  par  les  principaux,  comme 
dessus,  espérant  de  là  obtenir  quelque  dispense.  Mais  les  prêtres  non 
chanoines  du  chœur,  aux  jours  auxquels  ils  n'assistent  à  matines,  ne 
célèbrent  ou  chantent  messe  en  dite  Eglise,  sinon  du  consentement 
du  P  révôt  et  semainier ,  s'ils  ne  donnent  deux  honorables  excuses  et 
n'exposent  des  nécessités;  et  ceux  qui  sont  bénéficiés  en  dite  Eglise 
et  le  vicaire  doivent  assister  à  chaque  heure  canonique  et  aux  heures 
de  la  Vierge  Marie  et  aux  veilles  des  trépassés.   Et  ont  les  dits  Pré- 
vôt et  Chapitre  sur  les  dits  prêtres  et  clercs  du  chœur  la  jurisdiction 
et  d'ordonner  sur  iceux,  les  corriger  et  imposer  ce  qu'ils  verront  ex- 
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1473  pédient  Mais  l'officier  de  cellerier  et  de  marguillier  peuvent  le  Prévôt 
ou«r.*r.  Mtr-  et  Chapitre  ordonner  en  leur  Chapitre  général  tous  les  ans,  les  chan- 

fÊMwr,      ger  et  imposer  statuts  et  peines  à  iceux,  en  ordonner  l'exécution, 
comme  ils  verront  à  eux  et  à  leur  Eglise  être  expédient 

F.rrdonwp«     Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  remit  en  fief  à  Antoine 
^*£S2LDe  pierre,  au  nom  de  Marguerite,  fille  de  Henchely  de  Rothelin. 
fîa,  à  Antoin«  o*  son  épouse,  pour  lui  et  ses  hoirs ,  douze  muids  de  grain  de  la 
dîme  de  Cernier,  moitié  froment,  moitié  avoine,  et  il  la  reçut 
à  foi  et  hommage  du  dit  fief,  quoiqu'il  lui  fût  échu  et  confisqué, 
tant  à  défaut  d'hoirs  mâles  que  de  foi  et  hommage  non  ren- 
dus et  non  obtenus  en  temps  dû ,  comme  il  est  dit  dans  l'acte, 
qui  est  daté  du  30  août  1473,  etc.,  sauf  ses  droits  et  lautrui. 
sans  préjudice  de  la  nature  du  dit  fief,  et  à  condition  qu'il  en 
ferait  reconnaissance  due,  comme  on  tel  cas  appartient.  C'est 
à  cause  de  cet  Antoine  De  Pierre  que  ce  lief  a  depuis  porté 
c*  Gtf .       le  nom  de  fief  De  Pierre.  Cet  Antoine  était  de  Giez  près  de 
ïwniîw  Grandson.  H  eut  un  fils  nommé  Marc,  qui  posséda  la  moitié 
de  ce  fief  après  la  mort  de  son  père.  Il  eut  aussi  une  fille  qui 
Firf  d,  wrt.  fut  mariée  à  Jean  Gruère  de  Fribourg,  qui  eut  par  ce  mariage 
l'autre  moitié  de  ce  tief,  savoir  trois  muids  de  froment  et  trois 
muids  d'avoine. 

1474  Le  10  janvier  1474,  les  huit  cantons  renouvelèrent  leur  alliance 
' m  h"  iwt  i^*  enlre  cux  Pour  s'opposer  au  duc  Charles.  Les  sujets  des  Etat* 

■«MM  pour  «-op.  que  Sigismond  d'Autriche  avait  remis  à  Charles  ne  pouvant  plus 
àcurtt»,  supporter  la  tyrannie  de  Pierre  Hagenbach  et  souhaitant  de  re- 
tourner sous  la  domination  de  leur  ancien  maître,  s'assemblèrent 
et  s'imposèrent  à  eux-mêmes  le  tribut  de  80,000  goulden  pour 
avoir  de  quoi  faire  racheter  l'Alsace  et  les  Etats  voisins  qui 
avaient  été  engagés  à  Charles;  mais  ils  n'en  purent  trouver 
qu'une  partie. 

amt,n0»i«>i.d«  Hagenbach  continuant  ses  tyrannies,  non-seulement  contre 
ses  voisins,  mais  aussi  contre  les  sujets  de  son  maître,  ceux-ci 
prièrent  à  diverses  fois  le  duc  Sigismond,  leur  ancien  seigneur, 
de  les  délivrer  de  ce  fâcheux  état  en  faisant  réemption  de  se?* 
• BUr-  pays.  Il  se  tint  pour  cet  effet  une  journée  à  Bàle  en  février 
1474,  où  se  trouvèrent  les  députés  de  Sigismond,  de  Frédéric, 
comte  palatin,  de  Charles,  marquis  de  Baden,  des  évoques  et 
villes  de  Strasbourg  et  de  Baie,  de  celles  d'Alsace  et  de  la 
Suisse,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  s'affranchir  de  la 
tyrannie  de  Hagenbach,  de  retirer  ces  Etats  d'entre  les  main» 
du  duc  Charles  et  de  faire  entre  eux  une  bonne  union.  Le 
comte  palatin  et  le  marquis  de  Baden  demandèrent  d  être  reçu? 
dans  l'alliance  des  Suisses;  mais  cela  leur  fut  refusé. 
Comme  on  ne  put  pas  terminer  toutes  ces  choses  dans  cette 


Digitized  by  Google 


COMTE  DE  NEUCHATEL.  83    LIVRE  II. 

assemblée,  on  tint  une  autre  journée  à  Constance  sur  le  25  de  1474 
mars.  Outre  tous  les  députés  ci-dessus,  le  comte  Sigismond  AUi,oc* ,ntr« h 
s'y  trouva  en  personne  ainsi  que  les  ambassadeurs  de  Louis  XI.  ti  ^  SuiMt^ 
Sigismond  s'allia  d'abord  avec  tous  les  Suisses  le  30  mars;  il  se  enfin»;™* 
déporta  de  toutes  ses  prétentions  sur  l'Ergau  à  perpétuité  (*).  AÉi,or"a<"rE,8"n 
Louis  XI  renouvela  aussi  son  alliance  avec  les  Suisses  le  20  oc- 
tobre, laquelle  devait  durer  dix  ans.  Ce  monarque  leur  promit  j?Loim  Xl 
20,000  francs  de  pension  annuelle,  et  s'ils  avaient  la  guerre  dans 
leur  pays,  de  leur  donnner  tous  les  trois  mois  20,000  goulden 
de  Rhin. 

Les  évèques  de  Strasbourg  et  de  Baie  et' ces  deux  villes  «>tr«  s.- 
comme  aussi  celles  de  Colmar,  Schlestadt,  etc.  s  allièrent  avec 


Sigismond  pour  se  défendre  contre  tous  ceux  qui  voudraient  *deBii**i« 
les  attaquer.  "n*** 

Les  villes  de  Strasbourg  et  de  Baie  prêtèrent  au  duc  Sigis-  str»,bo«rg  et  Mb 
mond  une  partie  de  la  somme  de  80,000  goulden  dont  il  avait  ^T^t*^. 
besoin  pour  rédimer  ses  Etats.  Cette  somme  fut  envoyée  à  irr,u„rVi 
Bàle  et  mise  en  dépôt  ou  en  banque  pour  la  faire  tenir  à  Charles, 
ce  qu'on  envoya  notilier  au  duc  par  deux  hérauts  et  ce  qui  lui 
causa  beaucoup  de  chagrin;  de  sorte  qu'il  refusa  de  la  recevoir. 
Cette  somme  resta  à  Bàle  jusques  après  la  mort  du  duc  Charles, 
et  pour  lors  Sigismond  la  retira. 

Après  ces  choses,  ceux  dEnsisheim  ne  voulurent  pas  obéir  F..^,,r.,rr.w 
à  Hagenbach,  qui,  pour  les  châtier,  y  alla  avec  des  troupes  à  a n^,1,Ur''" 
la  veille  de  Pâques  et  y  fit  conduire  des  échelles  pour  esca- 
lader la  ville;  mais  son  coup  manqua.  On  lui  tua  vingt  soldats 
qui  avaient  déjà  passé  les  murailles,  et  il  fut  obligé  de  s'en 
retourner  à  Brisach,  où  les  bourgeois  de  la  ville,  ne  pouvant  ou»  d*  Br.Mci. 
plus  supporter  ses  cruautés,  le  saisirent  et  renfermèrent  dans  le  mm2T  pr" 
une  prison. 

Le  20  avril,  le  duc  Sigismond  vint  à  Bàle  avec  trois  cents  u  due  s,|,«..ond 
chevaux,  d'où,  après  avoir  tenu  conseil  dans  la  maison  de  l'évô-  rttonytt  v'Euu 
que,  il  envoya  Hermann  d'Eptingen ,  chevalier,  avec  deux  cents 
chevaux  à  toutes  les  villes  et  châteaux  de  ses  pays  engagés, 
pour  leur  dire  qu'il  avait  fait  la  rétraction,  et  qu'ils  devaient 
lui  prêter  serment  de  fidélité  ;  ce  qu'on  fit  promptement  et  avec 
joie. 

Le  30  avril  1474  Sigismond  se  rendit  à  Brisach.   Le  4  mai  n««  >«i 
il  fit  appliquer  Hagenbach  à  la  torture,  où  il  confessa  plusieurs 
méchancetés  qu'il  avait  commises.  Le  9  mai  Hermann  d'Eptingen, 
qui  avait  été  établi  baillif  par  le  duc  Sigismond  à  la  place 
de  Hagenbach,  fit  assembler  des  juges  pour  faire  le  procès  à 

(*)     Cette  alliance  a  été  depuis  rendue  héréditaire.  Elle  fut  renouvelée 
l'an  1511,  le  7  février,  moyennant  200  florins  par  canton. 
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1474     ce  dernier.  11  nomma  pour  président  Thomas  Schutz,  avoyer 
d'Ensisheim  ;  il  ordonna  huit  juges  de  Brisach  et  il  en  demanda 
deux  à  chacune  des  villes  suivantes,  savoir:  Strasbourg,  Berne. 
Baie,  Soleure,  Schlestadt,  Colmar,  Kentzingen,  Fribourg  en 
Brisgau  et  Neubourg  sur  le  Rhin,  de  sorte  qu'ils  étaient  vingt- 
sept  juges  qui  lui  firent  son  procès  sur  le  susdit  jour  9  mai. 
ii.genb.ch  «i  dé.  Qn  |c  décapita  de  nuit  avec  des  flambeaux.  Gaspard  Harder, 
dl^.  héraut  de  lempereur,  le  dégrada  de  sa  noblesse  avant  que  de 
«uirduduc  ie  livrer  entre  les  mains  du  bourreau.  Le  duc  Charles  conçut 
un  extrême  déplaisir  de  cette  exécution.  Il  était  pour  lors  de- 
vant Nuiss,  appartenant  à  1  archevêque  de  Cologne,  qu'il  assié- 
geait et  où  il  fut  retenu  plus  longtemps  qu'il  ne  l'avait  cru.  H 
menaçait  fortement  le  duc  Sigismond  et  tous  ses  alliés.  Il  fil 
i r  «,„„,. ,ic Mon»,  prendre  prisonnier  à  Lutzelbourg  le  comte  de  Montbéliard, 
Henri  de  Wurtemberg,  père  du  comte  George.  11  fit  demander 
à  ce  comte  son  château  et  sa  ville  de  Montbéliard  pour  avoir 
un  libre  passage,  le  menaçant  de  le  faire  mourir  s'il  ne  le  lui 
accordait.  Cependant  il  ne  put  pas  l'obtenir  pour  lors,  le  comte 
Henri  étant  allié  des  Suisses, 
«ig^nd  reprend    Après  l'exécution  de  Pierre  de  Hagenbach,  le  duc  Sigismond 
ptK^Ku".d"w  ^1  u'n  voyage  dans  tous  les  pays  qu'il  avait  engagés  au  duc 
Charles.  Il  s'en  remit  en  possession,  et  ses  sujets  le  reçurent 
avec  une  joie  inexprimable. 
4tr!ZùZ  ti.    Le  10  juin  le  môme  duc  Sigismond  ratifia  le  traité  fait  à  Senlis 
avec  les  Suisses. 

luiZpfc,i"d«c    Pendant  l'absence  de  Charles,  ses  officiers  amassèrent  six 
ri*»*"      mille  chevaux  qui  étaient  conduits  par  les  comtes  de  Blamont. 
de  Montaigu,  de  Varembon,  trois  de  la  maison  de  Hasenbourg, 
et  Etienne  Hagenbach,  frère  du  décapité.  Jean  de  Venningen. 
é\èque  de  Bàle,  tint  un  conseil  dans  cette  ville  le  48  août  1 474. 
et  il  y  appela  ensuite  ses  alliés  à  son  secours.  La  troupe  do 
duc  de  Bourgogne  brûlait  et  faisait  mille  ravages:  elle  pillait 
F.iir» |.mrirrnt  et  mettait  tout  à  feu  et  à  sang;  elle  pénétra  par  le  comté  de 
mi.  *  m  Au.cr.  Montbéliard  dans  l'évèché  de  Bàle  et  en  Alsace.  Mais  le  comte 


drer* 
llonnrnr»  rendus 


iroon,.c  dr  w  (je  Neuchàtel  avait  le  bonheur  d'être  exempt  de  toutes  ce* 
courses,  parce  que  Philippe  de  Hochberg  était  au  service  du 
duc  Charles. 

La  ville  de  Soleure  ayant  trouvé  Tannée  précédente,  en  creu- 
•«.du.  m»rivr,.  sant  dans  Je  temple  de  St-Pierre,  trente-six  corps  morts,  quon 
s'imagina  être  des  martyrs  de  la  légion  de  Thèbes,  celte  ville 
obtint  du  pape  Sixte  IV  et  de  1  evêque  de  Lausanne  la  per- 
mission do  les  faire  transporter  dans  le  temple  de  St-Urs.  C'est 
ce  qu'on  fit  cette  année  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  magni- 
ficence; un  grand  nombre  de  personnes  de  toute  la  Suisse  y 
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assistèrent,  et  entre  autres  François,  abbé  de  Cerlier,  l'abbé  1474 
de  Fontaine-André  et  plusieurs  autres  du  comté  de  Neuchàtel. 

Au  mois  d'octobre  1474,  le  duc  Charles  ayant  de  nouveau  ivd.r.ii.»  .k- 
fait  entrer  des  troupes  en  Alsace  pour  y  ravager,  les  Suisses  s*"^"^*^.J^^g^**"fc*~ 
lui  envoyèrent  des  députés  pour  lui  déclarer  la  guerre,  avec 
des  lettres  datées  du  28  octobre.  Berne  et  Soleure  mirent  une 
garnison  à  Montbéliard,  et  la  ville  de  Bàle  une  de  400  hommes 
à  Dattenried  (Dannemarie  en  français).  Le  duc  Charles,  ayant 
fait  de  la  ville  d'Héricourt  sa  place  d'armes,  les  troupes  du  duc 
Sigismond  firent  des  courses  jusque-là  depuis  le  Sundgau.  A 
la  St-Gall,  tous  les  alliés  tinrent  une  journée  à  Lucerne  au  sujet  Jou™™- 1™™  * 
des  ravages  que  les  Bourguignons  continuaient  de  faire  dans  le 
Sundgau.  L'empereur  Frédéric  ITT  et  le  duc  Sigismond  jugèrent 
qu'on  ne  devait  pas  différer  davantage  d'y  apporter  du  remède. 
C'est  pourquoi  on  résolut  dans  cette  assemblée  que  le  roi  de 
France,  dont  les  ambassadeurs  étaient  présents,  attaquerait  le 
duc  Charles  d'un  côté  et  les  alliés  de  l'autre,  l'empereur  s'étant 
déjà  opposé  à  lui  devant  Nuiss. 

Le  21  octobre  1474,  les  quatre  villes  forestières  et  les  habi-  Ltx  ville»  fumlir- 
tants  de  la  Forèt-Noire  entrèrent  aussi  dans  l'alliance  contre  le  J^,"^"^ 
duc  de  Bourgogne  et  la  jurèrent.  Charlr». 

En  novembre  1474,  les  Suisses  envoyèrent  des  troupes  à  Victoire  de»  Soi*- 
Héricourt,  où  ils  remportèrent  une  victoire  considérable  sur  les  lu^™n,,e  * 
Bourguignons  commandés  par  Jacques  de  Savoie,  comte  de  Ro- 
mont.  Les  Suisses  n'y  perdirent  que  soixante-et-dix  hommes, 
et  les  Bourguignons  deux  mille  cinq  cents.  La  ville  d'Héricourt 
se  rendit  aux  Suisses  après  cette  victoire;  ils  y  firent  un  beau 
butin  et  s'en  retournèrent  chez  eux.  Le  31  octobre  il  arriva  à 
Bàle  8000  Suisses.  Berne  envoya  3000  hommes  sur  les  fron- 
tières de  Bourgogne  à  travers  les  terres  de  l'évèque  de  Bàle, 
sous  le  commandement  de  Nicolas  de  Scharnachthal  et  de  Pierre 
de  Wabern.  Lucerne ,  Soleure  et  Bienne  marchèrent  avec  eux. 
Le  même  jour,  mille  hommes  des  quatre  villes  forestières,  de 
la  Forêt-Noire  et  du  Hegau,  arrivèrent  aussi  à  Bàle. 

Le  1er  novembre,  ceux  de  Zurich,  Uri,  Schwyz,  Unterwald,  Tronpe»  de  Zurich, 
Zug  et  Glaris  quittèrent  Bàle.  Une  compagnie  de  l'abbé  de  d~  ^î^"1""* 
St-Gall  se  joignit  à  eux.  Ceux  de  Bàle,  au  nombre  de  deux 
mille  hommes,  partirent  le  2  novembre.  Ceux  d'Appenzell  arri- 
vèrent aussi  sur  le  Rhin. 

Le  4  novembre,  les  troupes  des  comtes  de  Hegau,  savoir:    Troupe, .ir 
de  Montfort,  de  Werdenberg,  de  Hewen,  de  Klingenberg,  Bod-  So,"u 
raen,  ceux  de  Ravensbourg  et  de  quelques  villes  de  Souabe 
que  l'empereur  envoyait  contre  le  duc  de  Bourgogne  pour  lui 
faire  lever  le  siège  de  Nuiss,  se  mirent  aussi  en  marche.  Ces 
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1474     troupes  furent  celles  qui  se  campèrent  devant  Héricourt,  appar- 
tenant au  comte  de  Blamont,  lieu  qui  était  la  retraite  de  la  ca- 
valerie du  duc  Charles,  qui  de  là  venait  ravager  l'Alsace. 
MrMtxrarg..«.i     Strasbourg,  qui  avait  envoyé  deux  mille  hommes  d'infanterie 
founu  r„rtiii«r»r.  et      CDevaux  avajt  meiM\  de  l'artillerie,  dont  on  battait  la  ville. 

\*  romir  d»  Ri«.  Le  dimanche  après  la  St-Martin,  le  comte  de  Blamont,  avec 
■nont uuu  ,ir>»nt  ,| £,000  hommes .  voulut  introduire  des  vivres  dans  Héricourt; 

mais  les  Suisses  le  repousseront  vigoureusement,  comme  ils 
lavaient  fait  à  l'égard  de  Jacques,  comte  de  Romont;  ils  tuèrent 
deux  mille  hommes  au  comte  de  Blamont  et  ils  n'en  perdirent 
que  trois.  Jean  de  Venningen,  évèque  de  Bàlc,  prit  aussi  le 
même  jour  le  château  de  Franquemont  Etienne  de  Hagenbach, 
pr.^  h Hencourt.  qui  commandait  dans  Héricourt,  demanda  à  capituler;  on  le 
laissa  sortir  et  il  livra  la  place,  où  l'on  mit  une  garnison  de 
quatre  cents  hommes. 

jour.ee.  n&ie.     Les  alliés  tinrent  une  journée  à  BAle  le  dimanche  avant  Noël, 
on  brùi*  is  Botir- où  l'on  brûla  dix-huit  Bourguignons  qui  étaient  du  nombre  des 
gmpioui.     prisonniers  qu'on  avait  faits  devant  Héricourt.  Ils  avaient  commis 
les  actions  les  plus  impies  et  les  plus  barbares  qu'on  puisse 
imaginer,  dans  les  courses  qu'ils  avaient  faites  dans  le  Sundgau. 

Différend  entre**    Une  difficulté  s  étant  suscitée  entre  le  comte  Rodolphe  do 
bîjtt  u'uu^.  Hochberg  et  'a  Vl"c  de  Neuchàtel  au  sujet  de  la  chasse,  cela 
nmdumi  pemr  u  fut  porté  devant  LL.  EE.  de  Berne,  où  Rodolphe  de  Hochberg 
ch*»»r.      parut  en  personne  accompagné  de  quelques  siens  conseillions, 
et  les  députés  de  NeuchAtel  y  parurent. 

R.iMn>  d«  bour-    Ces  derniers  se  plaignaient  «  de  ce  que  le  comte  faisait  gager 
'  «par  ses  ofliciers  les  bourgeois  qui  chassaient  dans  le  comté, 

»  quoique  LL.  EE.  eussent  déjà  fait  une  prononciation  sur  ce 
«  sujet,  qui  portait  que  les  bourgeois  pourraient  chasser  dans  le 
«  ban  du  comté  de  Neufchâtel.  » 

wmu  A  quoi  le  comte  répondit  «  qu  à  la  vérité  la  sentence  de  LL. 
«EE.  de  Berne  déclarait  que  celui  d'entre  les  bourgeois  qui 
«aurait  un  lévrier,  chien  courant,  ou  oiseaux,  pourrait  dans  le 
«  ban  giber  et  chasser  sans  fraude  (V.  l'an  1453,  art.  18);  à  quoi 
«il  ne  s'opposait  pas,  pourvu  que  ceux  de  Neufchâtel  vou- 
«  lussent  se  contenter  de  cela  et  ne  pas  passer  plus  avant; 
«  mais  qu'ils  voulaient  chasser  d'une  autre  manière ,  et  que  cela 
«  se  faisait  par  plusieurs  qui  n'étaient  pas  résidents  en  ville. 
«  mais  dehors ,  et  qu'il  y  en  avait  qui  chassaient  et  qui  n  avaient 
«ni  lévriers,  ni  chiens,  ni  oiseaux,  et  qui  ne  voulaient  pas  se 
«  tenir  au  ban  de  la  ville  de  Neufchâtel ,  mais  chassaient  dans 
«  tous  les  bans  du  comté ,  et  qu'ils  prétendaient  que  tous  leurs 
«bourgeois,  tant  dedans  que  dehors,  pouvaient  se  servir  de  ce 
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«droit,  ce  qui  causait  au  comte  beaucoup  de  dommage  et  était  1474 
«  contraire  à  la  dite  prononciation.  » 

Les  bourgeois  répliquèrent  «  que  leurs  prédécesseurs  et  eux 
«  avaient  ce  droit  par  ancienne  usance  et  coutume,  et  princi- 
«  paiement  par  la  franchise  de  leur  ville,  que  le  comte  lui-même 
«leur  avait  reconfirmée,  et  que  leurs  bourgeois,  tant  dedans 
«  que  dehors ,  avaient  chassé  de  tout  temps ,  non-seulement  dans 
«le  ban  de  la  ville,  mais  aussi  dans  tout  le  comté.» 

Sur  quoi  le  comte  répliqua  «  que  la  chasse  étant  un  droit  D»Piiquc du 
«du  souverain,  aussi  bien  que  le  cours  des  eaux,  le  vol  des 
«oiseaux,  le  train  des  sauvagines,  les  fruits  des  arbres  dans 
«les  forêts,  et  ce  qui  se  trouve  en  terre,  soit  trésor,  mines 
«et  autres  choses  semblables,  dont  personne  ne  peut  s'em- 
«  parer  sans  la  permission  du  souverain ,  et  que  la  prononciation 
«déclare  que  le  ban  de  vennerie  est  au  seigneur,  et  que  ne 
«parlant  que  du  ban  et  non  des  bans,  on  ne  le  pouvait  en- 
«  tendre  que  de  la  mairie  de  Neufchàtel  et  non  pas  de  tous  les 
«  bans  du  pays.  » 

Sur  quoi  LL.  EE.,  ayant  examiné  leur  précédente  pronon- 
ciation, qui  porte  expressément  dans  l'article  de  la  chasse: 
«  Item  les  bans  de  vennerie  en  la  comté  sont  au  seigneur  ;  toutes  T««*  *  »•  9***- 
tfêU  lequel  bourgeois  aura  lévrier,  chiens  de  volerie  ou  oiseaux,  ^*^™,ooe,*- 
«  pourra  dans  le  ban  gibicier  sans  fraude;  mais  s'ils  voulaient 
«  chasser  avec  filets  dedans  le  ban  sans  licence  du  dit  seigneur  ou 
«de  son  lieutenant,  il  les  pourra  faire  gager ,  »  prononcèrent 
comme  suit: 

«  Premièrement  que  notre  gracieux  seigneur  le  marquis ,  pour  ****  *  "» 
«lui  et  ses  successeurs,  comtes  de  Neufchàtel,  doit  demeurer  KkA,*'T~- 
«  sur  ses  bans  de  vennerie  partout  en  la  comté  de  Neufchàtel . 
«  selon  le  contenu  du  dit  article.  Mais  nos  bien-aimés  com bour- 
geois qui  sont  résidents  en  la  ville  et  au  ban  de  Neufchàtel, 
«  lequel  d'eux  qui  aura  lévrier ,  chien  de  volerie  ou  oiseau , 
«ensemble  pourra  gibicier  dans  le  ban  de  Neufchàtel  sans  li- 
ft cence  et  amende;  mais  si  plus  outre  voulaient  chasser,  le 
«  pourront  rapporter  à  notre  dit  seigneur  ou  à  son  lieutenant  ; 
«mais  s'ils  faisaient  le  contraire,  notre  dit  gracieux  seigneur, 
«  par  lui  et  ses  officiers ,  les  en  pourra  châtier  ;  et  par  ceci  le 
«devant  dit  point,  lequel  ne  déclarons  plus  avant  qui  est  déjà 
«  déclaré  selon  ordre  de  droit  en  la  force  d'icelui.  Cette  notre 
«  présente  prononciation  ce  fait  être  déclaré  assez ,  et  plus  outre 
«  ne  tes  avons  ne  pouvons  étendre.  »  Cette  prononciation  fut 
scellée  du  sceau  de  LL.  EE.,  et  elle  est  datée  du  jeudi  devant 
le  jour  des  Palmes  4474. 

Claude,  fils  de  Jean  IV,  seigneur  de  Valangin,  épousa,  l'an,f^u£^rdV 
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1474     H74,  Guillemette  de  Vergy,  dame  de  Blevencourt,  de  Rosières 
^.'iTr^ul'a'r  et  de  Coreelles  en  Bourgogne,  de  Rangecourt,  etc.  Jean  remit 
\rrPy      pour  lors  à  son  fils  Claude,  par  traité  de  mariage,  sa  seigneurie 
de  BolFremont. 

iw-mr  n  Frit^urg  LL.  EE.  de  Berne  et  de  Fribourg.  voyant  que  Louis  de  Chà- 
^Mi«»cnnk  |onS)  baron  de  Grandson,  seigneur  de  Chàteau-Guyon,  et  fils 
.m,.»  »  <.u.iia.n..r  de  Louis  de  Chàlons,  dit  le  Bon,  commandait  une  partie  des 
dr  rimioo»,  qui  troi,pes  (]u  duc  Charles  contre  les  Suisses,  et  que  son  frère 

a>ml  r|i«iuw  Ir  '  ... 

paru  du  duc  de  Guillaume  de  Chàlons,  auquel  Cerlier  appartenait,  avait  aussi 


épousé  le  môme  parti,  se  saisirent  de  son  comté  de  Cerlier  le 
mercredi  avant  la  féte  de  Simon  Jude.  Rodolphe  d'Erlach  de 
Berne  en  était  pour  lors  baillif  depuis  l'an  1470  de  la  part  de 
Guillaume  de  Chàlons,  qui  l'avait  établi  pour  s'attirer  par  là 
l'affection  des  Bernois,  ou  pour  se  mettre  par  ce  moyen  sous 
leur  protection.  Les  Bernois  ordonnèrent  à  ce  Rodolphe  de 
conduire  au  château  de  Nidau  tout  le  canon  qu'il  y  avait  à 
Cerlier.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  possédèrent  ce 
baillage  par  ensemble  jusquà  l'an  1484.  Ils  y  établirent  un 
autre  baillif  nommé  Jean-Henri  Ban  Mos,  et  Rodolphe  d'Erlach 
fut  élu  avoyer  de  Berthoud. 
t™uu»*  in.™-     Ceux  de  Neuchâtel,  qui  étaient  fort  animés  contre  le  duc 
*1whâtd^r* Charles,  voulurent  se  saisir  de  Grandson,  mais  ils  ne  purent 
Prrndr,Gr.«Ki»o«.  pas  réussir  dans  leur  dessein. 

Roduiphrufiiorb-  Rodolphe  de  Hochberg,  comte  de  Neuchâtel,  étant  vassal  du 
n^trrTi»^,  duc  ^°  Bourgogne  et  allié  des  Suisse  à  cause  de  Neuchâtel, 
sufrrr.  t,  qui  lui  s  était  déclaré  neutre  dans  cette  guerre  ;  ce  qui  fit  que  les 


"'''"J'^'^geois  et  ses  sujets,  du  comté  ne  l'aimaient  guère.  Il  n'osa  ce- 
ii  prrm*i  nr.n-  pendant  pas  refuser  aux  Suisses  de  mettre  des  garnisons  dans 
ri,,rd»;r Neuchâtel .  dans  Boudry  et  dans  la  Tour  de  Bayard.  confor- 
«i»n«  .u>„  w  mément  à  l'alliance  que  les  comtes  de  Neuchâtel  avaient  avec 
Berne.  Les  Bourguignons   voulurent  se  saisir  de  la  Tour  de 


.  u  w  Bayard,  mais  ils  furent  repoussés  par  la  garnison  qui  y  était. 
Cette  tour  est  dans  un  grand  passage  fort  étroit  qui  est  au- 
dessus  de  St-Sulpice. 
u comie Rodolphe  Le  comte  Rodolphe,  voyant  qu'il  était  suspect  aux  Suisses, 
" MT.  Parce  °iue  son  ^s  Philippe  était  dans  le  service  du  duc  Charles, 
alla  à  Berne  et  y  fit  presque  toujours  sa  demeure  pendant  la 
guerre,  laissant  la  conduite  du  comté  de  Neuchâtel  à  Antoine, 
seigneur  de  Colombier,  qui  était  lieutenant  du  comte.  Rodolphe 
pria  LL.  EE.  de  le  toujours  regarder  comme  leur  bon  et  fidèle 
bourgeois.  11  déclara  qu'il  avait  exhorté  sérieusement  son  fils 
Philippe  de  quitter  le  service  du  duc,  mais  que  ce  dernier 
n'avait  pas  voulu  le  relâcher,  qu'il  était  entré  à  son  service  il 
y  avait  onze  ans.  II  les  assura  que,  quoiqu'il  eût  beaucoup 
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d'attachement  avec  le  duc  Charles,  duquel  il  était  vassal,  et  1474 
que  son  dit  fils  fût  actuellement  depuis  plusieurs  années  dans 
son  service,  cependant  il  souhaitait  d'être  toujours  uni  avec 
les  Suisses  et  d'observer  une  exacte  neutralité;  que  pour  cet 
effet  il  demandait  la  protection  des  villes  de  Berne  et  de  So- 
leure,  et  que  pour  assurance  de  sa  fidélité,  il  leur  remettait,  11  ,,ffrr  dry 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  ses  seigneuries  de  Rothclin  et  de 
Susemberg  et  môme  son  comté  de  Neuchàtel,  pour  en  user  a 
leur  volonté.  Et  c'est  ce  que  LL.  EE.  de  Berne  et  de  Soleure 
acceptèrent,  dont  aussi  ils  profitèrent.  Ils  envoyèrent  Jean-Henri 
Ban  Mos,  baillif  de  Cerlier,  pour  recevoir,  en  leur  nom,  le  ser- 
ment de  fidélité  des  habitants  des  seigneuries  de  Rothelin  et 
de  Susemberg.  La  ville  de  Berne  écrivit  ensuite  a  ses  alliés 
une  lettre  en  fav  eur  de  Rodolphe  de  Hochberg  pour  le  leur  Rodo,p,)^  •'- 
recommander,  et  ce  d'autant  plus  que  ce  comte  avait  refusé 
de  remettre  son  comté  de  Neuchàtel  entre  les  mains  du  duc 
de  Bourgogne,  qui  le  lui  demandait  très  instamment.  Cette  po- 
litique de  Rodolphe  de  Hochberg  lui  sauva  le  comté  de  Neu- 
chàtel. Les  cantons  ne  laissant  pas  de  regarder  ce  comte  comme 
un  partisan  du  duc  Charles,  étaient  sur  le  point  de  se  saisir 
du  comté  de  Neuchàtel  ;  mais  toutes  ses  soumissions ,  ses  offres 
et  l'intervention  de  LL.  EE.  de  Berne  firent  qu'on  le  laissa  vivre 
en  repos  et  dans  la  neutralité,  outre  qu'on  eut  égard  à  son  âge 
avancé,  à  sa  probité  et  à  sa  bonne  conduite. 

Rodolphe  de  Hochberg  étant  comte  du  St-Empire  et  ayant  Pour,,,,.,. 
beaucoup  d'intrigues  en  Allemagne  et  en  Suisse,  chacun  tâchait  ^^Jj 
de  le  mettre  dans  son  parti,  et  il  avait  à  ménager  les  princes      »»„ inu»*. 
dont  il  relevait  et  à  tenir  ses  alliances.  C'est  pourquoi  il  prit 
le  parti  de  la  neutralité,  en  laissant  son  fils  Philippe  au  duc,  et 
son  comté  de  Neuchàtel  aux  Suisses. 

Le  duc  Charles,  se  proposant,  par  cette  guerre,  de  rétablir 
l'ancien  royaume  de  Bourgogne ,  avait  déjà  jeté  les  yeux  sur  plu- 
sieurs seigneurs  auxquels  il  se  proposait  de  donner  des  emplois, 
et  entre  autres  sur  le  comte  Rodolphe,  qui  devait  être  un  de 
ses  maréchaux  et  chefs  d'armée.  C'est  pour  ce  sujet  aussi  que  u>»i>  m  u,+r.w 
Louis  XI  donna  la  nièce  de  la  reine  Charlotte  de  Savoie,  son  r*,Ur,r 
épouse,  en  mariage  à  Philippe  de  Hochberg,  pour  le  détourner 
par  là  du  duc  Charles  son  ennemi,  et  ce  monarque  l'établit 
encore  gouverneur  de  Provence.  Les  Suisses,  de  leur  côté, 
crurent  aussi  qu'il  était  plus  expédient  de  l'attirer  et  de  le  ca- 
resser que  de  le  rebuter,  quoiqu'il  parût  être  plus  attaché  au 
duc  qu'à  tout  autre. 

Le  42  mai  H74  il  se  fit  une  assemblée  à  Moral,  où  la  difïi-  «fnn^jaifêo^r- 
culté  qu'il  y  avait  entre  le  cardinal  Julien  et  la  ville  de  Lau-d"",,f, 
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1474  sannc,  qui  refusait  de  le  recevoir  pour  son  évèque,  fut  ter- 
minée. Cette  ville  fut  obligée  de  l'admettre,  pour  éviter  une 
guerre. 

u  d,.ci,e**  a  au-    Eléonore,  tille  de  N\,  roi  d'Ecosse,  épouse  de  Sigismond 
U  "      "  **"  d'Autriche ,  vint  à  Baden  avec  plusieurs  princesses  pour  s'y 
baigner.  Les  Suisses  lui  envoyèrent  un  riche  présent,  consistant 
en  bœufs,  brebis,  vin,  avoine,  etc.,  ce  que  la  duchesse  reçut 
très  agréablement. 

cirtir,rha«d.     11  tit  des  chaleurs  si  violentes  pendant  le  mois  de  juin,  qu'il 
y  avait  des  forêts  qui  s'allumaient;  mais  il  fit  des  pluies  con- 
tinuelles pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août.  On  fit  beaucoup 
\,u.bonda»,.,m.i. de  vin,  mais  extrêmement  vert.  On  avait  à  Bàle  un  char  de 
,rr'       vin  pour  trois  livres  bàloises. 

1475  Le  12  février  1475,  les  alliés  se  rassemblèrent  a  Bàle  au  sujet 

^Z'ùiZn  d une  lcttro  quc  ,empereur  Frédéric  III  leur  avait  écrite, 
"ut'ooTl    laquelle  il  leur  témoignait  qu'il  n'approuvait  pas  qu  ils  se 
sitôt  retirés  de  la  Bourgogne  après  la  prise  d'Héricourt; 
aurait  mieux  valu  faire  la  guerre  dans  le  pays  de  leur 
que  de  l'attirer  chez  eux;  qu'ils  devaient  demeurer  en  Bour- 
gogne  et  continuer  à  y  faire  des  sièges.  Les  alliés  envoyèrent 
TrL^rSrr'  des  troupes  à  l'empereur,  qui  défendait  Nuiss  contre  le  duc  de 
^iÙmhm.  Bourgogne,  et  d'autres  qui  allèrent  assiéger  Montbéliard,  que 
r  p.r  i«sai««.  ie  comte  Henri  avait  été  obligé  de  remettre  au  duc  Charles. 
vioinfiMpar     La  nuit  du  12  février  il  fit  une  violente  tempête  accompagnée 
de  tonnerres,  d'éclairs,  de  pluie  et  de  grêle.  On  tint  peu  de 
wu«. . ^u,r.  jours  après  une  journée  a  Colmar,  où  René,  duc  de  Lorraine. 
unZ*Z'£a  *ut  recu  au  nombre  des  alliés  contre  le  duc  de  Bourgogne. 
•um  raihaM.  Les  Suisses  avaient  refusé  la  môme  chose  à  plusieurs  autres 
princes;  mais  René  fut  admis  à  cette  alliance  à  l'instance  de 
l'archiduc  Sigismond. 
in^oc  Bour     Le  3  mars,  ceux  de  Berne  et  de  Soleure,  au  nombre  de  4500 
Eilslî  hommes,  firent  une  course  en  Bourgogne,  d'où  ils  ramenèrent 
rtd«n,iab.rom.i*  j5oo  pièces  de  bétail;  d'autres  de  Berne,  Soleure  et  Bienne  en 
d*(.r.,,d»m    ramenerenl      depUis  |a  baronnie  de  Grandson.  Il  se  fit  encore 
plusieurs  autres  semblables  partis. 
p.i*P.ri«  w.    sur  |a  fin  de  mars  4 475 ,  Berne,  Lucerne  et  Soleure  envoyèrent 
^'«^brliT'  ^00  hommes,  qui  se  saisirent  de  Pontarlier  et  du  château.  Les 
Bourguignons,  au  nombre  de  12,000,  les  vinrent  assiéger,  mais 
ils  furent  repoussés,  et  après  leur  retraite  ,  les  Suisses  brûlèrent 
^î^pT  Pontarlier  et  se  retirèrent.  Les  12,000  Bourguignons  les  vinrent 
'^ÙxZb^^ nr  attaquer  de  nouveau .  mais  les  Suisses  les  mirent  encore  une 
nnfort»«o^  f°'s  en  fuite.  Les  Bernois  étant  en  peine  de  leurs  troupes, 
^ultpjî^dd/*  ^ont  ''s  n'avaient  aucune  nouv elle ,  leur  envoyèrent  un  renfort 
■««•a  à  de  2000  hommes  sous  le  commandement  de  Nicolas  de  Dies- 
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bach,  qui  étant  arrivés  à  Neuchàtel.  apprirent  avec  beaucoup  1475 
de  joie  l'heureux  succès  du  voyage  de  leurs  compatriotes.  C'est  ^"^^ 


pourquoi  ils  résolurent  tous  ensemble  do  prendre  la  route  de  d,cr.»«i.o«rt 
Grandson,  où  ils  arrivèrent  le  25  avril.  La  ville  de  Bàle  y  avait  p™**1  *i,w 
aussi  envoyé  500  hommes,  et  Fribourg  son  contingent.  Ces 
troupes  se  saisirent  le  30  avril  du  couvent  qui  était  dehors  des 
murailles  de  Grandson  (on  nommait  ce  couvent  le  prieuré  de 
Si-Jean-Baptiste,  et  les  moines  étaient  de  l'ordre  de  St-Benoit). 
Pierre  de  Jougne,  qui  commandait  la  garnison  au  nom  de  Louis 
de  Chàlons,  rendit  la  place.  Les  Bourguignons  s'étant  rendus 
dans  le  château,  les  Suisses  les  y  attaquèrent  avec  tant  de 
vigueur,  qu'il  se  rendit  à  eux  le  'Ier  mai.  Ils  y  mirent  une  gar- 
nison de  300  hommes.  De  là,  continuant  leurs  conquêtes  et  »» *  «i« 

saisis  des  châteaux  de  Montagny  et  dEchallens,  ils  al-  leofliôrbe. 
lorent  du  côté  d'Orbe,  qui  leur  envoya  les  clefs  au  devant;  ce 
qui  porta  la  garnison  qui  y  était  à  mettre  le  feu  en  divers 
endroits  de  la  ville  et  à  se  retirer  au  château.  Les  Suisses 
aidèrent  les  bourgeois  d'Orbe  à  éteindre  le  feu  et  allèrent  en- 
suite attaquer  le  château,  lequel  se  rendit  au  bout  de  quatre 
heures.  La  garnison  ayant  fait  quelque  résistance  et  tué  douze 
hommes  aux  Suisses,  ces  derniers  firent  périr  soixante-et-dix 
hommes  de  la  garnison ,  dont  ils  étranglèrent  les  uns  et  préci- 
pitèrent les  autres  du  haut  en  bas.  Ils  décapitèrent  aussi  le        hu  «»>- 
commandant,  nommé  Nicolas  de  Jougne;  mais  comme  il  ne  se  ™u' "J "li'rSïiii 
trouvait  point  de  bourreau,  ils  promirent  la  vie  à  son  valet,  qui  •  «Kcp»tw «>« 
rendît  ce  bon  office  à  son  maître  en  lui  tranchant  la  tête.  Les 
Suisses  laissèrent  une  garnison  dans  la  ville.  Toutes  ces  places, 
qui  composent  aujourd'hui  les  bai  liages  de  Grandson  et  d'Echal- 
lens,  appartenaient  pour  lors  à  Louis  et  Huguenin,  fils  de  Louis 
dé  Chàlons,  dit  le  Bon,  qui  soutenaient  le  duc  Charles. 

Les  Suisses ,  poursuivant  leurs  conquêtes ,  marchèrent  du  côté  •<«  s»»*»" 
de  Jougne,  qui  se  rendit  d'abord.  Ils  mirent  des  garnisons  dans  nc,,,Jou«I,e 
toutes  les  places,  et  voyant  que  la  peste  commençait  à  faire  du  •.•^'«f»" 
ravage  dans  leurs  rangs,  ils  s'en  retournèrent  chez  eux,  où  ils  reU,urDerehe,",ll 
arrivèrent  vers  la  Pentecôte.  On  ne  donna  que  quatre  gros  par 
jour  à  ceux  qui  conduisaient  i  artillerie  avec  leurs  chevaux  de- 
vant les  dites  places,  tant  pour  l'homme  que  pour  le  cheval. 
En  passant  à  Neuchàtel  pour  se  retirer  chez  eux,  ils  y  ren- 
contrèrent un  renfort  qui  leur  était  envoyé  par  l'archiduc  Sigis-  ^'*™of*~ 
mond.   mais  comme  ils  n'en  avaient  pas  besoin,  ils  le  ren-  ,^"rt™°nYr"- 
voyèrent  avec  mille  remerciements.  B,wi< 

Le  jour  de  l'Ascension,  lévèque  de  Bàle  envoya  un  courriel1  uw** *  &»'«■ 
a  la  ville  de  Bàle  pour  demander  du  secours  contre  2000  Bour-  de-°*Kw^ 
guignons  qui  avaient  investi  son  château  de  Kalenberg;  mais 
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1475     à  cause  de  quelques  mésintelligences  qu'il  y  avait  entre  levèque 
et  cette  ville,  il  s  ensuivit  un  délai,  pendant  lequel  le  château 
fut  pris  et  brûlé  par  les  ennemis. 
La  semaine  avant  la  Pentecôte  on  tint  encore  une  journée  a 
Bi,r      Bàle,  où  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Lorraine  assistèrent; 
on  y  accorda  du  secours  à  I  évoque  de  Bàle. 
us  iwgu.gnon»    Comme  les  Suisses  n'avaient  cessé ,  depuis  le  commencement 
u^MioMiup"  ^e  cetlc  guerre  et  de  cette  année,  de  faire  des  courses  en 
Bourgogne,  d'où  ils  avaient  emmené  un  butin  très  considérable 
et  beaucoup  de  bétail,  les  Bourguignons  vinrent  aussi  à  leur 
tour  brûler  Porrentruy,  Blomberg  et  jusqu'à  quarante  villages 
aux  environs.  Oswald  de  Thierstein,  baillif  du  duc  Sigismond, 
les  poursuivit.  Strasbourg  ayant  fourni  2000  hommes,  Berne 
1400,  Baie  560,  Soleure  150,  et  Fribourg  aussi  son  contingent, 
Ru»uBi  aiuqu*  ces  troupes  allèrent  devant  Blamont,  et  donnèrent  l'assaut  à  cette 
i«ru»sui»«.  pjace.  mais  |a  vigoureuse  résistance  des  assiégés  fit  désister 
les  Suisses  de  cet  assaut  et  les  obligea  à  demander  un  renfort 
de  troupes,  et  ce  d'autant  que  les  Bourguignons  se  préparaient 
à  venir  les  attaquer  et  leur  faire  lever  le  siège  avec  7000  hom- 
mes. Berne  envoya  pour  cet  effet  du  côté  de  Blamont  un  ren- 
fort de  3000  hommes,  et  Bàle  1200,  qui  arrivèrent  devant  cette 
uforier^rea  place  le  jeudi  avant  la  St-Jean.  Les  assiégés,  voyant  ce  renfort, 
pr"*      se  rendirent  et  remirent  aux  assiégeants  le  château  et  la  ville. 
Ceux-ci  y  trouvèrent  beaucoup  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  qu'ils  firent  emmener  le  14  juillet,  et  ils  y  démolirent  la 
a,àu,u*  br,,ie.  forteresse.  Ils  brûlèrent  encore  neuf  châteaux  en  Bourgogne, 
prit.*™*».  et  entre  autreg  varembon,  Grammont,  Valant,  Clerval.  etc.;  ce 
u,.«u.i«f..ire.  qui  arriva  au  mois  d'août  1475.  La  peste  les  obligea  aussi  de 

*"      retourner  chez  eux. 
uVr^tdo \T    ^es  bourgeois  de  Valangin  ayant  fait  à  leurs  dépens  les  gardes 
Umpmfmrkm'  sur  leurs  frontières  pendant  ces  troubles,  demandèrent  à  Jean  IV, 
.«•«««•«r.     jcur  seigneur f  un  rCvers  par  lequel  il  reconnut  qu'ils  n'y  étaient 
pas  obligés  et  qu'ils  n'avaient  fait  ces  gardes  que  de  leur  bonne 
volonté.  C'est  ce  dont  il  leur  accorda  un  acte  daté  du  8  mai 
et  scellé  de  son  sceau ,  par  lequel  il  leur  promet  que  cela  ne 
pourra  pas  être  tiré  à  conséquence. 
jnU*«mrn.w«     lcs  bourgeois  de  Neuchàtel  faisaient  aussi  souvent  des  raou- 
^h3°Lu*i«"  vements  contre  les  Bourguignons  et  leurs  partisans,  quoiqoe 
iwgn.g.00,   Rodolphe  de  Hochberg  se  fût  déclaré  neutre.  Les  dits  bourgeois, 
ikMMfflfa^r  regardant  N.  de  Vuntcrberg,  prieur  de  Môtiers  au  Val-de-Tra- 
etpiiiK..     vers,  comme  un  des  affidés  du  duc  de  Bourgogne,  allèrent 
forcer  sa  cave  et  lui  prirent  tout  son  vin.  Des  plaintes  en  ayaDt 
été  portées  devant  le  comte,  qui  souhaitait  de  garder  une 
exacte  neutralité ,  il  voulut  punir  ceux  qui  avaient  fait  ce  dégât 
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et  les  obligea  a  dédommager  lo  prieur,  soutenant  outre  cela  147S 

qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  prendre  les  armes  sans  son  , 

consentement;  mais  toute  la  bourgeoisie  ayant  épousé  le  parti  l.  bonrgro.*, 

des  coupables  et  les  soutenant  contre  le  comte,  ce  dernier  en  pm,J Uur  r*r" 

porta  ses  plaintes  à  LL.  EE.  de  Berne,  qui  envoyèrent  leurs  odi«rërmd~i 

députés  à  Neuchàtel  pour  terminer  ce  différend  à  l'amiable  ;  co  ,H,r"  * IWrnr 
qui  n'ayant  pu  se  faire,  les  parties  furent  citées  à  Berne,  où 
LL.  EE.  prononcèrent  comme  suit  : 


Nous  voulons  par  déclaration  expresse  que  les  droits  seigneuriaux  **«"i»u. 

du  sieur  marquis  et  même  les  droits  et  privilèges  de  nos  dits  bour-  tE-JrB"»r- 
geots  de  Neufchâtel  et  singulièrement  le  droit  des  bourgeoisies  et  con- 
venions que  nous  avons  par  ensemble,  demeurent  en  leur  force, 
sans  qu'elles  soient  aucunement  affaiblies,  ni  souffrent  aucun  préjudice 
ni  altération  en  aucun  point. 


prieur  ton! 


Mais  ils  condamnèrent  ceux  qui  avaient  pris  le  susdit  vin  à 
payer  le  dommage,  et  ils  ordonnèrent  qu'en  temps  de  guerre 
tous  les  bourgeois  de  Neuchàtel  prêteraient  serment  de  n'aller 
à  aucune  guerre  et  de  ne  faire  aucune  émotion,  course  ni  as- 
semblée, ouvertement  ni  tacitement,  sans  le  vouloir  du  comte 
ou  de  ses  conseillers,  et  que  celui  qui  y  contreviendrait  serait 
châtié  comme  perfide,  etc. 

Les  bourgeois  de  Neuchàtel  n'ayant  pas  voulu  agréer  cette  App-i  «ut  d*0«- 
sentence ,  en  appelèrent  du  sénat ,  qui  l'avait  rendue  le  dimanche  c*n" ,,r  lw 
après  Judica,  par  devant  les  Deux-Cents;  mais  elle  y  fut  con-  confirmai...!, 
firraée.  Il  est  dit  dans  cette  prononciation: 

Que  les  bourgeois  de  Neufchâtel  ne  pourront  aller  en  aucune  guerre 
sans  le  mutuel  consentement,  vouloir  et  autorité  du  prince  ou  de  ses 
officiers.  Que  les  dits  bourgeois  de  Neufchâtel,  soit  conseillers,  bourgeois 
de  dehors  ou  resséants  en  la  dite  ville,  devront  jurer  à  leur  seigneur,  si  ^«i  q»<- 1« 
souvent  que  requis  et  que  le  fait  y  écherra,  de  lui  rendre  toute  fidélité  j"yt"8'  a,>i,'n, 
et  loyauté,  éviter  son  dommage,  procurer  son  profit;  de  ne  tirer  en  'J^^X gwnc? 
aucune  guerre  ni  levée,  de  ne  Taire  aucune  sédition,  émotion,  ni  as- 
semblée, secrètement  ni  ouvertement,  ni  entreprendre  aucunes  de  telles 
et  semblables  choses  sans  le  mutuel  su,  autorité,  consentement  et 
vouloir  de  leur  dit  seigneur  ou  de  ses  officiers  et  conseillers  de  la  dite 
ville.  Et  si  l'un  d'eux  entendait  aucunes  conspirations,  assemblées  ou 
autres  semblables,  qui  seraient  contraires  à  leur  dit  seigneur ,  d'incon- 
tinent le  révéler  et  le  rapporter  à  lui  et  à  ses  officiers  et  conseillers 
de  la  dite  ville  ensemblement  et  de  ce  les  avertir,  et  lequel  d'iceux 
serait  en  cela  désobéissant  et  se  prouvât  la  vérité,  icelui  pourra  être 
châtié  par  le  dit  seigneur  et  comte  ou  ses  officiers  comme  perfide, 
selon  le  démérite  et  ordonnance  du  St  Empire. 

Deux  actes  furent  dressés  de  ce  que  dessus,  l'un  pour  le 
comte,  et  l'autre  pour  les  bourgeois,  en  date  du  dimanche 
JnrocavU. 

On  termina  cette  année  une  difficulté  qu  il  y  avait  entre  les  Jî^1' 
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- 

1475     prévôts  et  chapitres  des  églises  collégiales  de  Neuchàtel  et  de 
-  St-Imier,  au  sujet  de  la  dîme  de  vin  que  I  on  nomme  communé- 


dim.deT^rpl"».  ment  la  dlme  de  Treyporta  et  autres  lieux  adjacents  ou  autour, 


savoir:  depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu'au  fleuve  de  la 
inclusivement,  de  longueur  et  en  largeur  du  torrent,  soit  de 
l'eau  vulgairement  appelée  le  Seyon  jusqu'au  lac,  dans  lesquelles 
i iwHm  a,  mi*  limites  le  chapitre  de  St-Imier  prétendait  avoir  le  tiers  de  la 
dîme,  et  que  les  deux  autres  tiers  devaient  appartenir  au  cha- 
pitre de  Neufchàtel;  mais  ce  que  ce  dernier  chapitre  n'enten- 
dait pas,  soutenant  que  celui  de  St-Imier  n'avait  aucun  droit 
de  percevoir  la  dtme,  si  ce  n'est  au  lieu  appelé  Treyporta  tant 
seulement,  qui  sétend  dès  l'oratoire  de  l'image  de  St-Nicolas 
de  la  Perrièrrc,  entre  le  Chemin-dessous  et  le  Milieu  tendant 
jusqu'au  lac,  et  au  lieu  qu'on  appelle  Pierre  grise.  On  fit  sur 
ce  sujet  un  accord  amiable,  auquel  assistèrent  Antoine  de  Co- 
lombier, lieutenant-général  du  comte  Rodolphe;  Guillaume,  curé 
d'Engolon;  Pierre  Goffy,  banneret;  Etienne  Sarrat.  consul  de 
la  ville  de  Bienne:  Nicolas  Varnod,  banneret  de  Neuchàtel.  Cet 
accord  porta: 

Que  le  chapitre  de  St-Imier  renoncerait  à  la  susdite  dîme  et  la  quit- 
terait au  chapitre  de  Neufchàtel,  ne  se  réservant  que  la  dîme  des  vignes 
qui  sont  dès  l'eau  de  la  Serrîere  en  venant  à  Neufchàtel  par  le  Chemin- 
dessous,  et  sous  icelui  chemin  jusques  au  lac  tant  seulement,  et  jusque* 
à  la  planche,  soit  pré  ou  verger  de  feu  Guillaumod,  bourgeois  de 
Neufchàtel,  aussi  situé  sous  ledit  chemin  et  existant  en  longitude  tant 
seulement.  Le  prévôt  et  chapitre  de  Neufchàtel  remet  aussi,  de  son 
côté,  au  dit  chapitre  de  St-Imier  tous  les  droits  qu'il  avait  aux  dîmes 
Limitw  j»  I»  <iii»f  de  certaines  vignes  existantes  sous  les  limites  du  prédit  prévôt  et  cha- 
jrsi-imur  pitre ,  au  lieu  vulgairement  dit  la  dlme  de  St-Imier,  laquelle  dlme  s'é- 
tend depuis  l'eau  de  la  Serrière  jusques  à  la  Ruette  de  la  Revenax 
exclusivement,  tendant  dès  la  dite  Serrière  de  la  part  dessus,  par 
dessus  la  vigne  de  Renaud  Minchet ,  que  de  présent  tient  Jean  de  la 
Grange,  bourgeois  de  Neufchàtel,  jusques  à  la  dite  Revenaz,  tendant 
aussi  par  dessus  la  vigne  de  Mgr.  de  Vallengin  que  joûte  la  dite  Ruette 
de  la  Revenaz  de  la  part  de  Serrière,  et  jusques  au  lac  de  la  part 
dessous  du  closel  de  la  vigne  de  Mgr.  le  comte  de  Neufchàtel  jusques 
à  la  dite  Ruette  de  la  Revenaz.  Plus  le  dit  chapitre  de  Neufchàtel  pro- 
met de  délivrer  annuellement  et  perpétuellement  au  chapitre  de  St-Imier 
deux  muids  de  vin  blanc  de  censé,  rendables  à  Neufchàtel  en  temps  de 
vendanges  tous  les  ans  par  le  cellerier,  soit  recollecteur  du  chapitre. 

L'acte  est  scellé  des  sceaux  des  deux  chapitres  et  daté  du 
26  juillet  1475. 

Aiiunee du  v.ui»    Philibert,  duc  de  Savoie,  et  Jean-Louis  de  Savoie,  évéque 
„„cBrnr.    ^  Qcnj.ve>  son  0nclc ,  ayant  des  difficultés  avec  leveque 
de  Valais,  ce  dernier  s'allia  perpétuellement  avec  Berne  le 
7  septembre,  dont  aussi  il  repoussa  ses  ennemis  avec  le  se- 
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cours  que  les  Bernois  lui  donnèrent.  Comme  il  passait  un  grand  1475 
nombre  de  Lombards  par  le  pays  de  Valais  qui  allaient  au  ser- 
vice du  duc  de  Bourgogne,  ce  passage  leur  fut  fermé  par  cette 
alliance,  outre  que  les  Bernois  se  saisirent  de  la  seigneurie  s*.B.H>nr;«.  a-A^ie 
d'Aigle,  qui  appartenait  à  M.  de  Torrens,  dont  le  fils,  dernier  ^J"8"" 
de  la  maison,  se  fit  bourgeois  de  Berne  le  26  décembre  1533, 
et  céda  en  même  temps  aux  Bernois  tous  ses  droits  sur  cette 
seigneurie. 

Au  mois  de  juin ,  le  duc  de  Bourgogne  ayant  levé  le  siège  Lr  doc  Ch«rl»  al. 
de  Nuiss,  après  onze  mois  de  siège,  et  cela  ensuite  d'un  accom-  taq°'^an ^*in' 
modement  avec  l'empereur  Frédéric  111,  à  cause  du  mariage 
de  Maximilien,  roi  des  Romains,  son  fils,  avec  la  fille  unique 
du  duc,  conclu  entre  ces  princes,  le  duc  vint  attaquer  la  Lor- 
,  dont  le  duc  René  avait  fait  alliance  avec  ses  ennemis; 
René  obtint  un  prompt  secours  des  Suisses.  Cependant 
les  forces  du  duc  étant  de  beaucoup  supérieures  aux  leurs, 
ils  ne  purent  résister.  Charles  parvint  à  s'emparer  de  toute  la 
Lorraine,  à  la  réserve  de  Nancy,  où  les  Suisses  mirent  une  gar- 
nison de  600  hommes,  et  s  en  retournèrent.  Le  duc  ayant  as- 
siégé cette  ville,  les  alliés  envoyèrent  d'autres  troupes  en  Lor- 
raine, au  nombre  de  3000  hommes,  mais  qui  ne  purent  pas 
faire  lever  le  siège ,  de  sorte  que  cette  place  fut  prise  le  27  no- 
vembre; et  par  là  le  duc  René  fut  entièrement  dépouillé  de 
tous  ses  Etats. 

Le  13  septembre  1475  le  roi  Louis  fit  un  traité  qui  contenait  T"«»     •* Joc 
□ne  trêve  pour  neuf  ans.  Louis  renonça  en  faveur  du  duc  aux  ch,Ht,,ïtU,m*' 
alliances  qu'il  avait  avec  l'empereur,  ceux  de  Cologne,  de  Fer- 
rette,  le  duc  de  Lorraine,  les  Suisses  et  leurs  confédérés.  Le 
comte  Rodolphe  de  Hochberg  fut  aussi  compris  dans  cette 
trêve.  Le  roi  Louis  XI  fit  cette  renonciation  en  jurant  par  la  s,™** «tn». 
parole  de  roi,  par  la  force  de  son  corps,  par  son  Créateur , din•ir«^•ec|,•r,«,* 
par  la  foi  et  loi  qu'il  avait  prises  en  son  baptême,  sur  les 
saints  Evangiles  de  Dieu,  sur  les  canons  de  la  messe  et  sur  la 
vraie  croix.  Charles  ne  requit  cette  renonciation  si  solennelle 
et  si  forte  que  pour  s'assurer  que  le  roi  ne  remuerait  pas  pen- 
dant qu'il  subjuguerait  tous  les  Etats  qui  sont  à  l'occident  du 
Rhin,  afin  de  rétablir  le  royaume  de  Bourgogne. 

Guillaume  de  Chàlons,  prince  d'Orange,  mourut  le  24  sep-  Mon  dp  cunuume 
tembre  1475.  Il  avait  épousé  Catherine,  fille  de  Richard  de  i 
Bretagne,  comte  d'Estampes,  et  de  Marguerite  d'Orléans  (V. 
Tan  4438),  de  laquelle  il  eut  Jean  V.  Il  avait  établi  un  parle- 
ment  à  Orange  en  1470.  Après  la  mort  de  Guillaume,  Jean, 
son  fils,  voulant  recommencer  à  plaider  avec  Rodolphe  de 
Hochberg  au  sujet  de  la  réunion  du  comté  à  la  directe  de  Chà- 
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1475  Ions,  ils  convinrent  de  faire  un  compromis  et  de  nommer  des 
ifpCTor»n7.  arbitres  ;  mais  l'arbitrage  n'a  jamais  été  tenu.  Guillaume  de  Châ- 

ri  le  romtr  de  >cu-  1    .    .1  _    /-<    .1  •     _    J_    T,       .  F  1  _  .  .'       a  _ 


7hiU7u'»'. l^  Ions  eut  de  Catherine  de  Bretagne,  son  épouse,  le  comté  de 
Penthièvre,  les  seigneuries  de  Lambale,  Montconlour,  et  les  ports 
jo,„,  iii,a,Guiu  et  hàvres  qui  sont  entre  Arganon  et  Crenon.  Il  vendit,  l'an  1475, 
uu^.^di.  au  roi  Louis  XI  ]a  somme  de  40,000  écus,  le  droit  de 

rang,  »  LoUu  xi  souveraineté  sur  la  principauté  d  Orange.  Le  roi  lui  permit 
cependant  d  en  conserver  le  nom  et  de  s'intituler  par  la  grâce 
de  Dieu  prince  d'Orange,  môme  de  donner  grâce,  battre  ino- 
naic  et  autres  privilèges,  sans  préjudice  de  l'hommage  lige  que 
Guillaume  rendit  pour  lors  au  roi  Louis  XI. 

uc''Rodoi,.i,*»a  i,e  comte  Rodolphe  alla  à  Soleure,  le  24  septembre,  pour 
assurer  cette  ville  do  son  zèle  et  de  sa  fidélité.  On  lui  fit  beau- 
coup d'honneur.  Hafner  assure  qu'il  ne  fut  dépensé  en  un  dîner 
et  un  souper  qu'on  lui  présenta,  auquel  les  principaux  de  la  ville 
lui  firent  compagnie,  que  quatorze  schillings  et  trois  pfennings; 
ce  qui  fait  voir  le  bas  prix  des  denrées,  la  rareté  de  l'argent  et 
la  sobriété  de  ce  temps-là. 

siaim .ir  v..iaMie  Le  parlement  de  Chambéry,  sous  l'autorité  de  Yolande,  mère 
r"ur7«  "r  el  curatrice  de  Philibert,  duc  de  Savoie,  fit  un  édit  qu'on  a  appelé 
Statut  perpétuel,  par  lequel  on  déclare  les  fiefs  situés  en  deçà  les 
monts  (cismontana)  patrimoniaux ,  en  telle  sorte  qu'on  pouvait  les 
donner  à  une  fille  pour  sa  dot  ou  les  engager  et  hypothéquer  aux 
créanciers  pour  les  dettes  de  la  maison.  Gorgier,  étant  en 
ce  temps  un  fief  de  Savoie,  y  fut  aussi  compris.  De  là  vient  que 
dès  lors  il  a  souvent  été  assigné  pour  la  dot  des  baronnes,  et 
c'est  ce  que  fit  Claude  de  Neuchàtel  en  épousant  Catherine  de  la 
Balme,  comme  aussi  Lancelot  pour  Pernette  de  Vuippens,  Claude, 
son  fils,  pour  Ursule  de  Furstemberg,  et  Béat-Jacob  pour  Anne 
de  Watteville. 

a» sa^ie,    Au  commencement  d'octobre,  Jacques  de  Savoie,  comte  de 


 Romonl,  vint  à  Berne,  où  il  fit  mille  protestations  d'amitié,  et  que 


%*  a  IVriv,  et  i 

^  ™  f,roi~- son  dessein  était  d'observer  l'alliance  que  la  maison  de  Savoie 
uu«».j.m.i.r.  ava-t  avec  ll  EE.  le  reçurent  d'une  manière  très  obli- 

sa.r.hi*.n  géante  et  lui  firent  même  de  riches  présents.  Mais  dès  qu'il  fut 
parti ,  LL.  EE.  apprirent  qu'il  avait  défendu  tout  commerce  depuis 
le  pays  de  Yaud  (dont  il  était  seigneur  et  baillif)  avec  les  garni- 
sons suisses  qui  étaient  à  Grandson,  à  Montagny,  à  Orbe,  à 
Echallens  et  à  Jougne,  et  qu'il  était  un  des  plus  ardents  par- 
tisans du  duc  de  Bourgogne,  leur  ennemi;  que  tout  son  pro- 
cédé n'était  quune  pure  hypocrisie,  et  que  la  duchesse  de  Sa- 
voie en  usait  de  la  même  manière  que  lui;  qu'il  était  même 
maréchal  du  duc  Charles,  son  gouverneur  dans  la  Haute-Bour- 
gogne et  fort  considéré  dans  sa  cour,  outre  qu'il  s'était  saisi  à 
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Lausanne,  le  dimanche  5  octobre  1475,  de  deux  charriots  de  1475 
Nuremberg,  chargés  de  marchandises;  qu'il  avait  fait  empri- 
sonner les  charretiers ,  et  tout  cela  en  haine  de  la  nation  alle- 
mande ,  et  qu'enfin  il  avait  fait  massacrer  dans  le  pays  de  Vaud 
trois  bourgeois  de  Berne  et  de  Fribourg.  François  II,  comte  de  i+  «.«.t,  Fr»DÇou 
Gruyères,  qui  était  maréchal  de  Savoie,  avait  été  quelques ^21^ 
jours  auparavant  à  Berne,  où  il  avait  fait,  de  la  part  de  la  du- 
chesse  Yolande,  de  semblables  protestations  dissimulées.  C'est  On  \mr  drclarr  la 
pourquoi  LL.  EE.  prirent  le  12  octobre  la  résolution  de  leur 
faire  la  guerre;  ce  qui  fut  notifié  au  comte  de  Romont  par 
une  lettre  du  14  du  dit  mois.  Après  avoir  donné  avis  à  Ro-  b*™«  «•„  do„« 
dolphe  de  Hochberg  et  à  tous  les  autres  alliés  de  les  joindre,  "";"J^* 
les  Bernois  partirent  dès  le  lendemain,  par  un  samedi  avant  la 
St-Gall,  et  se  rencontrèrent  le  môme  jour  avec  les  Fribourgeois 
devant  Moral,  qui  se  rendit  à  eux  avec  tous  les  droits  qu'y  rmu**»  *  m.. 
avait  le  comte  de  Romont,  seigneur  de  la  dite  ville.  C'était  r"L 
lécuyer  de  Lavigny  qui  y  commandait  en  son  nom.  Le  len- 
demain, par  un  dimanche,  les  troupes  de  Berne  et  de  Fribourg 
s'avancèrent  du  coté  de  Payerne,  qui  leur  porta  les  clefs  de  la   ium;»;»»  .u 
ville,  et  qui  par  ce  moyen  s'exempta  du  pillage.  Dans  le  môme  p»>«™ 
temps  un  détachement  de  cette  armée  alla  se  saisir  de  Cudretin,      <u-  cdrrf». 
qui,  pour  avoir  apporté  quelque  résistance,  fut  exposé  au  pil- 
lage. Avenches  s'était  déjà  rendu  avant  Payerne.  De  là  les  Reddu»»  .ru™ 
mêmes  troupes  allèrent  attaquer  Estavayer,  où  il  y  avait  une  t,,M 
garnison  de  trois  cents  hommes,  dont  la  plupart  étaient  de 
Nyon  et  de.  Cudrefin.  Claude,  seigneur  d'Estavayer,  y  coin-  cumi-  de- 
mandait. 11  se  défendit  vaillamment;  ce  qui  n'empêcha  pas  que  ",*rd,r""J,,1'1u 
la  ville  ne  fût  prise  et  que  le  dit  Claude  ne  fût  lui-môme  tue.  qui  »i  ™nmoilu 
Mille  trois  cents  personnes ,  tant  de  la  garnison  que  de  la  ville,  pm** 
y  perdirent  la  vie;  mais  du  côté  des  Suisses  il  n'y  eut  que 
très  peu  de  tués.  Estavayer  se  rendit  le  15  octobre.  Ces  der- 
niers continuèrent  leur  retraite  du  côté  de  Moudon,  qui  se  ren-  sou**».»  <u 
dit  et  fut  exempt  du  pillage,  moyennant  une  somme  d'argent.  ^«"'^Vlr 
Romont  et  Rue,  dont  le  seigneur  était  vassal  de  Romont,  se  sou- 
mirent aussi  aux  Suisses.   De  là  ils  allèrent  à  Yverdon,  où  v»*rdoo  ~  rend . 
Jacques,  comte  de  Romont,  qui  en  était  le  seigneur,  avait  mis1"* 
Pierre  Blay  pour  y  commander  en  son  nom ,  mais  qui  se  ren-  |.« 
dit  aussi  à  la  sollicitation  de  Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Va- 
langin  ,  qui  était  son  bon  ami.  De  là,  passant  plus  loin,  ils  al- 
lèrent attaquer  le  château  des  Clées,  qui  appartenait  à  Louis  ucuin 
de  Chàlons,  seigneur  de  Chàteau-Guyon,  et  qui  y  avait  mis c 
Pierre  de  Cossonay  pour  le  garder.  Ils  le  prirent,  amenèrent 
la  garnison  prisonnière  à  Orbe  et  en  firent  mourir  les  princi- 
paux, pour  avoir,  quelque  temps  auparavant,  mis  des  embus- 
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1474  cades  et  attaqué  les  commissaires  que  les  confédérés  en- 
Lautanneraioi*  voyaient  à  Jougne.  Les  Suisses  étant  campés  devant  Orbe,  la 

une  JrptiUtion  .  ,  /ri 

«u»       à  orbe  ville  de  Lausanne  y  envoya  une  deputalion  avec  offre  de  se 
lc  soumettre  à  eux  ;  ce  qui  fut  agréé  moyennant  la  somme  de 
2000  goulden  de  Rhin,  qui  fut  délivrée  pour  être  préservée  du 
pillage.  Un  détachement  de  ces  Suisses  s'étant  avancé  du  côté 
R«wiiion u.  de  Lasarraz,  dont  le  seigneur  était  vassal  du  comte  de  Romont, 
wrrM     Co"°"  prit  cette  ville  et  brûla  le  château.  Cossonay  s'était  déjà  rendu 
auparavant. 

Les  Suisses  retirèrent  leur  garnison  de  Jougne  avec  toutes 
les  provisions  de  guerre  et  de  bouche  qu'ils  y  avaient  et  le 
brûlèrent,  comme  étant  trop  exposé  aux  Bourguignons.  Ils 
à*  marchèrent  ensuite  du  côté  de  Morges,  où  il  y  avait  une  gar- 


tT^TuJ''ni^»  d<?  1300  hommes,  qui  s'étant  sauvés,  la  ville  se  rendit  et 

paya  une  contribution, 
ceuèvr        i    Ceux  de  Genève,  qui  avaient  maltraité  les  ambassadeurs  des 
■^^S^'' Suisses,  Jost  de  Silinen  et  Nicolas  de  Diesbach,  qui.  en  retour- 
nant de  France,  avaient  passé  par  leur  ville,  voyant  que  cet 
orage  allait  aussi  fondre  sur  eux,  le  prévinrent  et  s'engagèrent, 
sous  le  cautionnement  de  quatre  de  leurs  bourgeois,  dépaver 
aux  Suisses  la  somme  de  26,000  goulden  de  Rhin.  Les  (îene- 
Aii;„,r,  mtre  f.c-  vois  firent  en  même  temps  une  alliance  avec  les  villes  de  Berne, 
"de  Fribourg  et  de  Soleure. 


L.rmre  d«  »iii«    Cette  armée ,  bien  loin  de  diminuer,  était  toujours  allée  en 
«ÎS^iro^  augmentant.  Bienne,  NeuchAtel,  Nidau  et  la  Neuveville  s'étaient 
de  vueh.iei.  joints  aux  confédérés  devant  Cudrefin;  Soleure  devant  Esta- 
vayer;  Lucerne  auprès  d'Orbe;  Zurich  et  Schwyz  presque  dans 
le  même  temps.  Après  toutes  ces  conquêtes  si  promptes  et  si 
rapides,  cette  armée  prit  la  résolution  de  s'en  retourner;  ce 
qu'elle  fit  après  avoir  mis  des  garnisons  dans  les  places  con- 
quises.  Albin  de  Silinen,  de  Lucerne,  fut  établi  commandant 
vverdon  donne  dans  Yvcrdon ,  et  comme  on  se  déliait  des  habitants  de  cette 
avouée*     vj|je   on  jes  obligea  d0  donner  huit  de  leurs  principaux  bour- 
geois en  ôlaae. 

ve»ev  brùté  par     Ceux  du  Gessenay  et  du  Haut-Siebenthal  \inrent  dans  le  mémo 
eI"uii.nSTi!en*  teniPs  attaquer  la  ville  de  Vevcy,  la  pillèrent  et  la  brûlèrent 
,h"'        parce  que  les  habitants  de  cette  ville  ne  cessaient  de  proférer 
des  paroles  outrageantes  contre  les  seigneurs  suisses.  Mai* 
comme  ceux  du  Gessonay  et  de  Chateau-d'Œx  avaient  aidé  les 
Bernois  à  prendre  la  seigneurie  d'Aigle ,  ils  prétendirent  aussi 

Tr.iu  »  îeeard  de  y  avoir  part.  C'est  pourquoi  il  se  fit  un  traité  le  jeudi  après  la 
..-;6n«uriedAi.St_Martin  ,i7;.   fj(li  porla  flU0  |es  Bornois  au,.aienl  ia  haute  H 

basse  justice,  le  droit  de  souveraineté,  celui  d'y  établir  des 
officiers  et  les  deux  tiers  des  revenus,  et  que  ceux  de  Gesse- 
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nay  et  de  Chàteau-d'OEx  auraient  l'autre  tiers.  Ç  a  toujours  clé  1475 
la  pratique  des  Suisses  de  partager  les  conquêtes  entre  eeUX  Pr:,l","L''ll,S"it- 
qui  les  avaient  faites  et  a  proportion  des  troupes  que  chacun  «m,«,u<i« 
avait  fournies.  Ceux  de  Gessenay  et  de  Chàteau-d'OÊx  se  char- 
gèrent de  la  garde  de  cette  seigneurie,  et  on  leur  accorda 
pour  cela  la  sixième  partie  des  revenus. 

Le  15  novembre  1475,  Rodolphe  de  Hochberg  envoya  des  v.-...^  a,  w..- 
ambassadeurs  à  Lausanne  pour  faire  un  traité  de  mariage  entre  ,,w",,e,lo*hL'r* 
son  fils  Philippe  et  Marie  de  Savoie,  lille  d'Amédée  IX  et  de  *>ip»-s u 


nircr  «le  Loui»  VI. 


Yolande,  sœur  du  roi  Louis  XL  Cette  dernière  y  avait  aussi 
envoyé  ses  ambassadeurs.  Par  ce  traité  le  comte  Rodolphe  s'en-  en- 
gageait, au  cas  que  le  mariage  put  se  conclure,  délaisser  par-  '^l'  ^ 
venir  tous  ses  Etats,  savoir:  non-seulement  le  comté  de  Non-  «•«•..^V 
chàtel,  mais  aussi  le  marquisat  de  Rothelin  et  les  seigneuries 
de  Badenwyler,  Suscmberg,  Lugny,  etc.,  aux  enfants  mâles  et 
femelles  qui  naîtraient  de  ce  mariage,  a  l'exclusion  de  ceux 
qui  pourraient  naître  d'un  second  lit,  sans  que  son  fils  Philippe 

les  en  pût  jamais  priver.  Le  comte  Rodolphe  promettait  parce    '  «..u -n. 

traité  a  Marie  de  Savoie,  en  cas  de  viduité  sans  enfants,  ia  ^M^i'tt 

somme  de  72,000  florins  d'or  de  Rhin,  et  pour  la  sûreté  de     ■  i'  ; 

cette  somme,  il  lui  assigna  la  ville  et  le  comté  de  Neuchàtel  m-uI'^sIÎ,"., 
pour  en  jouir  jusqu'à  l'entier  paiement  ;  ce  qui  se  fit  par  le  •"/>" ;u :>™* 
consentement  des  conseillers  d'Etat  de  Neuchàtel.  Le  comte  (01J,,;, '„,,„ 
Rodolphe  avait  donné  des  instructions  par  écrit  à  ses  ainbas-  ;' 
sadeurs,  qui  firent  toutes  ces  promesses  de  sa  part  et  qui  con- 
clurent le  mariage  (V.  Tan  H77  et  U82).  L'alliance  que  fit  Philippe  i  ,  i  ,  u . 
de  Hochberg  par  ce  marige  était  considérable:  Marie  de  Savoie,  son  "  "'   "   1  " 
épouse,  était  fille  d'Amédée  IX,  nièce  de  Philippe  1er,  sœur  de 
Philibert  Ier  et  de  Charles  Ior,  duc  de  Savoie,  nièce  de  Louis  XI, 
roi  de  France,  de  Louis  de  Savoie,  roi  de  Chypre,  de  Fran- 
çois d'Orléans,  comte  de  Longueville,  et  de  plusieurs  autres. 
Philippe  de  Hochberg  ratifia  ce  mariage  le  15  juillet  1170,  et 
il  fut  ensuite  consommé  à  Neuchàtel  au  mois  d'octobre  suivant. 

A  la  fin  du  mois  de  novembre  il  se  tint  une  journée  a  Neu-  J  ",l,"'r  -  v»  li<- 
chàtel  à  l'instance  du  comte  Rodolphe,  tendant  a  pacifier  tous  #„Sw  u" ,.■>;». 
les  troubles.  Les  députés  du  duc  Charles  s'y  trouvèrent.  On  y 
résolut  une  cessation  d'armes  jusqu'à  la  fin  de  l'année  et  qui  T" sr  vv^- 
devait  même  s'étendre  jusqu'au  1er  avril  I47G,  si  les  alliés  vou- 
laient y  consentir,  et  que  pendant  ce  temps  Rodolphe  de  Hoch- 
berg tâcherait  de  tenir  encore  une  journée  à  Neuchàtel  pour 
terminer  entièrement  la  guerre. 

La  dernière  semaine  de  l'année,  les  alliés  s'assemblèrent  iiu»»,,.^,. 
Zurich,  où  la  dite  cessation  d'armes  fut  proposée;  mais  c'Ic  L''!'!,,,!rtr. 
fut  rejelée.  Ils  arrêtèrent  que,  puisque  le  duc  Charles  ne  dé-  r.r..r. 
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1475  sirait  cette  trêve  que  pour  se  fortifier  d'autant  mieux  (on  ne 
pouvait  se  fier  à  lui)  et  subjuguer  la  ville  de  Metz,  et  aussi  vu 
qu'il  ne  voulait  pas  entendre  parler  d  une  paix  absolue  qu'on 
ne  lui  remit  le  comté  de  Ferrette  et  autres  Etats  avec  tous  les 
dépens ,  ainsi  on  résolut  que  tous  les  alliés  l'attaqueraient  avec 
toutes  leurs  forces  et  que,  puisqu'il  ne  se  souciait  pas  dune 
paix  perpétuelle  avec  eux,  ils  ne  voulaient  non  plus  aucune 
trêve  avec  lui. 

Le  comte  Rodolphe    Le  comte  Rodolphe,  qui  avait  cette  affaire  fort  à  cœur,  crai- 
^^Z^  gnant  que  son  comté  de  Ncuchàtel  et  son  marquisat  de  Ro- 
nuu.eiir«i  refa'.  thelin  no  souffrissent  beaucoup  par  cette  guerre,  se  rendit  à 
Bàlc  pour  prier  le  magistrat  d'agréer  que  la  trêve  s'étendît  jus- 
qu'à la  Chandeleur,  ajoutant  qu'il  s'engageait  de  faire  tous  ses 
efforts  pendant  ce  temps-là  pour  faire  tenir  une  autre  journée, 
où  l'on  terminerait  tous  ces  différends;  mais  on  lui  répondit 
qu'on  ne  pouvait  pas  consentir  à  cette  trêve  sans  l'aveu  de 
l'archiduc  Sigismond  et  de  tous  les  autres  alliés  ;  qu'Oswald. 
comte  de  Thierstein,  qui  était  avec  lui,  pourrait  le  proposera 
l'archiduc,  et  lui,  Rodolphe,  à  tous  les  autres  alliés.  Ainsi,  la 
résolution  prise  à  Zurich  ne  put  être  révoquée. 
i«w,Mi«ft*tir  de     Le  comte  Jean  de  Yalangin  ne  crut  pas  devoir  garder  tant 
d«M°r!dîi^e       ménagements  que  le  comte  de  Ncuchàtel.  Il  s'était  déclaré 
pour  les  alliés,  et  comme  les  sujets  du  dit  Yalangin  désiraient 
se  mettre  à  couvert  de  l'orage  qui  les  menaçait,  ils  crurent 
qu'il  était  à  propos  de  se  procurer  quelque  protection;  ils  s'a- 
dressèrent pour  cet  effet  à  LL.  EE.  de  Berne,  où  ils  furent 
bien  reçus ,  et  on  leur  accorda  l'acte  qui  suit  : 

Acird* bourgroi»;»     Nous  l'advoyer ,  petit  et  grand  conseil  de  la  ville  de  Berne,  diocèse 
n  dr  protection  de  de  Lausanne,  faisons  savoir  à  tous  par  ces  présentes,  que  nous,  par 
f^f.teur'd"^'  k°ns  cl  m"rs  conseils  sur  ce  eus,  en  vertu  de  la  singulière  faveur 
dë  vJuT8;n\rdÙ  et  amitié  que  nous  portons  aux  honorables  hommes  du  Val-de-Rui  de 
vai-Jr-Rui.    la  seigneurie  de  Yallengin,  qui  sont  francs  et  qui  ne  sont  astreints  ou 
liés  à  noble  et  généreux  Jean,  comte  d'Arberg,  seigneur  de  Yallengin,  qu'ils 
ne  puissent  prendre  protection  pour  leur  regard  et  en  leur  endroit,  bor- 
Ta.a  M-uiffM^t  ir,  mis  les  sujets  qu'on  appelle  taillables  et  de  main-morte ,   avons  les 
,ujru  fr»tK-,  n  u-,  susdits,  comme  aussi  les  bourgeois  du  bourg  de  Yallengin,  eux  et 

^un'if  V*  ,eurs  successeursi  reÇus  en  nolre  protection,  bourgeoisie  et  devoirs,  et 
les  y  recevons  en  vertu  des  présentes  lettres,  inviolablement  et  avec 
toutes  assurances  nécessaires,  promettant  les  maintenir,  protéger  et 
défendre  envers  et  contre  tous  ceux  qui  contre  droit  et  raison  les  vou- 
draient molester,  assaillir  et  fâcher,  de  quelque  dignité  qu'ils  fussent, 
spirituels  ou  temporels,  ainsi  et  en  la  manière  que  nous  défendons  et 
protégeons  nos  autres  bourgeois,  tout  dol  excepté;  toutes  fois  reser- 
vant le  dit  seigneur  de  Yallengin  et  ses  héritiers  et  la  bourgeoisie  qu'il 
a  avec  nous,  et  tous  les  droits  que  lu  dit  seigneur  a  sur  leurs  corps 
et  biens,  sans  rien  excepter,  et  qu'il  pourra  montrer  par  titres  et  vc 
rifier  duement  par  extenles.  Et  au  cas  que  aucuns  les  prissent  en 
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cause  devant  nous,  iceux  pour  cet  effet  en  attendront  et  recevront  le  1475 
droit  par  devant  nous,  comme  d'autres  nos  bourgeois;  et  en  cas  qu'il        j»** «fc» 
survint  différend  entre  le  dit  seigneur  de  Vallengin  ou  ses  successeurs  **iTtnA*  «*«  »* 
et  les  dits  honorables  paysans  pour  causes  qui  mériteraient  d'être  fa— *u- 
cidées  par  devant  nous,  en  ce  cas  nous  notifieront  et  assigneront  aux 
deux  parties  journée  de  droit  par  devant  nous  et  nous  proposeront 
leurs  plaintes,  demandes,  réponses,  allégations,  répliques  et  tout  ce 
qui  leur  sera  requis  et  nécessaire,  nous  en  remettant  l'adjudication  et 
connaissance,  et  ce  que  par  nous  là-dessus  sera  connu  et  avisé,  les 
deux  parties  seront  enlenues  de  l'observer,  et  où   l'une  des  parties 
ne  voudrait  ensuivre  et  observer  telle  connaissance  ,  en  ce  cas  nous 
serons  tenus  et  obligés  de  maintenir  et  protéger  la  partie  obéissante 
au  contenu  de  notre  dite  connaissance,  et  au  cas  que  les  dits  de  Val- 
lengin pour  leurs  affaires  eussent  besoin  de  nos  ambassadeurs  aux  *>»i*»«»<i<-ur> 
lieux  et  endroits  que  par  honneur  et  jouxte  le  droit  de  notre  dite 
ville  nous  le  pourrons  faire,  en  ce  cas  nous  les  leur  octroyerons  à  leurs 
dépens.  Néanmoins  nous  ne  voulons  aussi  que  personne  en  nos  terres 
et  pays  pour  dettes  non  reconnues  puisse  ou  doive  arrêter  ou  gager  °°wp*«ip« 
aucuns  des  dits  honorables  hommes,  car  si  aucun  des  nôtres  prétend  ^'J^J^1** 
quelque  chose  à  l'encontre  d'eux,  il  les  doit  rechercher  par  devant  nonr*co""M" 
leurs  justices  et  au  lieu  de  leur  résidence.  Us  pourront  aussi  aller  et 
venir  par  nos  terres  librement  et  franchement  en  payant  les  péages  N>t» 
accoutumés  d'ancienneté.  Et  ayant  pour  eux  et  leurs  successeurs  juré 
notre  bourgeoisie  et  d'avancer  et  procurer  notre  honneur,  bien  et  profit, 
et  éviter  notre  dommage  de  tout  leur  pouvoir,  et  être  obéissants  pour 
aller  en  guerre  et  faire  autres  services  comme  les  autres  bourgeois, 
tous  dois  exceptés,  ils  ne  pourront  prendre  ou  recevoir  protection  ni 


bourgeoisie  en  nulle  autre  part,  et  seront  tenus  nous  payer  annuelle-  p^dr"o'"^ 
ment,  sur  le  jour  St-André,  pour  vraie  censé  tributaire,  un  bon  marc  r|eo,M' 
d'argent  ou  sept  florins  de  Rhin.  Et  au  cas  que  les  dits  honnêtes  pay- 
sans voulussent  racheter  cette  bourgeoisie,  ils  le  pourront  faire  moyen-  M«.»iip««nr«h*. 
nanl  200  florins  de  Rhin,  qu'ils  seront  tenus  nous  bailler.  Et  les  nous  Ur «*»■ 
ayant  délivrés,  cette  bourgeoisie  ne  les  obligera  plus.  Et  où  il  advint 
qu'aucuns,  étant  compris  en  cette  bourgeoisie,  se  voulussent  retirer 
hors  des  terres  du  dit  seigneur  de  Vallengin  et  s'habituer  hors  de  nos 
terres,  ils  le  pourront  bien  faire,  et  ne  pourront,  en  vertu  de  cette 
bourgeoisie,  être  rebutés  ou  révoqués,  tous  dois  et  barrats  arrière  mis. 
Promettant  par  notre  bonne  foi  fidèlement  et  inviolablement  tenir  et  ob- 
server le  contenu  des  présentes.  En  vertu  et  corroboration  desquelles 
avons  fait  pendre  notre  scel  à  icelles.  Que  furent  faites  et  données  le 
26  de  décembre,  l'an  1475. 

L'année  1475  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  Le  sac  *****  .bo«u«u. 
de  mouture  no  se  vendait  que  vingt  gros,  et  le  sac  d'avoine 
trois  batz.  On  vendit  à  Soleure  365,000  pots  de  vin.  qui  font 
1000  pots  par  jour. 

Quoique  les  soins  du  comte  Rodolphe  et  la  journée  tenue  à  1476 
Neuchatel  à  la  fin  du  mois  de  novembre  eussent  été  inutiles,  *«>"*»«wi*« 

.  .       ueul  une  seconde 

il  ne  se  rebuta  pas;  il  tint  pour  le  môme  sujet  une  seconde  joart^ à  NcMebil. 
journée  à  Neuchàtel  au  commencement  de  l'année,  espérant  ui,w^*  ' 
de  calmer  tous  les  troubles  par  ses  intercessions  et  par  les 
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1476     assemblées  qu'il  faisait  tenir.  Il  employait  à  cet  effet  un  sien 
vassal  nommé  Simon  de  Cléron.  qu'il  envoya  en  divers  lieux, 
et  un  autre  nommé  Jost  de  Silinen,  prévôt  de  Munsteren  en 
Ergau  et  administrateur  de  lovéché  de  Grenoble;  il  était  ori- 
ginaire de  Silinen,  au  canton  d'Uri,  et  il  a  été  depuis  évèque 
iniri'ivir.,,  de  Valais.  Mais  pendant  qu'on  tenait  ces  conférences  à  Neu- 
'ZZ» ïwj!!'."  r»^t0''  '°  m,r  Charles  arriva  en  Bourgogne,  victorieux  de  la 
p,.^N.„r,rux  dr  Lorraine,  et  se  llattant  de  triompher  de  la  même  manière  des 
Suisses,  il  ne  \onlut  plus  entendre  parler  ni  de  trêve  ni  de  paix. 
i«.-..i..triui.,i|.i.r  ('/est  pourquoi  le  comte  Rodolphe,  Noyant  que  toutes  ses  peines 
"'3"  étaient  inutiles,  quitta  tout  pour  retourner  à  Berne,  où  il  réitéra 


ti.r  a  lU-i  lie  put] 

>  donner  .ir  n..,,_  les  assurances  qu'il  avait  déjà  données  à  IX.  EE.  l'an  1474.  Il  y 
parut  devant  le  petit  et  grand  conseil:  il  les  assura  encore  qu  il 
avait  dessein  d'observer  inv  iolablcment  et  jusqu'à  la  mort  le 
serment  qu'il  avait  prêté  de  bourgeois  de  Berne,  et  qu'il  aimait 
mieux  perdre  tout  ce  qu'il  avait  en  Bourgogne  que  de  se 
séparer  d'avec  eux:  que  son  fils  Philippe,  seigneur  de  Baden- 
wylcr,  était  à  la  vérité  dans  le  service  du  duc  Charles,  mais 
qu'il  y  était  déjà  depuis  longtemps  et  par  leur  consentement, 
qu  il  y  était  tellement  engagé,  qu'il  lui  serait  impossible  de 
quitter  ce  service  sans  se  mettre  en  danger  de  perdre  la  vie. 
et  qu'ainsi  il  les  priait  de  n'en  point  concevoir  d'indignation.  Il 
continua  de  leur  offrir  ses  Etats  et  de  faire  venir  cinq  cents 
Tro..,  r-.  a.  iwa,«-  hommes  de  sa  seigneurie  de  Rothelin  et  de  les  entretenir  à  ses 

(.jrn  >,.„_  dépens  :  qu  ils  seraient  en  garnison  à  NeuchAtel,  sous  le  coni- 

i, .   '  ' .'    ,  mandement  d  un  capitaine  de  Berne  ou  de  Soleure.  Sur  ces 
!'vi!dî.!i  °"'res  tros  obligeantes,  LL.  EE.  résolurent  que  le  comte  conti- 
Ld<>i|...r.     tinuerait  sa  demeure  à  Berne  ou  à  Soleure,  à  son  choix,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  et  qu'il  n'en  sortirait  point  sans 
leur  consentement,  ainsi  qu'il  s'y  était  offert;  que  la  ville  de 
Neuchàtel  serait  gardée  par  deux  cents  hommes  de  Berne,  cent 
de  Soleure  et  cent  de  la  seigneurie  de  Rothelin ,  et  ce  sous  le 
commandement  d'un  capitaine  de  Berne.  C'est  cé  qu'on  exécuta 
prornptemcnt.  On  fit  venir  cinq  cents  hommes  du  marquis  de 
c«r,mU^a^p,,,.t  fi()rhberg,  dont  on  en  mit  cent  à  Neuchàtel,  deux  cents  au 
a.  u.d»ro...   Pont  de  Thielle  et  deux  cents  au  Landeron.  qui  seraient  obligés 
de  défendre  Cerlier  dans  le  besoin.  On  envoya  aussi  cinquante 
Ai.,wd,    hommes  de  la  Neuveville  et  du  Landeron  à  la  Tour  de  Ba yard 
pour  en  renforcer  la  garnison.  Ces  cinquante  hommes  étaient 
venus  volontairement  offrir  leurs  services  au  comte  Rodolphe, 
qui  les  reçut  agréablement  et  leur  prêta  le  serment.  Mais  comme 
A»wr?     |a  garnison  de  Boudry  était  aussi  trop  faible,  le  comte  en  fit 
encore  venir  cinquante  du  Landeron,  qu'il  y  envoya. 
La  Tour  de  Bayard  est  sur  un  grand  passage.  Le  àmc  de 
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Bourgogne,  voulant  entrer  par  ià  en  Suisse,  envoya  dire  à  la  1476 
garnison  qu'il  prétendait  passer  par  ce  lieu-là,  menaçant  de   p*^r i,ar '» 

j  .    j.  .  .  .  ,  ,     ,    .     Tour  Jr  lUvard 

pendre  et  d  exterminer  tous  ceux  qui  oseraient  s  opposer  a  lui. 
Cependant  on  lui  répondit  fièrement  qu'on  ne  lui  accorderait  <>,,  ir  i»,  r,w . 
point  de  passage.  Lorsque  les  cent  hommes  du  marquisat  de 
Rothelin  furent  arrivés  à  NeuehAtcl,  la  garnison  fut  de  quatre 
cents  hommes. 

Le  comte  Rodolphe,  voulant  témoigner  d'autant  plus  aux  i roupr. .1, ,v. . 
Suisses  qu'il  leur  était  aflidé,  leur  donna  encore  des  troupes  rUl'1 
de  Xeuchàtel  contre  le  duc  Charles.  Les  partisans  de  ce  duc  yuru.ui™iiP, 
exerçaient  au  contraire  tous  les  actes  d'hostilité  contre  |os 
Suisses;  et  c'est  ce  que  faisait  particulièrement  Jacques  de  Ro-  *»«\»~  «i« 
mont,  qui  était  le  frère  d'Amédée  IX  et  de  Philippe  Ier,  duc  de 
Savoie;  il  était  baron  du  pays  de  Vaud  et  baillif  tout  ensemble. 
C'est  ce  que  faisaient  aussi  Louis  de  Chàlons,  seigneur  de  u»  ,u-  u»io.„. 
Chatel-Guyon,  baron  de  Grandson,  et  Huguenin  de  Chàlons,  nug..™..  d*  a,i- 
seigneur  d'Orbe,  et  autres  qui  étaient  très  affidés  au  duc  Charles.  1 

Avant  que  de  commencer  cette  guerrre.  les  Suisses  envoyèrent  oer,d^  s»»*. 
une  députation  au  duc  pour  lui  offrir  la  restitution  de  tout  ce  " 
qu'ils  avaient  pris,  de  servir  le  duc  et  sa  postérité  en  toutes 
les  guerres  avec  six  mille  hommes;  qu ils  se  contenteraient 
d'une  petite  solde,  et  qu'ils  renonceraient  a  l'alliance  qu'ils 
avaient  avec  la  France.  Cependant  il  ne  voulut  pas  les  écouter. 

Le  16  janvier  une  partie  de  la  garnison,  composée  de  deux  Armr«dr,  u-u. 
cents  de  Berne  et  cent  de  Soleure,  arriva  à  Neuchàtel.  La  peste     " yrurhit'1 

*  I,*  iH*>lr  apporte 

était  en  différents  lieux  de  la  Suisse,  que  les  troupes  y  avaient  d,.dckor*. 
apportée  du  dehors. 

Le  12  janvier  le  comte  de  Roinont  reprit  Yverdon.  Les  moines  i,t1,^j,Ku. 
déchaussés,  dont  le  couvent  joignait  les  murailles  de  la  ville,  n'™l*'™^r' 
le  favorisèrent  en  cela.  Brandolf  de  Stein,  capitaine  bernois,  y 
fut  pris  prisonnier;  les  autres  se  retirèrent  dans  le  château  et 
le  firent  savoir  à  leurs  maîtres.  Les  Bernois ,  ceux  de  Fribourg   Il  r>(  reprit  rt 
et  de  Soleure  y  accoururent,  reprirent  la  ville  et  la  brûlèrent;  )irMf^T-rl^tot" 
mais  l'ennemi  s'était  déjà  retiré. 

Les  habitants  du  Locle  et  de  la  Sagne,  qui  sont  limitrophes  u  ueir h  i.  s*. 
de  la  Bourgogne,  voyant  le  péril  où  ils  étaient  et  que  les  nabi-  Kn«•«,""•"d«'n, 
lants  du  Val-dc-Ruz  avaient  obtenu  la  protection  et  bourgeoisie      iT»,  " 
de  la  ville  de  Berne,  y  envoyèrent  aussi  des  députés  pour  la 
demander  à  LL.  EE.;  ce  qu'ils  obtinrent,  et  on  leur  accorda 
l'acte  qui  suit: 

Nous,  l'advoyer  et  conseil  de  la  ville  de  Berne ,  savoir  faisons  à  tous  T«oe«r de r.cu 
et  un  chacun  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront ,  que  les  ho-   dr  1 
norables  hommes  des  Vaux-Vallées  du  Locle  et  de  la  Sagne,  qui  sont 
sujets  du  munifique  seigneur  Jean,  comte  d'Arberg,  notre  bon  sei* 
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1476  gneur  et  combourgeois,  seront  dors  en  avant  en  notre  protection  cl 
sauvegarde  pour  eux,  les  leurs,  avec  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, enfants  et  appartenances.  Par  quoi  considérant  principalement 
qu'il  y  a  des  sujets  joignant  nos  confédérés  et  autres  nos  alliés  qui 
affligent  et  endommagent  journellement  les  dits  hommes,  laquelle  chose 
ne  pouvant  souffrir,  exhortons  tous  et  un  chacun  par  devant  lesquels 
les  présentes  lettres  parviendront,  qu'ils  n'aient  à  troubler,  nuire  ni 
endommager  les  dits  hommes  en  leurs  corps,  enfants,  possessions, 
biens  meubles  et  immeubles,  ni  par  feu,  pillerie,  dégât  ou  par  autre 
mode  quelconque.  Que  si  quelqu'un  ci-après  les  attente  (ce  que  n'ad- 
vienne), nous  ne  pourrons  laisser  impunis  ceux  qui  leur  feront  une 
telle  injure,  coupable  d'un  attentat  si  honteux  qui  certes  nous  touchera 
entièrement.  Mandons  à  tous  et  singuliers  nos  capitaines,  avocats,  pro- 
cureurs, officiers  et  autres  sujets,  qu'ils  laissent  jouir  les  prédits  hom- 
mes de  celui  notre  bénéfice,  leur  prêtant  main  forte,  car  nous  vou- 
lons qu'ainsi  soit  entièrement.  Pour  efficace  de  quoi  nous  avons  ordonné 
les  présentes  lettres  être  munies  de  notre  sceau.  Donné  à  Berne  le 
dernier  de  janvier  1470. 


u a.,c a.-  iw-     Le  duc  de  Bourgogne,  à  l'instance  de  la  duchesse  de  Savoie. 
^Tr^'briTd!  ^e  Jean-Louis  de  Savoie,  évoque  de  Genève,  de  Jacques,  baron 
v»,ooo hon.m«.  de  Vaud ,  comte  de  Romont,  etc.,  arriva  dans  la  Haute-Bour- 
Reofor*rr d«     gogne  au  commencement  de  février  avec  30,000  hommes,  aux- 
r.ut^,1^  nue,s  se  joignirent  plusieurs  autres  troupes  de  Savoyards,  Ita- 
trouv.^mpowe  liens  et  autres,  tellement  que  Tannée  du  duc  étant  toute  ra- 
d,  50,000 hom»«.  massee   fut  d'environ  50,000  hommes.  Le  duc  Charles  fit  re- 
Ummh  r*pm.  prendre  Lausanne  par  le  prince  de  Tarente,  fils  du  roi  de  Naples, 
un  de  ses  généraux.  Cette  ville  se  rendit  le  U  février.  Les 
g«»t,u»  du  doc.  autres  généraux  étaient  Antoine  et  Balduin,  bâtards  de  Bour- 
gogne; Louis  de  Chàlons,  seigneur  de  Chàteau-Guyon  et  baron 
de  Grandson,  commandait  la  cavalerie.  Il  y  avait  dans  cette 
6ooo  An|b«,  armée  6000  Anglais  sous  le  duc  de  Sommerset;  15,000  Italiens 
Swïl^ir  envoye8  Par  Galéas  Marie,  duc  do  Milan,  et  1600  chevaux  qui 
a™    venaient  d'Italie.  La  duchesse  Yolande  lui  fournit  5000  hommes. 
Arm*s  do.too  *  Le  duc  Charles  avait  cinq  cents  pièces  de  canon.  On  se  servit  dans 
*ervart'     cette  guerre  du  canon,  de  l'arc,  de  l'arbalète,  de  dards,  de  mas- 
sues, etc.  Les  chevaux  ne  coûtaient  pour  lors  en  Suisse  que  six  a 
d,*r«r-  quatorze  goulden.  Il  y  avait  dans  l'armée  du  duc  quatre  cents 
"*d"*,e    femmes  lingères  et  autres, 
uduerme  de-    Le  duc  Charles  arriva  devant  la  v  ille  de  Grandson  le  12  février  et 
,        «et  |'assj£gea  |e  junc|i  devant  la  St-Valentin.  Il  y  avait  une  garnison 
de  400  hommes.  Il  avait  repris  en  chemin  Jougne,  la  forteresse 
des  Clées,  Orbe  et  autres;  ce  qui  lui  fut  facile,  les  alliés  ayant 
déjà  avant  cela  abandonné  ces  places  et  brûlé  les  châteaux. 
Les  Suisses  avaient  aussi  ordonné  à  la  garnison  qui  était  dans 
Yverdon  de  brûler  le  château  et  daller  renforcer  celle  de 
Grandson. 
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Le  duc  Charles  donna  le  18  février,  par  un  lundi,  l'assaut  à  1476 
la  ville  de  Grandson ,  mais  inutilement.  Il  continua  le  21 ,  telle-  A« 
ment  que  la  garnison  fut  obligée  de  se  retirer  au  château.  Le  t''£'^ 
duc  ayant  pris  la  ville,  somma  à  diverses  fois  la  garnison  de 
se  rendre  et  de  lui  remettre  le  château  ;  mais  elle  résistait  tou- 
jours en  attendant  du  secours. 

Un  capitaine  bernois,  nommé  Henri  Ditlinger,  qui  était  un  h™,. oidiupr. 
de  ceux  qui  étaient  arrivés  à  Neuchàtel  le  21  février  avec  la  XZ^'ruTdî' 
garnison  que  les  Suisses  y  avaient  envoyée,  s'embarqua  dès  le  *~ehiui  a« 
lendemain  pour  aller,  avec  les  300  hommes  qu  il  commandait,  ^Vu^ZT 
au  secours  de  Grandson ,  mais  ils  ne  purent  pas  y  entrer.  Charles  m™** 
envoya  un  gentilhomme  allemand  nommé  Luc  de  Ramschwag, 
ou,  selon  d'autres,  Pierre  de  Ramschwag,  qui  était  en  son  ser- 
vice, pour  aller  parler  à  la  garnison.  Ce  perfide,  par  ses  fausses  |Tr*h,"on'dn^'. 
informations,  persuada  à  la  garnison  de  se  rendre,  lui  pro- t«„  (,.r ad- 
mettant la  vie  de  la  part  du  duc  son  maître.  Il  sut  si  bien  taioe  du  Jnc-  .i« 

promet  !•  %ic  •  I* 

leurrer  les  soldats,  qu'ils  lui  donnèrent  encore  chacun  dix  sols.  Mr»i«,n. 
Ils  manquaient  cependant  de  vivres  et  de  munitions,  ce  qui  les 
aurait  également  obligés  de  se  rendre.  Dès  qu'ils  furent  sortis 
du  château  le  28  février,  on  ne  laissa  pas  même,  à  la  sollici- 
tation de  ce  malheureux  traître  qui  les  avait  trompés,  d'en  faire 
pendre  80  aux  arbres  qui  étaient  autour  de  la  ville,  et  on  en  m de l» 
noya  200  auprès  d'une  pierre  qui  est  dans  le  lac  au  pied  du  ^!  pl^aîu  !u 
château  et  qu'on  nomme  encore  aujourd'hui,  en  mémoire  de  cet  «*  g«<«-»-p«'> 
événement,  Teutschstein ,  c'est-à-dire  la  pierre  des  Allemands.  *•»»■*»»«■■ 
Les  Bourguignons  attachèrent  tous  ceux  qu'ils  noyèrent  à  une 
même  corde.  Le  duc  mena  le  reste  de  la  garnison  suisse  dans 
son  camp,  les  constituant  prisonniers  de  guerre,  et  il  mit  une 
garnison  de  Bourguignons  au  château  de  Grandson. 

Après  cette  expédition  il  alla  lui-même,  le  vendredi  1er  mars,  £"^Br"*j 
à  Vaumarcus.  avec  un  détachement  pour  se  saisir  du  château  , a", 
qui  est  sur  le  chemin  qu  il  faut  nécessairement  passer  pour  aller  VuJ'd""dnc 
de  Grandson  à  Neuchàtel ,  où  il  désirait  de  se  rendre  avec  son 
armée,  pour  entrer  de  là  en  Suisse.  Il  se  proposait  même  de 
subjuguer  Neuchàtel  et  de  le  détruire  entièrement,  parce  que  * 
le  comte  Rodolphe  avait  refusé  de  lui  remettre  son  comté  pen- 
dant la  guerre.  Le  duc  étant  arrivé  à  Vaumarcus,  se  saisit 
d'abord  de  ce  château,  où  il  y  avait  40  hommes  en  garnison 
et  qui  furent  relâchés  et  conduits  à  Boudry.  Le  duc  y  mit  une 
garnison  de  500  de  ses  meilleurs  soldats,  la  plupart  nobles  et  ^J^"* 
des  plus  vaillants,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  son  dessein  étant t«"T\VÙ™rcU\ 
de  tenir  ce  passage.  Jean  de  Neuchàtel,  seigneur  de  Vaumarcus, 
voyant  venir  le  duc,  se  rendit  d'abord  d'une  manière  lâche,  uX™i«jli£, 
se  mettant  même  à  genoux  devant  lui,  demandant  grâce  pour'1" 
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1476  lui  et  pour  les  quarante  hommes  qui  y  étaient  en  garnison,  ce 
qu'il  lui  accorda.  Il  but  même  du  vin  que  Jean  de  Neuchàtel 
lui  présenta.  Le  duc  le  mena  dans  son  camp,  et  il  demeura 

iu.v.,„,tr  iean, ir  toujours  dès-lors  dans  son  service.  Ce  qui  obligea  Jean  de 
Neuchàtel  à  se  soumettre  avec  tant  d'humilité  au  duc,  était 
qu'il  était  son  vassal,  car  Jean  avait  épousé  N.  de  Vergy,  de  la- 
quelle il  avait  eu  des  seigneuries  en  Bourgogne. 

1.0 (-.«i.fnirr.- ».     Pendant  que  Charles  formait  de  crands  desseins,  les  Suisses. 

'ri Nu  no„Zr  !iê  de  leur  côté ,  n  étaient  pas  immobiles;  ils  arrivèrent  à  Neuchàtel 

«n,<>7(»  \.,»muc>,  le  2  mars,  par  un  samedi,  sous  le  commandement  de  Hermann 
d'Eptingcn;  ils  étaient,  tous  compris,  18,076  hommes.  Cette 
armée  ne  comprenait  pas  seulement  les  troupes  de  Berne,  de 
Lucerne,  de  Schvvyz,  de  l'ribourg,  de  Soleure.  de  Neuchàtel 
et  de  Thoune,  mais  aussi  celles  des  évèques  de  Strasbourg  et 
de  Baie. 

n. »  a,,,,r,«„r„t     (;cs  troupes,  arrivées  à  Neuchàtel,  apprirent  le  cruel  traite- 

le  traitr.nrt.1  crurl  .«..,...  i       /  <  i  •  i 

fan  a  i.  gs,r..i«m  ment  qui  avait  ete  lait  a  la  garnison  de  drandson;  ce  qui  les 
de  tr.mi^n    anima  extraordinaircment,  à  cause  de  la  perfidie  dont  on  avait 
in  s0..i     .u.»  usé  envers  leurs  compatriotes.  Les  Suisses  logèrent  cette  nuit 
wiliTriBlu.  du  samedi  2  mars  au  dimanche  3  mars,  qui  était  le  jour  des 
<lr>        Brandons,  dans  les  villages  qui  sont  entre  Neuchàtel  et  Boudry. 
Us  avaient  tenu  conseil  de  guerre  à  Neuchàtel  avant  que  d'en 
partir,  pour  résoudre  de  quelle  manière  ils  entreprendraient 
une  expédition  si  importante. 
iu •#  im'tirni rn     Le  dimanche  matin,  3  mars,  les  Suisses  se  mirent  en  chemin 
rouir p.mM.r.n.1-         atla(jUCr  je  juC  (jans  son  caIUp    qUj  elajt  entre  Concise 

et  Onnens;  dès  que  les  deux  armées  furent  en  vue  l  une  de 
u,s,„^ini|,i0.  l'autre,  les  Suisses  se  jetèrent  à  genoux  pour  prier  Dieu  avant 
iw^cUo» de  Je  combat.  Le  duc.  les  voyant  dans  cette  posture,  seena: 
Voyez  ces  canailles  comme  ils  tâchent  de  me  fléchir  !  Par  St-George. 
du4lH.",",ri>  les  exterminerai  tous!  Après  la  prière,  les  Suisses,  sans  avoir 
égard  à  l'armée  formidable  du  duc,  I  allèrent  attaquer  avec 
us  RoUrSu,gnon.  tant  d'ardeur  et  d  intrépidité,  qu'ils  mirent  les  Bourguignons  en 
vul  r'ôu.r <lr  déroute,  les  battirent  et  remportèrent  une  glorieuse  victoire, 
chue.  %  au.,,.,  eu»  H  s'était  déjà  fait  un  choc  auprès  de  Vaumarcus,  où  les 
^'bbaÏÏr*1'  gardes  se  rencontrèrent,  Tannée  du  duc  s'étant  mise  en 

pour  aller  du  coté  de  Neuchàtel,  de  sorte  que,  marchant  dans  le 
môme  temps,  sans  que  l'une  sût  l'approche  de  l'autre,  lorsqu'elle* 
se  découvrirent,  lune  était  d'un  côté  de  la  Combe  de  Ruaux 
qui  est  auprès  de  Vaumarcus,  et  l'autre  était  de  I  autre  côte, 
et  c'est  là  que  les  avant-gardes  se  choquèrent,  tellement  que 
ce  commencement  de  la  bataille  se  fit  dans  le  comté  de  Neu- 
chàtel. Mais  les  Bourguignons  ayant  reculé,  le  plus  fort  du 
combat  se  fit  entre  Concise  et  Onnens  et  en  delà  du  moulin 
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qu'on  appelle  des  Arnons.  Ceux  d'Uri,  avec  leurs  cornets,  et  1476 
ceux  d  Ûntenvald  n'arrivèrent  qu'après  le  premier  choc;  800  «^Tri^i ê\V 
Bàlois  avec  quelques  Autrichiens  arrivèrent  trop  lard. 

Le  duc  s'enfuit  jusqu'à  Nozeroy  sans  s'arrêter  et  sans  regar-  u  a«c  .i- iw. 
der  en  arrière.  Il  y  coucha,  et  le  lendemain  il  alla  jusqu'à  Be-  j(f^  w"l\ 
sançon  avec  le  prince  de  Tarente  et  autres.  De  là  il  se  rendit 
auprès  de  la  duchesse  Yolande  de  Savoie,  qui  le  consola  de  ud»c».c~*o. 
sa  perte,  lui  acheta  des  tentes  et  des  hahits,  lui  donna  de  nou-  J*^,^',- 
velles  troupes,  et  aida  Jacques  de  Romont,  son  heau-frère  et  m,i.ik,0v 
son  vassal,  à  reprendre  ce  qu'on  lui  avait  pris  dans  le  pays 
de  Vaud. 

Les  Suisses,  ayant  poursuivi  leurs  ennemis  pendant  quelque  «ici*  hui». r.* 
temps,  retournèrent  sur  le  champ  de  bataille,  où  ils  trouvèrent  i,,rl~Sui»*" 
un  riche  butin,  qui  fut  estimé  à  trois  millions  d'or.  On  assure 
même  que  le  duc  y  perdit  son  diamant,  large  d'un  pouce  et 
d'une  valeur  inestimable,  qui  était  enchâssé  d'or  et  orné  de 
deux  perles.  Un  soldat  le  trouva  et  le  donna  pour  six  blancs, 
qui  font  un  sol  de  roi.  L'acheteur  le  revendit  à  son  officier  pour 
trois  francs,  et  ce  dernier  à  Guillaume  de  Diesbach,  d'autres 
disent  à  Bartholomée  May,  qui  en  donna  5000  florins  de  Rhin  et 
400  florins  à  celui  dont  il  s'était  servi  pour  l'acheter.  Guillaume 
de  Diesbach  le  revendit  à  un  marchand  génois  à  Lyon  pour 
7000  florins  de  Rhin,  et  celui-ci  à  Louis-Marie,  duc  de  Milan, 
pour  11,000  ducats;  enlin,  environ  l'an  1504,  il  fut  revendu  par 
ce  duc  pour  la  somme  de  20,000  ducats  au  pape  Jules  II,  qui 
l'acheta  afin  den  orner  sa  tiare  et  de  la  rendre,  parce  moyen, 
plus  éclatante  que  celle  de  St-Pierre.  qui  n'avait  ni  or,  ni  ar- 
gent, et  encore  moins  de  diamants.  On  assure  qu'il  est  encore 
aujourd'hui  sur  la  tiare  d'Innocent  XIII.  Si  St-Pierre  avait  eu 
vingt  mille  ducats,  il  les  aurait  certainement  employés  à  des 
aumônes  plutôt  qu'à  acquérir  un  diamant. 

Mais,  pour  revenir  au  riche  butin  que  firent  les  Suisses,  Bm... Pr., .Hr  i* 
voici  la  liste  de  ce  qu'ils  trouvèrent  dans  le  camp  du  duc: 
1°  Quatre  cents  tentes  qui  étaient  de  soie  au  dehors  et  doublées 
de  velours  rouge;  2°  six  cents  drapeaux;  3°  trois  cents  barils 
de  poudre  ;  4°  trois  mille  sacs  d'avoine  :  5°  deux  mille  charriots, 
dont  deux  étaient  chargés  de  licols  pour  pendre  les  Suisses; 
0°  deux  mille  tonneaux  de  harengs,  de  salés,  oies  et  poules,  etc.; 
7°  huit  mille  massues  garnies  de  pointes  aiguës  pour  assommer 
les  Suisses  ;  8°  un  service  d'argent  de  trois  cents  pièces  et  quatre 
cents  livres  d'autre  vaisselle  d'argent,  qui  furent  menées  à  Lu- 
cerne,  où  les  Suisses  les  partagèrent,  outre  que  les  soldats 
emportèrent  beaucoup  d  argent  monnay  é  ;  9°  trois  charriots  d'ar- 
balètes et  un  de  corps  pour  les  bander;  10°  trois  charriots  de 
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1471     dards  et  de  flèches  d'Angleterre;  H°  les,  archives  du  duc;  11°  la 
chaise  dorée  du  duc ,  son  cachet  d'or  pesant  une  livre  ;  le  cachet 
d'or  d'Antoine,  le  bâtard,  qui  fut  porté  à  Bàle;  deux  grosses 
perles  enchâssées  en  or,  de  la  grosseur  d  une  noisette  chacune, 
le  chapelet  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  père  de  Charles, 
où  il  y  avait  les  douze  apôtre  en  or  massif;  43°  l'épée  du  doc. 
où  il  y  avait  sept  gros  diamants,  sept  rubis,  quinze  perles  de 
la  grosseur  d'une  fève,  le  tout  enchâssé;  14°  cent  et  soixante 
pièces  de  drap  d'or  et  de  soie;       cinq  cents  pièces  de  canons; 
16°  quatre  cents  pièces  de  mousqueterie.  Les  officiers  et  sol- 
dats coupaient  la  vaisselle  dor  et  d'argent  avec  des  haches 
i  r<h.,raudua«  pour  la  partager.  Le  duc  y  laissa  encore  .son  chapeau  de  paille, 
paîll^'r'^r'b  <\u*  ^tait  fait  avec  beaucoup  d'industrie,  où  il  y  avait  une  croix 
roi  (l'  Aiiflrtrrrr.  de  diamants  d  une  valeur  inestimable.   Ce  chapeau  fut  porté  à 
Berne.  Le  roi  d'Angleterre  souhaitant  de  l'avoir,  on  le  lui  ven- 
dit pour  une  somme  très  considérable, 
la.bir  ,,«.r  ,ir,     On  tient  que  les  Suisses  ne  perdirent  dans  celte  bataille  que 
cinquante  hommes,  et  qu  ils  eurent  trois  cents  blessés  ;  mais  du 
ivrireon»Ki«râbic côté  du  duc  il  y  eut  deux  mille  tués,  outre  plusieurs  personne* 
très  considérables,  et  entre  autres  Pierre  Lignano,  un  comte 
uni*  dr  uùion  piémontais,  les  sieurs  Palin  et  Emery,  et  surtout  Louis  de  Chà- 
lons,  seigneur  de  Chateau-Guyon .  général  de  la  cavalerie  du 
duc.  Il  fut  tué  au  premier  choc  dans  un  marais  au-dessous 
d'Onnens,  où  son  cheval  grison  s'était  enfoncé. 
(.r»ud«>« pr.»  p«r    Les  Suisses,  après  cette  victoire,  se  saisirent  de  la  baronnie 
de  Grandson,  qui  appartenait  au  dit  seigneur  de  Chàteau-Guyon. 
comme  aussi  de  la  seigneurie  d'Orbe ,  que  son  frère  Huguenin 
possédait.  On  trouva  80  nobles  Bourguignons  dans  le  château 
>oUr»  uo.irgui.  de  Grandson ,  qui  furent  pendus  aux  mêmes  arbres  auxquels 
g**»» perçut.   jes  gujsges  avaient  été  pendus  quelques  jours  auparavant. 
irchiu»ujr  château  de  Montagny  fut  pour  lors  rasé,  et  on  envoya 

MouUfr»  ro.nr.  ^  troupes  de  Neuchatel ,  du  Landeron  et  une  compagnie  du 
VMMMhM-  Siebenthal  pour  se  saisir  du  château  de  Vaumarcus  et  de  la 
port*      garnison  qui  y  était.  Une  compagnie  de  Wangen  et  la  garnison 
de  Boudry  y  allèrent  aussi  ;  ils  voulurent  se  ranger  tout  autour 
du  château  pour  empêcher  les  Bourguignons  de  s'échapper, 
et  pour  les  prendre  prisonniers  de  guerre  ;  mais  le  maréchal  du 
lieu,  auquel  les  Bourguignons  donnèrent  cent  florins  d'or,  leur 
l-,  Buurpu.gnoi»  en  ayant  donné  avis ,  ils  se  sauvèrent  de  nuit  par  une  porte 
'n^'^.  de  derrière  à  trav  ers  des  lieux  presque  inaccessibles.  Ils  tra- 
»«•       versèrent  les  montagnes  de  Provence,  quoiqu'il  y  eût  encore 
beaucoup  de  neige ,  et  allèrent  à  Pontarlier.  Ils  firent  un  grand 
bruit  dans  le  château  avant  de  partir  ;  ils  rompirent  les  brides 
selles  et  licols  des  chevaux,  afin  qu'on  ne  pût  pas  se 
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pour  les  poursuivre  et  que  lo  bruit  que  faisaient  ces  chevaux  1476 
détachés  fit  croire  que  les  fuyards  y  étaient  encore.  Le  lende- 
main matin  les  assiégeants  entrèrent  dans  le  château,  où  ils  ne 
trouvèrent  qu'une  pauvre  femme  et  les  chevaux ,  mais  aussi  un 
riche  butin,  dont  ceux  du  Landeron,  qui  étaient  entrés  les  pre-  H.ii«ir.™r  «w 
miers,  s  étant  saisis,  remportèrent  chex  eux  sur  un  bateau,  où  ,'cKi,rau 
ils  le  partagèrent.  Les  Suisses  brûlèrent  le  château  de  Vau-  c<  «ui».  «i  m. 
marcus  pour  punir  Jean  de  Neuchàtel,  qui  en  était  seigneur,  •uit'b'"1'- 
de  ce  qu'il  avait  fait  paraître  tant  de  lâcheté. 

Les  alliés  furent  sur  le  champ  de  bataille  jusqu'au  mardi  5  ^«  r~u-.u 
mars;  ils  s'occupèrent  pendant  ce  temps  à  enterrer  les  morts,  ^tp7/Uuiiw. 
et  particulièrement  ces  Suisses  que  Charles  avait  fait  pendre 
aux  arbres.  Ils  firent  passer  par  les  armes  vingt-six  Bour- 
guignons de  la  garnison  de  Grandson  qu'ils  n'avaient  pas  trouvé 
à  propos  de  pendre;  ils  en  conservèrent  encore  trois  en  vie 
des  plus  considérables  pour  en  faire  un  échange  contre  Bran- 
dolf  de  Stein  et  deux  Fribourgeois  que  le  duc  avait  retenus. 

Les  Suisses  dressèrent,  au  lieu  où  la  bataille  s'était  donnée,  M.mi.i,.™i  ,\,  u 
trois  grosses  pierres  pour  servir  de  monument  de  cette  victoire     wr,  ,r- 
à  la  postérité  et  pour  en  perpétuer  la  mémoire  ;  ils  les  dres-  vi  - 
sèrent à  force  de  bras  et  en  la  même  place  où  étaient  la  tente 
du  duc,  et  elles  y  sont  encore  aujourd'hui. 

Enfin  les  confédérés,  après  avoir  brûlé  la  ville  et  le  château  r.r;„.d*m  *  u 
de  Grandson,  partirent  le  mardi  5  mars  pour  retourner  chez  ,  th*""u  b . ," 
eux.  Ils  conduisirent  tout  ce  butin  sur  des  bateaux  jusqu'à  ^r».*  «» 
Nidau,  où  ils  allèrent  pour  le  partager.  Les  troupes  passèrent 
par  Neuchàtel  en  retournant  dans  leur  pays. 

Comme  on  témoignait  beaucoup  de  joie  dans  toute  la  Suisse  iujoui«.i.cr*  » 
de  cette  victoire,  la  ville  de  Neuchàtel  crut  qu'elle  devait  aussi 
faire  paraître  la  sienne  par  des  réjouissances  publiques.  C'est  * 
pourquoi  elle  prit  de  là  occasion  d'établir  ces  exercices  qu'on 
nomme  les  bordes,  qui  ont  subsisté  pendaut  deux  siècles  et  '«'«'^ 
qu'on  célébrait  toujours  le  premier  dimanche  de  mars.  Après 
le  service  divin,  les  bourgeois  s'assemblaient,  et  se  divisant  par 
rues,  ils  se  promenaient  deux  à  deux  par  les  rues;  après  quoi 
ils  prenaient  un  repas  de  réjouissance  chacun  dans  sa  rue,  ce 
qui  était  suivi  le  lendemain  d'un  exercice  militaire,  première- 
ment des  hommes  et  des  jeunes  gens  qui  pouvaient  servir,  et 
ensuite  le  surlendemain  des  enfants  dès  l'âge  de  huit  à  quatorze 
ans.   Et  pour  pouvoir  perpétuer  cette  fête,  les  bourgeois  de  l« r».r,d.- 
chaque  rue  firent  un  fonds  par  des  contributions  volontaires,  f!X*^ulr»",,•'" 
afin  qu'avec  les  rentes  on  trouvât  chaque  année  de  quoi  faire 
un  repas.  Ces  fonds  subsistent  encore  aujourdhui  et  sont  fort 
augmentés;  ils  le  seraient  beaucoup  plus  si  les  membres  de 
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1476     ces  rues  n'avaient  fait  des  sacrifices  pour  aider  a  divers  éta- 
Jïïï  w£  blisserae«ts  que  la  ville  a  trouvé  convenable  d'introduire.  C'était 
H.,       une  chose  fort  ordinaire  en  ce  temps-là  de  faire  de  ces  sortes 
de  confréries  par  différentes  considérations,  tantôt  par  dévotion 
(V.  l'an  1519),  tantôt  pour  se  réjouir  par  ensemble  et  pour  af- 
fermir leurs  amitiés  (V.  l'an  1531).  enfin  pour  perpétuer  le  sou- 
venir d'une  victoire,  comme  dans  cette  occasion.  On  établit 
i:.rrri«rder.r.  aussi  une  compagnie  qui  s'exerçait  à  tirer  de  l'arbalète,  qu'on 
a  changée  depuis  en  société  de  fusiliers  (V.  les  années  1531 
et  1603). 

a.ari« «rn» dr     Le  duc  Charles ,  s'étant  retiré  en  Bourgogne,  fit  tous  ses  ef- 
forts pour  lever  une  nouvelle  armée  plus  forte  que  la  précé- 
dente. Pendant  qu'il  y  travaillait  avec  tout  l'empressement  ima- 
Le  cornu  de  no-  ginablc ,  afin  de  se  venger  des  Suisses,  «le  comte  de  Romonl. 
i«riic de* pi«m  auquel  la  duchesse  de  Savoie  avait  donné  des  troupes,  reprit 
iorir,.io.uu  unc  pariie  des  places  dont  les  Suisses  s'étaient  saisis.    Il  ne 
u' cessa  de  faire  des  courses  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril 


pour  piller  et  ravager.  Etant  sorti  entre  autres  d'Estavayer  avec 
un  détachement  qui  se  grossit  en  route  jusqu'à  huit  mille  hom- 
mes, il  passa  par  Cudrelin  et  par  la  Sauge,  et  ayant  traversé 
la  Broyé  et  le  grand  marais  qu'on  nomme  le  Chablaix.   il  se 
Katrrpritr  de  ce  rendit  à  Anet ,  grand  village  du  baillage  de  Cerlier,  à  dessein 
v"r'  de  le  piller  et  de  le  brûler;  ce  qu'il  avait  entrepris  parce  que 
Cerlier,  qui  appartenait  à  Louis  de  Chàlons,  s'était  rendu  aux 
«mm  Bernois  deux  ans  auparavant.  Mais  les  habitants  d  Anet ,  et  sur- 
^hûSmlêikm  tout  les  femmes,  s'étant  joints  à  quatre  cents  hommes  qui 
»"       y  étaient  en  garnison,  après  avoir  attaché  un  drap  blanc  à  un 
bâton  pour  leur  servir  de  drapeau ,  donnèrent  l'alarme  dans  les 
villages  voisins;  puis,  s'étant  armés  de  fourches,  de  noyaux  et 
pa.ueipaAnde»  de  tout  ce  qui  fut  trouvé  propre  à  se  défendre,  et  les  femmes 
de  la  Neuveville,  de  Cressier  et  du  Landeron  et  autres  s'étant 
jointes  à  celles  d'Anet,  rechassèrent  à  travers  les  marais  ce 
<»'|»    détachement,  lequel  étant  arrivé  auprès  de  la  Broyé  et  voulant 
la  passer  avec  précipitation,  il  y  en  eut  un  bon  nombre  de 
noyés.  Ces  femmes,  parmi  lesquelles  il  y  avait  peu  d  hommes, 
firent  cet  acte  de  bravoure  et  montrèrent  qu'elles  avaient  un 
courage  héroïque  aussi  bien  que  les  hommes;  elles  recouvrèrent 
tout  ce  qui  leur  avait  été  pris  auprès  de  la  Broyé,  les  Sa- 
voyards n'ayant  pas  pu  faire  passer  le  bétail  outre  la  rivière, 
ni  le  reste  du  butin  qu'ils  avaient  fait,  parce  qu  ils  furent  pi 
suivis  de  trop  près.  Ce  choc  arriva  le  20  mai  1476.  Il  n'y 
que  deux  hommes  ou  femmes  tués  du  côté  des  Suisses ,  au  lieu 
que  leurs  ennemis  périrent  presque  tous,  tant  en  les  chassant 
jusqu'à  la  Broyé  que  dans  la  Broyé  môme,  et  surtout 


llli  |.'<\ 


I 


Digitized  by  Google 


COMTE  DE  NEUCHATEL.  111     LIVRE  II. 

leur  retraite;  car  les  Suisses,  hommes  et  femmes,  ayant  passé  1476 
la  rivière,  continuèrent  à  poursuivre  les  Savoyards,  les  attei- 
gnirent dans  la  plaine  de  Pégran ,  où  il  se  lit  un  petit  combat.  PoUr,Uiteiprgr»n 
Les  Savoyards  auraient  pu  se  soutenir,  s'ils  n'avaient  vu  venir  les 
troupes  de  Soleure,  qui  étaient  en  garnison  à  Neuchàtel  et  qu  on  i*.  «u«.r«.  «, 
envoyait  au  secours  de  ces  femmes  sur  des  bateau*  qu'on  '"uZ^TC 
voyait  venir  à  voiles  tendues;  ce  qui  fit  que  les  Savoyards  se 
sauvèrent  fort  à  la  hâte  du  coté  d'Estavaycr.  Les  Suisses  et  les  ""'""^J."  f'm" 
femmes  allèrent  passer  la  nuit  à  Cudrefin,  où  ceux  de  la  Neu- 
veville  les  vinrent  joindre,  et  le  lendemain  chacun  s'en  retourna 
chez  soi  victorieux.   Le  comte  de  Romont,  qui  était  accompa-  n,.r0..rju,q„n 
gné  des  sieurs  de  la  Chambre ,  de  la  Sale  et  de  plusieurs  ca-  rj'">aK^tul'''rfr 
pitaines,  s'en  retourna  confus  de  ce  qu'il  avait  été  vaincu  par 
des  femmes. 

Les  Suisses,  voyant  les  grands  préparatifs  que  le  duc  Charles  w^ium.,» 
faisait  pour  les  venir  attaquer  de  nouveau ,  tinrent  une  journée 
à  Lucerne  le  16  mars,  où  ils  délibérèrent  de  continuer  1  a  guerre  Kr^iuiiundc» 
avec  vigueur,  et  non-seulement  de  se  défendre,  mais  d'attaquer  Su'w»«,'",nli- 
l'ennemi.  Ils  résolurent  de  mettre  les  troupes  de  Sigismond  >,£WUt. 
d'Autriche  dans  Fribourg,  et  que  tous  les  alliés  y  en  enver- 
raient aussi,  afin  qu'il  y  eut  une  forte  garnison,  comme  étant 
la  ville  que  le  duc  menaçait  I<>  plus ,  et  ils  arrêtèrent  que  cha- 
cun des  alliés  devait  tenir  ses  troupes  prêtes  pour  s'opposer  à 
l'ennemi  à  son  retour,  alin  que,  s'il  attaquait  Berne  ou  Fri- 
bourg, on  pot  lui  faire  lever  le  siège.  Les  alliés  firent  en  outre 
dans  Lucerne  de  belles  ordonnances  pour  partager  le  butin ,  ordonnance  m.i,- 
en  cas  qu'il  plut  à  Dieu  de  leur  accorder  encore  quelques  vie-  u,r"" 
toires;  ils  réglèrent  les  serments  que  les  officiers  et  les  soldats 
devaient  prêter,  et  ils  établirent  de  belles  lois  concernant  la 
guerre. 

Les  bourgeois  de  Valangin  qui  demeuraient  hors  du  bourg,  i.n boar^» dr 
voyant  que  LL.  EE.  ne  les  avaient  pas  compris  dans  les  y«l«o«,n'"d'Ko" 

•  1  l  •  du  bourg  il.  |>ulrnt 

actes  de  bourgeoisie  et  de  protection  qu'ils  avaient  accordés  »iwor pourmb- 
aux  sujets  du  seigneur  de  Valangin,  en  date  des  26  décembre  mer,l"l["l^y'uu 
1475  et  31  janvier  1476,  envoyèrent  une  députation  à  Berne 
pour  obtenir  de  LL.  EE.  la  môme  bourgeoisie  et  protection,  ce 
qui  leur  fut  accordé  par  un  acte  conçu  en  ces  termes: 

Nous,  l'advoyer  et  conseil  de  la  ville  de  Berne,  savoir  faisons  à  Trucur  <u>  ractr 
tous  et  un  chacun  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  que  »"  tui"- 
nous  avons  pris  et  accepté  et  reçu  les  honorables  bourgeois  de  Val- 
I engin ,  tant  ceux  qui  habitent  au  bourg  du  dit  lieu  comme  en  quelque 
autre  part  qu'ils  soient  manants  et  résidents  rière  la  seigneurie  et  ju- 
ridiction de  muniHque  seigneur  Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Vallen^in 
et  de  Boffremont,  notre  combourgeois,  c'est  à  savoir  en  notre  pro- 
tection et  sauvegarde,  pour  eux  et  leurs  hoirs,  ensemble  leurs  liber- 
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1476      tés.  franchises  et  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur 
peuvent  appartenir  quelconques.  Pourquoi  s'il  nous  vient  à  notice  qu  au- 
cun de  nos  sujets,  confédérés  et  alliés  ou  autres  voulussent  entre- 
prendre de  les  molester,  ou  faire  aucun  mal  ou  déplaisir  à  iceui 
bourgeois,  particulièrement  ou  généralement,  nous  ne  le  pourrons 
souffrir  ni  endurer,  priant  sur  ce  et  exhortant  tous  ceux  qui  les  dites 
présentes  verront  et  entendront,  quels  qu'ils  soient,  ne  vouloir  mo- 
lester, grever  ni  attédier  les  dits  bourgeois  que  dessus,  soit  à  leurs 
corps,  enfants,  ménages,  libertés,  franchises  en  tous  leurs  biens  quel- 
conques, et  qu'on  n'ait  à  les  toucher,  assaillir,  ni  détenir  d'armes  ni 
de  fait,  par  feu,  ravissements,  voleries  ni  autre  violence  que  ce  soit; 
et  si  aucun  (ce  que  Dieu  ne  veuille)  y  avançait  la  main,  en  tant  que 
la  chose  nous  attouche,  ne  pourrions  endurer  à  ce  que  nous  en  fis- 
sions la  vengeance  condigne.  Si  mandons  à  tous  et  singuliers  nos  ca- 
pitaines, avocats,  officiers  et  à  tous  nos  sujets,  qu'ils  laissent  et  per- 
mettent les  dits  bourgeois  que  dessus  réellement  et  de  fait  jouir  et 
fruir  de  ce  notre  présent  don  et  bénéfice,  qui  contient  la  maintenance 
de  leurs  dites  franchises,  pour  ce  qu'en  tout  entièrement  nous  voulons 
qu'ainsi  il  en  soit  de  ce  fait.   El  pour  corroboralion  nous  avons  or- 
donné que  ces  dites  présentes  soient  ornées  et  autorisées  de  notre 
sceau.  Que  furent  faites  le  8  mai  I4Î0. 

n»n.M,i ,.-,.„, r»  Au  mois  de  mai  4476,  Berne  et  Fribourg  se  saisirent  de  nou- 
veau de  Romont,  que  Jacques  de  Savoie  avait  repris;  mats 
comme  il  s'était  retiré  dans  le  château  et  qu'ils  virent  que  le 
duc  Charles  s'avançait,  ils  crurent  qu'ils  n'auraient  pas  le  temps 
de  forcer  ce  comte  à  se  rendre:  c'est  pourquoi  ils  mirent  le 
feu  à  la  ville  et  s'en  allèrent. 

«ami™  «i~k     Les  Suisses  mirent  une  garnison  de  mille  hommes  à  Fribourg 

^Xil^et  de  deux  mil,e  "  Morat'  sous  ,e  commandement  d'Adrien  de 
Bubenberg,  baron  de  Spiez,  avoyer  de  Berne  et  gendre  du 
comte  Jean  IV,  seigneur  de  Valangin.  Ils  pourvurent  Mo  rat  de 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
s^o„r,.ir„-n.ir.    Levèque  de  Bàle  et  la  ville  de  Bienne,  qui  étaient  fort  e\- 
"JÏTÏEILÎÏh"  Posés  aux  Bourguignons,  demandèrent  du  secours  à  la  ville  de 
„iio.«rDi„,nc  Soleure ,  qui  leur  accorda  une  compagnie  de  100  hommes, 
ch.ru.rmr*     Le  duc  Charles  arriva  au  commencement  de  mai  auprès  de 
Lausanne  avec  une  armée  de  60,000  hommes,  et  qui  saug- 
ro,,,^T'»^ÎMK)  raenta  jusqu'au  nombre  de  95,000  par  l'arrivée  de  nouvelles 
rrXïr.rr.Tr.'d*  troupes  de  Savoie  et  d'Italie.  Le  duc  y  demeura  campé  envi- 
ron  un  mois,  jusqua  ce  que  son  armée  fût  complète.  11  partit 
de  là  le  9  juin,  par  un  samedi,  veille  de  la  Trinité,  et  vint  jus- 
qu'à Paycrne.  Son  avant-garde  étant  déjà  arrivée  le  même  jour 
à  Avenches,  fut  repoussée  par  la  garnison  de  Morat;  ce  qui 
M»r.t       P.r  n'empêcha  pas  que  le  duc  ne  vînt  le  lendemain  10  juin  assié- 
ger cette  dernière  place.  A  son  arrivée,  la  garnison  de  Morat  Ini 
tua  encore  quinze  hommes.  Adrien  de  Bubenberg  résolut  de  se 
bien  défendre  en  attendant  du  secours,  ce  qu'il  lit;  car,  quoique 
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le  duc  pressât  fort  la  place,  cependant  elle  résista  toujours  vi-  1476 
goureusement,  jusqu'à  ce  que  le  secours  qu'on  envoyait  de  tous 
côtés  fût  arrivé. 

Les  Bernois,  au  nombre  de  5000  hommes,  attendaient  les 
autres  troupes  suisses  à  Guminen.  Ceux  d'Unterwald  et  de  l'Entli- 
buch  y  arrivèrent  les  premiers  et  furent  suivis  de  tous  les  autres. 
René,  duc  de  Lorraine,  y  vint  aussi  avec  trois  cents  chevaux,  tel- 
lement que  les  Suisses  se  trouvèrent  devant  Morat,  le  16  juin,  u» su,«r».  «u 
au  nombre  de  30,000  hommes.  Oswald,  comte  de  Thierstein,  était 
le  général  qui  commandait  cette  armée.  L'avant-garde  était  com-  f>"  °»waM 
mandée  par  le  chevalier  Jean  de  Hallwyl.  L'armée  ennemie,  sa-  d' Tl,"f,ir'" 
voir  le  corps  d'armée,  était  commandée  par  le  duc;  son  aile  droite       „v  <i„ ,iur 
par  Antoine,  bâtard  de  Bourgogne,  et  l'aile  gauche  par  Jacques, 
comte  de  Romont. 

Le  20  juin  le  duc  Charles  donna  un  assaut  à  la  ville;  mais  il  fut  AMautJonnc* 
repoussé  par  la  garnison,  qui  lui  tua  mille  hommes. 

Le  22  juin  Oswald,  comte  de  Thierstein,  créa  chevaliers  les  o.a.i«.n.irri,r,» 
principaux  oiliciers  et  les  exhorta  a  se  battre  vaillamment.  »«»««• 

Le  même  jour  les  chiens  des  deux  armées  furent  longtemps  oomui  «mr  i~ 
aux  prises,  mais  finalement  ceux  des  Sui  sses  chassèrent  ceux  des  lrmi^ 
Bourguignons,  quoique  ces  derniers  fussent  en  plus  grand  nombre; 
ce  qui  parut  de  bon  augure. 

La  bataille  se  donna  le  lendemain,  23  juin.  Les  Suisses,  s'étant  »«s» ■•"> 
mis  à  genoux  pour  faire  leur  prière,  après  s'être  relevés,  fou-  .^.VnïLitau)- 
dirent  sur  les  Bourguignons  avec  vigueur.  L'armée  du  duc  se  f".^»» 
défendit  pendant  quelque  temps;  mais  ne  pouvant  pas  tenir 
contre  l'impétuosité  et  les  bras  des  Suisses,  elle  ne  tarda  pas 
à  plier  ;  la  confusion  s'y  mit,  la  déroute  succéda ,  et  les  Suisses, 
tuant  à  droite  et  à  gauche  ceux  qu'ils  rencontraient  ou  qui 
faisaient  encore  résistance,  les  Bourguignons  furent  totalement 
défaits,  et  les  Suisses  remportèrent  une  glorieuse  victoire.  Ils  l\\™r"»ï»l\T 
ne  perdirent  que  250  hommes,  tandis  qu'il  y  eut  20,000  Bour-  iljl'ZZH. 


guignons  tués,  parmi  lesquels  il  y  avait  le  duc  de  Sommerset, 
Anglais,  et  1500  gentilshommes;  outre  cela  il  y  eut  10,000  Bour-  ^"'KÏÏT Hr 
guignons  noyés  dans  le  lac.  Les  Suisses,  prenant  des  bateaux,  ^  ^r^o,» 
suivirent  les  Bourguignons  qui  nageaient  et  leur  enfoncèrent  wn,»,,^m»*,,r 
dans  la  tète  des  piques  et  des  hallebardes,  en  sorte  qu'ils  ne 
purent  échapper  à  la  mort.  Il  se  trouva  3000  femmes  au  camp,  f^;i,'^i,|( 
qui  furent  renvoyées  sans  qu'on  leur  fît  aucun  mal.  bo«r6»,gn<.n. 

Les  alliés  eurent  encore  un  butin  considérable,  entre  autres  Buu»».».*r,bic 
toute  l'artillerie  du  duc,  mille  tentes,  et  tout  ce  qu'il  y  avait p"r 
dans  le  camp;  cependant  cela  n'approchait  pas  de  ce  qu'ils 
eurent  devant  Grandson.  La  magnifique  tente  du  duc  Charles 
fut  donnée  au  duc  René,  pour  sa  part  du  butin. 
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1476        Les  Suisses,  ayant  été  trois  jours  sur  le  champ  de  bataille, 
\T«^7rî«rT  renvoyèrent  la  moitié  de  leurs  troupes,  et  avec  le  reste  ils 
'  reprirent  Romont,  Payerne,  Moudon,  etc.,   qui  étaient  re- 


Y.iirrrpri^  tombés  en  la  possession  du  duc  Charles  et  de  Jacques  de 
Savoie.  Ils  continuèrent  de  marcher  jusqu'à  Lausanne,  d'où 
L«u««Bnm,  les  habitants  s'enfuirent  avec  les  meilleurs  de  leurs  effets;  les 
alliés  pillèrent  le  reste.  Ils  avaient  dessein  de  se  saisir  de  tout 
le  pays  de  Vaud,  parce  que  la  duchesse  de  Savoie  avait  donné 
passage  aux  Lombards  et  quelle  avait  toujours  favorisé  le 
duc  Charles  en  troupes  et  en  toute  autre  assistance ,  de  même 
que  le  comte  de  Romont,  quoique  les  Bernois  eussent  souvent 
cherché  a  l'en  détourner.  La  duchesse  avait  par  ce  moyen 
L'»iii«nr*»*eci.  vj0|e  |allianCe  que  la  maison  de  Savoie  avait  avec  eux,  dont 

Sairoie  avait  été  »  . 

«ioiw  par  ia  du-  un  article  portait  :  a  Que  si  des  troupes  voulaient  passer  par 
rh™-      «  les  terres  de  l'un  d'eux  pour  aller  faire  la  guerre  à  l'autre, 
<i  il  devra  les  en  empêcher,  les  saisir  et  les  retenir,  ou  les 
v*t  cwp«i«  de  ta  «  repousser  en  arrière.  »  Mais  les  députés  de  la  duchesse  et 

•hirtiette  el  c«ti«  r  r 

d.(;*n.%e%i«a«.i  ceux  (ie  ja  vj||e  de  Genève  étant  venus  au  devant  des  conte- 

au-oevant  de*  t-on-      ,     ,  , 

tu£S£St'k  dorés  jusqu'à  Lausanne  pour  leur  demander  la  paix,  a  l'instance 
i^joarnrr^t  de  Louis  XI,  qui  était  le  bon  ami  des  Suisses,  on  assigna  à  la 
""''îw.  u"  duchesse  une  journée  à  Fribourg  pour  traiter  de  cette  affaire. 
mÎooo*^!'  et  on  accorda  la  paix  à  la  ville  de  Genève,  qui  avait  toujours 
soutenu  le  parti  du  duc  Charles,  et  ce  moyennant  la  somme 
de  24,000  écus  pour  sa  rançon,  pour  laquelle  cette  ville  donna 
caution  ;  et  par  ce  moyen  tout  étant  apaisé,  chacun  s'en  retourna 
chez  soi.  Les  fialois  retournèrent  dans  leur  ville  le  27  juin.  Ils 
étaient  partis  de  Moral  d'abord  après  la  bataille.  Ils  ramenèrent, 
entre  autres  choses  qu'ils  avaient  eues  en  partage  du  butin  fait 
sur  1  ennemi,  un  canon  long  de  douze  pieds  qui  avait  les  armes 
du  comte  de  Blamont,  lesquelles  étaient  les  mômes  que  celles 
des  comtes  de  Neuchàtel  en  Suisse. 
,wirir?*rr«ni    ^e  ^uc  Charles,  ayant  pris  l'épouvante  devant  Morat,  se  jeu 
utaed.  Mor.i  à  u  pour  se  sauver,  un  des  premiers  dans  le  lac  de  ce  nom,  sur 
re»d. cM.  son  cheval  à  la  nage,  et  s'en  alla  à  Gex  auprès  de  la  duchesse 
de  Savoie,  où  ayant  remarqué  qu'elle  l'avait  voulu  faire  em- 
poisonner, il  en  repartit  bientôt  après,  et  passant  par  St-Claude 
u  «..me  de  Ro.  j|  retourna  à  Besançon.  Le  comte  de  Romont  se  retira  en  Bour- 
gogne et  continua  à  servir  le  duc  Charles,  et  même  il  entra 
encore  dès  lors  au  service  de  l  erapereur  Maximilien. 
MoBU»e»t  rriB«  à    Comme  beaucoup  de  monde  et  de  personnes  très  considé- 
rables avaient  perdu  la  vie  à  Morat  et  que  cette  bataille  a  été 
Tune  des  plus  sanglantes,  les  Suisses  trouvèrent  à  propos  de 
dresser  un  monument  de  leur  signalée  victoire  :  ils  bâtirent  une 
chapelle  près  de  Morat,  qu'ils  remplirent  des  os  et  des  crânes 
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des  Bourguignons,  et  qui  subsiste  encore  aujourd'hui.  On  voit  1476 
au  frontispice  de  cette  chapelle  l'inscription  suivante: 

DEC  OPT.  MAX. 
CAROLI  INCLITI  ET  FORTISSIMI 
BURGUNDLE  DUCIS  EXERCITUS 
MURATUM  OBSIDENS  AB  HELVETNS 
C£SUS  HOC  SUI  MONUMENTUM 
RELIQUIT  ANNO  MCCCCLXXVI. 
C'est-à-dire  :  L'armée  du  très  renommé  et  très  puissant  Charles 
de  Bourgogne,  assiégeant  Morat,  étant  défaite  par  les  Suisses,  laissa 
ce  monument  de  sa  mémoire. 

Le  duc  de  Bourgogne,  croyant  que  la  duchesse  de  Savoie 
l'avait  voulu  faire  empoisonner,  comme  il  a  déjà  été  observé,  P*r 
qu'elle  se  détachait  de  lui,  et  que  c'était  particulièrement  par  Mot,f.  <i*  ~i  «- 
son  ordre  que  Philippe  de  Savoie,  comte  de  Bresse,  son  beau-  ,""n"" 
frère,  avait  arrêté  et  dépouillé  quelque  temps  auparavant  Louis 
de  Chàlons,  seigneur  de  Chàleau-Guyon,  que  lui,  Charles,  avait 
envoyé  l'année  précédente  avec  20,000  écus  pour  s'aller  mettre 
en  possession,  en  son  nom,  du  comté  de  Provence,  laquelle 
somme  Philippe  de  Savoie  lui  avait  enlevée  en  passant  par  la 
Bresse,  tous  ces  motifs  portèrent  le  duc  à  se  saisir  de  la  du- 
chesse de  Savoie.  11  envoya  pour  cet  effet  Olivier  de  la  Marche, 
qui  l'ayant  surprise  auprès  de  Genève  avec  son  (ils  Charles  et 
deux  de  ses  filles,  les  enleva  et  les  conduisit  en  Bourgogne  et 
les  remit  entre  les  mains  du  duc,  qui  les  fit  conduire  dans  son 
château  de  Rouvre  près  de  Dijon.  Mais  Louis  XI,  frère  de  la  ur«  i.»»  \i 
duchesse,  les  fit  retirer  par  le  moyen  du  gouverneur  de  Cham-  del,*rr docbr*M> 
pagne,  qui  les  mena  à  Plessis-Jes-Tours,  où  le  roi  était  et  d'où 
il  les  fit  reconduire  en  Savoie.  La  duchesse  étant  de  retour  Hl« mwi*,**» d"" 
dans  ses  Etats,  maria  ses  deux  filles,  l'une,  nommée  Marie,  à  J£m^ hThm! 
Philippe  de  Hochberg,  auquel  elle  avait  déjà  été  fiancée  le  r»",in ^cui*». 
15  novembre  1475,  et  l'autre  tille,  nommée  Louise,  fut  mariée 
à  Huguenin  de  Chàlons,  seigneur  d'Orbe. 

La  journée  qui  avait  été  assignée  pour  faire  la  paix  entre  w- 
Yolande,  duchesse  de  Savoie,  et  les  Suisses,  se  tint  à  Fribourg  bou^lpo,,,l*',*,* 
a  la  St- Jacques,  25  juillet.  Plusieurs  personnes  de  haute  con- 
sidération s'y  trouvèrent.  Louis  XI  y  avait  envoyé  des  ambas- 
sadeurs pour  complimenter  les  Suisses  sur  leur  victoire;  ensuite 
ils  assistèrent  dans  cette  assemblée.  Ces  ambassadeurs  étaient  : 
Louis,  bâtard  de  Charles  Ier  de  Bourbon,  comte  de  Roussillon 
en  Dauphiné  et  amiral  de  France,  lequel  avait  épousé  Jeanne, 
fille  naturelle  de  Louis  XI,  et  qui  était  par  conséquent  gendre 
du  roi.  Parmi  les  autres  ambassadeurs  étaient  l'archevêque  de 
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1476  Vienne  en  Dauphiné,  levèque  de  Grenoble,  le  président  de 
Toulouse,  M.  de  Bercy  et  autres,  qui  y  parurent  avec  beaucoup 
de  magnificence.  Deux  cents  chevaux  étaient  avec  eux.  Ils  avaient 
laissé  en  partie  dans  le  Dauphiné  les  troupes  que  le  roi  donnait 
aux  alliés,  et  ils  avaient  mis  quatre  cents  hommes  à  Genève. 
h  dt  u  d°-  Les  députés  que  la  duchesse  de  Savoie  envoya  à  Fribourg 
étaient:  Jean-Louis  de  Savoie,  éveque  de  Savoie,  gouverneur 
du  Genevois,  M.  de  Tamey,  le  commandant  d'Eschelles,  René, 
comte  de  Challant  (aïeul  de  ce  René  qui  a  été  seigneur  de  Va- 
langin).  René,  duc  de  Lorraine,  s'y  trouva  en  personne  avec 
D^«««d«  les  comtes  de  Bitsch  et  de  Leiningen.  De  la  part  de  Zurich  il 
y  avait  Henri  Goldli,  chevalier;  de  Berne,  Pierre  de  Wabern, 
Adrien  de  Bubenberg,  Nicolas  de  Scharnachthal ,  Guillaume  de 
Diesbach,  tous  chevaliers,  et  Thuring  Frick;  de  Lucerne,  Gas- 
pard de  Hertenstein,  chevalier;  d'Uri,  Jean  Imhoff;  de  Schwvz, 
Ammann  Dietrich;  de  Zoug,  Ammann  Yte;  de  Glaris,  Vogt  Schidiy; 
de  Fribourg  Rodolphe  de  Wipingen  et  Faucigny  Petermann 
Fussry.  Il  y  eut  aussi  des  députés  d  Unterwald,  de  Soleure, 
d'Appcnzell,  de  Valais,  de  Bienne,  etc.  etc. 
niff«mj«irrmi.  i)ans  cette  assemblée  on  termina  tous  les  différends  qu'il  y 
avait  entre  la  maison  de  Savoie  et  la  ville  de  Genève,  dune 
part,  et  les  Suisses,  de  l'autre;  ce  qui  se  fit  par  la  médiation 
de  l'amiral,  du  duc  René,  de  François  II,  comte  de  Gruyères, 
et  de  Guillaume  Herter,  chevalier,  et  ce  en  la  présence  des 
princes  et  seigneurs  alliés,  savoir,  outre  les  susnommés,  de  la 
maison  d'Autriche:  Marquart  de  Schellenberg,  Antoine  Geis- 
bergeretJean  deReinach;  de  l'évèque  de  Strasbourg,  Bernard 
Wurtzgartcr  et  Bernard  Frédéric;  de  la  ville  de  Strasbourg, 
Jean  de  Kagcneck;  de  Baie,  Pierre  Roth,  chevalier;  de  Colmar. 
Jean  Huter;  de  Schlestadt,  Jean  Heilmann. 
Arr««reo.iu.<un»  Les  principaux  arrêts  qu'on  rendit  dans  cette  assemblée  furent 
V*uurbg"d'  '°  Que  'es  24,000  schilten  ou  écus  que  la  ville  de  Genève  avait 
promis  seraient  payés,  savoir:  le  tiers  à  Noël  1476,  le  tiers  à  la 
St-Jean  1477,  et  l'autre  tiers  à  Noël  1477,  avec  tous  les  dépends  et 
dommages,  et  qu'ils  seraient  obligés  d'envoyer  leurs  cautions  a 
Berne  sans  pouvoir  en  sortir  qu'après  un  entier  paiement.  2°  Que 
le  pays  de  Vaud  demeurerait  entre  les  mains  des  Suisses  jusqu  a 
ce  que  Philibert,  duc  de  Savoie,  leur  eut  payé  la  somme  de  50,000 
goulden;  que  pour  lors  on  le  lui  rendrait,  avec  tout  ce  que 
possédait  le  comte  de  Romont,  excepté  Morat,  Cudrefin.  Grand- 
court  et  Estavaycr  et  toutes  leurs  dépendances,  qui  demeure- 
raient en  propre  aux  cantons,  comme  ayant  été  pris  avant  l'arrivée 
du  duc  Charles  devant  Lausanne;  de  sorte  qu'on  les 
comme  des  conquêtes  faites  dans  la  précédente  guerre  et 
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des  suites  de  la  victoire  obtenue  devant  Grandson;  aussi  cette  1476 
dernière  ville,  aussi  bien  qu'Orbe  et  Echallens,  leur  fut  de  môme 
adjugée.  3°  Que  l'évèque  de  Genève,  comme  gouverneur  du 
Genevois,  ni  les  Suisses  ne  pourraient  soutenir  dans  leur  pays 
les  ennemis  des  uns  et  des  autres,  et  qu'ils  ne  leur  donneraient 
aucun  passage;  que  chacun  travaillerait  à  rendre  les  chemins 
assurés  contre  les  voleurs,  et  qu'ils  ne  pourraient  avoir  aucun 
asile  d'un  pays  a  l'autre.  4°  Que  la  somme  de  25,600  goulden 
que  les  Fribourgeois  avaient  prêtée  à  la  duchesse  de  Savoie, 
leur  serait  payée  avec  les  intérêts. 

René ,  duc  de  Lorraine .  insta  aussi  fortement  auprès  des  iw,  dor  a,  u». 
Suisses,  dans  cette  assemblée,  pour  avoir  des  troupes,  alin 
d'aller  reconquérir  ses  Etats;  mais  on  lui  répondit  qu'on  se  "'^Z^.'"* 
trouvait  extrêmement  épuisé  et  fatigué  de  la  guerre;  qu'on 
craignait  encore  des  attaques  du  côté  du  duc  de  Bourgogne; 
mais  que  si  cela  n'arrivait  pas.  on  lui  tendrait  la  main  autant 
qu'il  serait  possible. 

Les  députés  de  lévêque  de  Baie,  qui  étaient  Matthieu  Millier,  u»<K,,«i„deiv. 
officiai,  Jacques  Reich,  George  de  Venningen,  chevalier,  et  Josué  ^f  ^J 
Relier,  déclarèrent  qu'il  leur  était  impossible  d accorder  aucun  «u**™. 
secours  au  duc  Reué,  parce  qu'ils  étaient  sur  les  frontières  du 
pays  ennemi ,  où  les  Bourguignons  faisaient  continuellement  des 
courses;  qu'ils  avaient  besoin  de  tout  leur  monde  pour  garder 
leur  pays  ;  qu'ils  avaient  déjà  mis  des  gardes  en  différents  lieux 
pour  empêcher  1  ennemi  d'entrer  dans  le  Sundgau,  l'Alsace,  etc., 
et  que  bien  loin  de  pouvoir  donner  des  troupes,  au  contraire  a.,  «mu.;™,  a. 
ils  en  demandaient  aux  alliés  pour  mettre  des  garnisons  à  Por- 
rentruy,  à  St-Ursanne,  à  Goldenfels,  etc.,  crainte  que  l'ennemi 
ne  se  saisit  de  ces  places,  ce  qui  causerait  beaucoup  de  dom- 
mage aux  alliés.  C'est  pourquoi  on  accorda  du  secours  a  l  évêque, 
qui  alla  prendre,  le  9  août,  le  château  de  Blamont  et  le  brûla, 
parce  que  la  garnison  ennemie  qui  y  était  lui  causait  beaucoup 
d'incommodités.  Cependant  on  déclara  aussi  au  duc  René,  pour  o*«*»tA*»* è*t 
ne  le  pas  entièrement  éconduire,  que  s'il  trouvait  des  volon-  R<*'*^uUm* 
taires  en  Suisse,  on  leur  permettait  de  le  suivre.  Comme  ce 
prince  était  fort  aimé  et  qu'il  avait  fait  paraître  beaucoup  de 
valeur  devant  Moral,  il  s'en  trouva  huit  mille  qui  voulurent  le  n.'«n«.««woo. 
suivre,  et  qui  étant  joints  à  sept  mille  hommes  de  ses  sujets,  il  **fcj^d^ 
reprit  par  leur  moyen  la  Lorraine,  dont  le  duc  de  Bourgogne 
s  était  saisi  avant  que  de  venir  en  Suisse.  Cependant  il  lui  fut 
impossible  de  se  rendre  maître  de  Nancy,  où  il  y  avait  treize 
cents  hommes  de  cavalerie  en  garnison.  C'est  pourquoi  il  re- 
tourna à  la  hâte  à  Fribourg,  où  les  députés  des  alliés  étaient 
encore,  pour  obtenir  un  plus  grand  secours;  sur  quoi  on  tint, 


ni 

dnnandrul  et  rn 


LIVRE  II.    118  CHAPITRE  III.  —  DE  RODOLPHE  DE  HOCHBERG 

147»     le  lundi  après  la  St-Barthélemy .  une  journée  à  Baden,  où 
.  B.d«..  partje  des  alliés  se  trouvèrent,  qui  lui  accordèrent  le  secours 
>»r«:y  m*  rmil  au  (|U  il  demandait,  avec  lequel  il  assiégea  Nancy,  qui  se  rendit  le 
durRcn*.     -7  novemDre  t  après  quelques  semaines  de  siège.  René  y  mit 
Retour  de»  Suites  UI1C  bonne  garnison,  et  après  cette  expédition,  les  Suisses  s  en 
chrirax.     retournèrent  chez  eux. 

A^mbirrdf»      Le  duc  Charles,  qui  n'avait  que  quatre  mille  hommes  en 
KUUtsdil7°  Bourgogne  depuis  la  bataille  de  Morat,  les  Lombards,  Savoyards 
et  autres  ayant  quitté  son  service ,  assembla  les  Etats  de  Bour- 
gogne à  Salins,  savoir:  les  ecclésiastiques,  la  noblesse  et  les 
communes,  en  la  présence  des  ducs  de  Bretagne  et  de  Milan. 
Il  leur  représenta  que,  quoiqu'il  eût  été  malheureux  par  deux 
rropoMUon.au  fois ,  il  se  proposait  de  faire  encore  nn  essai,  et  que  pour  cet 
effet  il  leur  demandait  du  secours;  qu'il  les  conjurait  de  lui 
accorder  le  quart  de  leurs  biens,  pour  pouvoir  engager  40,000 
hommes,  afin  qu'il  pût  parce  moyen  les  conserver  et  en  même 
temps  se  venger  de  ses  ennemis;  que  les  armes  étant  journa- 
lières, il  espérait  qu'il  ne  serait  pas  toujours  malheureux  ;  qu  il 
était  nécessaire  de  continuer  la  guerre  pour  l'honneur  de  la 
natiotn,  et  qu'ayant  toujours  témoigné  beaucoup  de  zèle  et  d  at- 
tachement pour  son  service,  il  était  persuadé  qu'ils  ne  voudraient 
pas  l'abandonner  dans  une  si  pressante  nécessité;  qu'il  s'agis- 
sait de  leur  propre  conservation ,  puisqu'après  sa  mort  ils  avaient 
sujet  de  craindre  que  les  Français,  les  Suisses  et  les  Lorrains 
ne  les  subjuguassent,  etc. 
p«.»«i^    Les  Etats  lui  répondirent  qu'ils  étaient  las  de  la  guerre  et 
dt*  Etoto"  qu'il  leur  était  impossible  de  lui  accorder  ce  qu'il  leur  deman- 
dait; qu'ils  étaient  entièrement  épuisés,  mais  que  cependant 
ils  lui  fourniraient  trois  mille  hommes,  qu'ils  s'offraient  d'entre- 
tenir à  leurs  dépens,  pour  garder  le  pays,  au  cas  qu'on  voulût 
les  attaquer,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  passer  plus  avant;  qu  ils 
MKontrnirfnn.i  ne  se  souciaient  pas  de  continuer  la  guerre,  etc.  Le  duc  fat 
duducch,ri«.  tres  mflj  satisfait  de  cette  réponse  ;  il  les  menaça  de  les  aban- 
donner à  la  fureur  de  leurs  ennemis  et  de  se  retirer  dans  les 
Pays-Bas,  où  il  avait  des  sujets  plus  affidés. 
h  rf»* «me».     Le  duc  Charles,  voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  obtenir  des  Bour- 
»<*  sur  P.rd.  gUjgnons  (  fit  tous  ses  efforts  pour  ramasser  des  troupes  de  tons 
côtés.  Il  fit  pour  cet  effet  tant  de  diligence,  qu'il  mit  dans  peu 
de  temps  sur  pied  une  armée  de  40,000  hommes,  qu'il  fit  venir 
de  Naples,  de  Lombardie  et  des  Pays-Bas,  avec  lesquels  il 
n  notre  d«w  u  entra  dans  la  Lorraine  au  mois  de  décembre  pour  reconquérir 
UrTau>r'    ce  duché. 

Kticnne,  b»ron  d«  Jean  de  Chàlons  V,  gouverneur  de  Bourgogne .  fit  un  traite 
trâitetJ^û'r foùrïïr  avec  Etienne,  baron  de  Montjoie,  pour  conduire  deux  cent 


Google 


COMTE  DE  NEUCHATEL. 


H9  LIVRE  H. 


hommes  de  pied  et  douze  cents  cavaliers  en  Lorraine  pour  le  1476 
doc  Charles.  Cet  Etienne  était  un  des  descendants  de  ce  Guil- 
Jaume  dont  il  a  été  parlé  en  Tan  4342,  et  qui  avait  épousé 
Catherine,  fille  de  Rollin,  comte  de  Neuchàtel.  Il  avait  épousé 
Catherine  de  Havantcourt,  et  il  était  fils  de  Didier,  baron  de 
Montjoie,  et  de  Marie,  fille  de  Jean  d'Arberg  IV,  seigneur  de 
Valangin.  Jean  de  Châlons  et  Etienne  de  Montjoie  étaient  tous 
deux  les  vassaux  du  duc  Charles,  et  ils  soutenaient  son  parti. 

Pendant  que  le  duc  Charles  assemblait  son  armée,  les  alliés  co«««d*.d«« 
et  les  Bourguignons  ne  cessaient  de  faire  des  courses  les  uns  p*rU' 
dans  les  pays  des  autres,  et  en  même  temps  Alexandre,  évèque  ^gjfi*** 
de  Forlivio,  légat  du  pape  Sixte  IV,  étant  arrivé  à  Bàle  pour  *fc**fciMift 
tâcher  de  faire  la  paix,  envoya  un  abbé  au  duc  pour  l'y  porter;  s« i«uu,« •»•< 
mais  le  duc  ne  voulut  pas  y  entendre.  Les  Suisses  déclarèrent 
aussi,  de  leur  côté,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  la  paix  que 
le  duc  de  Bourgogne  ne  se  déportât  de  leur  pays  et  qu'il  ne 
rétablît  le  duc  de  Lorraine,  leur  allié,  dans  ses  Etats.  Ainsi, 
tous  les  efforts  que  cet  évèque  fit  pour  procurer  la  paix  furent 
inutiles. 

Les  garnisons  que  les  alliés  avaient  dans  le  Montbéliard, 
àBelfort  et  Héricourt,  etc.,  voyant  que  le  duc  Charles  refusait 
de  faire  la  paix,  s'assemblèrent,  allèrent  prendre  Baume,  le 
pillèrent  et  le  brûlèrent.  D'autre  côté,  les  garnisons  de  Neu- 
chàtel en  Bourgogne,  de  Maiche  et  antres  lieux  voisins  de  la 
seigneurie  de  Valangin  firent  une  course  dans  la  mairie  du       d«  »~r- 
Locle  le  27  octobre ,  y  prirent  dix-huit  hommes  et  en  tuèrent  «JJÏ^  *Tvï. 
deux.  Et  comme  ils  amassaient  du  bétail  et  autre  butin  pour  »•"*»• 
l'emmener,  les  paysans  des  environs,  savoir:  du  Locle  et  des 
Brenets,  du  Dasenet,  etc.  s'assemblèrent  à  lu  hâte  au  nombre 
de  trois  cents,  et  allèrent  promptement  abattre  le  pont  que  les 
Bourguignons  avaient  fait  sur  le  Doubs,  les  y  attendirent,  en  u  b»»,.,,^ 
tuèrent  un  grand  nombre,  chassèrent  les  autres  à  travers  le 
Doubs,  qui  s'y  noyèrent  la  plupart,  et  reprirent  aux  ennemis 
tout  leur  butin  et  gagnèrent  sur  eux  deux  drapeaux,  qui  sont 
encore  aujourd'hui  dans  le  temple  du  Locle.  Les  Bernois  en- 
voyèrent aussi  quatre  cents  hommes  pour  aller  ravager  la  Bour- 
gogne ;  mais  dès  qu'ils  furent  arrivés  à  Bienne ,  Antoine  de  Co- 


lombier,  gouverneur  de  Neuchàtel,  leur  envoya  signifier  la  ré-  ^"Ll» 
ponse  que  les  Etats  de  Bourgogne  avait  faite  à  leur  duc,  ce  ****  *  wgo- 
qui  les  adoucit  tellement,  qu'ils  épargnèrent  les  Bourguignons,  ZT**^* * 

quittèrent  leur  dessein,  et  retournèrent  chez  eux. 

René,  duc  de  Lorraine,  voyant  que  le  duc  Charles  levait  avec  udncdeum»» 
empressement  de  nouvelles  troupes,  et  que  cela  le  regardait,  p^SJÂ^L 
se  rendit  au  milieu  de  novembre  à  Lucerne,  ou  les  députés  tn*ft%' 
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1476     des  alliés  étaient  assemblés.  II  leur  représenta  que  Louis  XI 
NnV^Lu*™.  nn  ava'1  rem»s  de  grandes  sommes  et  qu'il  les  priait  très  instam- 
ment de  lui  accorder  des  troupes;  qu'il  s'offrait  de  donner  à 
chaque  soldnl  quatre  goulden  et  demi  par  mois  et  aux  officiers 
^  iroupo  auvi.  à  proportion  ;  c'est  ce  qu'on  lui  accorda.  Ces  troupes  partirent 
luire»  *o..t  «ccor-  je  jou|.  ^e  g.^|e    gous  j(l  commandement  du  comte 

drrs  i>  René. 

d'Abstein  et  des  deux  avoyers  de  Zurich  et  de  Fribourg.  Celui 
de  Zurich  s'appelait  Jean  Waldmann,  et  il  y  avait  1500  hommes 
de  son  canton.  Les  vivres  étaient  si  rares  cette  année,  que  les 
troupes  suisses  levées  eurent  de  la  peine  de  trouver  leur  sub- 
sistance en  route.  11  y  eut  aussi  une  grande  famine  à  Nancy. 
Rmcdî^di"  Cette  levée  de  Suisses  était  de  8000  hommes,  qui,  joints  aux 
is.ooo  hem»»»,  glIjetg      ftPné    portèrent  alors  son  armée  à  15,000  hommes. 
y»™  «»irgé  pmr    Le  duc  Charles  avait  déjà  formé  le  siège  de  cette  capitale 
avec  40,000  hommes  quand  René  arriva  en  Lorraine  avec  sa 
sorue  de  i.  gimi- petite  armée.  La  garnison  de  Nancy  avait  déjà  fait  une  sortie 
avec  400  cavaliers  qui  portaient  chacun  un  fantassin  en  croupe. 
Ceux-ci  surprirent  les  Bourguignons,  en  tuèrent  un  grand  nom- 
bre et  ramenèrent  avec  eux  plusieurs  canons  dans  la  ville.  Il* 
écrivirent  aussi  au  duc  René  qu'ils  le  priaient  de  se  hâter  el 
de  faire  diligence  pour  les  secourir,  qu'ils  espéraient  de  tenir 
amrtm  wëwm  jusqu'à  Noël.  Le  duc  Charles,  ayant  appris  l'arrivée  des  Suisses. 

se  retira  dans  un  bourg  près  de  Nancy,  qui  est  entre  cette  ville 
et  St-Nicolas.  Il  y  a  de  l'apparence  qu'il  en  conçut  de  la  frayeur, 
parce  qu'il  savait  par  expérience  combien  leurs  armes  étaient 
redoutables. 

,wr».o» d*  vu-  Philippe  de  Hochberg,  fils  du  comte  Rodolphe,  voyant  que 
^fe£dLrK'  'es  bourgeois  de  Neuchatel  avaient  de  l'aversion  pour  lui  de 
ce  qu'il  avait  toujours  soutenu  le  parti  des  Bourguignons  contre 
o  quii  r.it  po.r  les  Suisses,  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  regagner  leur  affection 
régner i«r  ..n,- ei  pour  cet  effet  il  leur  obtint  du  roi  Louis  XI,  qui  était  l'oncle 
pm;p,* de  Hocb.  de  Marie  de  Savoie,  son  épouse,  une  pension  annuelle  de  400 
^JT»TLu7  francs,  qu'ils  ont  toujours  reçue  dès  lors.  Ce  monarque,  ayant 
xi. i.  «.ne a*  donné  des  pensions  à  tous  les  cantons  par  le  traité  d'alliance 
du  20  septembre  1470,  déclara  que  les  Neuchàtelois  y  étaient 


"""m'  Î"      comPr's»  et  qu'ils  jouiraient  comme  eux  de  tous  les  privilèges 
veuqur.         Suisses  en  France. 

da cardinal  jjC  cardinal  Julien,  évèque  de  Lausanne,  mourut  cette  année 
Lawani*.  1476.  Benoit  de  Montferrand  lui  succéda. 
Difficuiu^ntr*  i«  Le8  habitants  de  la  seigneurie  de  Valangin  qui  sont  de  la 
d«  vaLd(*Raa«  condition  des  francs-habergeants,  et  surtout  les  communiers  des 
leieignenrdcva.  Hauts_Geneveys,  qui  en  étaient  tous,  eurent  en  ce  temps  une 
difficulté  avec  Jean  d'Arberg,  leur  seigneur,  se  plaignant  dun 
traitement  trop  rigoureux  et  qu'il  leur  demandait  plus  qu  ils  ne 
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lui  devaient  par  le  traité  fait,  l'an  1291,  avec  Jean  et  Dietrich,  1476 
ses  prédécesseurs.  Jean  d'Arberg  soutenait  le  contraire.  C'est  p*p*él  Bl 
pourquoi,  étant  allés  à  Berne  pour  demander  justice,  LL.  EE. 
envoyèrent  leurs  députés  à  Valangin  pour  tâcher  de  terminer 
ce  différend  à  l'amiable;  mais  cet  accord  n'ayant  pas  pu  se  faire, 
ces  députés  assignèrent  une  journée  à  Berne,  et  les  citèrent  à  j„urn«, 
y  comparaître,  à  quoi  les  parties  ayant  consenti,  Jean  d'Arberg 
y  alla  lui-même.  Ses  sujets  se  plaignirent  de  lui  en  disant: 

1.  Que  le  seigneur  leur  faisait  prendre  annuellement  un  char  de  plaint*  d«-»rr«nc* 
bois  excessif  à  chacun  d'eux.  SENTENCE  :  Que  le  seigneur  ne  *  ,37nn  Jp 
pourrait  prendre  à  ses  sujets  qu'une  charge  de  bois  raisonnable  et  liTe?*  b"™' 
x&s  excès. 

±  Que  le  seigneur  leur  prenait  une  brebis  à  chacun.  SENTENCE  : 
Que  le  seigneur  ne  pourra  exiger  d'eux  que  quatre  sols  lausannois 
pour  un  agneau  tétant  qu'ils  lui  doivent,  et  quil  ne  leur  pourra 
prendre  ni  agneau  ni  brebis. 

3.  Que  le  seigneur  leur  faisait  prendre  à  chacun  une  poule  et  un 
ebapon.    SENTENCE  :  Que  les  sujets  lui  paieraient  les  poules  et  les 


4.  Que  le  seigneur  leur  faisait  payer  ce  qu'ils  lui  devaient  au  prix 
de  l'argent  lausannois,  au  lieu  qu'ils  ne  doivent  payer  qu'en  argent 
faible  qui  était  en  usage  à  Neufchâtel  (V.  l'an  1272).  SENTENCE  : 
Que  les  sujets  devront  se  régler  à  la  monnaie  de  Lausanne  ;  mais  que 
le  seigneur  ne  pourra  leur  demander  que  IS  deniers  pour  chaque  sol 


5.  Que  le  seigneur  leur  faisait  prendre  leurs  bêtes  et  qu'il  ne  les 
leur  payait  qu'à  sa  volonté.  SENTENCE  :  Que  le  seigneur  de  Valangin 
devra  demeurer  auprès  de  son  droit ,  qu'on  appelle  rude  bâton  ;  mais 
que  les  bêtes  quil  leur  prendra  seront  évaluées  par  deux  hommes  asser- 
mentés ,  F  un  choisi  par  le  dit  seigneur ,  et  l'autre  par  les  sujets ,  et 
quil  sera  obligé  de  leur  défalquer  la  somme  que  les  bêtes  seront  ju- 
gées valoir  sur  ce  que  les  sujets  fui  doicettt,  et  qu'il  aura  égard  aux 
bêtes  que  les  sujets  entretiennent  pour  leur  nourriture  et  labourage, 
afin  d'y  procéder  justement ,  selon  la  portée  de  chacun. 

6.  Se  plaignent  les  dits  sujets  que  le  seigneur  les  fait  emprisonner  &»pri*««t«wi. 
pour  des  cas  de  petite  importance.    SENTENCE  :  Que  le  seigneur  ne 

pourrait  pas  les  emprisonner  pour  des  cas  légers  qui  ne  méritent 
qu'une  amende,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  désobéissants  et  qu'ils  ne 
pussent  pas  donner  caution,  auquel  cas  il  pourra  punir  par  empri- 
sonnement les  calomniateurs  et  malfaiteurs  connus  qui  seraient  punis- 
sables par  châtiment  corporel. 

7.  Que  le  seigneur  les  obligeait  de  garder  son  château  de  Valangin.  tarde 
SENTENCE  :  Que  les  sujets  seraient  obligés  de  garder  le  château  de 
Valangin  suivant  la  nécessité  des  bruits  et  des  occasions. 

8.  Qu'il  leur  faisait  payer  les  lods  au  douzième  denier,  au  lieu     l»>  »«*»• 
ju'ils  prétendaient  ne  les  devoir  qu'à  raison  d'un  sol  lausannois  par 

de  Rhin.    SENTENCE  :  Que  les  lods  seraient  payés  au  douzième 
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1476  9.    Que  le  seigneur  ne  leur  administrait  pas  la  justice,  le  dit  sei- 
longueur  m  gneur  jugeant  lui-même  ou  par  son  maire,  qui  étaient  les  seuls  juges 
joa  éircjur  et  ordinajres  et  établis ,  et  étant  en  cela  juge  et  partie,  ils  priaient  qu'on 

leur  établit  un  juge  neutre.  .SENTENCE:  Que  le  seigneur  leur  fera 
administrer  bonne  et  briève  justice  par  ses  officiers ,  suivant  le  droit 
de  sa  seigneurie. 

10.  Que  le  seigneur  les  empêchait  de  poursuivre  leurs  droits  en 
jugement,  suivant  les  coutumes  de  ceux  de  Neufchatel,  ce  dont  ils 
avaient  un  acte  de  franchise.  SENTENCE  :  Qu'ils  pourront  recourir  a 
la  coutume  de  Neufchâtel  en  cas  de  besoin. 

11.  Que  le  seigneur  établissait  un  banneret  de  sa  propre  autorité. 
SENTENCE  :  Qu'il  peut  établir  un  banneret  de  sa  propre  autorité , 
tel  qu'il  lui  plaira. 

tuwn*»enid«     12.    Qu'il  établissait  des  juges  selon  sa  volonté.  SENTENCE  :  Que 
jur«,dej«,u«   fe       gagneur  pourra  établir  des  gens  de  justice  et  consulter  pour 
lors  les  justiciers  déjà  établis  pour  faire  un  choix  tant  plus  conve- 
nable ,  qu'il  pourra  en  cette  manière  remplacer  ceux  qui  mourront . 
ceux  qui  deviendront  inutiles  ou  qui  décherront  de  leur  intégrité. 

tb«rri.g«  iUs  ùm  13.  Et  qu'ils  ont  été  obligés  de  charrier  son  vin  depuis  le  vignoble 
jusques  à  Valangin.  A  quoi  le  dit  seigneur  répondit  qu'il  ne  leur  de- 
mandait rien  qu'en  vertu  de  ses  droits  et  conformément  à  ce  que  ses 
prédécesseurs  avaient  fait.  SENTENCE:  Que  les  sujets  seraient  obligés 
de  lui  cltarrier  son  vin  ;  mais  que  pour  cela  le  seigneur  les  nourrirait 
honnêment ,  eux  et  leurs  bêtes. 

c.ju,«u«>i .  m    Les  sujets  dont  il  s'agit  sont  nommés  dans  l'acte  qui  fut 
d^LIT^L.  passé  à  Berne,  Geneveysans  de  communance,  appelés  les  bour- 
geois. Il  est  dit  qu'ils  sont  appelés  en  romand  Geneveysans,  et 
en  allemand  Habergeants.   L'acte  est  daté  du  mercredi  4  dé- 
cembre, jour  de  S^-Barbe  1476,  scellé  du  sceau  de  LL.  EE. 
en  cire  verte.  Le  compromis  qu'ils  avaient  fait  par  ensemble 
EeUirttMtmeou  était  daté  du  jeudi  après  la  St-Martin  1476.  Mais  les  parties, 
m*^rr    ayant  remarqué  quelque  obscurité  dans  la  sentence,  retour- 
nèrent à  Berne  par  deux  fois,  aux  années  1 477  et  1 478 ,  et  de- 
mandèrent des  éclaircissements;  ce  qui  leur  fut  accordé. 

1477  Le  o  janvier  1477,  les  Suisses  se  mirent  en  ordre  pour  at- 
^ituriy  toquer  lennemi.  Ils  prirent  un  petit  bourg  nommé  St-Nicolas, 
^«.isUieoia,  où  ils  tuèrent  plusieurs  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  et  y  pas- 
sèrent la  nuit,  pendant  laquelle  le  duc  Charles  donna  un  as- 
saut à  la  ville  de  Nancy.  Les  assiégés  envoyèrent  des  courriers 
au  duc  René,  qui  était  campé  tout  près  de  là.  pour  le  prier 

Reot  .u.q0r  k      jes  délivrer.  Celui-ci  résolut  d'attaquer  Charles  le  lendemain, 
«rgugoc.  g  janvjer.  ce  qU  jj  gt  |j  Rapprocha  à  environ  une  lieue  de  l'en- 
nemi ,  sous  le  commandement  de  Guillaume  Herter ,  son  géné- 
ral (qui  était  natif  de  Tubinguc  et  qui  mourut  à  Bàle  l'an  4478) 
JSî^fSftS.  Charles  se  mit  en  état  de  le  recevoir.  Les  Suisses ,  ayant 
,rurf,unruil4t"u  leur  prière,  coururent  à  l'ennemi,  et  passant  à  travers  cm 
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seau,  nonobstant  la  neige  et  le  froid,  traversèrent  une  hauteur,  1477 
surprirent  par  derrière  l'ennemi,  qui  ne  les  attendait  pas  de  ce  [*  "Jl^JJjJJ 


côté,  à  cause  du  dit  ruisseau  et  de  cette  hauteur  dont  les 
Bourguignons  étaient  couverts;  ce  qui  fît  qu après  quelque  ré- 
sistance ces  derniers  s'enfuirent,  abondonnant  leur  bagage  et 
leur  artillerie.  Les  Suisses  les  poursuivirent  et  en  tuèrent  7000,  **• 
parmi  lesquels  il  y  avait  plusieurs  personnes  de  qualité.  René  pri» 
prit  aussi  un  grand  nombre  de  prisonniers,  parmi  lesquels  il 
y  avait  le  comte  de  Nassau,  un  comte  anglais,  Jacques,  comte 
de  Challant,  Olivier  de  la  Marche,  le  marquis  de  Rothelin  (fils 
du  comte  de  Neuchâtel:  c'était  donc  Philippe  de  Hochberg.  V. 
M.  d'Alt,  1.  inf.  cit.  p.  77,  Tome  V),  Antoine  et  Bauduin,  fils  na- 
turels de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  et  frère  du  duc  Charles, 
le  gendre  de  Charles,  marquis  de  Baden,  qui,  après  avoir  été 
prisonnier  quinze  semaines  à  Strasbourg,  paya  50,000  goulden 
pour  sa  rançon;  Biefra,  colonel  anglais,  le  seigneur  de  Neuchâ- 
tel en  Bourgogne,  les  seigneurs  de  Croy  et  Fontenay ,  desquels 
le  duc  René  eut  des  rançons  considérables.  Il  y  en  eut  plu- 
sieurs qui  furent  noyés  dans  la  Moselle. 

Le  duc  Charles  fut  trouvé  mort  au  troisième  jour  dans  un  u< 
fossé,  tellement  gelé  qu'il  fallut  couper  la  glace  pour  en  reti- 
rer son  corps.  On  croit  qu'il  fut  tué  par  Claude  de  Beaumont, 
gentilhomme  lorrain ,  et  qu'il  fut  trahi  par  Campobache ,  un  gen- 
tilhomme italien  qui  commandait  ses  troupes  d'Italie.  Le  duc 
René  le  lit  ensevelir  honorablement  et  assista  lui-même  aux  fu- 
nérailles de  son  ennemi,  en  habits  de  deuil.  Ainsi  périt  ce  prince 
remuant  qui  s'égalait  aux  rois  et  qui  avait  aussi  la  plus  belle 
cour  de  l'Europe.  Il  était  de  la  maison  des  rois  de  France  et  n  «uu  de  u 
un  des  descendants  de  Jean  de  Valois,  cinquante-et-unième  roi.  ""r&N. 
Il  possédait  non-seulement  les  deux  Bourgognes ,  mais  aussi  les     *** Euu 
dix-sept  provinces  des  Pays-Bas.  Charles  était  né  le  10  no- 
vembre 4433  à  Dijon,  veille  de  la  St-Martin,  dont  il  fut  aussi 
nommé  Charles-Martin.  Son  père  l'avait  créé  chevalier  le  jour 
de  son  baptême  et  lui  avait  donné  le  titre  de  comte  de  Cha- 
rolois,  seigneur  de  Béthune  et  de  Chàtelbelain.  Charles,  comte 
de  Nevers,  le  tint  sur  les  fonts  et  lui  imposa  son  nom.  Jean, 
seigneur  de  Croy,  fut  son  autre  parrain.  Il  fut  enseveli  dans 
l'église  cathédrale  de  Nancy,  d'où  sa  sœur  Eléonore  le  fit 
transporter  quelque  temps  après  à  Bruges.  Il  avait  eu  trois 
Femmes:  Charlotte,  lille  de  Charles  VII,  roi  de  France;  Isa-  s«i««»e> 
belle,  tille  de  Charles,  duc  de  Bourbon,  sa  germaine,  morte 
Tan  1465;  et  Marguerite  d'York,  sœur  d'Edouard  IV,  roi  d'An- 
gleterre, laquelle  il  épousa  lan  1467,   mais  dont  il  n'eut 
point  d'enfants.  Charles  se  donnait  ces  titres  :  Charles ,  par  la     s*,  uu» 
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1477     grâce  de  Dieu,  duc  de  Bourgogne,  de  Lothrich,  de  Brabam, 
de  Lirabourg,  de  Luxembourg;  comte  de  Flandres,  d'Artois  de 
Bourgogne;  palatin  de  Hainaut,  de  Hollande,  Zeelande;  mar- 
quis du  St-Empire;  seigneur  de  Friese,  de  Salins,  de  Malines,  etc. 
l.oui>  \l  reprend     Après  la  mort  du  duc  Charles,  Louis  XI  retira  le  duché  de 
icdurb«d»  Bour-  Bourgogne ,  comme  un  apanage  de  la  couronne  de  France  (V. 
ciuri*.  nwt  l'an  4040).  Charles  ne  laissa  qu'une  fille  unique  nommée  Marie, 
ui»r qu'uM  fin*.  qU'jj  eut  d'Isabelle  de  Bourbon,  dont  la  mère,  nommée  Agnès. 

était  fille  de  Jean-sans-Peur,  duc  de  Bourgogne,  aïeul  de  Charles 
d  Autriche  (y.  1  an  1419).  Cette  Marie  fut  mariée  cette  année  1477  a  Maxi- 
«^whTr^ldkt  milieu  Ier,  fils  de  l'empereur  Frédéric  III  et  père  de  Philippe  Ier. 
^î^rJUrL*'  roi  d'Espagne  ;  et  c'est  par  ce  mariage  que  la  Franche-Comté 

*aÎJ£F  et  les  Pays-Bas  sont  parvenus  à  la  maison  d'Autriche. 
Hirie  r.*.»!»!^  Marie ,  fille  de  Charles ,  récompensa  royalement ,  après  la 
ir,.mi»d*»opèr»  mort  ^  sQn  père,  tous  ceux  qui  lui  avaient  rendu  de  bons 
Philippe  de  Ho*h.  services  ;  elle  donna  à  Philippe  de  Hochberg  le  comté  de  Cha- 
^c^lïuL*0^  rolois  et  les  seigneuries  de  Vaudeville ,  de  St-Georges,  Arc-en- 
ii  e*  déboute  du  Barrois,  Joux,  Pontarlier  et  Usié.  Le  duché  de  Lutzelbourg, 
qui  appartenait  au  duc  Charles,  étant  aussi  par  ce  mariage 
tombé  entre  les  mains  de  Maximilien  d'Autriche,  Rodolphe  de 
Hochberg,  qui  en  était  gouverneur,  fut  privé  de  cet  emploi 
par  Maximilien,  qui  le  donna  à  Christophe  de  Baden  (V.  l'an 
1404). 

Dès  que  Maximilien  eut  épousé  Marie,  il  reprit  aussi  à  Phi- 
•7*  àTd»?!.1  bppe  de  Hochberg  tout  ce  que  cette  sienne  épouse  lui  avait 
phii.ppe  de  Hoei,.  donné ,  parce  que  ce  comte ,  ayant  épousé  Marie  de  Savoie , 
bwr      nièce  du  roi  Louis  XI,  était  par  ce  mariage  devenu  l'ennemi 
de  l'empire.  Il  priva  encore  Rodolphe  de  Hochberg  de  toutes 
les  seigneuries  qu'il  avait  dans  la  Franche-Comté ,  et  il  ôta  à 
u tek «i  •  I.  la  bourgeoisie  de  Neuchàtel  et  autres  sujets  du  comté  le  sel  qu'ils 
^".,iXtd'  retiraient  de  Salins,  et  que  Jean,  comte  de  Fribourg,  et  Marie  de 
Chàlons,  son  épouse,  leur  avaient  accordé  (V.  l'an  1416). 
j..B  de  >euch.u.i    Jean  de  Neuchàtel ,  seigneur  de  Vaumarcus,  Gorgier  et  Travers, 
«««si  tué  à  la  bataille  de  Nancy.  Il  avait  toujours  suivi  le  duc 
Charles  depuis  qu'il  lui  eut  remis  son  château  de  Vaumarcus.  Ce 
Jean  laissa  plusieurs  enfants:  Claude,  qui  dans  la  suite  bâtit  le 
château  de  Travers;  Simon,  qui  fut  chanoine  à  Neuchàtel;  Amé. 
qui  fut  co-seigneur  de  Vaumarcus;  et  Jean,  qui  fin  gouverneur 
de  Rothelin  (V.  l'an  1503).  Ce  dernier  était  illégitime.  Jean  de 
Neuchàtel  eut  encore  une  fille  nommée  Louise,  qui  fut  mariée  à 
Jean  d'Arberg  IV ,  seigneur  de  Valangin.  Jean  de  Neuchàtel  avait 
épousé  madame  de  Vergy,  de  laquelle  il  avait  eu  quelques  sei- 
gneuries en  Bourgogne. 
J«Jj£»£»J2    Les  Suisses,  ayant  acquis  par  cette  guerre  la  baronnie  de 
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Grandson,  voulurent  aussi  se  saisir  des  seigneuries  de  Vaumarcus,  1477 
de  Gorgier  et  de  Travers,  parce  que  Jean  de  Neuchàtel  s'était  ,tïi": 
déclaré  pour  le  duc  de  Bourgogne  contre  eux  ;  mais  Rodolphe  de  ^oiptl  ii^ 
Hochberg  les  prévint.  Ayant  fait  main-mise  sur  ces  seigneuries,  ^.ï^iû 
il  se  les  fit  adjuger  par  la  cour  des  pairs  pour  crime  de  félonie  »0*ur"v 
commis  par  Jean  de  Neuchàtel .  et  après  s'être  fait  prêter  serment 
par  les  sujets,  il  réunit  ainsi  ces  fiefs  en  son  domaine,  ce  qui  fit 
que  les  cantons  les  lui  laissèrent.  Cependant,  par  grâce  spéciale, 
le  seigneur  Rodolphe  laissa  aux  enfants  de  Jean  de  Neuchàtel  les 
revenus  de  ces  seigneuries  pour  fournir  à  leur  entretien  et  à 
leur  éducation,  en  attendant  qu'il  les  leur  remit,  comme  cela  se 
fît  l'an  1492,  son  intention  n'étant  pas  de  punir  les  enfants  pour 
la  faute  du  père. 

Le  lendemain  de  la  bataille  de  Nancy,  les  Suisses  partirent  W|,»Hd„  sw« 
pour  s'en  retourner  chez  eux.  Ils  pillèrent,  en  passant,  une  ,pr"£!^*J,l'd" 
petite  ville  d'Alsace,  nommée  S^-Croix,  parce  que,  lorsqu'ils 
étaient  en  route  pour  se  rendre  a  Nancy,  elle  leur  avait  refusé 
des  vivres.  Etant  arrivés  à  Bàle,  les  capitaines  y  demeurèrent 
en  attendant  que  le  duc  René  leur  payât  la  somme  de  44,000 
goulden  qu'il  redevait  à  ces  troupes. 

On  tint  le  25  janvier  une  journée  à  Bàle  pour  disposer  du         »  bai,. 
butin  que  les  Suisses  avaient  fait  devant  Nancy  et  pour  aviser 
a  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  l'égard  de  la  Franche-Comté.  Le 
duc  René  demanda  un  terme  jusqu'à  la  Pentecôte  pour  payer 
la  somme  ci-dessus;  mais  on  ne  voulut  pas  le  lui  accorder. 
Les  villes  de  Strasbourg,  Bàle,  Colmar  et  Schlestadt  lui  prê- 
tèrent cette  somme  sous  le  cautionnement  dOswald,  comte  de 
Thierstein,  qui  leur  engagea  pour  cet  effet  ses  châteaux  de  Thicr- 
stein  et  de  Pfeffingen.  Les  députés  de  Bourgogne,  ayant  paru  u.a^ir.a» 
dans  cette  assemblée  et  ayant  à  leur  tète  Quentin  de  Flavigny,  ^u^Ta/p^T 
archevêque  de  Besançon,  prièrent  les  Suisses  de  faire  cesser  les  arei.  jwiw. 
actes  d'hostilité  et  de  vouloir  prendre  la  Franche-Comté  sous  leur  Cm^^mr 
protection;  mais  on  ne  décida  rien  sur  cette  affaire,  parce  que  le 
roi  Louis  XI  prétendait  que  le  dit  comté  était  un  fief  dépendant  de  potion,  a, 
sa  couronne,  et  qu'il  était  même  actuellement  en  guerre  avec  Ma-  Fr^"h*f.clil"«. 
ximilien  pour  ce  sujet  ;  c'est  pourquoi  on  renvoya  à  en  délibérer 
jusqu'à  une  autre  fois. 

Les  Suisses  s'assemblèrent  encore  à  Zurich  sur  le  jour  laMare,  Ju«"»~ 
et  à  la  Pentecôte  à  Lucerne  et  ailleurs,  de  sorte  qu'à  la  grande  in-  *  "  ae™ 
stance  de  Louis  XI  ils  se  déportèrent  de  la  Bourgogne,  moyennant  ^i^Vé^ 
la  somme  de  150,000  goulden  qu'il  leur  promit  pour  les  frais  de  s°^'JZ£7*ni 
la  guerre.  11  s'allia  encore  avec  les  Suisses,  auquels  il  s'engagea  p?Y";^rÇ^rxn, 
encore  de  payer  20,000  livres  de  pension  et  d'entretenir  à  lordi-  <>"  ™  £J« 
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1477     naire  6000  Suisses  à  son  service,  et  de  donner  à  chacun  trois  écus 
de  solde  par  mois. 
Les  Français  furent  battus  cette  année  en  Bourgogne  devant 
MiDfecu-  Pontmagny;  cependant  ils  firent  prisonnier  Huguenin  de  Châlons. 
lo*,e^rb*pri'  seigneur  de  Chàteau-Guyon  et  de  Nozoroy ,  qui  avait  été  seigneur 
d'Orbe  et  qui  commandait  les  troupes  de  la  Franche-Comté;  mais 
bt  il  fut  relâché  moyennant  la  somme  de  10,000  francs,  que  la  prin- 

pa>*,,,  cesse  Marie  paya  pour  lui  par  l'entremise  des  sieurs  Antoine  de 
Falerans  et  de  Pierre  de  Jougne,  les  maîtres  d'hôtel  du  dit  Hu- 
guenin, qui  délivrèrent  cette  somme  au  mois  de  janvier  pour  sa 
rançon. 

jp.n  de  chiions  v    Jean  de  Chàlons  V  était  gouverneur  ou  baillif-général  de  la 
Franche-Comté.  Il  soutenait  les  intérêts  de  Maximilien  contre  la 
deuuuxi.    France;  mais  dans  la  suite  il  changea  de  parti.  Comme  il  avait 
épousé  Jeanne,  fille  de  Pierre ,  duc  de  Bourbon,  et  que  le  frère 
de  cette  Jeanne  était  évèque  de  Liège,  il  fut  attiré  par  ce  moyen 
dans  les  intérêts  de  la  France  (V.  l'an  1479). 
iw,  duc  a*  lm-.    René,  duc  de  Lorraine,  alla  cette  année  à  Berne  pour  remer- 
rt  r»ii  ourromu-  c'er  ce  canton,  qui  l'avait  toujours  beaucoup  favorisé ,  et  voulant 
lioe  pour  i»  ro«M  |qJ  témoigner  sa  reconnaissance ,  il  fit  une  fondation  pour  faire 
*  les  fosses  où  l'on  entretient  des  ours  et  pour  soutenir  la  dépense 
de  leur  entretien ,  et  c'est  ce  qui  subsiste  encore  aujourd'hui. 

U  Vb"ttiAtl>'^,    ^a  v'"e  ^'Arberg  ml  entièrement  brûlée,  à  la  réserve  du  temple 

et  de  la  maison  de  cure. 
Laïuuer     in    Après  cette  guerre  du  duc  Charles,  dont  l'issue  avait  été  si  fa- 
vorable aux  Suisses,  il  y  eut  plusieurs  Etats  qui  recherchèrent 
leur  alliance. 

a.»peiie  Uti*  «  \jQS  comiuuniers  d'Auvernier,  désirant  de  bâtir  un  oratoire 
ou  chapelle  dans  leur  village,  à  cause  de  la  distance  qu'il)  a 
depuis  Auvernier  à  Colombier  et  autres  raisons,  Jean  Udriet. 
oPPo»iii»ii.iueiiré  curé  de  Colombier,  s'y  opposa,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  son  église  paroissiale,  alléguant  que  l'érection  de  cette 
chapelle  pourrait  porter  un  grand  préjudice  à  l'église  de  Co- 
lombier. Ce  différend  ayant  été  porté  par  devant  Benoît  de 
Montferrand,  évêque  de  Lausanne,  et  par  devant  le  chapitre  et 
a.MhMio;^.  les  chanoines,  que  les  parties  choisirent  pour  leurs  arbitres. 

avec  promesse  par  serment  prêté  sur  les  saints  Evangiles  d'a- 
gréer ce  qui  par  eux  serait  prononcé ,  la  sentence  de  levêque 
porta  : 

^rononciaiian  a»     Que  la  paix  soit  et  demeure  entre  le  dit  curé  et  les  communier* 
tofcuvaawe' d'Auvernier.   Qu'il  sera  permis  au  dit  village  d'Auvernier,  toutes  fois 
U rÏTre*îïtS,urrâ  en  ''eu  nonnèlc  el  convenable  et  à  leurs  dépens,  de  faire  faire  une 
décente  et  honnête  chapelle  ou  oratoire  de  pierres,  avec  un  autel  et 
une  cloche  ou  campane  seule,  mais  sans  fonts  baptismaux  ni  cime- 
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tière  quelconque.  Item  et  ce  en  l'honneur  du  Dieu  tout-puissant  et  de  1477 

sa  glorieuse  mère ,  et  ce  sous  le  spécial  et  singulier  titre  et  vocable  a  qui  «wi*. 
de  5t-Nicolas,  confesseur.  Item  qu'au  dit  oratoire  ou  chapelle  qui  se 

construira,  les  communiers  d'Auvernier  seront  tenus,  à  leurs  dépens,  communia 
de  calice,  paterne  d'argent,  missel,  nappes,  chasuble, 


de  pourvoir  < 
albes,  étole, 


manipules  et  ceintures,  cloches  et  autres  choses  quel-  •"■J*""*.1" 
conques,  vêtements  et  ornements  convenables  et  honnêtes  pour  célé- 
brer messes  et  autres  divins  offices  qui  se  célébreront  au  dit  oratoire 
ou  chapelle,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  et  autres  choses  né- 
cessaires et  requises.  Item  si  les  dits  d'Auvernier  veulent  garder  les 
dits  calices,  missels    paternes,  etc.,  ils  pourront  élire  une  personne 
ou  plusieurs  pour  les  garder.  Qu'ils  seront  tenus  de  maintenir  la  dite 
chapelle,  tant  à  présent  qu'à  l'avenir,  couverte,  et  maintenir  tout  l'é- 
difice. Et  s'il  arrivait  .ruine  ou  feu  ou  autre  fâcheux  accident,  ils  se- 
ront obligés  de  la  réparer  ou  réédifier,  et  de  pourvoir  aux  vêtements, 
livres  et  autres  choses  nécessaires,  comme  dit  est.  Que  ceux  d'Au-  «*  »*  «™»»  p«» 
vernier  ne  seront  pas  pour  cela  exempts  de  contribuer  et  payer  comme  e""£',^^,r," 
les  autres  paroissiens  de  Colombier,  dont  ils  sont  paroissiens,  et  ils  ^rJiombTr' 
seront  aussi  tenus  aux  réparations  et  autres  choses  nécessaires  à  la 
dite  église  paroissiale  de  Colombier,  comme  aussi  au  sonnage  des 
cloches  ou  campanes  à  la  dite  église  paroissiale,  quand  ils  les  font 
sonner  en  été  pour  l'indisposition  du  temps,  comme  ils  y  étaient  déjà 
obligés  auparavant.  Item  que  ceux  d'Auvernier  seront  tenus  de  renter  u<  «"..m  ir»u*  ,i<- 
et  de  doter  la  dite  chapelle  de  cent  sols  bons  et  gros  monnaie  lau- ttnlrr  u  ^•p*"* 
sanooise,  bonne  et  coursable  au  pays  de  Vaud,  annuellement  et  per- 
pétuellement, et  laquelle  censé  et  rente  la  prédite  communauté  d'Au- 
vernier sera  obligée  de  payer  à  leur  curé  et  à  ses  successeurs  à  l'a- 
venir au  dit  lieu,  annuellement  et  perpétuellement,  savoir:  la  moitié 
des  dits  cent  sols  à  chaque  fête  de  Nativité  de  St-Nicolas,  et  l'autre 
moitié  à  chaque  (ête  de  St-Jean-Baptiste.  Et  les  dits  communiers  d'Au- 
vernier seront  obligés  d'affecter  la  dite  censé  sur  tous  leurs  biens  gé- 
néralement El  c'est  pour  une  messe  qui  se  dira  tous  les  mercredis 
par  le  curé  de  Colombier  et  ses  successeurs,  ou  par  son  vicaire  ou 
autres  prêtres  idoines,  par  lui  à  ce  spécialement  députés.  Et  si  le  dit 
curé  était  empêché  ou  occupé  pour  quelque  cause  légitime,  sans  quel- 
conque fiction  frauduleuse  ou  autres  cas  sinistres  postposés  et  mis  en 
arrière,  auquel  cas  nous  en  chargeons  les  consciences  des  dits  curés. 
El  même  s'il  arrivait  au  dit  jour  du  mercredi  quelque  fête  solennelle 
ou  qu'il  y  eût  quelque  corps  mort  à  enterrer  à  Colombier,  ou  que  le 
dit  curé  fût  détenu  de  quelque  infirmité  de  corps  et  qu'il  ne  pût  ve- 
nir à  la  dite  chapelle  sans  grande  incommodité  ou  griève  jacture,  il 
sera  pour  lors  excusé,  et  la  dite  messe  ainsi  oubliée  et  omise  pour 
les  causes  prédites.  Le  dit  curé  et  ses  successeurs  seront  tenus  de 
dire  ou  faire  dire  par  un  prêtre  à  ce  idoine,  tous  empêchements  ces- 
sant, et  il  n'y  aura  aucune  excuse  à  recevoir.  Le  dit  curé  de  Colom- 
bier sera  obligé  de  célébrer  la  dite  messe,  de  fournir  à  ses  dépens 
le  pain  et  le  vin,  chandelles,  torches,  luminaires  et  autres  choses  re- 
quises et  nécessaires.  Item  qu'au  jour  du  patron  du  dit  oratoire,  sa- 
voir le  jour  St-Nicolas,  confesseur,  lous  empêchements  cessant,  le  dit 
curé  sera  tenu  de  célébrer  une  messe  à  haute  voix  solennellement  au 
dit  St-Nicolas.   Item  que  toutes  les  fois  que  sur  la  semaine  quelque 
prêtre  ou  religieux  connu,  non  vague  ni  vagabond,  étant  mu  de  dé- 
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1477      votion,  voudra  célébrer  au  dit  oratoire,  il  pourra  le  faire,  sans  que 
toutes  fois  le  dit  curé  de  Colombier  ou  ses  successeurs  soient  tenus 
de  fournir  pain,  vin,  hosties,  chandelles  ou  autres  luminaires,  si  ce 
n'était  de  leur  bonne  volonté.  Nous  exceptons  toutes  fois  les  jours  de 
dimanches  ou  de  fêtes  solennelles,  auxquels  il  ne  sera  permis  à  au- 
cun de  célébrer  au  dit  oratoire,  jusques  à  ce  que  la  grande  messe 
paroissiale  du  dit  Colombier  sera  dite,  à  laquelle  dite  grande  messe  les 
habitants  d'Auvernier  seront  tenus  de  se  trouver  tous  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  solennelles,  où  ils  assisteront  pour  ouïr,  comme  leur  devoir  est 
de  faire,  n'était  toutes  fois  de  l'exprès  consentement  et  permission  du  dit 
curé  de  Colombier  ou  de  ses  successeurs,  pourvu  aussi  qu'il  n'y  eût  cesse 
inirr.i.iHriVgW.  ou  interdit  de  l'église  en  la  dite  paroisse  de  Colombier,  durant  le  temps 
duquel  interdit  il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  célébrer  au  dit  ora- 
toire. Item,  afin  que  personne  ne  prétexte  cause  d'ignorance  des  dites  ces- 
sations, le  dit  curé  de  Colombier  et  ses  successeurs  publieront  le  dit  interdit 
et  seront  tenus  de  garder  les  clefs  de  la  dite  chapelle  d'Auvernier,  afin 
que  personne  n'y  puisse  entrer,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  jusques 
à  ce  qu'ils  soient  à  plein  certifiés  que  le  dit  interdit  ou  cessation  soit  1ère 
ou  ôté,  duquel  ils  se  devront  informer  du  dit  curé.  Item  que  toutes  les 
ohuiiou*.  .i,.n.-  oblations  et  offrandes  qui  se  feront  au  dit  auditoire,  tant  pour  les  messes 
uo„.  r~.rro.,i ...     •  se  diront  ^  les  dits  curés  ou  aulres  prétres  ou  religieux,  en  quelque 

autre  temps  que  ce  soit,  soit  en  or,  argent,  ble,  vin,  huile,  cire,  ou 
quelque  autre  chose  que  ce  soit,  et  pareillement  toutes  les  donations  qui 
se  feront  pour  une  fois  ou  perpétuellement,  et  aussi  des  aumônes  nou- 
velles qui  se  feront  pour  l'avenir  par  quelque  personne  que  ce  soit, 
sont  et  seront  et  devront  être  au  dit  curé  des  à  présent  et  à  ses  suc 
cesseurs  à  l'avenir,  tant  à  leur  profit,  charge  et  honneur  que  de  leur 
dite  église  paroissiale  de  Colombier.  Laquelle  sentence  les  deux  parties 
ont  agréée.  Fait  et  passé  au  revestiaire  de  l'église  de  la  B.  V.  Marie  de 
Lausanne,  le  vendredi  0  février  1477. 


u  rh.,.iirr  j-     Le  chapitre  de  Neuchàtel,  voyant  qu'il  arrivait  souvent  des 
Nrf^int  guerres  et  des  incendies  et  qu'il  pouvait  facilement  être  prive 
L.«.nuruo»,ai.  des  actes  publics  qu'il  avait  et  qu'il  regardait  comme  très  itn- 
"",V,,'ù?uK°i"  portants,  envoya  deux  de  ses  chanoines  à  Lausanne,  savoir 
Louis  de  Pierre,  de  l'un  et  de  l'autre  droit,  et  Pierre  Desous- 
lavy,  bachelier  en  décrets,  pour  demander  à  I  évêque  et  au  cha- 
pitre de  Lausanne  un  vidimus  authentique  et  une  confirmation 
de  ses  droits,  lois  et  statuts,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les 
deux  actes  ci-dessus  des  années  1360  et  4473.  Ce  qui  leur  fui 
accordé  par  Benoit  de  Montferrand,  évêque,  et  par  les  prévôt 
et  chapitre  de  Lausanne.  L'acte  de  confirmation  ou  le  vidimus 
qui  fut  expédié  au  chapitre  de  Neuchàtel  est  daté  de  Lausanne 
Titan  su.  «  du  vendredi  9  février  1477.  L 'évêque  s'intitule  dans  cet  acte 
fcuJj«.!eTMd<  (<  révérendissime  père  en  Christ,  messire  Benoît  de  Montferrand. 
i '»«■«'.      »  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  St-Siégc  apostolique  évêque  et 
«  comte  de  Lausanne  au  spirituel  et  temporel.  »  L'acte  est  scelle 
du  sceau  de  1  évêque  et  signé  par  Jacob  Bourgeod,  clerc,  se- 
crétaire de  1  evèché  et  chapitre  de  Lausanne  et  juré  en  la  cour 
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de  lofficialité,  notaire  juré  de  la  dite  cour  et  licencié  aux  1477 
lois. 

Il  y  eut  en  1477  un  grand  nombre  de  jeunes  hommes  déter- 


minés d'Un,  Schwyz,  Unterwald,  Glaris  et  môme  de  Zurich 
Lucerne,  qui  s  étant  rencontrés  à  Zoug  pendant  le  carême,  lé-  ien.de. 
moignèrent  du  mécontentement  de  l'accord  qui  avait  été  fait 
avec  la  duchesse  de  Savoie  et  la  ville  de  Genève,  et  ce  d'au- 
tant plus  que  les  sommes  dont  on  était  convenu  n'avaient  pas 
encore  été  délivrées  et  qu'on  avait  cependant  relâché  les  otages. 
C'est  pourquoi  ils  prirent  la  résolution  de  marcher  de  ce  côté- 
Jà  pour  s'emparer  de  la  Savoie  et  de  Genève.  Ils  avaient  peint 
sur  leur  drapeau  un  sanglier  et  une  massue.  Sur  quoi  les 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et  les  villes  de  Fribourg  et  de 
Soleure  tinrent  une  journée  à  Lucerne  et  s  allièrent  étroitement 
pour  les  détourner  de  ce  dessein;  mais  ce  fut  inutilement,  car  ils 
partirent  au  nombre  de  sept  cents  et  vinrent  camper  auprès  de  "»  »■»  '  nom- 
Berthoud;  et  quoique  LL.  EE.  de  Berne  leur  eussent  envoyé  une    b"10  '°° 
députalion  pour  tacher  de  leur  persuader  de  retourner  chez  eux, 
ils  ne  laissèrent  pas  que  de  continuer;  ce  qui  obligea  les  Bernois  ive«*uti«m« a* 
de  faire  venir  trois  mille  hommes  de  leurs  sujets  dans  leur  ville  LL  EE  deBeruc 
pour  la  carder  et  d'envover  aussi  mille  hommes  dans  Neuchàlel,  Vo- 

.,,     *i  i         •         i  i  •         ehitel  qoe  ce»  »u- 

pour  mettre  cette  ville  a  couvert  des  insultes  de  ces  mutins,  «;„, mfn.<vnt. 
qui  menaçaient  d'y  passer  pour  y  boire  tout  le  vin  qu'ils  y 
trouveraient  ou  l'emporter.  Ce  qui  les  portail  à  venir  insulter 
Neuchàtel  était  d'autant  que  Philippe  de  Hochberg  avait  épousé 
je  parti  du  duc  Charles.  LL.  EE.  de  Berne  leur  donnèrent  en- 
suite le  passage  à  travers  leur  ville,  et  ainsi  ils  allèrent  jusqu'à 
Fribourg,  où  ils  furent  renforcés  de  deux  mille  hommes  d'Unter-  JE^Y^Î^ 
wald,  Zoug  et  Glaris.  Mais  la  ville  de  Genève,  étant  avertie  de  Gr»e>.n>™»«  a« 

dfftutt**  il  Fri 

tout  cela,  envoya  des  députés  à  Fribourg  pour  apaiser  cette 


troupe  insolente  ;  ce  qui  arriva  non-seulement  par  la  médiation 
des  cantons,  mais  aussi  des  villes  de  Strasbourg,  de  Colmar  et 
de  Schlestadt,  qui  obligèrent  les  Genevois  de  leur  donner  une 
partie  des  24,000  goulden  qu'ils  devaient  aux  Suisses  par  l'accord 
fait  l'année  précédente,  et  que  pour  assurance  du  reste,  les 
Genevois  enverraient  huit  hommes  en  otage  dans  Uri,  Schwyz,  <*m« 
Unterwald  et  Zoug,  qui  y  demeureraient  jusqu'à  ce  que  toute  la 
dette^  fût  acquittée.  Cette  troupe  de  gens  déterminés  envoya 
encore  des  députés  en  Savoie  pour  être  payée  des  50,000 
goulden  dus  aux  Suisses;  mais  comme  l'argent  manquait,  on 
leur  donna  des  joyaux,  un  crucifix  d'or,  etc.,  qui  apparemment  j*"* 
valaient  plus  que  la  somme.  Après  tous  ces  exploits  ils  s'en     lMii<b  * 
retournèrent  chez  eux. 

Les  Suisses,  voyant  que  les  monnaies  avaient  considérable-  pSS"li* 
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1477  mont  haussé  de  prix  pendant  la  guerre,  et  que  cela  portait  un 
grand  préjudice  au  commerce,  les  abaissèrent  et  les  remirent 
dans  leur  premier  état.  Ils  réduisirent  les  plapparts  portant  la 
croix,  monnaie  de  Baie,  à  18  pfennings;  ceux  de  Berne,  Fribourg, 
Soleure,  France,  Milan,  sur  lesquels  était  gravée  une  plume 
d'autruche  ou  de  paon,  à  15  pfennings;  ceux  marqués  FF,  a 
un  schilling;  ceux  du  pape  et  tous  les  autres  plapparts,  les 
steubers  et  ceux  de  Bohème,  à  20  pfennings;  ceux  de  Savoie, 
de  Bourgogne  et  les  vieux  de  Zurich,  à  14  pfennings;  les  Weiss- 
pfennings.  ou  monnaie  blanche,  à  un  schilling;  les.  reuchlings. 
à  10  pfennings;  les  pièces  de  deux  creutzers,  à  un  plappart; 
un  bon  Carlin  ou  Carolus,  à  un  fiinfer;  un  bon  plappart  d'Arra- 
gon  et  de  Sens,  à  5  fùnfers  ou  un  batz;  une  spargule,  à  3 
pfennings;  un  fiinfer  ou  un  quart,  à  5  pfennings;  deux  angsters, 
à  3  pfennings  ;  l'angster  de  Berne ,  à  2  pfennings  ;  le  sechser  de 
Bàlc,  à  cinq  pfennings.  L'or  fut  apprécié  comme  suit:  un  goul- 
den,  à  28  plapparts;  un  beyschlag,  à  18  plapparts;  un  ducat, 
«H  36  plapparts;  un  écu  de  France,  à  34  plapparts;  un  écu  de 
Savoie,  avec  la  croix,  à  un  goulden  de  Rhin. 

ch,rt,  r.,s.ii^     Quoique  l'année  précédente  eût  été  très  abondante  en  vin  et  en 
grain,  il  y  eut  cependant  une  grande  cherté  en  Suisse  l'an  1477. 
g™.  tr.n»pori^  LL.  EE.  de  Berne  firent  venir  une  grande  quantité  de  grain 
depuis  l'Alsace,  savoir:  72  mille  mesures,  qu'ils  distribuèrent  à 
leurs  bourgeois  a  un  bas  prix.  Il  y  eut  aussi  cette  année  une 
«o,u,iu.    grande  mortalité  en  Suisse,  et  surtout  à  l'égard  des  femmes  et 
wrciir,    des  enfants,  et  il  y  eut  une  armée  prodigieuse  de  sauterelles, 
qui  fit  bien  des  ravages  sur  les  fruits  de  la  terre. 

1478  Huguenin  de  Chàlons  ayant  été  délivré  de  sa  prison  au 

"!Ti^?r^  de  Janvier  1478  et  n'ayant  pas  été  récompensé  par 
1  i.Fr»»*...  d'Autriche,  quitta  son  parti  et  prit  celui  de  la  France.  II  fit  que 
Poligny  se  rendit,  tellement  que  le  château  de  Griefmont  étant 
a,»rt.r,  ariiour- tombé  entre  les  mains  des  Français  et  toutes  les  Chartres  qui 
gogn,  dr>.i,*-«.  £laiçnt  dans  QQ  chaleau  q^q]  ^  leur  disposition ,  ils  y  mirent 

des  savants,  qui  se  saisirent  des  titres  les  plus  considérables 
et  les  plus  importants.  (Gollut  assure  qu'il  y  en  avait  non-seule- 
ment qui  servaient  à  soutenir  l'autorité  de  la  maison  de  Bour- 
>>oc7»"i  pm  "ï-  8°nnc  '  mais  aussi  plusieurs  titres  qui  concernaient  Montbéliard, 
i.,.P.0.      Ovhc,  Neuchàtel  et  Valangin,  etc.)  t 

u'  î't,^  u"  ^es  Smssos  firent  celle  année  un  traité  de  paix  avec  Yolande, 
"c^Îï".  duchesse  de  Savoie.  Ils  lui  rendirent  le  pays  de  Yaud,  et  ils 
lui  quittèrent  une  partie  de  la  somme  qu'elle  leur  devait;  c'est 
ce  qu'ils  firent  aussi  à  l'égard  de  la  ville  de  Genève. 

M''eU^"'*rrt  A  'a  Chandeleur  1478,  Jean,  évôque  de  Bàle,  assiégea  Maiche, 
appartenant  au  comte  de  Blamout,  qui  avait  ravagé  son  pays; 
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et  quoiqu'il  y  eût  pour  lors  une  grande  quantité  de  neige  et  1478 
qu'il  fit  un  froid  si  violent  que  tous  les  lacs  de  la  Suisse  étaient  l«»^s««* 
gelés,  il  prit  cependant  la  place  le  5  février.  On  tint,  pour  ter- 
miner ce  différend,  une  journée  à  Porrentruy,  où  Quentin  de        »  pon-eo. 
Flavigny,  archevêque  de  Besançon  et  parent  du  comte  de  Bla- 
mont,  se  trouva.  Le  traité  porta  que  l'évêque  Jean  rendrait  au 
comte  de  Blamont  ce  qu'il  lui  avait  pris;  mais  que  Maiche, 
Franquemont  et  Tribeberg  demeureraient  en  propre  à  levêque. 
Mais  ce  dernier  ne  jouit  pas  longtemps  dê  ses  conquêtes,  car 
il  mourut  à  Porrentruy  le  dimanche  avant  Noël  1 478  et  il  fut  *ort  *  tmv 
enseveli  à  Bàle.  Ce  Jean  de  Venningen  fit  retrait  de  plusieurs  Tpori«trùy!en 
terres  que  ses  prédécesseurs  avaient  engagées ,  entre  autres  de 
Porrentruy. 

On  tint  cette  année  les  Audiences  à  Neuchàtel,  où  tous  les  aimw» <w  Nen- 
vassaux  de  l'Etat  assistèrent.  On  ne  les  avait  point  assemblées 
depuis  l'an  1469. 

Claude  d'Arberg  fut  reçu  bourgeois  de  Berne  en  qualité  de  c,audc  «r 
seigneur  de  Valangin.  Jean,  son  père,  étant  avancé  en  Age,^0  Z™"" 
souhaita  de  remettre  sa  seigneurie  à  ce  sien  fils.  Il  l'envoya  à 
Berne  à  LL.  EE.  pour  le  leur  recommander,  les  priant  de  le 
reconnaître  seigneur  de  Valangin  et  de  le  recevoir  en  cette 
qualité  au  nombre  de  leurs  bourgeois;  ce  qu'ils  firent. 

Il  paraît,  par  un  acte  du  12  septembre  1478,  signé  A.  le  Moine, 
que  le  fief  de  Cléron  consistait  non-seulement  en  diverses  censés 
foncières  qui  sont  dues  au  Val-de-Travers ,  mais  aussi  en  cinq 
muids,  moitié  froment,  moitié  avoine,  qu'il  retirait  annuellement 
snr  la  recette  de  Thielle.  Il  est  dit,  dans  l'acte  ci-dessus,  que 
Guillaume  de  Berne,  prieur  de  Morteau,  comme  ayant  cause 
de  Matthieu  de  Cottens  et  Guillaume  de  Bellevaux,  en  retiraient  «« 
aussi  annuellement  chacun  autant;  que  Jean,  fils  et  héritier 
universel  d'Antoine  de  Cléron,  vendit  les  dits  cinq  muids  à  Jean  cmqœwdsvwdo. 
de  Bariscourt,  ses  hoirs  successeurs  et  ayant  cause,  pour  160 
florins  de  bon  or;  que  Catherine  Folla,  mère  du  dit  Jean  de 
Cléron,  consentit  à  cette  vendition,  et  que  Bodolphe  de  Hoch- 
berg  l'approuva  par  un  acte  qui  y  est  joint,  et  ce  par  grâce 
spéciale,  quoique  cette  vendition  n'eût  pas  été  faite  entre  les 
mains  d'un  notaire  du  comté  de  Neuchàtel,  ni  scellée  du  sceau 
des  contrats  des  chàtellenies  du  Landeron  et  de  Thielle;  mais 
le  comte  se  réserva  le  droit  de  retrait  sur  ces  cinq  muids,  pour 
pouvoir  les  retirer  de  Jean  de  Bariscourt  et  des  siens  pour  la 
somme  contenue  dans  l'acte. 

L'an  1478,  un  prédicateur  excommunia  dans  la  ville  de  Berne, 
depuis  la  chaire  et  par  ordre  de  levêque  do  Lausanne,  des 
vers  qu'on  nommait  Inger,  qui  gâtaient  les  fruits  de  la  terre, 


de 
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1478  déclarant  à  ces  insectes  que  s'ils  ne  voulaient  pas  cesser  et  obéir 
à  Tévêque,  il  les  citait  sur  un  certain  jour  à  comparaître  par 
devant  le  dit  évèque  à  Avenches  pour  lui  rendre  compte  de  leur 
désobéissance. 

A  la  Pentecôte  il  y  eut  une  grande  famine  en  Suisse  et  dans 
les  pays  voisins,  parce  que  pendant  la  guerre  les  terres  n'avaient 
pas  été  cultivées,  qu'on  avait  ravagé  la  plupart  de  ces  pays, 
brûlé  et  ruiné  plusieurs  villages,  tué  plusieurs  habitants;  d'autres 
étaient  sortis  de  lcur4patrie,  outre  que  l'hiver  avait  été  si  violent 
que  les  grains  avaient  été  gelés  en  divers  lieux.  Cependant  la 
Moiiion  suivante  IHOlSSOn  fut  encore,  par  la  grâce  de  Dieu,  assez  abondante, 
tellement  que  les  vivres  diminuèrent  insensiblement  de  prix  dès 
qu'on  eut  moissonné. 

1479  Le  4  juin  1479,  le  chapitre  de  Bàlc  élut  pour  évoque  Gaspard 
E>#.înf <ir Biir.  fiQ  Rhein  de  Mulhouse,  en  place  de  Jean  de  Vcnningen. 

je.n  de  cuioni,  Jean  de  Chalons  V,  prince  d  Orange,  étant  mal  content  de 
Bu°w«°TaJ-  feu  le  duc  Charles,  duc  de  Bourgogne,  de  ce  qu'il  ne  lui  avait 
ronifn»  je  (tu ir  pas  fait  justice  sur  un  différend  qu'il  avait  eu  avec  ses  oncles. 

Louis  de  Chàlons,  seigneur  de  Morency,  baron  de  Grandson. 
et  Huguenin,  seigneur  de  Chàtcl-Guyon,  d'Orbe,  etc..  et  cela 
au  sujet  de  leurs  partages  de  famille,  le  duc  ayant  ôté  à  Jean  V 
plusieurs  seigneuries  qu'il  avait  adjugées  à  ses  dits  oncles,  cela 
iupou,r  ic  paru  fit  que  Jean  de  Chàlons  prit  le  parti  de  Louis  XI,  qui  se  saisit 
de  î. Fr.nc«.  facj|oment  par  son  moyen  de  la  Bourgogne,  de  laquelle  il  était 
Prétention. de  gouv  erneur  et  où  il  avait  une  grande  autorité.  Louis  XI  pré- 
PranebV-umi/et  tendait  que  la  Franche-Comté  était  un  fief  de  France  (V.  les 
•années  100 1  et  1477).  Il  soutenait  même  qu'il  pouvait  se  saisir 
de  tous  les  Etats  du  duc  Charles,  parce  qu'il  n  avait  point  laissé 
de  mâle.  11  en  était  le  plus  proche  héritier,  étant  tous  deux  de 
la  race  royale  de  France,  au  chef  de  laquelle  reviennent  tous 
les  apanages  et  toutes  les  acquisitions  que  font  les  princes 
apanagés.  C'est  pourquoi  Louis  XI  prit  aussi  plusieurs  places 
dans  la  Picardie  ;  mais  comme  il  voulut  pénétrer  plus  avant  et 
entrer  dans  l'Artois,  Maximilien,  (ils  de  l'empereur  Frédéric  III 
•  arrêta  ce  torrent,  tellement  que  ces  monarques  Grent,  le  4  juillet 

eitoM»nî"ei- unc  lVQye  Pour  un  an >  {^ans  laquelle  les  cantons  et  leurs 
alliés  furent  compris. 


Trrvr  rntr*  Lou 
XI  rt  Mft*ini.li 


Après  la  conquête  de  la  Bourgogne,  Louis  XI  n'ayant  pa> 
voulu  accorder  à  Jean  de  Chalons  V  ce  qu'il  demandait,  comme 


n  »ouié,e u  Boar-  j|  |e  juj  avajt  promis,  Jean  se  déclara  contre  la  France  et  sou- 
leva la  Bourgogne  contre  Louis  XI,  tellement  que  plusieurs 
villes  l'abandonnèrent.  Jean  de  Chalons  en  vint  à  un  combat 
avec  le  grand-baillif,  dans  lequel  il  y  eut  mille  hommes  de  tués 
de  part  et  d'autre;  mais  le  roi  Louis  ayant  envoyé  Charles, 
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duc  d'Amboise ,  avec  une  armée,  dans  la  Franche-Comté,  il  re-  1479 
mit  toutes  les  villes  sous  son  obéissance.  Jean -de  Chàlons  s'en-  J««» c^»» 
fuit  a  Bàle,  où  il  prêta  serment  de  bourgeoisie,  s'engageant  «boit»** 
que,  pendant  qu'il  y  ferait  sa  demeure,  il  ne  lèverait  aucunes 
troupes,  ni  dans  la  ville  ni  hors  de  la  ville.  Les  Français  brû- 
lèrent la  ville  de  Dôle,  qui  pour  lors  était  la  capitale  de  la 
province  de  Franche-Comté,  parce  qu'elle  avait  eu  le  plus  de 
part  au  soulèvement  contre  la  France.  Les  archives  de  cette  Ar*hi*«. 
ville  furent  consumées  \  mais  les  franchises  furent  renouvelées  mte* 
par  l'empereur  Maximilien  et  par  l'archiduc  Philippe,  suivant 
un  acte  daté  de  Malines  du  10  septembre  4494. 

La  ville  de  Bienne  fut  reçue  cette  année  dans  une  alliance  Birn„rr,çud.n» 
perpétuelle  par  les  cantons.  1  *"'"D£ c*11" 

Comme  il  y  avait  cette  année  (ainsi  qu'on  l'a  remarque  ci-  v.«  ron,«ni  i« 
dessus)  dans  la  Suisse,  et  particulièrement  dans  l'évèché  de  fn"u  *  '* Urrr 
Lausanne,  des  vers  qui  rongeaient  la  racine  des  fruits  de  la  terre 
et  qui  faisaient  un  grand  dégât,  un  certain  Thuring  Fricker. 
docteur  apostolique  et  bourgeois  de  Berne,  persuada  à  Benoît 
de  Montferrand,  évèque  de  Lausanne,  de  faire  citer  ces  insectes  oui»»  *  »  »- 
par  devant  lui,  pour  rendre  raison  du  mal  qu'ils  causaient  et 
pour  être  jugés.  On  fit  faire  cette  citation  par  Jean  Perrodet 
de  Fribourg,  qui  mourut  en  ce  temps  et  qui  était  un  malheu- 
reux qui  s'était  adonné  à  la  chicane.  Le  tribunal  s  étant  assemblé 
sur  le  jour  marqué,  l  évôque  y  présidant  et  ayant  donné  un 
avocat  à  ces  insectes,  on  plaida  la  cause  et  on  prononça  en- 
suite cette  sentence: 

Sur  quoi  nous  avons  jugé  et  sentencé,  par  le  conseil  des  docteurs, 
que  révocation  qui  a  été  faite  contre  ces  malheureux  vers,  qui  sont 
si  nuisibles  aux  fruits  de  la  terre,  ait  toute  sa  force,  et  qu'ils  soient 
excommuniés  en  la  personne  de  Jean  Perrodet,  leur  protecteur,  et 
ensuite  nous  les  chargeons  et  leur  ordonnons  et  les  maudissons  par 
le  Père,  le  Fils  et  le  St-Esprit ,  afin  qu'ils  quittent  sans  délai  les  cam- 
pagnes et  les  fruits  de  la  terre,  et  ainsi,  en  vertu  de  la  présente  con- 
damnation, nous  vous  déclarons  bannis  et  conjurés  et  maudits  par  l'ef- 
ficace du  Dieu  tout-puissant,  en  telle  sorte  que,  dans  quelque  lieu  que 
vous  vous  retiriez,  vous  alliez  toujours  en  diminuant,  et  qu'il  ne  de- 
meure rien  après  vous  que  ce  qui  sera  utile  pour  l'entretien  de 
l'homme. 


Cependant,  quoique  cette  sentence  fût  prononcée  dans  toutes 
les  formes  et  si  bien  imaginée,  ces  insectes  n'obéirent  point, 


Il  o. 


mais  continuèrent  à  faire  leurs  dégâts. 


Par  un  acte  du  15  mai  1479,  Rodolphe  de  Hochberg  déclare  cation  du  ni 
que  les  comtes  de  Neufchàtel.  ses  prédécesseurs,  ayant  autre- de* 1 
fois  créé  et  fait  des  rois  et  prévôts  des  marchands,  qui  ont  eu 
I  autorité  de  faire  créer  et  adopter  des  merciers  et  marchands, 
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1479     il  veut  bien  aussi  jouir  et  user  des  dites  prérogatives  et  pré- 
éminences en  son  dit  comté;  que  partant,  se  confiant  à  la  bonne 
Guiiuu».  Htrdy,  prud'hommie,  discrétion  et  loyauté  de  Guillaume  Hardy,  bour- 
ro.d«»«rch»nd..  geojg  ^  Neurcnàtel ,  mercier  et  marchand,  et  dont  bonne  re- 
lation lui  a  été  faite,  et  espérant  qu'il  exercera  le  dit  office 
bien  et  loyaument,  c'est  pourquoi  il  le  crée  et  institue  par  ces 
D«Toin<iaroi.  présentes  roi  et  prévôt  des  marchands  et  merciers,  pour  faire  et 
exercer  dans  tout  le  comté  l'office  tel  et  comme  roi  et  prévôt 
des  marchands  et  merciers  peut,  doit  faire  exercer,  et  de  re- 
cevoir et  adopter  compagnons  marchands  et  merciers,  ainsi  et 
comme  en  tel  cas  appartient,  et  par  ci-devant  a  été  accoutumé, 
et  de  leur  en  donner  lettres  opportunes,  scellées  de  son  sceau 
et  signées  du  seing  manuel  de  l'un  des  notaires  jurés  du  comté 
de  Neufchâtel ,  auquel  Guillaume  Hardy ,  roi  et  prévôt  des  mar- 
chands et  merciers,  le  comte  donne  et  confère  par  ces  pré- 
vitiicdMpoid»,  sentes  pleine  puissance  et  faculté  de  visiter,  voir  et  rechercher 
les  poids,  poudres  et  autres  denrées  appartenant  à  son  métier 
et  office;  d'appeler  avec  lui,  en  faisant  le  dit  office,  le  maire 
de  Neufchâtel,  son  lieutenant   ou  les  autres  officiers  aux 
lieux  où  il  fera  la  dite  visite  sur  ce  que  dit  est.  Le  comte  Ro- 
dolphe se  réserve  pour  lui  et  ses  successeurs  l'amende  des 
délits  et  méfaits  quj  se  trouveront  être  commis  en  faisant  la 
dite  Visitation  et  dans  l'exercice  du  dit  office,  lesquels  délits  et 
abus  le  dit  roi  et  prévôt  sera  tenu  de  révéler  au  comte  ou  à 
ses  principaux  officiers  des  dits  lieux.  De  tout  le  contenu  des 
présentes  le  comte  déclare  avoir  reçu  le  serment  du  dit  Guil- 
laume, roi  et  prévôt  des  merciers  et  marchands.  Il  ordonne  à 
tous  ses  officiers  et  sages  marchands  et  merciers  de  tout  le 
comté  de  Neufchâtel ,  et  il  prie  et  requiert  tous  les  autres  que, 
au  dit  Guillaume  Hardy,  roi  et  prévôt  comme  dessus,  ils 
obéissent  et  entendent  en  exerçant  le  dit  office,  ainsi  comme 
l'on  doit  faire  à  roi  et  prévôt  des  merciers  et  marchands  et 
qu'il  a  été  du  temps  passé  accoutumé.   Le  sceau  secret  du 
comte  est  appendu  à  l'acte. 
Aînée dciMii*-     Les  mois  de  mars  et  d'avril  furent  si  chauds  et  secs,  quon 
""eli  Vain.  *  appréhendait  que  les  fruits  de  la  terre  ne  périssent  par  la  sé- 
cheresse. Les  fontaines  tarirent.  On  fit  à  ce  sujet  des  proces- 
sions dans  divers  lieux;  mais  dans  la  suite  le  temps  changea 
si  favorablement,  que  cette  année  fut  très  abondante  en  grain, 
mais  non  pas  en  vin ,  les  vignes  ayant  été  gelées  au  printemps. 
11  y  avait  plus  de  cinquante  ans  qu'on  n'avait  eu  une  année  si 
Débordent  riche  en  grain.  11  y  eut  au  mois  de  juillet  un  débordement 
"m«M«eT.wl  d'eaux  extraordinaire;  elles  étaient  si  hautes  qu'à  Bàle  on  pou- 
vai't  mettre  la  main  dans  l'eau  depuis  le  pont;  presque  tous  les 
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ponts  du  Rhin  furent  emportés  ou  du  moins  endommagés.  Ce 
débordement  causa  plusieurs  ravages  en  divers  lieux;  mais  en- 
suite il  ne  plut  point  depuis  le  mois  de  juillet  jusqu'à  la  St-Mi- 
cheJ.  Les  vendanges  furent  tardives  et  le  vin  vert.  Ce  débor- 
dement fut  suivi  de  deux  années  stériles  qui  causèrent  une 
grande  famine. 

Le  comte  Rodolphe  alla  le  26  février  1480  à  Lausanne,  pour  1480 
reprendre  en  fief  de  Benott  de  Montferrand ,  évèque  et  comte  1  '^TC2^hf 


de  Lausanne,  les  patronages,  dîmes  et  autres  droits  des  églises  &£\r,e„".T 
paroissiales  de  Cornaux,  de  Wavre,  où  il  y  avait  une  chapelle  dui«?,"*da 
dédiée  à  St-Théodule ,  de  Martel  au  diocèse  de  Lausanne ,  et  Wi~*<»«.corn*u*, 
aussi  des  Verrières  au  milieu  delaJoux,  diocèse  de  Besançon,  a.Hi«  de  M»r- 
ensemble  les  dtmes  de  tous  les  novales  de  toute  sa  terre  du   '  >ov,'™ 
comté  de  Neuchàtel  (V.  Tan  1374).  Il  est  dit  dans  l'acte  qu'il 
rendit  hommage  et  fidélité  au  dit  évêque  et  comte  de  Lausanne 
dans  la  révérende  chapelle  de  Lausanne,  devant  l'autel  et  l'i- 
mage de  Notre-Dame;  que  le  dit  évèque  lui  mit  une  épée  nue 
entre  les  mains;  que  Rodolphe  lui  donna  le  baiser  de  bouche 
et  l'hommage  accoutumé,  et  ce  en  conformité  de  l'ancienne 
forme  et  fidélité  dont  en  avaient  déjà  usé  Conrad  de  Fribourg 
et  Jean,  son  fils.  Plusieurs  témoins  sont  nommés  dans  l'acte  : 
Claude  de  Livron,  prieur  de  Belvex;  Antoine  de  Senarclens, 
grand  cellier  de  l'abbaye  de  l'Ile-de-St-Jean ,  etc.  Ceux  qui  re- 
çurent cet  acte  étaient  Jacques  de  Fara,  bachelier  en  droit, 
chanoine  de  Neufchàtel,  secrétaire  du  comte  Rodolphe,  et  Pierre 
des  Chaux,  de  Genève,  commissaire  général  des  fiefs  nobles 
épiscopaux  de  Lausanne ,  juré.  Le  sceau  de  la  cour  de  Lausanne 
y  est  appendu. 

Le  comte  Rodolphe,  étant  de  retour  et  voyant  qu'il  possé-  Poniùoo  de  la 
dait  tant  de  biens  d'église,  crut  qu'il  devait  lui  en  rendre  «nedi|Tb^je0^ 
partie.  C'est  ce  qui  le  porta  à  donner,  comme  il  le  fit.  à  l'abbé 


de  Fontaine-André,  la  dîme  de  la  Coudre,  qui  était  fort  à  sa 
bienséance ,  étant  précisément  au-dessous  de  la  nouvelle  abbaye 
qu'on  venait  de  bâtir. 

L'abbé ,  ayant  obtenu  cette  dîme,  fit  un  accord  avec  ceux  qui  l« <*«me ëuu .  u 
possédaient  les  vignes  qui  en  dépendaient,  lequel  porta  qu'au  vw«uiu"tne"" 
lieu  que,  pour  chaque  deux  muids,  on  devait  payer  au  comte 
un  setier,  et  pour  chaque  muid  trois  deniers,  suivant  l'art  12 
des  franchises  de  l'an  1214;  cest-à-dirc,  qu'au  lieu  que  cette 
dîme  se  payait  à  la  24*  et  outre  cela  trois  deniers  par  muid, 
on  paya  dans  la  suite  cette  dîme  à  la  onzième,  les  trois  de-  oh  •*  »»«  •  u 
niers  y  étant  compris,  tellement  que  les  possesseurs  en  se- 
raient quittes  à  l'avenir. 
Le  comte  donna  encore  à  cet  abbé  la  dîme  de  Cressier  ;  ce^1£nd 
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1480     qu'il  fit  sans  doute  parce  que  cet  abbé  était  déjà  patron  etcol- 
lateur  de  cette  église  (V.  Tan  H  80). 
DceWion  a-no     Le  11  mars  1480,  Antoine  Baillod ,  chAtelain  de  Métiers,  fit 
qu^îleof^hi4  comparaître  en  justice  un  vieillard,  nommé  Renaud  Besancenet, 
idMH  «J» v.uie.  lequel  il  assermenta,  afin  qu'il  eût  à  déclarer  combien  il  avait 
•ralTîsMTrla  déjà  vu'  Pen^ant  sa  v'e-  de  châtelains  de  Môtiers.  Sur  quoi  il 
iwo.      assura  qu'il  avait  vu  Guyot  de  Buttes,  châtelain  de  Môtiers 
pendant  plusieurs  années,  et  qui  était  mort  l'an  4391,  et  qu'il 
avait  encore  vu  tous  ceux  qui  suivent:  Esthevein  de  rislc.mort 
l'an  1397;  Guillaume  de  Vantravers,  mort  l'an  1401;  Richard 
de  Baume,  mon  l'an  1410;  Perrenet  Uldry,  mort  l'an  1429;  le 
bâtard  d'Estavayer,  mort  l'an  1446;  Hugonin  Guye,  mort  lao 
4455;  Perroud  Baillod,  mort  l'an  1478,  et  lui,  Antoine  Baillod, 
qui  était  châtelain  depuis  deux  ans. 

Le  20  mars  1480,  Jean,  seigneur  de  Valangin,  accorda  les 
franchises  suivantes  à  ceux  du  Clods: 

Franchie  ««or-     Jean,  comte  d'Arberg,  seigneur  de  Vallengin  el  de  Boffremonl,  sa- 
de>»  m»  fr»n«-  vojr  fa,'sons f  comme  autrefois  par  nos  prédécesseurs,  seigneurs  du  dit 
ud^MdTil'sli.  Vallengin,  ayant  été  données  el  octroyées  h  nos  bien-aimés  et  manants 
jw.     "  habitants  aux  francs  habergeanLs  de  "nos  deux  villes  du  Locle  el  de  la 
Sagne  les  libertés,  franchises  et  bonnes  usances  qui  s'ensuivent,  comme 
ils  nous  ont  humblement  exposé.  Et  premièrement  que  tous  les  habi- 
tants des  dils  lieux  du  Locle  et  de  la  Sagne,  demeurant  dans  les  li- 
mites souscrites  el  non  ailleurs  (c'est  à  savoir  dès  le  bout  des  dits 
du  Locle  et  de  la  Sagne  devers  vent  tirant  par  le  haut  de  la 
côte  de  la  Sagne  jusques  à  la  Roche  de  la  Corbatière  devers 
le  soleil  levant,  et  dès  la  dite  Roche  tirant  par  la  Combe  de  la  Son»- 
baille  jusques  au  Doubs  devers  bise,  montant  amont  le  fil  de  Peau 
du  dit  Doubs  jusques  au  bied  de  Goudebat  devers  le  soleil  couchant 
montant  aussi  amont  le  bied  de  l'eau  du  dit  bied  jusques  aux  porte* 
d  heriur.  du  dit  Locle  devers  vent) ,  pouvaient  et  devaient  hériter  et  succéder 
l'un  à  l'autre  jusqu'à  la  sixième  ligne  et  jointe,  en  descendant  tou- 
jours au  plus  preume  el  prochain,  selon  la  coutume  du  pays,  demeu- 
Liberte  de  vendre  ranl  ès  dits  lîtutx  et  non  autrement.    2°  Qu'ils  devaient  et  pouvaient 
mojeoiMintiniod»  ven(jre?  engager,  accenser  et  donner  les  uns  aux  autres  tous  et  sin- 
guliers leurs  biens ,  et  nous  leur  en  devons  sceller  les  lettres  de  notre 
propre  scel ,  par  payant  à  nous  et  à  nos  successeurs  les  lods  des  dites 
BoiietjoM.    venditions  et  gagières  de  12  livres  une  de  lods.   3°  Item  qu'ils  pou- 
vaient et  devaient  jouir  et  user  de  nos  aiguës,  ainsi  que  du  temps 
passé  ils  en  avaient  joui  et  usé  avec  nos  dits  seigneurs  prédécesseurs 
et  nous,  et  de  nos  bois  et  joux,  réservé  pour  faire  champs,  prés  el 
cernils,  lesquels  ne  pouvaient  faire,  ne  peuvent  de  présent  ni  au 
temps  à  venir  sans  premièrement  Otre  reçus  et  accensés  de  nous  par 
F»ui*d«i6per-  faiiU,  la  dite  faulx  l'ayant  et  devoir  contenir  H>  perches  de  loogueur 
perd*. de  16   et  autant  de  largeur,  et  chaque  perche  16  pieds  moyens,  et  chaque 
»  deniw  d«  e*n*e  fau'x  Pour  ^  deniers  lausannois  bonne  moyenne  d'annuelle  et  perpe- 
P.rhaii.     iuel|e  rente  et  censé  payable  à  chaque  St-Martin  au  château  de  Val- 
u  jurtiee  urbii  |engin  devoir  rendre  et  payer.    4°  Item  que  nous  étions  tenus  de  main 
tenir  bonne  et  briève  justice,  tant  au  Locle  qu'à  la  Sagne,  pour  foire 
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la  raison  à  chacun.  Et  aussi  de  toutes  les  choses  que  nous  leur  vou-  1480 
drions  demander  ou  faire  faire  hors  de  bonne  raison,  nous  leur  en 
devoos  faire  administrer  bonne  et  briève  justice.    5°  Que  nous  de-  D'à* 
vions  retirer  la  dime  de  leur  graine  accoutumée  sur  leurs  champs, 
de  onze  gerbes  une,  et  de  onze  andens  un,  ainsi  que  la  faulx  l'abat- 
tait. Et  eux  nous  doivent  ramener  en  notre  château  du  dit  Vallengin, 
chacun  an,  comme  il  était  accoutumé,  les  graines  de  nos  dites  dîmes 
quand  elles  sont  écousses,  ainsi  qu'il  était  accoutumé.    f>°  Item  que  M0«iin» 
nous  devions  maintenir  aux  dits  habitants  du  Locle  et  de  la  Sagne 
moulins,  tout  ce  qui  tourne  et  vire  en  moulins  seulement,  et  eux 
tout  le  surplus  et  résidu  nécessaire  aux  dits  moulins,  par  payant  à 
nous  et  aux  nôtres  la  mouture  accoutumée:  c'est  à  savoir  d'un  muid 
de  grain,  une  émine  de  mouture.    7.  Item   qu'ils  nous  devaient  et  s*r»i«-jr  t*m*. 
doivent  le  service  pour  notre  propre  guerre  et  de  nos  combourgeois 
et  autres  à  leurs  missions  et  dépens  et  pour  servir  autrui  aux  nôtres. 
8°  Item  qu'ils  nous  devaient  et  doivent  de  semblables  aides  que  nos  Aia" 
bourgeois  du  dit  Vallengin  et  autres  nous  devaient  et  nous  doivent 
justement  et  raisonnablement  quand  elles  adviennent  et  non  autrement 
9°  Item  que  tous  malappelants  et  dédisants  n'étaient  enchéris  envers  B*n* ,,f  60 *°u 
nous  que  jusques  à  un  ban  de  (iO  sols  et  les  injures  quand  les  cas 
avenaienL    10°  Item  que  de  toutes  tenues  ils  étaient  libérés  et  quittes,  r,ao" 
et  ne  leur  en  avions  aucune  chose  à  demander  quand  les  cas  ave- 
naienL   11"  Enfin  et  aussi  qu'ils  devaient  être  et  étaient  aux  propres 
us  et  coutumes  de  notre  justice  du  dit  Vallengin;  desquelles  coutumes, 
libertés  et  franchises  ci-dessus  ils  doivent  avoir  joui  et  usé  de  tous  les 
temps  passés,  et  en  avoir  eu  lettres  de  nos  prédécesseurs,  seigneurs 
du  dit  Vallengin,  lesquelles,  par  orvale  de  feu  ou  autrement,  avaient 
été  arsées,  perdues  et  abolies,  nous  suppliant  très  humblement  qu'il 
nous  plût  de  leur  reconfirmer  les  dites  franchises,  libertés  et  bonnes 
coutumes.    Pour  ce  est-il  que  nous,  les  choses  ci-dessus  dites  consi-  omfiruwuon  d» 
dérées,  désirant  les  dits  habitants  de  nos  dites  deux  villes  du  Locle 
et  de  la  Sagne  être  maintenus  et  gardés  en  leurs  dits  privilèges,  fran- 
chises, libertés  et  louables  usances  et  coutumes,  et  que  les  dits  habi- 
tants soient  réduits  à  leurs  dites  franchises,  libertés  et  louables  usances 
et  coutumes .  et  que  par  ce  moyen  ils  puissent  vivre  et  abonder  en 
peuples  et  biens;   à  iceux  habitants  francs  habergeants  de  nos  dites 
deux  villes  du  Locle  et  de  la  Sagne,  pour  eux  et  leurs  hoirs  succes- 
seurs, présents  et  à  venir  quelconques,  par  grande  et  mûre  délibéra- 
tion, et  en  espérance  qu'ils  seront  toujours  bons  et  obéissants  à  nous 
et  à  nos  successeurs,  avons  octroyé,  donné  et  accordé  pour  nous  et 
nos  successeurs  et  ayant  cause  présents  et  à  venir,   donnons,  oc- 
troyons et  accordons  la  plenière  et  entière  jouissance  des  franchises, 
libertés  préémises,  louables  usances  et  coutumes  susécrites.   Et  vou- 
lons et  consentons,  pour  nous  et  les  nôtres  que  dessus,  que  les  ha- 
bitants ci-dessus  jouissent  et  usent  paisiblement  et  sans  empêchement 
des  susdites  franchises,  libertés  et  coutumes. 

Et  aussi  pour  quelques  services,  dons  et  courtoisies  que  les  susdits 
habitants  pourront  avoir  faits  en  diverses  manières  du  temps  passé  et 
pourront  faire  à  l'avenir  ou  les  leurs  que  dessus,  à  nous  et  aux  nôtres 
que  dessus,  nous  voulons  et  consentons  que  ce  soit  sans  préjudice  et 
iommage  des  susdites  franchises,  libertés  et  coutumes. 

En  réservant  et  retenant  à  nous  et  aux  nôtres,  sur  les  dits  habi- 
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1480  tante  et  les  leurs,  tous  bans,  clames  et  défaute,  et  avec  toute  juré- 
diction,  seigneurie  et  domination  haute,  moyenne  et  basse,  mère  et 
mixte  impère,  bonnes,  louables  usances  et  coutumes,  quand  les  cas  ad- 
viennent  et  lorsqu'ils  se  mêleront  Et  aussi  tous  nos  droits  à  cause  de 
nos  fours  et  moulins,  raisses,  battoirs,  dîmes,  usances  et  coutumes, 
ensemble  et  avec  tout  le  contenu  de  nos  extentes,  rentes  vieilles  et 
nouvelles,  et  tous  nos  autres  droite  quelconques. 
Prix  t»7r.  Et  avons  fait  ce  présent  don  et  bail  pour  le  prix  de  300  florins 
d'or  d'Allemagne,  de  bon  or  et  juste  poids,  que  nous  confessons 
avoir  des  dits  habitants  à  cause  des  choses  susdites,  promettant,  etc. 

L'acte  est  scellé  du  sceau  de  Jean  d'Arberg  et  de  celui  du 

chapitre  de  Ncuchàtel,  et  daté  du  20  mars  U80. 

udubu»       Les  taillablcs  à  volonté  du  comté  de  Valangin  refusèrent  de 
ivl^jrunT"1  payer  à  Jean  d'Arberg,  leur  seigneur,  une  émine  d'avoine  sur 
chaque  sol  de  taille.  Le  seigneur  et  eux  demandèrent,  pour 
sortir  de  ce  différend,  le  droit  à  messieurs  de  Berne,  qui,  à  leur 
requête ,  assignèrent  journée  aux  deux  parties  par  devant  eux. 
Jean  d'Arberg  y  envoya  son  fils,  et  les  taillables  des  députés. 
Ils  représentèrent  leurs  titres  et  raisons  ;  ensuite  LL.  EE.  les  re- 
quirent de  leur  donner  pouvoir  de  les  accorder  amiablement; 
Bm*j.r.    à  quoi  ayant  consenti,  LL.  EE.  donnèrent  leur  déclaration  amia- 
ble, qui  est  datée  du  5  janvier  de  l'année  suivante  4481. 
A»Cme»uiionda    Pierre  de  Clerier,  qui  tenait  quelques  fiefs  du  comte  Rodolphe, 
firfdeBtUe,.».  ayant  marje  sa  fiue  a  Guillaume,  fils  de  Conrad  de  Bellevaux, 

l'an  1430,  lui  donna  pour  sa  dot,  par  le  consentement  du  dil 
comte,  plusieurs  choses  qu'il  tenait  de  lui  en  fief  et  que  ledit 
Guillaume  ajouta  à  son  fief  de  Bellevaux.  Cette  dot  consiste 
dans  les  articles  suivants:  4°  Quelques  sols  et  trois  setiers  de 
vin  sur  des  terres  et  maisons  rière  la  ville  et  mairie  de  Neuf- 
chàtel.  2°  Et  sur  des  terres  à  Cornaux,  un  muid  dix-sept  émines 
et  demie  de  froment,  un  muid  d'avoine,  vingt-cinq  gerbes  de 
paille,  deux  chapons,  une  pièce  de  vigne  dans  le  dit  village 
qui  contient  quatre  ouvriers,  six  setiers  de  vin  de  censé,  trente 
à  quarante  sols  de  censé.  3°  Sur  des  terres  à  Marin,  douze 
émines  d'avoine;  une  place  vague  sur  le  village  de  St-Blaise, 
où  il  y  a  quelque  peu  de  bois  à  brûler.  4°  Douze  émines  de 
froment,  huit  mesures  d'avoine,  deux  chapons,  douze  œufs  et 
deux  sols  sur  des  terres  rière  le  Val-de-Ruz.  5°  Plus  deux 
muids  et  demi  de  froment  et  autant  d'avoine  à  prendre  sur  la 
recette  de  la  Thielle.  6°  Douze  k  treize  faulx  de  prés  rière  la 
dite  chàtellenie,  sur  lesquels  le  seigneur  retire  sur  les  uns  la 
moitié  du  foin,  sur  les  autres  le  quart,  que  les  possesseurs 
doivent  faucher,  sécher  le  foin  et  le  rendre  à  la  maison  de 
Bellevaux,  moyennant  un  repas  à  chaque  charretier.  Tous  ces 
articles  furent  incorporés  au  fief  de  Bellevaux  par  M.  de  Sillery 
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lan  1595,  cela  n  étant  considéré  avant  cette  incorporation  que  1480 
comme  un  accroissement  de  fief. 

Les  Audiences  générales  furent  assemblées  l'an  1480.  Les  Aud.«**^.«.m- 
vassaux  qui  y  assistèrent  étaient:  Jean  d'Arberg,  qui  y  tenait  j.,.». 
le  premier  rang;  Antoine  de  Colombier,  gouverneur  de  Neu- 
chàtel,  qui  y  présidait;  Conrad  de  Diesse;  Etienne  de  Bariscourt; 
Antoine  De  Pierre  (il  était  noble  et  du  village  de  Giez  près  de 
Grandson;  il  possédait  le  fief  qu'on  a  nommé  De  Pierre  à  cause 
de  lui);  Jean  Duterraux,  écuyer,  maire  de  Neuchàtel;  Guillaume 
de  Bellevaux  ;  Guillaume  de  Rochefort,  chevalier,  docteur  aux 
lois  et  en  décrets,  baillif  pour  le  comte  à  Vercel;  Jacques  Haller 
de  Courtelary.  châtelain  de  Schlossberg,  pour  le  fief  de  Diesse; 
Simon  de  Cléron ,  seigneur  de  Belmont  ;  Roland  de  Vaumarcus  ; 
Thuring  de  Ringoltingen ,  pour  le  fief  de  Kriegstetten. 

Les  Suisses  firent  encore  cette  année  un  règlement  à  1  égard  r*^.^ 
des  monnaies,  qui  étaient  à  un  prix  excessif,  et  ils  le  firent 
publier  dans  tous  leurs  états.  Quelques-unes  avaient  déjà  été 
réglées  l'an  4477;  mais  il  y  avait  encore  beaucoup  d'abus,  au- 
quels  on  remédia. 

Jean  Girardin  ou  Girardis,  originaire  de  Traves  en  Bourgogne,  F«n.me  Gir»«iu. 
épousa,  l'an  1480,  Catherine,  fille  de  Pierre  du  Locle(1),  dit 
Besancenet,  et  de  Jeanne  Bélier.  Rodolphe  de  Hochberg  l'ayant 
introduit  au  château  pour  être  son  homme  de  chambre,  il  le 
fut  environ  dix  ans,  pendant  lesquels  on  ne  le  nommait  dans 
Neuchàtel  que  le  chambrier  du  château;  cela  fit  que  le  nom 
de  Chambrier  lui  fut  donné  et  que  sa  postérité  l'a  gardé.  Le 
comte  Rodolphe  le  gratifia  avant  sa  mort  (V.  l'an  J487),  et  le 
comte  Philippe,  qui  l  avait  continué  à  son  service  pendant  quel- 
ques années ,  lui  donna  un  office  de  magistrature  pour  le  récom- 
penser des  bons  services  qu'il  lui  avait  rendus  (V.  Chambrier 
de  France  en  4418).  Jean  Girardin  eut  deux  fils:  Pierre,  qui 
épousa  Henriette,  fille  de  Nicolas  Gauldet,  de  Hauterive,  et  qui 
fut  receveur  de  Neuchàtel  et  ensuite  lieutenant  de  gouverneur, 
lequel  Pierre  Chambrier  eut  aussi  deux  fils  :  Jean  et  George.  Le 
second  fils  de  Jean  Girardin,  dit  le  Chambrier,  fut  Benoît,  qui 
fat  chanoine ,  et  ses  deux  filles  furent  Isabelle ,  mariée  à  Jean 
Simonin,  et  Jeanne,  qui  épousa  Biaise  Hory. 

Les  eaux  se  débordèrent  encore  l'an  1480  d  une  façon  extra- 
ordinaire et  firent  du  ravage  en  divers  lieux,  ce  qui  arriva  le 
23  juillet.  Presque  tous  les  ponts  de  la  Suisse  furent  emportés. 
On  nomma  cette  année  l'an  du  déluge.  L'été  fut  extrêmement 
pluvieux;  la  pluie  ayant  duré  presque  sans  interruption  pendant 

(')  C'était  un  mercier  qui  demeurait  à  Neuchàtel. 
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1480  neuf  semaines,  les  eaux  inondèrent  les  campagnes,  obligèrent 
plusieurs  paysans  à  quitter  les  villages  pour  aller  habiter  les 
montagnes.  Les  fruits  de  la  terre  réussirent  cependant  assez 
bien,  excepté  le  vin,  qui  fut  peu  abondant  et  mal  conditionné. 
Il  y  eut  deux  cents  hommes  des  petits  cantons  qui,  retournant 

>*utt»tt .  w»..-  du  service  de  France,  furent  noyés  à  Wangen.  Leur  bateau 
ayant  heurté  contre  le  pont,  ils  y  tirent  naufrage. 

1481  Le  comte  Rodolphe  emprunta  la  somme  de  1200  florins  d'or 
K0.,.r..i.t  .ir  Ro.      Thuring  Fricker,  docteur  aux  lois  et  secrétaire  du  conseil 

de  Berne,  de  laquelle  il  payait  60  florins  dor  d'intérêt  annuel. 
Cette  somme  fut  remise  par  les  héritiers  de  Thuring  au  sieur  de 
Wattenville.  seigneur  de  Colombier,  à  qui  elle  était  encore  due 
par  Léonard  d  Orléans  lorsqu'il  acquit  la  seigneurie  du  dit  Co- 
lombier, l'an  1564.  L'obligation  que  le  comte  Rodolphe  passa  à 
Thuring  était  datée  du  17  janvier  1481. 
Acccnvrowi  ,iun  Hugonin  de  Boncourt,  bâtard  d'Asuel,  accensa  un  champ  à 
rb"n,p  *  Boudrv  Boudry  l'an  1481.  Ces  terres  provenaient  encore  des  anciens 

barons  de  Rochefort  (V.  les  années  1260  et  1263). 
pb.i.ppe  .ir  Horh-    Le  roi  Louis  XI  ayant  pris,  l'an  1481,  la  Franche-Comté,  créa 
b"£^^,J"  Philippe  de  Hochberg,  son  neveu,  maréchal  et  gouverneur  de 
um.  xi  lui  m.a  Bourgogne.  11  lui  rendit  aussi  tout  ce  que  Marie,  fille  du  duc 
W|iB'.»"r,m!'rn  Charles,  lui  avait  donné  lan  1477,  et  que  Maximilien.  époux 
de  Marie,  lui  avait  repris,  savoir:  le  comté  de  Charolois  et  les 
seigneuries  de  Vaudeville.  St-George,  Arc-en-Barrois.  Joux, 
Pontarlier  et  Usié. 

Fr.o«|ucm.»„irr.     Henri  de  Wurtemberg,  comte  de  Montbéliard,  remit,  l  an  1481. 
BiJ1"' Hf  a  Caspard  de  Rhein,  évéque  de  Bàle,  ses  droits  sur  le  château 
et  la  seigneurie  de  Franqucmont,  pour  la  somme  de  200  goulden. 
Aii.«.,cr murzu.    Les  cantons  de  Zurich,  Berne  et  Lucerno,  ayant  fait  alliance 

e^'rZu!^  avec  ,es  v,1,cs  de  Fri,,ourê  01  de  Soleure.  l'an  1477.  pour  se 
^irurr.     mettre  à  couv  ert  de  cette  troupe  mutine  des  petits  cantons  qui 
vint  pour  lors  jusqu'à  Fribourg,  comme  on  l'a  remarqué,  les 
i  «. m,,,. *  cantons  d  Uri,  Schvvyz  et  Untervvald  firent  sommer  ceux  de  ces 
ilrtr.\rZ'o7  t»'o>s  cantons  de  se  déporter  de  cette  alliance,  ne  voulant  pas 
Fr.bour,  ei  s,,  admettre  Fribourg  et  Soleure  au  nombre  des  cantons.  Ils  tirent 
' T/c«uZ,,rr  citer  ceux  de  Lucerne  à  I  hermitage  d'Kinsiedleu  pour  ce  sujet. 

aiin  d'y  procéder  contre  eux  par  la  voie  de  la  justice;  mais 
ceux  de  Zurich  et  de  Berne  persistèrent  dans  cette  alliance,  allé- 
guant surtout,  pour  raison,  le  zélé  que  ces  villes  de  Fribourg 
et  de  Soleure  avaient  fait  paraître  aux  guerres  précédentes. 
<>"*.•'"«     Ce  différend  fut  enfin  soumis  et  porté  au  frère  Claus  de  Flue, 

•oumiw  au  frrrr  ■  . 

Nicoi..  de  fiù,.  quon  regardait  comme  un  saint  homme  et  qui  demeurait  a 
Untervvald.  Claus  assigna  les  parties  à  Stanz,  où  il  prononça 
^ie„re  ~ronlc,n  ^  ja  sus(lile  a||iance  devait  subsister  et  que  les  villes  de 


■ 
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Fribourg  et  de  Soleurc  seraient  reçues  et  admises  au  nombre  1481 
des  cantons;  ce  qui  arriva  le  samedi  après  St-Thomas,  et  par 
ce  moyen  les  cantons  furent  au  nombre  de  dix,  au  lieu  qu'au- 
paravant ils  n'étaient  que  huit. 

Le  lundi  avant  la  St-Michel,  Girard  de  Vautravers,  dit  du  }^^"J;f,;;u 
Terraux,  remit,  par  une  donation  entre  vifs,  à  son  frère  Jean  tZiï'kJï'trZr 

.  . 1         _  ,  ,  .  .  _f  Jciin,  maire  ilr 

du  Terraux,  maire  de  .Neuchàtel,  sa  maison  gisant  au  vautra- 
vers,  dite  du  Terraux,  avec  toutes  ses  appartenances  ;  item  son 
droit  de  la  mairie  du  Vautravers,  tant  en  bans  comme  en  clames;  iwcu»«. 
item  les  cuengneux  qui  lui  étaient  dus  annuellement,  chacun 
de  la  valeur  de  deux  deniers  bons;  item  son  droit  des  cernées  r^m. 
du  dit  Vautravers;  item  son  droit  des  tavernages  du  dit  Vaux;  t.*.™.*.*. 
item  son  droit  des  reclaigcs;  item  son  droit  de  pèche  en  la  ri- 
vière du  dit  Vaux  ;  item  son  droit  des  chausses  quand  les  par- 
ticuliers du  dit  lieu  font  leurs  nôces;  et  tous  généralement  ses 
autres  biens  quelconques  et  toutes  rentes  et  seigneuries  qu'il 
peut  avoir  dans  tout  le  Val- de-Travers  et  autre  part,  selon  le 
contenu  d  une  reprise  faite  par  feu  messire  Amé  de  Vautravers, 
chevalier,  grand-père  du  grand-père  de  son  père  (V.  l'an  1301); 
item  la  collation  de  leur  chapelle  de  St-Clément,  fondée  en  coiuuon  j«  i* 

I  église  de  St-Pierre  au  Vautravers,  ou  le  prieuré  du  Vautravers.  ,b"i,rBe- 

II  légua  à  sa  fille  Catherine,  outre  la  dot  qu  elle  avait  déjà  eue 
de  lui,  la  somme  de  60  sols  petite  monnaie,  etc.  Le  sceau  du 
comte  Rodolphe  est  appendu  à  cette  donation,  qui  est  signée 
Philippe  Bugnot,  notaire.  Les  témoins  sont.  Antoine,  seigneur 
de  Colombier,  et  Guillaume  de  Spenoi,  sieur  de  Naisey. 

Girard  de  Vautravers,  dit  du  Terraux,  lit  encore  une  autre  s«™n.ir«ion.tim, 
donation  entre  vifs,  datée  du  mémo  jour  et  en  présence  des  d' ^ £rr^e  ,le 
mômes  témoins,  en  faveur  de  son  frère  Jean  du  Terraux,  maire 
de  Neuchàtel ,  par  laquelle  il  lui  donne  tous  ses  biens  meubles, 
héritages,  maisons,  vignes,  champs,  prés,  ouches,  courtils, 
rentes,  censés,  et  tous  autres  émoluments  qui  lui  peuvent 
appartenir,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  en  tout  le  Val-de- 
Travers  et  autre  part,  sans  se  rien  réserver;  et  c'est  à  condi- 
tion, comme  il  l'a  déjà  déclaré  dans  la  précédente  donation, 
qu'il  le  nourrira  et  lui  fournira  toutes  les  choses  nécessaires 
pendant  sa  v  ie.  Il  réserve  que ,  s  il  avait  un  fils  procréé  de  son 
corps,  il  devra  être  son  héritier;  mais  qu'en  ce  cas  on  resti- 
tuera à  son  frère  Jean  tout  ce  qu'il  aura  employé  pour  lui; 
et  s'il  avait  une  lille  dans  la  suite,  son  frère  Jean  la  devra  doter 
et  faire  mariage  suivant  sa  condition.  Girard  du  Terraux  veut 
encore  que  son  dit  frère  Jean  fasse  après  sa  mort  ses  bienfaits 
en  notre  mère  S^-Eglise,  bien  et  honorablement,  selon  son  état. 

Cette  année  1481  fut  fort  pluvieuse.  On  fit  peu  de  vin  et  il  Vnn;'np,°rt. 
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1481     fat  extrêmement  vert.  On  ne  put  pas  sécher  le  grain  à  moissons; 
MiuEk.  £^T'  il  fallut  le  cacher  fort  humide.  L'année  fut  fort  tardive.  On 
trouvait  encore  des  cerises  sur  les  arbres  au  mois  de  novembre, 
cker*.  rr*t».  Il  y  eut  une  grande  cherté  et  famine,  qui  causa  la  peste;  ce 
fléau  surtout  s'augmenta  l'année  suivante. 
14S2        II  paraît,  par  un  acte  du  13  janvier  4482,  que  Conrad  de  Diesse 
cfepriwfcst-  nomma  un  prêtre  pour  la  chapelle  de  St- Antoine,  confesseur, 
qui  était  dans  le  temple  de  Neuchàtel.  On  voit,  par  cette  lettre 
de  nomination,  que  la  Montagne  de  Diesse  avait  fondé  cette 
chapelle  et  qu'elle  en  avait  la  collation  et  le  patronage, 
ucomt*  Rodolphe    Le  comte  Rodolphe  n'ayant  pas  encore  ratifié  les  promesses 
|c0^"^>t*pr*  qu'il  avait  faites  par  ses  ambassadeurs  à  Lausanne,  le  15  no- 
de  »d  su  Phi-  verabre  1475,  concernant  le  mariage  de  son  fils  Philippe  avec 
l  ppe  w>"r"d*  Marie  de  Savoie,  alla  avec  lui  à  Grenoble  pour  les  confirmer; 

et  c'est  ce  qu'il  fit  par  un  acte  authentique  signé  de  sa  main, 
scellé  de  son  sceau  et  daté  de  Grenoble  du  4  mars  4482.  Et 
en  fait-,  c'est  ce  que  le  marquis  Philippe  ratifia  aussi  par  un  autre  acte 
daté  du  même  lieu  et  du  même  jour, 
u  renouvelle  u     Philippe  de  Hochberg,  souhaitant  de  renouveler  pendant  la 
vie  de  son  père  l'alliance  et  combourgeoisie  avec  Soleure.  alla 
pour  cet  effet  dans  cette  ville ,  où  il  fut  reçu ,  et  on  en  dressa 
un  acte  authentique  (V.  l'an  4486). 
seigneurie,  «e,,»;.    LL.  EE.  de  Berne  achetèrent  cette  année  du  prévôt  et  chapitre 
*■  *"ltof^  de  de  Sels  les  dîmes  de  grain  et  de  foin,  comme  aussi  la  seigneurie 
et  collation  de  Kirchberg,  Ersigen,  Kriegstetten  et  Utzistorf,  pour 
5400  goulden  de  Rhin  ;  mais  la  dîme  de  Kriegstetten ,  qui  rele- 
vait du  comté  de  Neuchàtel,  ne  fut  point  comprise  dans  cette 
vendition. 

«on  «run  ci.  de     Le  15  août  il  mourut  au  marquis  Philippe  un  fils  nommé 
Guillaume. 

Dans  le  traité  d'Arras  du  23  décembre  qui  se  fit  entre  Louis  XI 
/elnVâuioat.  et  Maximilien,  archiduc  d'Autriche,  il  y  a  deux  articles  pour 
la  restitution  des  biens  de  Jean  de  Chàlons,  qui  par  ce  moyea 
rentra  en  possession  de  la  principauté  d'Orange  et  de  ses  séi- 
de jou««e.  gneuries  de  Bourgogne.  Il  fut  aussi  réservé  que  le  comte  de 
ide ai-  Jougne ,  Léonard  de  Chàlons ,  etc.  etc. ,  seraient  compris  dans 
la  paix  et  rentreraient  en  possession  de  leurs  biens  et  dignité*. 
Le  roi  Louis  XI  s'engagea  en  outre  de  favoriser  Jacques ,  comte 
de  Roraont,  pour  le  recouvrement  de  son  comté  en  Suisse; 
Monde  u«i. xi.  mais  ce  monarque  étant  mort  l'an  1484,  il  ne  put  pas  effec- 
tuer sa  promesse. 

nZ&Tm^^'t  ^a  comPagme  des  bateliers,  pêcheurs  et  cossons  de  Neu- 
'^P-chàtel  fut  érigée  cette  année.  Voici  la  lettre  qui  fut  dressée  à 
chiJi.  **"  ce  sujet  : 
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Garibel,  Tricaud  Henzely,  Hans  Herquert,  Lambrec  dit  Da-  1482 
guenoz,  Pierre  Ganteron,  Girard  Mareschaux,  Jaquet  Belin,  Jean  Che- 
net, Uldri  Tissot,  Jean  Besthe,  Girard  Viennet,  Hans  Solimone,  Guil- 
laume Michel,  autrement  Andoile,  Jean  Guerclet,  autrement  Juesne, 
Henchemon  Vuillemenot,  Jean-Pierre  Vuillemenot,  Jean  Kavela,  Aies 
Burquina,  Jean  Tribolet,  Jean  Brestcl,  Othon  Petit,  Guyenet  Traclie, 
Girard  Ugund,  Guillaume  Maître-Jean,  Rollin  Folie,  Jean  Yerind , 
Othon  Segaut,  Jean  Fornier,  Girard  Jaccottet,  Guillaume  Breyer  de 
Fuan,  Jean  Barbuz,  Jaquet  Petter,  Clevi  Nicod  Printz  d'Hauterive, 
Pierre  Rolleta. 

Les  dessus  nommés  font  une  confrérie  et  chandoile  (chandelle)  de  ck»««wuat 
St-Nicolas  de  l'église  collégiale  de  Neufchâtel,  dite  la  chandoile  de  l'ange, 
Rengageant,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  que  ceux  qui  voudront  être 
de  cette  confrérie  seront  obligés  de  payer,  pour  leur  entrage,  une  demi-  <*q«'«« 
livre  de  cire  pour  maintenir  la  dite  chandoile,  et  un  manger  pour  les  pè-  p*TCTf^"r  " 
cheurs  et  cossons,  laquelle  confrérie  fut  confirmée  par  le  comte  Ro- 
dolphe, à  la  supplication  des  dits  pécheurs  et  cossons,  qui  a  faitappendre 
son  sceau  à  l'acte,  expédié  l'an  14M2,  le  jour  fête  St-Nicolas,  G  dé- 
cembre. Signé  Cordier. 

Les  trente-quatre  bourgeois  de  Neuchàtel  susnommés,  pè-  '»« 
cheurs  de  profession,  firent  cette  confrérie,  qu'on  nomme  au-  ^T/^T 
jourd'hui  la  compagnie  des  pêcheurs,  à  l'honneur  de  St-Nico-  s».w»h.. 
las,  leur  patron,  afin  de  se  le  rendre  favorable.  Il  y  avait  une 
chapelle  dans  le  grand  temple  de  Neuchàtel  qdi  était  dédiée  à         *  *■ 
ce  saint  et  dans  laquelle  était  son  imago,  que  les  pêcheurs  et  ^ïdî*"* 
bateliers  invoquaient  et  devant  laquelle  ils  faisaient  brûler  con-  **• 
tinuellement  une  chandelle,  afin  que  ce  saint  les  protégeât  lors-  cta*Mw,.i 
qu'ils  seraient  sur  le  lac.  Outre  ce  qu'il  fallait  donner  dentrage,  ,â',c^,,|M' 
comme  il  est  dit  dans  l'acte,  ceux  qui  érigèrent  cette  confrérie 
contribuèrent  encore  chacun  pour  une  petite  somme  d'argent 
pour  faire  un  fonds.  Et  c'est  ce  que  tous  ceux  qui  ont  dès  lors 
voulu  être  de  la  confrérie  ont  été  obligés  de  faire.  C'est  de  ce 
fonds  que  plusieurs  croient  qu'on  bâtit  la  chapelle  de  St-Nico-  Ant™  <*«p*ue  a 
las ,  qui  était  au-dessus  de  la  ville  de  Neuchàtel  et  sur  le  che- 
min  de  Peseux;  et  comme  elle  se  trouvait  sur  un  lieu  élevé 
et  qu'on  pouvait  la  voir  depuis  presque  tous  les  endroits  du 
lac,  les  pêcheurs  et  bateliers  invoquaient  ce  saint  toutes  les  uto^uond. 
fois  qu'ils  se  trouvaient  exposés  à  quelque  danger.  Mais  il  y  a  h 
plus  d'apparence  que  cette  chapelle  de  St-Nicolas  fut  construite  Optnioo  qui  âttri- 
par  un  seigneur  de  Colombier,  qui,  venant  souvent  à Nenchâ- ™ Tp" 
tel  sur  le  lac,  la  fit  bâtir  en  un  lieu  élevé,  d'où  l'on  pouvait  la  f«md«iio„ *  mm 
voir  plus  facilement  et  invoquer  ce  saint ,  lequel  présidait  sur  d*rwm  ^"f*"*- 
les  eaux,  toutes  les  fois  qu'on  se  voyait  exposé  à  quelque  tem- 
pête ou  violent  orage. 

Comme  en  ce  temps  les  cantons  faisaient  tous  battre  mon-  i*» mon»»»*» mi»»* 
naie,  à  laquelle  ils  donnaient  différents  prix,  et  vu  que  cela  in-  Jj^JJ^^ 
commodait  beaucoup  les  négociants,  ils  prirent  la  résolution 
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1482  de  faire  à  l'avenir  de  la  monnaie  qui  fût  de  la  même  valeur  et 
d'un  môme  aloi ,  afin  de  faire  fleurir  le  commerce  parmi  eux. 

r»mi..fqui    La  peste  augmenta  cette  année  aussi  bien  que  la  cherté,  fl 
mourut  plusieurs  personnes  de  faim  en  Suisse  et  même  à  Neu- 
chàtel.  Celte  famine  dura  quatre  ans.  Elle  avait  commencé  l'an 
1479.  L'année  fut  encore  fort  tardive  et  les  inondations  firent 
encore  beaucoup  de  ravages  en  divers  lieux.  Les  temps  étant 
si  fâcheux,  plusieurs  souverains  en  prirent  occasion  de  défendre 
"e       les  danses,  les  jurements,  les  jeux,  la  somptuosité  des  vête- 
ments, les  courses  des  gens  de  guerre,  et  ils  prohibèrent  la 
n^oriir ic, in  rt sortie  du  vin  et  du  grain  de  leurs  Etats,  et  pour  cet  effet  on 
ir*.*„.     augmenta  les  péages.  La  peste  fut  très  violente;  il  sortait  des 
vers  du  nez,  de  la  bouche  et  des  oreilles  de  ceux  qui  étaient 
infectés. 

Mn'xnn  île  rorrr*.     LL.  EE.  de  Berne  établirent  cette  année  leur  maison  de  cor- 

h.,n  .  Drrnr.       rC(.ji0n    QU    JC  diSCipHnC. 

1483  Les  députés  de  Savoie  étant  à  Berne  l'an  148.'),  à  dessein  de 
Aiimorr  rruouvr-  renouveler  l alliance  avec  LL.  EE.,  Benoît  de  Montferrand,  évèque 

r"|r^,(."""  de  Lausanne ,  Rodolphe,  comte  de  Neuchàtel,  Louis,  comte  de 
Gruyères ,  et  Louis  de  Seissel ,  comte  de  la  Chambre  en  Savoie, 
qui  avait  épousé  Jeanne  de  Chàlons,  iirent  demander  à  ces  dé- 
i).fr»..n«     ia  pûtes  que  quelques  difficultés  qu'ils  avaient  avec  le  duc  de  Sa- 
"K,r{e" **■  voie  fussent  vidées  et  terminées;  mais  ils  ne  voulurent  point 
s'en  charger,  disant  qu'ils  n'en  avaient  point  d'ordre;  ce  qui 
obligea  LL.  EE.  de  Berne  et  de  Fribourg  d'envoyer  une  dépu- 
tation  en  Savoie,  où  les  différends  que  les  susnommés  avaient 
avec  le  duc  furent  entièrement  pacihés. 
Le  roi  Louis  XI  ayant  remis  la  Franche-Comté  à  Maximilien 
a' '•""w- °"  d'Autriche  ensuite  du  traité  qu'ils  avaient  conclu,   ce  der- 

•  Philippe  île  1  * 

iim-hkrrf.  nier  ùta  à  Philippe  de  Hochberg  le  gouvernement  de  Bour- 
gogne, comme  aussi  le  château  de  Joux  et  les  seigneuries  que 
Marie,  son  épouse,  fille  du  duc  Charles,  lui  avait  données. 
Cependant  Maximilien  lui  laissa  les  emplois  de  maréchal  de 
Bourgogne  et  de  gouverneur  du  Charolois.  Et  le  roi  Louis  XI, 
Philippe r»i  ritbii  pour  récompenser  Philippe  de  Hochberg,  sou  neveu,  lui  donna 
le  gouvernement  de  la  Provence.  Charles  du  Maine,  dernier 


rriieur  de 
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comte  de  Provence,  avait  donné  ce  sien  comté  au  roi  Louis  XI 
deux  ans  auparavant,  tellement  que  Philippe  en  fut  le  premier 
gouverneur. 

««k.ipLr.u-11.^.    Rodolphe  de  Hochberg  fit  faire  une  belle  entrée  au  château 
^r:;;]T.r:  de  Neuchàtel  et  un  beau  portail  au  milieu  des  deux  tours  roeur- 
ir.u.irVurhH.M.  trières,  au  haut  duquel  il  lit  mettre  ses  armes,  qui  sont  écar- 
.    telées  de  Hochberg  et  de  Neuchàtel,  sous  un  casque  chargé  de 
deux  cornes  de  chevreuil  au  cimier. 
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Lan  1483  fut  encore  falal  à  la  Suisse  par  la  continuation  de  1483 
la  peste.  L'été  fut  si  chaud  qu'il  y  eut  des  arbres  qui  s'allu-  E^î!ai2,tfo* 
nièrent.  On  fit  beaucoup  de  vin  et  de  grain.  'JjJ* 

La  chapelle  des  Trois-Rois,  qui  est  dans  le  grand  temple  de  Ch.pHi«dMiw 
■Veuchâtel,  fut  fondée  cette  année  1484.  "t^ïS'* 
Le  3  mai,  Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  accensa  a  A«««««.t  <u 


Antoine  de  Senarclens,  abbé  de  l'Ile-de-St-Jcan ,  par  un  acte  tu^SiZ 
signé  Bastien  Joly,  416  faulx  de  terre,  et  à  l'abbé  de  Frienis- 
berg  150  faulx,  et  ce  pour  36  sols  annuellement.  Ces  deux 
montagnes  étaient  jointes,  mais  elles  ont  été  partagées. 

Les  cantons  étant  assemblés  à  Munster  en  Ergau  le  30  mai,  u.««tonifont 
réglèrent  les  conquêtes  qu'ils  avaient  faites  lors  des  guerres  de  P^2J^W 
Bourgogne.  Ils  adjugèrent  entièrement  le  comté  de  Cerlier  à  CwUwkfcw* 
Berne,  qui  y  établit  Jean  Frisching  pour  le  premier  baillif.  Ils 
adjugèrent  aussi  aux  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  con- 
jointement, les  villes  de  Moral,  Grandson,  Orbe,  Echallens  et  cr***™, 
Estavayer,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  pour  les  posséder  comme  ,^è« 
leur  propre  bien,  à  condition  qu'ils  donneraient  aux  autres  at*™.**. 
cantons,  pour  les  dédommager  des  frais  de  la  guerre,  la  somme  FnboBPi 
de  20,000  goulden  de  Rhin,  dont  ils  devaient  payer  l'intérêt 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  acquittée.  Ces  deux  cantons  convinrent 
ensuite  de  posséder  par  ensemble  les  trois  baillages  de  Morat, 
Grandson  et  Echallens,  qui  comprend  Orbe.  Et  comme  Berne 
eut  seul  Cerlier,  Fribourg  eut  aussi  Estavayer  pour  lui  seul.  E,to*2wi*r"" 
Ces  deux  cantons   possèdent  encore  actuellement  ces  trois 
baillages  en  communion,  et  ils  y  envoient  alternativement  des 
baillifs  de  cinq  en  cinq  ans. 

Gaspard  de  Rhcin,  évêque  de  Bàle,  donna,  l'an  1484,  des  fran-  F™n«hi«don- 
chises  à  la  ville  de  Bienne  (V.  l'an  1610). 

Les  cantons  ayant  remis  à  LL.  EE.  de  Berne  et  de  Fribourg 


la  baronnie  de  Grandson,  qui  n'avait  peut-être  jamais  été  dé-  ^^"I" 
limitée  d'avec  le  Val-de-Travers ,  il  se  tint  pour  ce  sujet  une  v.i-*-Tr.™.. 
conférence,  le  9  juin  1484,  entre  les  députés  du  comte  Ro- 
dolphe et  ceux  des  deux  cantons;  mais  on  ne  put  rien  con- 
clure. Seulement  on  fixa  une  journée  sur  le  jour  St-Mathie-Ar- 
change ,  et  par  intérim  ils  arrêtèrent  que  les  sujets  de  part  et 
d'autre  jouiraient  de  leurs  droits  comme  du  passé. 

Le  4  août  1484,  Charles  VIII,  roi  de  France,  étant  monté  ^ff^ff^. 
sur  le  trône  après  la  mort  de  Louis  XI,  son  père,  renouvela  lïïfgg** 
1  alliance  avec  les  Suisses. 

Cette  année  on  eut  un  hiver  des  plus  froids  et  rigoureux,  et  Huer,r*d  A»»., 
cependant  une  récolte  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  On 
avait  bien  de  la  peine  de  trouver  des  tonneaux;  plusieurs  aban- 
donnèrent leurs  vignes,  ne  sachant  où  mettre  le  vin,  ou  en 
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1484  faisaient   du  mortier.   On  avait  douze  émines  de  froment 

iri*  d«*  den- 
rée» rt  du  \io. 


n«  pm  d«d<^  p0ur  25  gros.  je  p0t  jje  vjn  ne  se  ven(jait  a  Neuchàtel  que 
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deux  deniers.  L'été  avait  été  extrêmement  chaud  et  sec.  On 
donnait  bien  souvent  un  pot  de  vin  pour  un  œuf.  ll'y  en  avait 
qui ,  faute  de  tonneaux ,  répandaient  le  vin  vieux  pour  y  mettre 
le  nouveau.  Le  sac  de  froment  se  vendit  à  Bàle  32  gros,  et 
on  y  avait  un  pot  de  vin  pour  un  pfenning,  qui  valait  deux 
deniers. 

1485  Roland,  (ils  de  Jacques  de  Yaumarcus,  dernier  de  cette  mai- 
son ,  mourut  cette  année  \  485 ,  ne  laissant  que  deux  filles  :  Isa- 
belle, qui  fut  mariée  à  George  de  Rive  (V.  l  an  1544),  et  Mar- 
guerite, qui  épousa  Claude  de  Neuchàtel,  baron  de  Gorgier. 
Isabelle  eut  les  fiefs  et  dîmes  de  Hermringen  et  de  Mertzlingen, 
dépendant  du  comté  de  Neuchàtel  (V.  les  ans  1457  et  1552). 
Le  susdit  Roland  demeurait  au  Landeron,  où  était  la  plus  grande 
partie  du  fief  de  Vaumarcus ,  ce  qui  fut  partagé  entre  ses  deux 
gendres. 

Jean  d'Arberg ,  seigneur  de  Valangin ,  entra  en  confédération 
«in a*#« »« archi.  avec  les  archiducs  Maximilien  et  Philippe,  qui   le  nomment 

duc*  Maiinulteu  rt  ,  „  .  -         ,  l      t  t*.        .  !■• 

w.iiip«.,  œntr*  cousin  dans  1  acte  qui  en  fut  dresse.  Jean  ht  cette  alliance  pour 

le  doe  <fr  Lorraine.  rit»  i  •  •  j 

Bon>emontMi.i.D  se  fortifier  contre  René,  duc  de  Lorraine,  qui  s  était  saisi  de 
Br  de  >  au»- ,a  Promue  de  BoflVemont,  laquelle  lui  appartenait  et  qui  lui 
provenait  de  Jeanne  de  BoflVemont,  sa  mère;  Guillaume  d'Ar- 
berg,  pere  de  Jean,  I ayant  déjà  possédée.  Jean  d'Arberg  eut 
i u.  ee.  recours  à  LL.  EE.  de  Berne,  qui,  voyant  qu'il  était  leur  bour- 
geois et  que  la  justice  était  de  son  coté,  le  soutinrent.  Us  firent 
■f  à  i.au.  p0ur  cet  effet  tenir  une  journée  à  Lausanne  le  lPr  de  septembre; 
Dnc  m««Boff  'w  niais  elle  ne  produisit  aucun  effet.  Les  arbitres  auxquels  ce  dif- 
férend avait  été  soumis  et  qui  se  trouvèrent  a  Lausanne,  étaient 
Philippe  Bandet,  gouverneur  de  la  chancellerie  de  Bourgogne, 
Jean  d'Achey,  baillif  dAuxois,  choisis  par  le  duc  de  Lorraine, 
ceux  de  Berne,  que  Jean  d'Arberg   avait  nommés,  étaient 
Adrien  de  Bubenberg,  George  de  Stein  et  Henri  Matter;  et  de 
Fribourg  il  y  eut  Pétremand  de  Foussigny.  Le  duc  de  Lorraine 
avait  consenti  à  ces  arbitrages  a  l'instance  de  LL.  EE.  de  Berne. 
u  fief  cr.«i  j*-    Guillaume  et  Pierre,  frères  ,  fils  naturels  de  Jacques- le - 
qu««eto«^oe.u  Gra|K|    £CUyCr  <]u  Vautravers,  étant  tous  deux  morts  sans  en- 
fants, le  lief  appelé  Grand  Jacques  retourna  au  comte  Rodolphe, 
iwn.  obuent  du     LL.  EE.  de  Berne  envoyèrent  Jean  Armbroster,  amodia- 

pape  nue  pre»  ote  i 

f^™J£l**T  tai,e  ^cvecn<^  de  Lausanne,  auprès  du  pape  Innocent  Mil 
i*mA»»M*4mk  Rome ,  pour  lui  demander  lérection  dun  chapitre  à  Berne; 
eLeTcke,.Iie«T  ce  qu'il  obtint,  et  il  en  fut  le  premier  prévôt.  Ce  qui  donna 
lieu  à  cet  établissement,  fut  que  les  chevaliers  de  Tordre  Teu- 
tonique,  qui  faisaient  le  service  divin  dans  le  temple  de  St-Vm- 
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cent,  étaient  si  ignorants,  qu'ils  ne  savaient  pas  seulement  lire  1485 
le  latin.  On  les  congédia  au  moyen  d'un  traité  que  LL.  EE.  "^I^?" 
firent  avec  eux,  par  lequel  on  leur  donna  la  somme  3400  fl.,  "r^iuT' 
pour  qu'ils  n'entreprissent  plus  d'officier,  et  on  leur  laissa  la 
protection  de  Konitz  et  de  Sumiswald,  que  LL.  EE.  ont  enfin 
achetés  il  n  y  a  pas  longtemps.  Les  chanoines  tirent  le  service 
divin  en  leur  place. 

Le  '12  mars  4485,  il  se  fit  une  éclipse  de  soleil  qui  produisit  mtméttàa, 
des  ténèbres  si  obscures,  qu'on  fut  obligé  d'allumer  les  chan- 
delles en  plein  jour.  Cette  obscurité  dura  environ  un  quart 
d  heure.  Il  y  eut  cette  année  une  grande  cherté  en  Suisse,  la  fa-  r«mi«.. 
mine,  la  peste  et  la  guerre,  de  grands  débordements  d'eaux.  £^^J7w 
Le  vin,  aux  vendanges,  augmenta  de  prix  des  trois  quarts.  Le 
grand  froid  de  l'hiver  précédent,  les  neiges  excessives  et  les 
gelées  du  printemps  produisirent  ces  effets  fâcheux. 

Le  45  janvier  1486,  LL.  EE.  de  Berne  convièrent  Rodolphe  1486 
de  Hochbere  dans  leur  ville.  Ils  prièrent  aussi  les  villes  de  R"'°,i''-"»<' ••<*■•- 

0    ,  Cl  Tt  •  1      1    «    »  ■  •         ry  «il  hrrg  r-.t  roimr  * 

bcnwyz,  Soleure  et  Bienne  de  lui  faire  compagnie.  Ces  villes  y  b.™. »u. 
envoyèrent  leurs  députés,  qui  y  furent  régalés  avec  le  dit  comte  "^.^J^'J*" 
pendant  quelques  jours. 

La  difficulté  entre  René,  duc  de  Lorraine,  et  Jean  d'Arberg  co.uouaùm a* u 
continuant  toujours,  et  LL.  EE.  de  Berne  appréhendant  que  cela  ^i'IC"' 
ne  produisît  une  guerre  fâcheuse,  le  duc  de  Lorraine  ayant 
non-seulement  des  troupes  sur  pied ,  mais  en  ayant  encore  ob- 
tenu du  comte  de  Thierstein,  baillif  d'Alsace,  et  de  la  ville  de  Mul- 
house, la  ville  de  Berne  se  vit  obligée  d'écrire  à  ces  derniers 
de  ne  point  envoyer  ces  troupes  au  duc.  Charles  VIII,  roi  de 
France,  marqua  encore  une  seconde  journée  à  Lausanne  pour  Jouro<' ;■  Uu- 

i,  iii  •  i.  »    i  ii»  •      »    Mnnr,  où  Rmv  de 

mettre  d  accord  le  duc  avec  Jean  dArberg,  et  le  ht  savoir  a  urrâine m 

LL.  EE.  de  Berne;  mais  le  duc  ni  personne  de  sa  part  ne  s'y 

trouva.  Jean,  seigneur  de  Valangin,  l'y  attendit  deux  jours;  ce 

qui  offensa  fort  LL.  EE.  de  Berne  et  les  obligea  de  se  plaindre 

au  roi  de  France  et  à  Philippe  de  Hochberg,  lesquels,  après 

que  ce  différend  eut  régné  longtemps,  le  terminèrent  par  la  voie 

du  droit.  Ils  adjugèrent  la  baronnie  de  Boffremont  à  Jean,  Sci- BoSrrmoal  ^/ 

.         .  0  _  ...        ...  .  au  i«gn*ur  dt»\«» 


gneur  de  Valangin.  René  y  prétendait  du  chef  de  sa  mère;  mais 
on  trouva  qu'il  n'était  pas  bien  fondé.' 

Jean  Dorflinger  ayant  quitté  sa  charge  de  prévôt  de  Moutier-  Ï^Urat'w 
Grandval,  Gaspard  de  Rhein,  évèque  de  Bàle,  établit  en  sa  place  ^ïatî1^ 
Jean  Pfeiffer  de  Zurich;  mais,  à  l'instance  du  dit  Dorflinger,  Jean  SJSÏiSE 
Meyer,  bourgeois  de  Berne,  acolyte  et  prêtre  de  l'église  de  itj„;itn 
Buren,  obtint  du  pape  Innocent  VIII  une  bulle  qui  lui  confé-    j'"„ m,""' 
ra it  cette  dignité.  Il  la  présenta  au  chapitre,  en  demandant  d'être 
reçu  en  qualité  de  prévôt,  ce  qui  lui  fut  refusé.  11  en  fit  ses 
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1486     plaintes  à  LL.  EE.  de  Berne,  avec  prière  qu'il  leur  plût  de  le 
soutenir;  c'est  ce  qui  lui  fut  accordé.  A  cet  effet,  LL.  EE.  per- 
mirent à  ceux  de  Buren  et  des  environs  d'assister  le  dit  Meyer 
et  de  l'introduire  dans  sa  Prévôté  par  la  force,  ce  qu'ils  firent 
En  conséquence  le  chapitre  lui  prêta  serment,  aussi  bien  que 
les  peuples  de  la  Prévôté;  mais  le  maire  de  Delémont,  voyant 
que  Pfeiffer,  qu'il  soutenait,  avait  été  chassé,  vint  assiéger 
Meyer  dans  son  château  de  Moutier;  ce  qui  fit  que  ce  dernier 
Loait Ditiiupr,  eut  de  nouveau  recours  à  LL.  EE.,  qui  envoyèrent  Louis  Dit- 
^H^USu  nnger-  ,eur  hanneret,  avec  des  troupes  de  Nidau  et  des  envi- 
1ré»ô»d**o.ti*r.  rons  pour  soutenir  Jean  Meyer,  leur  bourgeois;  et  comme  tout 
se  disposait  à  une  sanglante  guerre,  vu  que  le  canton  de  Zn- 
u  diffama  «t  rich  prenait  aussi  le  parti  de  Pfeiffer,  leur  bourgeois,  1  cvêque  et 
"rki"  tous  les  intéressés  dans  ce  conflit  soumirent  leurs  différends, 
ijueon.  H  se  tint  une  journée  à  Reconvillier,  où  l'on  prononça  que  la 
u  Prtito*  »t  .a.  Prévôté  demeurerait  en  propre  à  LL.  EE.  pour  les  frais  de  la  guerre, 
J-f"«wB*rB«     et  que  levôque  leur  délivrerait  en  outre  5000  livres  bernoises 
ll. ee. mMWniu  à  la  St-George  suivante.  Quelque  temps  après,  lévèque.  ac- 
Pr.,ou. iv, *«,„...  compagnp  (|e  Hartmann  d'Eptingen  et  d'autres  de  Fribourg,  de 

Bicnne  et  de  la  Neuve  ville,  alla  lui-même  à  Berne,  où  il  ob- 
comWffoiM*  tint  la  restitution  de  la  Prévôté,  mais  à  condition  que  la  cora- 
^iSîîniî  "*  bourgeoisie  que  les  habitants  de  la  Prévôté  avaient  faite  avec 
**'**•      la  ville  de  Berne  subsisterait,  et  que  l'évèque  paierait  la  somme 
de  5000  livres  bernoises  à  laquelle  il  avait  été  condamné, 
priionoim         La  Seigneurie  de  Neuchàtel  ayant  emprisonné  deux  étranger? 
^"r^J^^  qui  avaient  été  saisis  en  lieu  franc,  il  arriva  que  deux  autre* 
pu* a* i. s,i-  qui  étaient  avec  eux  et  qu'on  croyait  aussi  être  des  voleurs, 
,'""r"'     furent  saisis,  l'an  i486,  par  les  officiers  du  prince  à  Neuchàtel. 
dans  la  maison  où  les  bourgeois  s'assemblaient  pour  tenir  leurs 
confréries,  et  où  ces  voleurs  s'étaient  réfugiés  pour  y  être  en 
assurance;  maison  que  les  bourgeois  regardaient  comme  une 
maison  franche,  devant  laquelle  on  ne  pouvait  faire  la  garde, 
non  plus  que  devant  les  autres  maisons  bourgeoises,  sinon  que 
ce  ne  fût  une  garde  bourgeoise  tant  seulement  et  de  la  part  de 
MM.  les  Quatre-Ministraux;  que  cependant  on  y  était  contre- 
coutr.ir*m<ot«o.  venu  de  la  part  de  la  Seigneurie  en  infraction  aux  franchises 
r™l'r£l»"   qu>  portent  que  le  comte  ne  peut  [aire  saisir  qui  que  ce  soit  dam 
ta  ville,  ni  y  faire  garde  sans  le  consentement  des  Quatre-Mm- 
E«oti««q»*~u  straujc,  qui  ont  le  droit  de  police  et  celui  des  armes.   Cela  causa 
■mm  n«cwi        grande  émotion  parmi  les  bourgeois,  et  ceux-ci  s  étant 
L«|o.,tr.t«r  plaints  de  la  violation  de  leurs  franchises,  Antoine  de  Colora- 
'^"^^/bier,  lieutenant  du  comté,  donna  aux  bourgeois  un  acte  date 
du  4  octobre  et  signé  P.  Egger,  par  lequel  il  déclare  que  cette 
garde  et  cette  saisie  ne  s'étaient  pas  faites  pour  violer  leurs 
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franchises,  et  qu'on  les  leur  conserverait  à  l'avenir.  I!  avoue  et  i486 
reconnaît  que  ce  qui  avait  été  fait  était  contraire  aux  franchises  "  r*e«""«i*  «r»« 
qui  leur  avaient  été  données  et  confirmées,  et  il  leur  promet "^uiu^/"'* 
que  cela  ne  se  fera  plus  dans  la  suite.  Enfin  il  s'engage  de 
faire  ratifier  le  présent  acte  au  comte  Rodolphe,  qui  était  ab- 
sent, et  qui  peu  de  temps  après,  sur  les  avis  que  lui  en  donna 
Antoine  de  Colombier,  écrivit  au  conseil  de  ville  une  lettre 
qui  était  conçue  dans  les  termes  suivants: 

Chers  bons  amis  et  féaux! 
Nous  avons  su  par  notre  lieutenant  et  gens  de  notre  conseil  de  uuw  im  tomu 
Neufchâtel,  comme  aucuns  prisonniers  ont  été  pris  en  aucunes  de  vos  RodolPh'  iu*ilu 
maisons,  et  que'  pour  cette  cause  avez  doute  que  cela  vous  soit  pré-    ""jj^  *  " 
judiciable  à  vos  franchises  au  temps  à  venir;  ce  que  nous  n'entendons 
pas,  ni  ne  vous  est  aucun  besoin  avoir  doute.  Ainsi  devriez  plutôt 
penser  et  craindre  le  dommage  que  à  vous  et  à  vos  marchands  pour- 
rait avenir  de  souffrir  retraite  et  tenir  mauvais  garçons  et  larrons  en 
vos  maisons;  car  vous  et  vos  marchands  vont  par  pays  en  maints 
lieux  qui  en  pourraient  avoir  dommage,  et  si  aurait-on  bien  à  faire  à 
avoir  restitution,  et  devriez  plus  craindre  que  avoir  doute  en  ceci  de 
vos  franchises;  car  nous  n'entendîmes  jamais,  ni  encore  faisons,  ni 
avons  en  vouloir  faire  d'y  rien  entreprendre,  comme  bien  le  pouvez 
savoir,  ainsi  de  les  vous  garder  et  entretenir  comme  par  ci-devant 
avons  toujours  fait,  etc.  A  Dieu  soyez!  Ecrit  en  notre  Chàtel  de  Reu- 
thelin,  le  21  octobre  i486. 

Mais  les  bourgeois  ne  croyant  pas  que  cette  lettre  fût  suffi-  utb^r^u» 
santé  pour  ratifier  l'acte  qu'Antoine  de  Colombier  leur  avait  ^jr«El£!* 
donné,  se  rassemblèrent  pour  ce  sujet  le  42  novembre.  Sur  L*r»«T«r«..r 
quoi  le  dit  seigneur  de  Colombier,  Claude  de  Neuchàtel,  ba- J^00"' 


ron  de  Vaumarcus,  et  Guillaume  de  Bellevaux,  conseillers  du 
comte  Rodolphe,  leur  promirent  de  nouveau  et  leur  en  don- 
nèrent un  écrit  scellé  des  sceaux  d'Antoine  de  Colombier  et  de 
Claude  de  Neuchàtel  et  signé  par  Jacques  de  Feré  et  Jacques  de 
Berne ,  pour  les  assurer  que  le  dit  comte  leur  ratifierait  l'acte  du 
4  octobre;  et  c'est  ce  qu'il  fit  aussi  à  son  retour.  L'acte  du  dit  con-  agneau»  a» 
seil  est  du  même  jour  de  l'assemblée  des  dits  bourgeois,  42  no-  ca"w 
vembre  4486. 

Le  fait  dont  il  s'agit  revenait  à  ceci  :  Ces  individus  étant  venus  pronom*,**, 
à  Neuchàtel,  un  certain  nommé  Mahuet  les  y  poursuivit,  les  ac-  "* 
cusant  d'être  des  voleurs  et  des  robeurs  d'églises,  d'avoir  violé 
le  monastère  de  Varesmes  au  diocèse  de  Langres ,  et  d'y  avoir 
pris  des  chevaux,  vêtements,  livres  et  autres  choses.  Le  dit  Ma- 
huet étant  paru  contre  eux  en  justice ,  où  présidait  Jean  Du  Ter- 
raux ,  maire  de  Neuchàtel ,  il  y  fut  connu  que  tant  le  dit  Mahuet 
comme  accuseur,  que  les  dits  prétendus  voleurs  comme  accusés, 
seraient  mis  en  prison,  ce  qui  fut  exécuté.  Mais  comme  la  Sei-  tn^wUrMi» 
gneurie,  ensuite  de  cette  connaissance  de  justice,  ne  demanda 
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1486     point  le  consentement  des  Quatre-Minislraux,  et  qu'elle  fit  de 
sa  propre  autorité  mettre  des  gardes  devant  plusieurs  maisons 
bourgeoises,  où  Ton  saisit  ces  prétendus  voleurs  contre  les 
franchises,  c'est  ce  qui  causa  l'émotion  des  bourgeois  et  la 
L«Prci«id».  %o-  difficulté  ci-dessus.    Quant  aux  individus  ainsi  emprisonnés, 
irurnontrdâch*.  avant  déclaré  qu'ils  étaient  dans  le  service  de  Maximilien  d'Au- 
triche, roi  des  Romains,  qui  aussi  les  avait  réclamés,  ils  furent 
relâchés  par  ordre  du  comte  Rodolphe.  Et  pour  contenter  la 
bourgeoisie,  on  les  mena  au  lieu  où  on  les  avait  saisis  et  on 
les  y  mit  en  liberté.  Nicolet  Varnod,  banneret  de  Neuchàtel. 
agissait  au  nom  des  bourgeois  dans  cette  occasion. 
Mu8u«d«chiioOS    Hugues  ou  Huguenin  de  Chàlons,  seigneur  de  Chàteau-Guyon, 
baurg«.iid« Berne  jyozer0y  etc^  qUj  îlVaît  été  seigneur  d'Orbe,  se  rendit  à  Berne 
et  en  fut  reçu  bourgeois.  Il  fit  alliance  avec  cette  ville.  Il  s'en- 
gagea de  n'entreprendre  aucune  guerre  sans  le  consentement 
des  Bernois;  qu'il  paierait  annuellement  400  livres  bernoises 
pour  sa  bourgeoisie  sur  le  jour  de  St- André,  et  qu'il  s'emploie- 
rait pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Berne  du  sel  à  Salins. 
Tournent  du  c««     Le  comte  Rodolphe  lit  cette  année  son  testament.  Il  donna 
nodoIpi!^'l,oeh"  le  comté  de  Neuchàtel  à  son  fils  Philippe  avec  toutes  ses  autres 
seigneuries,  et  il  légua  à  sa  fille  Catherine,  outre  la  dot  qa il 
lui  avait  déjà  donnée,  la  somme  de  dix  livres  en  argent.  Ce 
testament  n'était  qu'une  confirmation  de  celui  qu'il  avait  déjà 
fait  en  U6o. 

Itulipi»  de  lloch.  Philippe  de  Hochberg  était  tombé  dans  la  disgrâce  dune 
kdlfrfat/u.  partie  des  Suisses,  et  surtout  de  ceux  de  Nidau  et  de  Ccrlier. 
'  deJdT*  de  ce  que  non-seulement  il  avait  toujours  assisté  le  duc  de 
Bourgogne  contre  les  Suisses ,  mais  qu'étant  à  Grandson  avec 
ce  prince  lorsqu'il  fit  pendre  la  garnison,  il  était  accusé  d'y 
avoir  beaucoup  contribué;  ce  qui  avait  causé  une  telle  indi- 
im  f«n-  gnation  contre  lui,  que  les  femmes  même  menaçaient  de  le 

met  contre  lui.    yenjr  asSasgjner 

w.p.«e,r.-  Son  père  Rodolphe,  désirant  d'apaiser  ces  émotions,  l'envoya 
à  Berne  avec  une  lettre  de  recommandation ,  par  laquelle  il  priait 
LL.  EE.  de  le  recevoir  au  nombre  de  leurs  bourgeois  et  de 
renouveler  l'alliance  avec  lui  en  qualité  de  comte  de  Neuchàtel 
C'est  ce  que  firent  LL.  EE.,  à  la  considération  du  père,  qut 
avait  toujours  été  leur  bon  ami.  et  par  ce  moyen  tout  fut 
apaisé. 

ÏÏ'îen^îreiunî"    ^n  dressa  *  Berne  un  acte  de  renouvellement  de  bourgeoi- 
hSSsT"  sie'  en  ^ale  ^u  vendredi  fête  de  la  Conception  de  Notre-Dame 
KugAgrmmu  eoo-  qui  est  le  8  décembre.  Philippe  s'engage  par  cet  acte  d'ouvrir 
lnc%éï\ï£ni'  tous  ses  châteaux,  villes  et  forteresses  à  LL.  EE.  lorsqu'ils  en 
auront  besoin.  Il  réserve  tous  ses  seigneurs  suzerains  et  LL.  EE 


il  va  • 


lettre  de  recom- 
mandation de  »on 
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de  Soleure,  en  telle  sorte  que  si  Berne  était  en  guerre  avec  eux,  1486 
il  ne  donnerait  aucun  passage  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Il  promet 
de  ne  point  empêcher  le  commerce  du  vin ,  du  sel ,  ni  d'aucune 
autre  chose  à  LL.  EE.,  mais  que  ce  commerce  leur  sera  toujours 
libre.  LL.  EE.  promettent,  de  leur  côté,  de  le  protéger  et  assister  eac»r««DU ** 
contre  tous  ceux  qui  viendraient  l'attaquer,  et  ce  dès  le  mo-  LL- * Ber"* 
ment  qu'ils  en  seraient  requis,  et  qu'ils  seront  obligés  d'aller 
jusques  aux  bois  de  Vaumarcus  et  jusques  aux  Verrières,  réser- 
vant cependant  le  St-Empire  romain  et  leurs  combourgeois  de 
Fribourg.  Toutes  les  autres  conditions  de  ne  se  citer  en  cour 
étrangère ,  ni  ecclésiastique  ni  séculière ,  ce  qui  concerne  le  lieu 
de  la  marche  (Walperswylj,  les  péages,  le  marc  d'argent,  etc., 
s'y  trouvent  insérées.  (V.  l'an  1406.) 

Philippe  de  Hochberg  alla  aussi  à  Soleure ,  où  il  confirma  le  piuiipf»  «  hm 
traité  de  bourgeoisie  qu'il  avait  fait  avec  ce  canton  et  «qui  avait  été  eho'*" 
rédigé  par  écrit  l'an  H82. 

Par  un  acte  du  6  novembre  1486,  Jean  d'Arberg,  seigneur  Ae«n«m«i>i  de 
de  Valangin ,  accensa  à  la  communauté  des  Geneveys-sur-Cof-  ]^<)!>il><T" 
frane  «tous  et  singuliers  les  bois  qui  sont  dans  les  limites  suivantes,  ""Zx!jZL>J> 
savoir:  dès  le  lieu  dit  en  Froide  Fontaine ,  tirant  à  la  rive  du  bois  Limita* <** 
banal  du  Vannel  devers  le  vent,  tendant  droit  dès  le  carré  dessus 
du  dit  bois  au  haut  de  la  vie  Broccard,  et  dès  le  dit  lieu  tirant 
droit  à  la  fontaine  de  la  Racine,  et  de  là  tirant  à  Val-la-Combe  de 
la  Sagneule  jusques  au  Rayz  de  la  seigneurie  de  M.  le  marquis, 
et  de  là  tirant  tout  le  contreval  par  et  entre  deux  des  deux  sei- 
gneuries jusques  au  Tillet  de  Montmolin,  et  de  là  droit  à  Val-Ia- 
Combe  de  Serroue  tendant  au  bas  du  Ruz  et  par  le  chemin 
qui  tire  depuis  Peseux  à  Boudevilliers,  et  tout  le  long  du  dit  che- 
min jusques  à  la  dite  Froide  Fontaine,  pour  avoir  leur  usance 
des  dits  bois  et  la  mettre  en  ban  au  profit  de  toute  leur  com- 
munauté, sans  que  personne  y  puisse  désormais  prendre  du 
bois  que  par  leur  permission.  Ils  pourront  élire  quatre  forestiers, 
savoir:  les  habitants  des  Geneveys  deux  et  ceux  de  Coffrane 
deux ,  qui  devront  faire  le  serment  entre  les  mains  du  maire  ou 
de  son  lieutenant,  et  qui  seront  obligés  de  rapporter  tous  mé- 
sus,  recousses  et  offenses  faites  au  dit  bois,  qui  devront  payer 
au  seigneur  un  ban  de  60  sols.  11  réserve  que  si  quelques-uns  R««r*e». 
des  dits  habitants  ou  autres  qui  voulussent  prendre  de  lui  ou 
de  ses  successeurs  quelques  terres  pour  en  faire  champs  ou 
prés  pour  lui  payer  l'entrage  et  la  censé  accoutumée,  en  ce 
cas  ils  pourront  les  leur  laisser  et  accenser.  Et  si  quelqu'un 
avait  repris  de  lui  avant  la  date  de  la  présente  du  dit  bois,  il 
la  pourra  amortir  et  en  faire  son  plaisir,  qu'il  pourra  prendre 
dans  les  dits  bois  pour  ses  affaires.  Que  pour  ce  que  dessus 
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1486  les  dits  habitants  des  Geneveys,  de  Coffranc  et  de  Montmollin 
lui  devront  payer  annuellement  et  perpétuellement,  dans  son 
chàtel  de  Valangin,  par  chaque  feu,  une  émine  d'avoine  et  une 
bonne  poulaille  à  chaque  St-Martin  d'hiver.  »  Le  sceau  de  Jean 
d'Arberg  est  appendu  à  l'acte. 
\«u  «]«»•».  Comme  il  y  avait  beaucoup  d'abus  à  l'égard  de  la  vente  du 
vin,  que  les  receveurs  du  comte  réglaient  presque  tous  à  leur 
volonté,  on  y  remédia  cette  année  i486,  et  on  régla  la  ma- 
nière en  laquelle  on  la  ferait  à  l'avenir  (V.  l'an  1585).  Elle  se 
lit  la  dite  année  10  livres  9  gros  le  muid,  quoiqu'on  fit  peu  de 
vin;  mais  ce  bas  prix  de  la  vente  provenait  de  la  rareté  de 
l'argent.  Comme  on  fit  aussi  peu  de  grain,  la  cherté  augmenta 
encore  depuis  l'année  précédente. 
jW  On  tint  le  6  janvier  1487  les  Audiences  à  Neuchàtel.  Ceux  qui 
"  y  assistèrent  furent  Jacques  de  Bariscourt,  Amédée  Grenely  et 
Pierre  de  Moral,  chanoines,  Etienne  de  Bariscourt,  Antoine  de 
Pierre,  Antoine,  bâtard  d'Andoing,  dit  du  Terraux,  Guillaume  de 
Bellevaux,  Conrad  de  Diesse,  Simon  de  Cléron,  seigneur  de  Bel  - 
mont,  Claude  de  Neuchàtel,  seigneur  de  Vaumarcus. 
Le  comte  Rodolphe,  voulant  récompenser  Jean  Girardin,  dit  le 


j^T^Gm^'n,  Chanibrier,  qui  avait  été  son  domestique  pendant  quelques  an- 


V, 


m  u  <wrier.  nées,  lui  remit,  l'an  1487,  toute  la  chevance  de  Guillemin  de  Plan- 
cone,  qui  était  près  de  la  Cusette.  Ce  comte,  ayant  hérité  de  tous 
les  biens  de  Guillemin,  comme  étant  un  bâtard,  aussi  bien  que 
du  fief  Grand  Jacques  (V.  l'an  1473),  remit  ces  biens,  qui  ne  dé- 
pendaient pas  du  fief,  au  dit  Girardin;  mais  le  fief  passa  à  Philippe 
de  Hochberg  (V.  1  an  1488). 
tSrînniï*'    Le  comte  Rodolphe  mourut  le  12  avril  1487,  et  fut  enseveli  dans 
l'église  de  Rothelin.  U  avait  épousé  Marguerite  de  Vienne  (V.  les 
ans  1449  et  1457),  de  laquelle  il  avait  eu  un  fils  et  une  fille,  savoir 
Philippe  et  Catherine  (  V.  les  ans  1465  et  1486).  Il  eut  aussi  un  fils 
ïr'wulSÎJ  légitime  nommé  Olivier  de  Hochberg,  qui  était,  en  l'an  1 530, 
"  prévôt  de  Neuchàtel  et  de  Brot  près  de  Paris,  duquel  la  mère 
setant  mariée  à  N.  Keller  de  Weiler,  village  du  marquisat  de 
Rothelin,  elle  en  eut  Jean  Keller,  qui  eut  une  fille  nommée  Chri- 
stine, laquelle  se  mariant,  l'an  1529,  à  Nicolet,  fils  de  Jean  Grand 
Jean  d'Auvernier,  le  dit  Olivier,  son  oncle,  lui  donna  150  écu> 
d'or  pour  sa  dot,  et  il  en  donna  autant  à  Bernard  Keller,  frère  de 
Christine,  lorsqu'il  se  maria.  Cet  Olivier  est  nommé  oncle  par 
itipSé£!9''  dame  Jeanne  de  Hochberg.  Il  était  seigneur  de  S^-Croix.  Son 
iiati?fitijB«.  père  Rodolphe  l'avait  légitimé  lorsqu  il  lui  remit  cette  seigneurie. 
utmdeRo.     Le  comte  Rodolphe  se  donnait  les  titres  de  comte  de  Neu- 
chàtel, de  marquis  de  Hochberg,  seigneur  de  Rothelin,  deBaden- 
weiler,  de  Susemberg,  de  Schopffen,  d'Irlain,  de  Lugny,  de  Stt- 
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Croix,  de  Champlittc,  de  Verceil,  de  Vuillaufans,  d'Orchamp,  de  1487 
Flangebouche ,  de  Chàtillon-sur-Marne,  de  Seurres,  appelé  au- 
jourdhui  Bellegarde,  de  Lohans,  de  Chaigny,  de  Navilly,  de 
Mer  vans,  d'Epoisscs,  de  Salmoises,  de  St-Georges,  etc. 

Les  personnages  les  plus  considérables  qui  vivaient  dans  le  comté  a* 
pendant  la  vie  de  ce  seigneur  étaient:  Antoine  de  Colombier,  lieu-  ltm 
tenant-général  du  comté;  Vauthier  de  Colombier,  écuyer,  fils  de 
Vauthier,  seigneur  de  Colombier,  et  de  Simonette  (V.  l'an  1414); 
Jacques  et  Jean  de  Colombier;  Jean,  fils  de  Perrin  de  Regnens, 
seigneur  de  Cormondrèchc  ;  Hugonin  de  Rambevaulx  et  Jacques 
son  fils,  donzels  (ils  possédaient  une  partie  du  fief  de  Cormon- 
drèche);  Claude  de  Neuchâtel ,  baron  de  Vaumarcus,  Gorgier  et 
Travers;  Simonet  d'Engolon  et  Jean  son  frère,  fils  de  Girard; 
Jacques  de  Yalmarcus,  fils  de  Louis  (il  avait  épousé  Isabeau  de 
Courlarin)  ;  Roland ,  fils  du  dit  Jacques  (il  avait  épousé  Marguerite 
de  Recours);  Simon  de  Cléron;  Conrad  de  Diesse,  écuyer,  châte- 
lain de  Boudry;  Guillaume  de  Bellevaux,  conseiller  du  comte,  fils 
de  Conrad;  Etienne  de  Bariscourt;  Jacques  Haller;  Jean  de  Cres- 
sier;  Jean  du  Terraux,  maire  de  Neuchâtel;  Antoine  de  Pierre, 
qui  avait  épousé  Marguerite,  fille  de  Henchely  de  Rothelin; 
Antoine,  bâtard  dAndoing,  dit  Du  Terraux;  Antoine  Baillod, 
châtelain  du  Vautravers;  Guillaume  de  Rochefort,  docteur  aux 
lois  et  en  décrets;  Pierre  de  Clerier;  Jean  de  Clavenier,  châ- 
telain du  Landeron;  Jean  Gruère  de  Fribourg,  châtelain  de 
Boudry  ;  Hugonin  de  Boncourt,  bâtard  d'Asuel;  Jacques  de  Fère, 
chanoine  de  Neuchâtel,  prêtre,  bachelier  en  décrets,  notaire 
public  de  la  sacrée  autorité  impériale  et  juge  ordinaire  ;  Jacques 
de  Berne,  prêtre,  curé  de  Concise,  chapelain  de  Neuchâtel, 
notaire  public  des  autorités  apostoliques  et  impériales ,  juré  de 
la  cour  de  Lausanne  et  de  Monsieur  le  comte  de  Neuchâtel  ; 
Antoine  de  Senarclens,  abbé  de  Ule-de-St-Jean  ;  Pierre  Guy, 
dit  Perregaux,  chanoine  de  Neuchâtel  et  abbé  de  Fontaine- 
André;  Louis  de  Pierre,  prévôt  de  Neuchâtel  ;  frère  Etienne 
Aimonet,  prieur  de  Corcelles  Tan  1480;  Pierre  Berger,  clerc  de 
Lausanne;  Jacques  Sermilliet,  prêtre  ;  Jean  Humbert,  chapelain 
de  Villaufans,  clerc  familier  du  marquis;  Hugues  Favre  de  Ve- 
lard,  prêtre  et  maire  de  Valangin  en  1462  :  il  était  aumônier 
et  chapelain  de  Jean  d'Arberg,  qui  avait  une  chapelle  dans 
son  château. 
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PHILIPPE  DE  HOCHBERG 

SEIZIÈME   COMTE    DE  NEl'CHATEL 

1487  Philippe  de  Hochberg  succéda  à  son  père  Rodolphe  dans  tous 
phiiippr  «if  uori,.  ses  Etats  cl  seigneuries.  Il  fit  son  séjour  ordinaire  à  Neuchàtel 

Iwr  •  «ucrrdr  a  son  «  . 

(H^rr  Radoi|.iM>.  et  dans  la  Franche-Comté ,  oii  il  avait  plusieurs  belles  terres. 

Maximilicn  d'Autriche  ne  lui  avait  ôté  que  celles  que  Marie, 
son  épouse,  lui  avait  données  après  la  mort  du  duc  Charles. 
s,.»„tuK„.    son  père.  Il  lit  plusieurs  voyages  pendant  sa  vie.  tant  en  Sa- 
voie ,  d  où  était  Marie ,  son  épouse ,  qu  en  Provence  ;  mais  il 
allait  rarement  dans  le  Brisgau,  où  il  faisait  gouverner  ses 
sr>  irrro     terres  par  des  baillifs.  Outre  les  terres  et  seigneuries  que  son  père 
lui  avait  laissées,  il  eut  encore  de  Marie  de  Savoie,  son  épouse, 
les  seigneuries  de  Montbard,  Montcenis,  Villaines  et  autres  dans 
le  Dijonnois  ;  et  dans  la  Savoie ,  il  eut  les  prévôtés  de  Bucy  et 
d;gi.i«rv    de  St-Jean.  Il  était  grand  chambellan  du  roi  Louis  XI,  son 
oncle,  et  son  gouverneur-général  au  pays  et  comté  de  Pro- 
vence. 

ii  jir^u-  «THicni  «    Dès  que  Philippe  lut  comte  de  Neuchàtel,  il  prêta  serment 
M^uj-t,     a  scs  sujcts  (je  |os  maintenir  dans  leurs  franchises  et  bonnes 
h  co„f.rB,ric>  coutumes  écrites  et  non  écrites.  Il  confirma  également  celles 
fr*nch,^d'Bou- de  la  ville  de  Boudry  par  un  acte  du  7  mai  4487  et  scellé  de 

son  sceau  en  cire  rouge. 
h  ,,r*c  *r.„mi     Le  10  mai  il  prêta  aussi  serment,  pour  ce  donné  aux  saintes 
•« kmrgnm de  rc|iqUes  de  Dieu,  de  conserver  les  bourgeois  de  Neuchàtel 
dans  leurs  franchises,  et  ceux-ci  lui  prêtèrent  réciproquement 
n  .  Philip,*.   serment  de  fidélité.  Le  comte  leur  en  passa  un  acte 

tique,  daté  du  dit  jour,  et  qui  est  conforme  à  celui  que 
de  Fribourg  leur  en  avait  passé  le  12  février  1454. 
r.i.udrdr  v„      Jean  d  Arberg  établit  cette  année  Claude  de  Neuchàtel.  baron 
v'umLtr^îr  ^e  Vaumarcus'  lieutenant-général  dans  sa  seigneurie  de  Valan- 
iiMMU|*lr>.i  gin.  C'est  le  premier  qui  a  porté  ce  titre  ;  mais  il  ne  fut  établi 

dev-knpn     qu'à  temps  et  sans  aucun  terme  limité, 
jcndew,.*!,    1-e  comte  Philippe  envoya  cette  année  Jean,  fils  naturel  de 
kiurd,         jean  (je  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus,  qui  avait  été  tué 

unir  dr  Rnthrlin,    .  ,  .     .,  . 

devant  Nancy,  a  Rothehn  pour  y  être  gouverneur  de  sa  part 
(V.  l'an  1503). 

i.e  ro.tr Pkiippr    Claude  de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus,  dont  Je  père 


p.i,foû,,Kieii-avajt  ote  forl  ;um(',  je  Philippe  de  Hochberg,  eut  le  bonheur 

>ruchat»l,  baron  .  .   *  m_ 

dr  v,um.rcu».  dêtre  aussi  dans  la  bienveillance  de  ce  comte.  Non-seulement 
ce  dernier  promit  de  lui  remettre  ses  seigneuries,  mais  il  per- 
mit encore  que  ses  sujets  qui  en  dépendaient  lui  prêtassent 
serment  de  fidélité.  Le  comte  ne  put  pas  les  lui  remettre  da- 
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bord  à  cause  de  la  difficulté  qu il  y  avait  alors  à  cet  égard  1487 

avec  LL.  EE.  de  Fribourg  au  sujet  de  Gorgier,  que  ce  canton 

prétendait  dépendre  du  château  de  Chinaulx,  lequel  est  dans 

la  ville  dEstavayer  et  qui  lui  appartenait;  c'est  pourquoi,  en 

attendant  que  ce  différend  fût  terminé,  Philippe  consentit  que 

Claude  de  Neuchàtcl  s'en  mît  en  possession ,  et  lui  promit  de 

lui  en  passer  dans  peu  de  temps  un  acte  dans  les  formes.  11 

arriva  en  conséquence  que.  le  27  mai  1487,  Claude  de  Neu-  a,uj«.,,r*1eM.r- 

chàtel ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  frères ,  Simon  et  "™lv*^ 

Aimon.  prêta  serment  à  ses  sujets  de  leur  être  bon  et  fidèle  Aubin  c-»».* 

seigneur,   leur  promettant  de  les  maintenir  dans  leurs  bonnes 

et  anciennes  coutumes  écrites  et  non  écrites.  Ce  serinent  se  fit 

dans  1  église  de  St-Aubin,  sur  le  grand  autel,  et  les  deux  mains 

sur  le  sacré  canon,  et  ce  entre  les  mains  de  Jean  Chevalier, 

prêtre  et  vicaire  du  dit  St-Aubin.  Les  sujets  prêtèrent  aussi 

serment  de  la  même  manière  à  leur  seigneur,  lui  promettant 

et  à  ses  dits  frères  de  leur  être  bons  et  fidèles  sujets  et  de 

leur  payer  tout  ce  qu'ils  leur  devaient.  L'acte  est  daté  du  jour 

que  dessus  27  mai  et  signé  par  Claude  Du  Bois  du  Vautravers. 

Parmi  les  témoins  il  y  a  Guillaume  de  Bellevaux.  Le  comte  l*-  ««nt*  n>.i.ppr 

Philippe  laissa  toujours  retirer  à  Claude  et  à  ses  frères  les  re-  ''T.rrt,r'r" 

ri  J  (Jaune  If»  mrnii« 

venus  de  ces  seigneuries,  comme  avait  fait  le  comte  Rodolphe.  •eijnwiw. 

Louis  de  Seissel,  comte  de  la  Chambre,  ayant  été  protégé  uUi»  <]«■  s*i«*i, 
par  LL.  EE.  de  Berne,  qui  l'avaient  délivré  des  arrêts  où  le 
duc  de  Savoie  l'avait  mis,  vint  lui-même  a  Berne,  l'an  1487,  bw». 
où  il  obtint  la  bourgeoisie,  à  condition  qu'il  leur  payerait  an- 
nuellement 50  livres  bernoises ,  mais  que  cette  censé  annuelle 
pourrait  être  anéantie  en  payant  la  somme  capitale  de  trois 
cents  goulden.  Le  susdit  comté  de  la  Chambre  est  dans  la 
Maurienne.  Ce  Louis,  comte  de  la  Chambre,  avait  épousé 
Jeanne  de  Chàlons  (V-  l'an  U63). 

La  fontaine  de  l'abbaye  de  Fontaine- André  étant  en  mauvais  ufonumed* 
état,  l'abbé  la  rétablit.  Comme  les  moines  soutenaient  qu'elle  r*a^\eJ'/™" 
faisait  des  miracles  au  nom  de  St-André  et  qu'elle  guérissait 
plusieurs  maladies,  ils  avaient  un  grand  intérêt  à  la  bien  en- 
tretenir, parce  que  cela  attirait  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  n'y  venaient  jamais  les  mains  vides.  L'eau  de  cette  fon-  peU 
taine  était  extrêmement  fraîche  en  été;  on  y  fit  pour  lors  un 
enclos  de  pierres  de  taille,  et  voici  l'inscription  qu'on  y  voit 
encore  :  Anno  domini  1487  hune,  fontem  Andreœ  reœdificare  fece-  i..*t.pi.o„ 
runt  dominas  Franciscus  Burquier,  Abbas ,  et  Frnter  Antonius  de 
Cottis,  canoniews  hujus  abbatiœ  (V.  lan  \  139;. 

Les  bourgeois  de  Valangin  étant  redevables  au  chapitre  de  u*  bout,™,  a, 
St-Pierre  de  Baie  dune  censé  de  vingt  florins  d'or,  Jean  d'Ar-  fj^infaE" 
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1487  berg,  leur  seigneur,  voulut  bien  s'en  charger,  moyennant  la 
5"™rn  A.nJ,ir™dî  somme  capitale  qu'ils  lui  délivrèrent;  et  c'est  de  ce  dont  il  leur 
M  IWr  d*  B*1'  donna  une  décharge  en  date  du  30  mai  1487. 

Rrfa.dei.viiu  L'empereur  Frédéric  III,  par  un  mandement  de  Tan  1487, 
a»  vuchàui  do-  or(ionna  a  ja  vij|e  de  Neuchàtel  de  fournir  une  partie  de  la 

deivmpe-  somme  de  500  florins  qu'il  avait  imposée  à  Philippe  de  Hoch- 
rr^j^ric  m.  berg.  majs  )a  ville  n'en  voulut  rien  faire,  parce  qu'elle  ne  dé- 
pendait point  de  l'empire ,  et  que  cette  somme  avait  été  impo- 
sée à  Philippe  à  cause  des  pays  qu'il  possédait  dans  le  Brisgau. 
OM.ir d*  m  Les  vignes  et  les  grains  gelèrent  cette  année,  tellement  que 
la  cherté  continua  et  augmenta.  Le  26  juillet,  il  tomba  une 
grêle  épouvantable,  dont  les  grains  étaient  aussi  gros  que  des 
œufs  de  poules  et  d'oies.  Le  dommage  qui  arriva  aux  toits  par 
cette  grôle  fut  estimé  60,000  goulden  ;  elle  fut  surtout  très  vio- 
lente à  Bàle,  où  de  dix  tuiles  il  en  resta  à  peine  une  sur  les  toits, 
vent*  d.  elle  fracassa  tous  les  fruits  de  la  terre.  La  vente  du  vin  se  fit  à 
Neuchàtel  5  livres  9  gros  le  muid. 

1488  II  y  eut,  l'an  1488,  une  difficulté  entre  les  bourgeois  de  Neu- 
!u7.1v!T  cnàte'  et  ceux  Landeron.  Ceux  de  Neuchàtel  prétendaient  que 
Z\l  uH-  leurs  bourgeois  qui  demeuraient  à  Cressier  devaient  les  corvées 

£^1™*  ou  reutes  et  l'°hmgeld  aux  Quatre-Ministraux;  tandis  que  les 
ri*-**  '  bourgeois  du  Landeron  soutenaient  que  ces  choses  leur  étaient 
dues  par  les  dits  bourgeois  résidant  à  Cressier,  auxquels  ils  de- 
mandaient encore  des  ventes  pour  la  réparation  de  leur  ville  du 
^^«1*  phdiP,«  Landeron.  Le  comte  Philippe  prononça  sur  ce  différend  comme 

vr°sKrJ^.  "  su'1  :  *°  Que  'es  bourgeois  de  Neufchàtel  devraient  faire  les  cor- 
vées tendantes  au  bien  public  dans  les  villages  où  ils  habitaient 
2°  Que  chaque  bourgeoisie  pourra  faire  des  giettes  ou  impôts 
sur  les  maix  bourgeoiseaux ,  c'est-à-dire*  sur  les  fonds  que  les 
bourgeois  possèdent  dans  leurs  districts  ou  détroits.  3°  Que  les 
bourgeois  de  Neufchàtel  s'aideront  à  faire  les  réparations  de  la 
ville  de  Neufchàtel,  et  ceux  du  Landeron  celles  du  Landeron 
4°  Que  l'ohmgeld  sera  dû  à  ceux  du  Landeron  par  tous  cew 
bourgeois  et  autres  qui  demeureront  rière  leur  chàtellenie. 
5°  Que  cependant  ceux  de  Neufchàtel  demeureront  toujours 
bourgeois  de  Neufchàtel  et  ceux  du  Landeron  bourgeois  du 
Landeron.  Cette  prononciation,  datée  de  Neuchàtel  le  24  avril 
1488,  est  scellée  du  sceau  du  dit  comte  en  cire  rouge  et  si- 
gnée par  Antoine  Baillod. 

cuod« «rArWrg     Le  comte  Philippe,  voyant  que  Jean  d'Arberg,  seigneur  de 

hMMMMMMti  Valangin ,  était  fort  infirme  et  avancé  en  âge ,  somma  son  fils 
«»Kpi*  Claude  de  lui  venir  rendre  l'hommage  qu'il  lui  devait  ;  sur  quoi 
Claude  le  pria  de  suspendre  cette  affaire  jusqu'après  la  mort 
de  son  père,  et  s'engagea  de  s  acquitter  pour  lors  de  ce  devoir 
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Messire  François  de  Cholex  acheta  du  comte  Philippe  le  fief  1488 
Grand  Jacques ,  qui  est  au  Val-de-Travers  el  aux  Verrières  ;  ce  *ra*  £ 
François  était  le  maître  d'hôtel  du  comte.  Après  la  mort  de 
François,  Amé  Favicr,  son  neveu,  chanoine  de  Neuchàtel,  et 
Charles  de  Cholex,  son  fils,  vendirent  et  accensèrent  plusieurs 
pièces  du  fief  Grand  Jacques,  dont  ils  furent  recherchés  pour 
lavoir  démembré  sans  le  consentement  du  suzerain  (V.  les  ans 
4517  et  4557). 

Jean  de  Chàlons  V  fut  pris  prisonnier  de  guerre  en  la  ba-  ir.ndrn.iu».  y, 
taille  de  St-Jean-du-Cormier  par  Charles  VIII ,  roi  de  France.  pîLl^ ,%,JL 
Il  fut  remis  en  liberté  l'an  4491. 

Le  comte  Philippe  donna  celte  année  à  Louis  de  Diesbach  le  iwion  do  m 
tiers  de  la  dîme  de  Kriegstetten  pour  lui  et  ses  hoirs  (V.  l'an^'*^*^ 
4539). 

Antoine,  seigneur  de  Colombier  et  de  Bevaix,  lieutenant  du  Mort  d'Antoine  de 
comté,  fit  son  testament  le  14  octobre  4488.  Il  fonda  la  cha-  Colow,bi«r- 
pelle  de  Notre-Dame-de-Pitié  qui  est  dans  le  temple  de  Co- 
lombier. II  avait  commencé  de  construire  la  susdite  chapelle, 
mais  il  mourut  pendant  qu'on  la  bâtissait.  Marguerite  d'Asuel,  s.frWnM.. 
dame  de  Boncourt,  son  épouse,  légua  aussi  à  cette  chapelle 
deux  setiers  de  vin.  Antoine  ne  laissa  qu'une  fille  unique,  nom-     la  mi*, 
mée  Louise,  qui  fut  mariée  à  Lienhard  de  Chauvirev.  qui  ue»h.rd  d«  cw 
achevèrent  de  bâtir  la  chapelle  de  N.-D.-de-Pitié.  Par  la  mort Yirry' 400  ,MKl" 
d'Antoine ,  la  maison  de  Colombier  fut  entièrement  éteinte.  Peu       «««■  coiom. 
de  temps  auparavant  il  y  avait  plusieurs  mâles  de  cette  mai-  b"rr,WBU 
son;  mais  ils  étaient  tous  morts  sans  laisser  aucun  fils.  Cette 
maison  descendait  des  comtes  de  Neuchàtel  (V.  l'an  4225). 
Lienhard  de  Chauvirey,  son  gendre,  originaire  de  la  Franche-  omom^ goo- 
Comté,  eut  toutes  ses  seigneuries  et  il  lui  succéda  aussi  en  """^^ >,u" 
l'office  de  lieutenant  du  comté ,  qu'Antoine  lui  avait  même  déjà 
remis  l'année  précédente  par  le  consentement  du  comte  Phi- 
lippe. 

Il  vint  en  Suisse,  l'an  4488,  une  si  prodigieuse  quantité  deon^d* 
petits  oiseaux  inconnus,  que  l'air  en  était  obscurci.  Il  fit  un 
grand  froid  et  des  gelées  au  printemps,  et  l'été  fut  fort  humide,  ctu»«  rrin- 
tellement  qu'on  fit  encore  très  peu  de  vin  et  de  grain.  La  vente  m)T.»ue. 
du  vin  se  fit  9  livres  9  gros  le  muid.  v***»™. 

La  ville  de  Neuchàtel  et  la  communauté  de  Thielle  ayant  une  1489 
difficulté  au  sujet  du  Chablaix,  ceux  de  Thielle  prétendant  d'y  ^m,^™ 
avoir  le  droit  d'y  faire  dépaître  leur  bétail ,  et  la  ville  de  Neu-  mm!*!»*. 
chàtel  le  lui  contestant,  les  parties  parurent  le  18  août  devant  u£T*'Jh^ 
le  comte  Philippe  au  château  de  Neuchàtel;  lequel,  considérant  om* 
les  grands  frais  que  ceux  de  Neufchàtel  avaient  déjà  faits  en 
plaidant  contre  ceux  de.  Cerlier  et  leurs  voisins  par  plusieurs 
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1489  fois  et  dès  longtemps  pour  le  dit  Chablaix,  leur  donna,  de  sa 
grâce  spéciale,  la  somme  de  200  livres,  que  les  bourgeois  de 
Neufchàtel  confessèrent  d'avoir  reçues;  il  leur  adjugea  encore 
tous  les  droits  de  pâturage  et  usance,  qui  leur  demeureront  à 
perpétuité  et  qui  appartiendront  à  ceux  de  Neufchàtel,  sans  que 
ceux  de  Thielle  et  autres  du  comté  y  puissent  apporter  aucune 

ivr dru  mairie  opposition  ni  empêchement.  Le  comte  réserve  ses  droits  sur 
,ir  wh.iri    je        j.Qrt  ancjen      ja  majrje  de  .Neufchàtel  qui  est  au  Cha- 
blaix, mais  que  ceux  de  Thielle  et  autres  sujets  du  comté, 
comme  aussi  les  gens  d'église  et  les  nobles,  auront  à  l'avenir 
leur  usance  dans  le  reste  du  dit  Chablaix  pour  en  jouir,  y  fe- 
ner  perpétuellement  et  de  n'y  pâturer  qu'en  cas  de  nécessité, 
sans  empêchement  des  dits  de  Neufchàtel ,  depuis  trois  semaines 
après  la  St-Jean-Baptiste  jusqu  à  la  St-George.  dans  le  dit  Cha- 
blaix,  réservé  le  Rondet;  mais  les  habitants  de  Wavre  et  de 
<,.,ix(,i..  otu.iroii  Thielle  pourront  pâturer  leurs  bètes  en  tout  temps  et  quand 
'"  bon  leur  semblera  au  dit  Chablaix  et  non  autres,  sinon  Hu- 

guenin  de  Marin,  qui  pourra  aussi  pâturer  ses  bètes,  comme 
Lrft..n,ieiexrr,,1P  |es  habitants  du  dit  Marin,  le  dit  Rondet  toujours  excepté;  et 
si  les  sujets  devant  nommés  pâturent  en  une  autre  manière  au 
dit  Chablaix,  les  bourgeois  de  Neufchàtel  les  y  pourront  faire 
gager  par  leurs  brévards  à  la  manière  accoutumée.  Ceux  de 
Neufchàtel  ne  seront  obligés  de  faire  aucune  restitution  pour 
nr,„i j, ç,u-^  ]es  gages  pris  par  le  passé,  tant  à  ceux  de  Thielle  qu'autres. 

Cet  acte  est  daté  de  Neuchàtel  le  18  août  1489;  il  est  signé 
Philippe,  et  plus  bas  Jean  Gruère. 

Antoine  Baillod  fut  établi  cette  année  maire  de  Neuchàtel:  il 
cl'"1      succéda  à  Jean  Du  Terraux. 
Aiib»-  je Kuitiaiiir-    François  Burquier,  abbé  de  Fontaine-André,  mourut  l'an  1489. 

et  il  eut  pour  successeur  Pierre  Nonans. 
Am,~pen  ,bo„.     cetle  annoe  fut  encore  très  fâcheuse  et  moins  abondante  que 
les  précédentes,  tellement  qu'on  ne  se  souvenait  pas  d'avoir 
\e„ie  du«i...   moins  fait  de  vin  et  de  grain.  La  vente  du  vin  se  fit  15  livres 
le  muid. 

1490  René,  duc  de  Lorraine,  envoya,  lan  U90,  Claude  d'Arberg. 
vlu^rTovr  «  seigneur  de  Valangin,  son  vassal  à  cause  de  la  seigneurie  de 
ucernep.rirduc  Boirremont,  à  Lucerne.  où  les  Suisses  étaient  assemblés,  pour 

feurru*.    jeg  rcmercjer  (je  sa  parl  (je  ce  qU'iis  avaient  beaucoup 


bué  à  le  réunir  avec  la  ville  de  Metz,  et  pour  les  prier  quau 
cas  que  cette  ville  ne  voulut  pas  observer  le  traité  de  paix,  de 
lui  fournir  des  troupes  pour  l'y  obliger.  Le  susdit  Claude  leur 
témoigna  aussi  de  son  côté  sa  reconnaissance  de  ce  que,  par 
leurs  soins,  il  avait  été  remis  en  possession  de  sa  seigneurie  de 
Boffremont. 
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Huguenin  de  Chàlons,  soigneur  de  Chàtcau-Guyon,  de  No-  1490 
zeroy,  etc.,  mourut  l'an  1490.  Louise  de  Savoie,  sa  veuve .  se  u,T«Vîraî.r'n 
retira  dans  le  couvent  de  Sto-Claire  à  Orbe,  où  elle  mourut 
l'an  U92.  Elle  était  hlle  d  Amédée  IX  et  sœur  de  Marie  de  Sa- 
voie, épouse  du  comte  Philippe. 

Guillaume  d'Arberg,  fils  de  Jean  IV,  seigneur  de  Valangin,  et  «•»•-«  «««■r.uiiuun.r 
frère  de  Claude,  mourut  cette  mémo  année.   11  avait  épousé  ^ 
Anne  de  Xeuchàtel  en  Bourgogne,  dame  de  Madeuvres,  de  la- 
quelle il  eut  un  fils  nommé  François  d  Arberg- Valangin,  qui  fut 
gouverneur  de  Charlemont,  seigneur  d'Espigny,  Madeuvres, 
Trévilliers,  Mathey,  etc.  11  eut  une  compagnie  dans  le  régiment 
du  marquis  de  Varembon  en  Flandre  au  service  d'Espagne,  et 
il  fut  ensuite  colonel  d'un  régiment  de  2000  hommes.  Ce  Fran- 
çois se  maria  d'abord  à  N.,  tille  du  marquis  de  Hapegnies,  et 
ensuite  à  Anne ,  sœur  du  baron  de  Brion.   De  ce  mariage  est  c:^i  ,ir  >,rui.. 
issu  Nicolas  d  Arberg- Valangin ,   lequel  épousa  Olympe  de  d  ^TindT' 
Gavres-Frézin  ;  et  c'est  de  ce  Nicolas  qu'est  sortie  la  maison  ■»»"»■>  \rbcrp. 
d  Arberg- Valangin  qui  est  dans  les  Pays-Bas  et  de  laquelle  il  y  d.,l,fi3l!!!ùl 
avait  trois  frères  qui  vivaient  encore  l'an  1700,  comme  il  pa- 
raît par  une  généalogie  dressée  par  M.  d  Andeuil,  héraut  d  armes, 
et  envoyée,  dans  une  lettre  datée  «le  Bois-le-Duc  du  8  octobre 
1700,  à  M.  Werdtmùller  de  Zurich.  Ces  trois  frères  s  appelaient: 
I.  Albert-Joseph,  qui  a  épousé  Isabelle  de  Kortenbach,  dame 
de  Helmont,  et  qui  par  ce  mariage  a  acquis  celte  seigneurie 
qui  se  trouve  dans  le  Brabant  hollandais,  et  qui  en  possède 
encore  d'autres.  2.  Ulrich,  comte  de  Fretier,  seigneur  d'Ahin,  au 
comté  de  Namur.  3.  Ernest,  lieutenant-colonel,  commandant  un 
vieux  régiment  de  l'empereur,  qui  est  des  cuirassiers,  et  qui  a 
épousé  N.  de  Martines  Sergis  des  terres  de  Ge\. 

Guillaume  ci-dessus,  fils  de  Jean  d'Arberg  IV,  seigneur  de  »">1"»- 
Valangin,  «intitulait  baron  de  Valangin  et  seigneur  de  Boude-  '^^"Z^ 
villiers,  parce  quil  y  possédait  quelques  censés  directes,  que 
Louis,  comte  de  Xeuchàtel,  avait  données  à  Jean  II,  et  quil 
tenait  de  lui  en  fief.  Ce  Guillaume  eut  un  fils  naturel,  nommé  ci»u,ir.i.^Po«,. 
Claude  des  Pontins.  parce  qu'il  avait  bâti  à  Valangin  une  maison  l"' V.ùin""1"^? 
nommée  des  Pontins.  Claude  d'Arberg,  son  oncle,  seigneur  de 
Valangin,  lui  ayant  donné  une  petite  place  dans  le  bourg  du 
dit  Valangin,  qu'on  nommait  les  Pontins,  parce  qu  il  y  avait  un 
petit  pont  sur  le  ruisseau  qui  y  coulait  pour  lors  et  par  dessus 
lequel  on  passait  pour  entrer  dans  le  bourg;  mais  il  détourna 
ce  ruisseau  et  le  fit  couler  environ  vingt  ou  vingt-cinq  pas  du 
côté  d  orient,  et  c'est  sur  ce  ruisseau  qu'on  bâtit  le  temple  de '•"'""i'0 ',0  Vo- 
VaJangin  en  l'année  1500.  Ce  l'ut  donc  sur  cette  place  nommée  ^L^dV" 
les  Pontins,  que  Claude  bâtit  sa  maison,  dont  aussi  il  se  nomma  ^ 
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1490     sieur  des  Pontins,  parce  que  cette  maison  fut  déclarée  franche 
et  érigée  en  fief.  Elle  appartient  encore  aujourd'hui  au  souve- 
um^ie*  rain  et  elle  est  la  demeure  du  receveur  de  Valangin.  Ce  Claude 
f hiTo!!^"  épousa  Pernette  de  Bariscourt ,  de  laquelle  il  eut  une  partie 
—rd.  de  la  dîme  de  St-Pierre  ou  des  Gentilshommes,  qui  est  à 
Dombresson  (V.  l'an  4522). 
Fi.rcr.njj.r-     Le  1"  avril  1490,  noble  Antoine  de  Livron,  écuyer,  ayant 
qu**      cause  des  biens  de  feu  Grand  Jacques  de  Vautravers,  mit  et 
accensa  à  Antoine  Baillod,  son  oncle,  des  terres  qui  étaient 
du  maix  du  dit  feu  Grand  Jacques. 
j~„  de  su*.>.     Jean  de  Stavay,  fils  de  ce  Claude  qui  fut  tué  l'an  4475  à 
la  prise  d'Estavayer,  vivait  en  ce  temps,  et  il  était  seigneur  de 
Bussy,  co-seigneur  de  Mézières  et  baillif  du  pays  de  Vaud  de 
la  part  du  duc  de  Savoie.  C'est  de  ce  Jean,  à  ce  qu'on  croit, 
F.miiir.  ^Ur,  dr  duquel  sont  sorties  les  maisons  de  Stavay,  d'Aumont,  de  Mol- 

"J"n  londin,  de  Lully  et  de  Montet. 
Prrtr.tioiu  dr  ll.  LL.  EE.  de  Fribourg  élevèrent  des  prétentions  sur  la  baron- 
K^c^rur,  nie  de  Gorgier.  Ils  alléguaient  que,  possédant  le  château  de 
Chinault,  situé  dans  la  ville  d'Estavayer,  qu'ils  tenaient  depuis 
quelques  années,  et  qu'y  ayant  certaines  redevances  assignées 
à  leur  hôpital  par  les  seigneurs  de  Chinault,  et  qu'Anselme 
d'Estavayer  ayant  possédé  le  dit  château  avec  les  deux  sei- 
gneuries de  St-Aubin  et  de  Gorgier,  avec  leurs  dépendances  et 
annexes,  et  que  les  ayant  vendues  à  feu  Jean  de  Vaumarcus  et 
s'y  étant  réservé  et  à  ses  héritiers  un  réachat  perpétuel,  LL. 
EE.  de  Fribourg  prétendaient  par  ce  moyen  faire  le  dit  réa- 
chat, comme  tenant  la  place  des  seigneurs  d'Estavayer,  et  sur- 
tout en  vertu  d'un  transport  que  Jean  d'Estavayer,  demeurant 
présentement  à  Salins,  fils  légitime  du  dit  Anselme  d'Estavayer, 
leur  en  avait  fait.  Ils  prétendaient  pour  ces  raisons  de  pour- 
suivre les  dites  seigneuries  de  St-Aubin  et  de  Gorgier,  Montal- 
chiez,  Frésens,  Sauges  et  Bevaix  avec  l'entière  et  absolue  sei- 
gneurie ,  tout  ainsi  que  le  dit  Anselme  l'avait  possédée ,  s'offrant 
au  reste  de  restituer  les  4100  florins  de  Rhin  qui  étaient  le 
prix  de  la  vendition  faite,  ne  sachant  au  reste  que  cela  rele- 
vât du  fief  du  comte  de  Neufchàtel ,  mais  que  si  on  les  en  in- 
formait, ainsi  que  de  raison,  ils  y  entendraient  fort  honnête- 
ment. 

MponM  du  rimic  a  quoi  le  marquis  Philippe  fit  répondre  par  ses  procureurs 
'l^,**  "'  et  conseillers,  que  les  dites  seigneuries  de  Gorgier  et  de 
St-Aubin  avaient  été  vendues  par  une  vendition  perpétuelle  et 
irrévocable  par  feu  Jacques  d'Estavayer,  fils  d'Anselme,  et  avec 
son  approbation,  et  qu'ainsi  elles  avaient  été  transportées  à 
Jean  de  Neuchàtel  pour  lui  et  ses  hoirs  successeurs  et  ayant 
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cause,  du  consentement  du  comte  Jean  de  Fribourg,  duquel  1490 
elles  relevaient  aussi  en  fief,  n'y  ayant  jamais  eu,  en  aucune 
façon,  aucun  rachat  stipulé,  comme  cela  paraissait  par  l'acte 
de  vendition  du  12  mai  1433  que  Philippe  produisait,  et  qu'ainsi 
les  prétentions  de  LL.  EE.  de  Fribourg  n'étant  aucunement 
fondées,  il  suppliait  LL.  EE.  de  Berne  de  détourner  amiable- 
ment  LL.  EE.  de  Fribourg  de  leurs  prétentions. 

LL.  EE.  de  Berne,  qui  prenaient  cette  contestation  fort  à  D*P«uuond« 
cœur  et  qui  avaient  déjà  tenu  sur  ce  sujet  inutilement  plu-  ^/J^* 
sieurs  journées  dans  leur  ville ,  où  les  parties  n'avaient  jamais 
pu  tomber  d'accord  et  où  Philippe  avait  comparu  lui-même, 
prononcèrent  enfin ,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  en  avait  été  £™n™c 'J1'™  d' 
donné,  que  le  marquis  de  Hochberg  délivrerait  à  LL.  EE.  de 
Fribourg  la  somme  de  1500  livres  bernoises,  payable  au1'rfé-  corfi«Tir.,«d- 
vrier  de  l'année  suivante,  et  par  là,  est-il-dit,  sera  entièrement i^tuThiû^l 
transporté  et  appartiendra  leur  dit  titre  et  droit  à  noire  dit  ■»y««Mt  isoo 
gracieux  seigneur,  en  sorte  qu'il  s'en  pourra  et  devra  désor-  ,n^"Ur,"nw, 
mats  servir  sur  les  dites  seigneuries  et  villages,  et  que  les  dits 
habitants  des  dits  lieux  n'en  seront  pas  plus  rudement  traités 
et  n'en  pâtiront  en  aucune  façon  pour  avoir  adhéré  à  LL.  EE. 
de  Fribourg,  et  que  les  habitants  y  demeureront  auprès  do 
tous  leurs  droits,  usances  et  coutumes,  comme  d'ancienneté.  Le 
sceau  de  LL.  EE.  de  Berne  est  apposé  à  l'acte,  qui  est  en  allemand 
et  qui  est  daté  du  22  juin  1490.  Cet  acte  fut  passé  dans  la 
ville  de  Fribourg.  Par  cette  prononciation,  tout  ce  différend  fut 
apaisé;  LL.  EE.  de  Fribourg  rendirent  la  seigneurie  de  Gorgier, 
dont  ils  s'étaient  déjà  saisis  par  les  armes,  et  c'est  même  ce 
qui  obligea  LL.  EE.  de  Berne  à  terminer  incessamment  cette  dif- 
ficulté.  Les  arbitres  furent  Guillaume  de  Diesbach,  avoyer  de  Arbitre. 
Berne,  Gaspard  Hetzel  et  Louis  Bruggler,  tous  deux  bannerets 
de  la  dite  ville,  et  le  docteur  Fricker,  secrétaire  du  conseil 
de  la  ville  de  Berne.  Outre  les  1500  livres  ci-dessus  que  Phi- 
lippe fut  obligé  de  délivrer  à  LL.  EE.  de  Fribourg,  ce  procès 
lui  coûta  encore  1500  livres  bernoises. 

La  principale  raison  que  LL.  EE.  de  Fribourg  alléguaient  était 
que,  depuis  1260,  le  seigneur  de  Gorgier  avait  toujours  été  le  flfc^j" 
vassal  du  duc  de  Savoie,  auquel  le  seigneur  d'Estavayer  ren-  ««.r  erg*,, 
dait  hommage  de  cette  seigneurie  pendant  qu'il  la  possédait,  et 
que  ce  canton,  tenant  la  place  du  duc  de  Savoie  et  du  seigneur 
d'Estavayer,  la  seigneurie  de  Gorgier  lui  devait  revenir,  comme 
au  seigneur  suzerain,  par  le  crime  de  félonie  qu'avait  commis 
Jean  de  Neuchàtel.  Le  marquis  Philippe  soutenait  d'autre  côté  H»;*»  a«  Mùiipi* 
que  Gorgier  étant  un  arrière-fief,  la  commise  s'était  faite  en  *  ,,ochbw« 
sa  faveur,  puisque  c'était  à  lui  que  le  seigneur  de  Gorgier 
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1490  rendait  hommage;  que  celle  seigneurie  avait  toujours  dépendu 
des  comtes  de  Neuchàtel,  depuis  que  le  comte  Louis  l'avait 
acquise  de  son  oncle  Louis  de  Savoie,  baron  de  Vaud,  l'an 
1344;  et  que  si  même  la  maison  des  seigneurs  de  Gorgier  ve- 
nait à  s'éteindre,  sans  qu'il  y  eût  plus  aucun  hoir,  cette  sei- 
gneurie serait  dévolue  ou  réversible  au  comte  de  Neuchàtel 

Pourquoi  u  dut  avant  tout  autre.  Mais  comme  le  marquis  Philippe  aurait  dû  en 
«^'JhhT  rena"re  hommage  à  la  ville  de  Fribourg,  qui  tenait  la  place  du 

pleine »uvfr«i-  duc ,  aussi  fallut-il  qu'il  délivrât  une  somme  pour  se  libérer 

mm  d«  corg.er.  ^       hommage  et  pour  en  acquérir  la  pleine  souveraineté. 

Traite  entre  ie      Quoique ,  par  le  traité  de  mariage  fait  par  Rodolphe  de 

'omtt  ^'''pp*  et  Hochberg  le  15  novembre  1475  entre  Philippe  son  fils  et  Ma- 
ie otarquii  de  Ba-  o  rr 

den,  contraire  au  rie  de  Savoie,  traité  confirmé  par  Philippe  lui-mùme  à  Gre- 
contratd«»ar..ge    j^j   j   ^         1482,  l'un  et  l'autre  se  fussent  eneagés  de 

avec  Marie  de  >a-  O  D 

w,  confirme  par  laisser  parvenir  tous  leurs  Etats  aux  enfants  que  Marie  de  Sa- 
,lu"  voie  aurait  avec  Philippe,  ce  dernier  ne  laissa  pas  de  faire  un 
autre  traité,  contraire  au  premier,  avec  Christophe,  marquis 
de  Baden,  son  cousin,  le  24  avril  1490,  par  lequel  ils  se  pro- 
mettaient réciproquement  que  si  l'un  ou  l'autre  venait  à  décé- 
der sans  mâle,  celui  des  deux  qui  aurait  des  mâles  hériterait 
des  terres  et  seigneuries  de  l'autre. 
Traité  de  couTra-  Voici  les  termes  du  traité,  qu'on  appelle  pacte  de  confrater- 
nité ou  de  famille:  «  Si  Nous,  le  marquis  Christophe,  venons  à 
«  décéder  sans  légitimes  héritiers  procréés  de  notre  corps,  et 
«  que  le  marquis  Philippe  de  Hochberg  ou  ses  héritiers  légi- 
«  limes  mâles  fussent  en  vie,  alors  notre  marquisat  et  nossei- 
«  gneuries  de  Hochingen  avec  la  petite  ville  de  Sulzberg  de- 
ce  vront  échoir  et  appartenir  au  susdit  marquis  Philippe  et  à  ses 
«  héritiers  légitimes  mâles.  Par  contre  Nous,  le  marquis  Philippe 
«de  Hochberg,  ordonnons  en  la  môme  forme  et  manière,  pour 
«nous  et  nos  successeurs,  que  le  marquis  Christophe  de  Ba- 
«  den  ou  ses  héritiers  légitimes  mâles  seront  les  véritables  hé- 
«  riliers  et  seigneurs  de  nos  seigneuries  de  Rothelin,  Susemberg, 
«  Badenwyler  et  de  la  petite  ville  de  Schopfen  et  de  Sugny.  »  H 
est  dit  que ,  reconnaissant  par  la  ressemblance  de  leurs  armes 
sans  différence,  excepté  au  timbre,  et  par  le  même  nom  de 
maison,  qu'ils  étaient  sortis  de  la  même  souche  et  tronc  (V. 
l'an  1155),  et  voulant  y  conserver  les  biens  pour  la  maintenir 
en  splendeur,  même  pour  l'utilité  de  leurs  sujets,  ils  se  fai- 
saient une  donation  réciproque,  en  cas  qu'ils  ne  laissassent 
des  mâles  ou  que  la  lignée  de  l'un  vînt  à  faillir  sans  en  laisser, 
et  l'autre  en  ayant,  etc.  Ils  s'obligeaient  d'obtenir  le  consente- 
ment des  seigneurs  de  fief,  mémo  de  prêter  serment  aux  ofli- 
ciers  de  dix  en  dix  ans,  de  recevoir  pour  seigneurs  les  mâle* 
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de  l'une  des  lignées  au  cas  qu'il  n'y  en  eût  pas  dans  l'autre.  1490 
La  lettre  est  datée  du  jour'St-Barthelémy  1490. 

On  croit  que  ce  fut  le  chagrin  que  Philippe  eut  de  la  mort  o.  er«t  que  c'«t 
de  son  fils  Guillaume  (V.  l'an  1482)  et  le  peu  d'espérance  qu'il  ^^Jl^ 
avait  d'en  avoir  d'autres,  qui  le  portèrent  à  faire  ce  traité,  qui  p»rt» phii;FP« > 
était  frauduleux  à  l'égard  de  Marie  de  Savoie  et  de  Jeanne  de 


Hochberg  sa  fille,  puisqu'il  violait  le  traité  de  mariage  dont  on  ra^  décrie  de 


Savoie  et  de  i 
fille 


vient  de  parler.  D'ailleurs  Christophe  de  Baden  avait  déjà  pour 
lors  plusieurs  fils,  au  lieu  que  Philippe  n'avait  que  la  dite  Jeanne,  et 
il  savait  très  bien  que  Marie  de  Savoie,  son  épouse,  était  hors  d'état 
d'avoir  d'autres  enfants,  à  cause  de  quelques  infirmités  naturelles 
qui  lui  étaient  survenues.  Ce  traité  a  causé  un  long  procès  entre  otr.it*  r«t 
les  maisons  de  Baden  et  de  Longueville,  qui  dura  jusqu'à  l'an  aVa  u>n§ 


1580,  et  c'est  là-dessus  que  le  marquis  de  Baden-Durlach  fonda  t.  , 


la  tuile  la  cauw 

d. 


ses  prétentions  sur  Neuchàtel  aux  années  1694  et  1707.  Il  pré-  u  ttoi 
tendait  que  tous  les  Etats  que  Philippe  possédait  étaient  com-^^j^V 
pris  dans  la  susdite  donation  et  qu'ils  devaient  lui  parvenir. 

teadaaUrn 


pris  dans  la  susdite  donation  et  qu'ils  devaient  lui  parvenir.  1707 

L'année  1490  fut  encore  fort  stérile.  Au  mois  de  mai  il  tomba 
beaucoup  de  neige  et  de  la  grêle  à  la  St-Jcan,  et  ensuite  bien  Ml' H 
de  la  pluie;  tellement  qu'il  y  eut  une  grande  famine.  L'hiver  iu™  fort  io..8. 
suivant  fut  encore  fort  froid  et  fort  long.  La  vente  du  vin  se  v„udQ„n. 
fit  à  Neuchàtel  12  livres  le  muid. 

Il  y  eut  l'an  1491  de  grandes  divisions  en  Suisse.  Quelques  1491 
cantons,  comme  Zurich,  Berne  et  autres,  soutenant  le  parti  de  f^TuF™-' 
l'empereur  Frédéric  III  et  de  Maximilien  son  fils,  pendant  que 
d'autres  cantons  soutenaient  celui  de  Charles  VIII,  roi  de  J^U'J'rui'- 
France,  à  cause  de  la  Franche-Comté,  qui  appartenait  au  pre-  £ 
mier.  Cette  division  entre  les  cantons  embarrassa  aussi  Philippe,  jjjjj*^ 
et  Neuchàtel  fut  fort  divisé,  parce  que  le  comte  était  dans  les 
intérêts  de  Charles  VIII,  pendant  que  les  sujets  soutenaient 
ceux  de  l'empereur,  comme  les  Bernois.  Philippe,  voulant  sou- 
mettre les  bourgeois  de  Neuchàtel  à  sa  volonté,  demanda  du 
secours  au  canton  de  Soleure  en  vertu  de  l'alliance;  ce  canton,  ~™ 

treourv  au  cornu*, 

qui  tenait  le  parti  de  la  France,  lui  envoya  une  compagnie  q™^l^jju 
d'infanterie.  Toutefois  ce  différend  fut  apaisé  par  des  voies 
amiables.  '  *P**' 

Benoît  de  Montferrand.  évèque  de  Lausanne,  mourut;  on  S^J^lï 
élut  en  sa  place  Aimon  de  Montfaucon.  ^*0£*£uT 

Jean  de  Chàlons  V  fut  libéré  de  sa  prison.  Il  travailla  beau-  J<"d^hj,p 
coup  à  faire  réussir  le  mariage  du  roi  Charles  VIII  avec  Anne 
de  Bretagne. 

Claude  de  Livron,  prieur  deBevaix,  reconnut,  l'an  1491,  de  fSSfiÇ^ 
devoir  annuellement  au  prieur  de  Roraainmôtier  70  sols  lau-  ■ 
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1491     sannois,  somme  qui  a  été  payée  depuis  la  Réformation  par  le 
seigneur  de  Colombier  à  LL.  EE.  'de  Berne. 
Print«»P,fro,d.     Le  printemps  de  l'an  U9I  fut  extrêmement  froid;  la  neige 
*"*'vlïi"*ux  dura  jusques  dans  l'été;  les  oiseaux  périrent  presque  tous,  les 
uc^.*.    vignes  gelèrent  et  il  resta  très  peu  de  grain.  Tous  les  lacs  de 

Vente  du, in.     ^  ^  ^   ^   ^  gf   Jfljj^  ]e  muid 

NoUuVi*chSiI!ii*    ^  survint  une  difficulté  entre  la  ville  de  Ncuchâtel  et  les 
"toSSiï*  bourgeois  de  Cerlier,  de  Champion  et  Chules  au  sujet  du  ma- 
ju,«u<»nu»»  p.r  rais  nommé  Chablaix.  LL.  EE.  de  Berne  nommèrent,  pour  ter- 
ll.  le.  a.  Boroe.  miner  cc  (jjA;éren(j   Gaspard  Hetzel ,  bannerct  de  Berne,  An- 
toine Archer,  boursier,  et  Urs  Werder,  du  conseil.  Pierre  de 
rrono-ciauon.  Senarclens,  abbé  de  Cerlier,  étant  présent,  ils  prononcèrent 
qu'on  poserait  deux  bornes  par  contreseigne  des  dites  usances 
et  pâturages,  l'une  touchant  au  lac  et  l'autre  à  la  Broyé  à  (en- 
droit de  la  première.  Ce  qui  est  compris  entre  les  dites  bornes 
demeurera  à  ceux  de  Neufchàtel  et  aux  leurs  perpétuellement, 
pour  d'icelle  pourprise  profiter,  jouir  et  en  pouvoir  faire  et 
laisser  à  leur  bon  vouloir  et  plaisir;  et  ils  seront  obligés  delà 
clore  de  terreaux  ou  fossés,  afin  que  les  bêtes  de  Cerlier  et 
autres  n'y  puissent  aller;  que  si  cela  n'est,  ils  ne  pourront pa* 
gager  les  dites  bêtes;  mais  si  le  dit  lieu  est  fermé  et  que  les 
bêtes  y  entrent,  ceux  de  Neufchàtel  les  pourront  gager  comme 
anciennement  a  été  accoutumé.  Ceux  de  Neufchàtel  pourront 
aussi  faucher  et  fener  au  dit  marais  de  toute  part,  comme  ils 
ont  accoutumé  de  toute  ancienneté,  et  comme  cela  est  claire- 
ment contenu  dans  la  prononciation  ci-devant  rendue  par  Adrien 
de  Bubenberg  et  Nicolas  de  Scharnachthal,  chevaliers;  ce  que 
demeurera  au  dit  article  en  sa  force  et  visueur.  Et  ceux  de 
Cerlier,  Anet,  Champion  et  Chules  auront  la  terre  qui  est  en 
deçà  des  dites  bornes,  savoir  devers  bise,  pour  la  tenir  et  en 
jouir  à  leur  nécessité  et  profit,  sans  empêchement  des  dits  de 
Neufchàtel  ni  d'autres,  et  faucher  et  fener  au  dit  lieu,  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  Et  comme  ceux  de  Neufchàtel  ont  gagé  des 
bêtes  au  dit  marais  à  ceux  de  la  seigneurie  de  Cerlier  quil> 
ont  prises ,  blessées  et  endommagées ,  on  les  condamne  à  donner 
la  somme  de  300  livres  faibles  pour  les  dédommager.  Le  sceau 
de  Berne  est  appendu  à  l'acte,  daté  du  2  juin. 
Mon d* pr«nrow     François  d'Orléans,  comte  de  Longueville,  mourut  cette  an- 
d °u*Î^A\r!A'  nec >  il  fut  enseveli  à  Notre-Dame-de-Clery ,  où  l'on  voit  cette 
inscription  sur  une  tombe  -dans  une  chapelle  à  gauche  du 
chœur:  Ici  gît  très  noble  et  très  puissant  seigneur  François  dOr- 
léans,  comte  de  Dunois,  de  Longueville,  de  Tancarvilie,  connèlabk 
héréditaire  de  Normandie,  grand  chambellan  de  France,  lequti 
trépassa  U  jour  de  S"- Catherine  Î4$i.  Ce  François  avait  épouse 
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Agnès,  fille  de  Louis,  duc  de  Savoie,  qui  était  la  tante  de  1491 
Marie  de  Savoie,  épouse  du  comte  Philippe.  II  en  eut  trois 
fils,  savoir:  François  II,  comte  de  Longucville,  Louis  d'Orléans,  s**en"nU 
qui  épousa  Jeanne  de  Hochberg,  sa  cousine,  et  Jean,  cardinal  j»»™»- .i*  iioeh- 
de  Longueville,  qui  était  le  plus  jeune. 

Quelques  particuliers  de  Schwyz,  Unterwald  et  autres  Can-  IV»  partirulirr» 
tons  s'étaient  associés  et  convenus  d'aller  en  France  au  service  d'"ca,Uo,,i  ™at 
de  Charles  VIII  contre  Maximilien.  Ils  s'étaient  proposé  de  Se  poMnt  de  faire 
saisir  de  la  ville  de  Neuchàtel,  qui  soutenait  la  maison  d'Au-  1 
triche;  mais  LL.  EE.  de  Berne  en  donnèrent  non -seulement  l*  a. 
avis  aux  bourgeois  de  Neuchàtel,  mais  ils  y  envoyèrent  encore  ^"^7^" 
Urbain  de  Muhleren,  Antoine  Schoni  et  Rodolphe  Huber,  séna- 
teurs, et  Jean  Frisching,  grand-sautier,  avec  vingt-quatre  mous- 
quetaires pour  la  préserver;  ce  qui  la  mit  à  couvert  de  cette 
insulte ,  outre  que  ces  mutins  furent  détournés  de  leur  dessein 
par  leurs  supérieurs. 

René,  duc  de  Lorraine,  envoya,  l'an  4492,  Claude  d'Arberg,  1492 
seigneur  de  Valangin  et  baron  de  Boffremont ,  son  vassal,  avec  vï«|Kvi% 
le  comte  de  Liningen ,  auprès  des  cantons  pour  les  prier  de  le  r™1,,"^  Cï- 
recevoir  dans  leur  alliance,  mais  ils  ne  purent  pas  l'obtenir.  r"me 

Claude  et  François,  fils  de  Guillaume  des  Pontins,  bâtard  de  partoi.dM.ri. 
Guillaume  d'Arberg,  firent  entre  eux  un  partage  des  biens  de  «B*Mr*^* V,,,B- 
Jean  d'Arberg,  père  de  Claude,  quoique  Jean  fût  encore  vivant. 
François,  étant  gouverneur  de  Charlemont,  où  il  faisait  sa  de- 
meure, désira  d'avoir  ce  qui  pourrait  lui  parvenir  des  biens  de 
son  aïeul ,  afin  de  se  retirer  en  Lorraine.   Claude  eut  par  ce  vau«jin  à 
partage  Valangin  et  Boffremont,  et  François  eut  les  seigneuries 
d'Espigny,  Mathey,  etc. 

A  la  requête  de  l'abbaye  de  Montbcnoît,  le  comte  Philippe  confirmation  du» 
confirma  l'accenscment  fait  le  28  septembre  1383  par  la  corn- 
tesse  Isabelle  aux  habitants  des  villages  des  Arsonnets.  Cet 
acte  de  confirmation  est  daté  du  4  juin  4492,  et  cette  terre 
accensée  consiste  en  des  pâturages,  etc.  (V.  l'an  1383). 

Le  13  juin  4492,  Philippe  de  Hochberg  fit  remise  a  Claude  J^ï^^ 
de  Neuchàtel  des  trois  seigneuries  de  Vaumarcus ,  Gorgier  et  ^f"^r*J„lr. 
Travers  par  l'acte  suivant:  «i  errram». 

Nous  Philippe,  marquis  de  Hochberg,  comte  de  Neufchâtel,  seigneur  Teneur  d* raeir. 
de  Rothelin,  de  Susemberg,  de  St-George  et  de  S**-Croix,  grand  cham- 
bellan de  France  et  maréchal  de  Bourgogne,  savoir  faisons  à  tous 
présents  et  avenirs  :  comme  feu  notre  seigneur  et  père,  dont  Dieu  ait 
l'âme,  eut  ès  mains  la  seigneurie  de  Vaumarcus,  Gorgier,  St-Aubin, 
Travers,  leurs  appartenances  et  môme  toute  la  chevance  appartenante 
aux  enfants  de  Vaumarcus  en  notre  comté  de  Neufchâtel,  dont  les 
sujets  avaient  reçu  le  serment  en  tel  cas  appartenant  et  suhséquem- 
t,  semblablement  après  lui,  icelle  chevance  avons  eue  en  nos  mains; 
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149 1  mêmement  pour  ce  que  ceux  de  Berne  et  autres  leurs  alliés  les  pré- 
tendaient avoir  avec  les  pays  de  Vaud  et  autres  pays,  au  moyen  de 
leurs  conquêtes.  Que  nonobstant  toutes  ces  choses  la  dite  chevance 
est  tombée  et  échute  en  nos  mains ,  comme  seigneur  souverain  d'icelle, 
à  cause  de  notre  dit  comté  de  Neufchâtel,  et  aussi  pour  plusieurs 
autres  causes  et  raisons  à  ce  nous  mouvants,  et  qu'aussi  de  nos  propres 
deniers  avons  poursuivi  et  racheté  la  terre  de  St-Aubin  et  Gorgier  en- 
vers ceux  de  Fribourg,  qui  entendaient  l'avoir  à  cause  de  leur  seigneurie 
de  Chinault,  moyennant  la  somme  de  1500  livres  et  plus  qu'elle  a 
coûté  à  poursuivre.  Ce  jourd'hui  est  venu  par  devant  nous  notre  bien- 
aimé  Claude  de  Neufchâtel,  nous  très  humblement  suppliant;  sur  ce, 
considérant  les  bons  et  très  agréables  services  que  par  le  temps  passé 
ses  prédécesseurs  ont  rendus  aux  nôtres,  aussi  espérant  qu'il  fera  au 
temps  avenir,  il  nous  plut,  de  notre  grâce  spéciale  et  souveraine,  pour 
nous  et  les  nôtres,  icelle  dite  chevance,  ensemble  toutes  ces  dites  ap- 
partenances, lui  vouloir  remettre  pour  lui  et  ses  hoirs;  enclin  à  son 
humble  supplication  et  requête ,  ayant  toutes  ses  dites  chevanecs  en 
main  par  bonne  et  juste  cause  et  le  serment  des  sujets  d'icelle  fait  à 
notre  dit  père,  qui  en  a  joui  et  nous  depuis;  et  néanmoins  que  sous 
notre  main  et  la  sienne,  de  grâce  spéciale,  le  temps  passé  lui  avons 
souffert  d'enlever  les  fruits ,  môme  de  Vaumarcus  et  de  Travers  de  notre 
grâce  spéciale,  et  nonobstant  ce  qui  est  dit  avons  remis  à  Claude  de 
Neufchâtel  présent,  stipulant  et  agréablement  acceptant  et  recevant  à 
lui  seul,  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles  et  femelles  procréés  en  loyal 
mariage,  chargés  de  fief  et  hommage,  de  telle  condition  que  sont  nos 
autres  féaux  du  dit  comté,  les  châteaux  de  Gorgier,  Vaumarcus,  leurs 
appartenances,  ensemble  le  village  de  Travers  pleinement  et  particu- 
lièrement, tant  en  revenus  que  justice,  exécution  de  corps,  comme  au 
dit  lieu  a  été  accoutumé  au  temps  passé,  sans  rien  excepter  ni  ré- 
i.«pMe*ctu  server,  si  ce  n'est  le  péage,  droit  de  la  poix  en  notre  comté  de  Neuf- 
d,!*l^jLpo™*  chàtel  et  la  montagne  de  la  Côte-aux-Fées ,  la  haute  justice,  ressort  et 
'souveraineté,  que,  moyennant  cette  remise,  avons  retenus  à  nous  sui- 
vant les  conditions  susdites;  et  en  retenant  aussi  à  nous,  si  ci-après 
aucuns  voulaient  rien  demander  ou  quereller  sur  les  susdites  seigneuries 
et  terres  de  Vaumarcus,  Gorgier,  St-Aubin  et  Travers,  que,  en  ce  cas, 
les  droits  qu'avons  pour  le  présent,  nous  soient  et  demeurent  saufs, 
tout  ainsi  que  si  ne  lui  en  eussions  point  fait  de  cession ,  transport  ni 
de  remise,  et  que  nuls  autres  n'y  puissent  demander  ni  quereller  au- 
cuns droits  autres,  fors  que  le  dit  Claude  de  Neufchâtel,  qui  aucune- 
ment ne  les  pourra  hypothéquer,  ni  engager  qu'au  dit  cas,  moyennant 
ce  présent  ottroi,  retenu  à  nous  et  aux  nôtres;  et  pour  ce  que  le  dit 
Claude  connaisse  que  nous  lui  faisons  grâce,  nous  lui  remettons  la 
dite  terre  de  Gorgier  et  de  St-Aubin ,  rachetée  comme  dit  est  et  encore 
en  récompense  du  dit  péage  et  droit  de  poix  et  la  Côte-aux-Fées  que 
nous  retenons  à  nous,  ensemble  les  fruits,  lui  avons  donné  et  donnons 
la  somme  de  400  francs  monnaie  courante  au  dit  comté  de  Neufchâtel 
pour  une  lois  comptant,  et  de  laquelle  somme  le  dit  Claude  s'est  tenu 
pour  bien  payé  et  contenté,  et  d'icelle  nous  quitte  par  bon  et  loyal 
payement  que  nous  lui  en  avons  fait.  Desquelles  seigneuries  et  terres 
des  dits  Vaumarcus  et  Gorgier,  St-Aubin  et  Travers  avec  tous  et  sin- 
guliers leurs  droits  et  appartenances  que  dessus,  nous,  pour  nous  et 
nos  hoirs  et  ayant  cause  de  nous,  nous  sommes  dévêtus  et  dévètissons, 
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et  le  dit  Claude  présent,  moyennant,  et  sous  les  pactes  et 
que  dessus,  sont  déclarées  pour  lui  et  ses  hoirs  procrées  comme  dit 
est ,  en  avons  investi  et  mis  en  loyale  et  corporelle  possession  et  sai- 
sine d'icelle  dès  ce  jour  en  arrière  par  la  tradition  de  ces  présentes. 
Le  sceau  de  l'official  de  la  cour  de  Lausanne  est  appendu  à  l'acte, 
signé  Antoine  Baillod  et  François  Gruère,  clerc  juré  au  dit  comté  de 
Neufchâtel,  le  13  juin  1492.  Témoins:  Simon  de  Cleron,  François 
de  Ferrières,  seigneur  de  Satire,  et  Louis  Venelle. 

Par  cet  acte  de  remise  et  d'investiture,  Claude  de  Neuchàtel  Rrmarqurs  »ur 
fut  privé  de  la  liberté  qui  avait  été  accordée  à  son  père,  l'an  raete 
1433,  de  pouvoir  léguer  sur  la  seigneurie  de  Travers  jusqu'à 
la  somme  de  1600  florins  d'or,  comme  aussi  de  pouvoir  alié- 
ner Gorgier;  et  il  est  à  remarquer  que,  quoique  Jean  de  Neu- 
chàtel eût  laissé  trois  fils,  Claude,  Aimé  et  Simon,  cependant 
le  comte  Philippe  ne  remet  ces  seigneuries  qu'à  Claude  pré- 
sent, etc.,  à  lui  seul,  pour  lui,  ses  hoirs  mâles  et  femelles  pro- 
créés en  loyal  mariage,  etc.  Le  comte  Philippe  passa  à  Claude 
une  obligation  des  400  francs  mentionnés  dans  cet  acte ,  et  qu'il 
lui  paya  dans  la  suite. 

Cette  année  fut  très  abondante  en  grain ,  mais  on  eut  très   Abondance  6r 
peu  de  vin;  la  vente  se  fit  à  5  livres  le  muid.  L'hiver  fut  si  p*™*,,*. 
froid,  que  les  vignes,  les  hommes  et  les  bêtes  gelèrent.  Il  y  eut  HiwU(f™id rt 
des  marchands  de  Genève  qui  allèrent  en  traineau  à  la  foire  de 
Nuremberg  et  qui  en  revinrent  de  même. 

Dame  Kunegold  de  Spiegelberg,  qui  possédait  le  tiers  du  fief  1493 
de  Kriegstetten ,  voyant  qu  elle  n'avait  point  d'enfants  et  désirant  ™J^t'^ 
de  le  faire  passer  à  Rodolphe  de  Blumeneck,  son  beau-frère ,  pria 
Philippe  de  Hochberg  d'y  donner  les  mains ,  ce  qu'il  lui  accorda 
en  1493  (V.  l'an  1495). 

Jean  d'Arberg  et  Claude  son  fils  remirent  en  fief  à  Rolland  de  si. 
Thuillières,  bâtard  de  Montjoie,  six  muids,  moitié  froment  et 
avoine,  à  retirer  sur  la  dîme  de  Cernier;  il  y  eut  un  procès  sur 
cette  remise  (V.  l'an  1515).  Le  susdit  Rolland  était  fils  naturel  de 
Didier,  baron  de  Montjoie,  beau-frère  de  Claude,  seigneur  de 
Valangin.  Ces  six  muids  provenaient  du  fief  de  Savagnier. 

Maximilien  Ier,  ayant  succédé  à  la  couronne  impériale  par  la  «■«■»«■  h» 
mort  de  son  père  Frédéric  III ,  arrivée  le  19  août  1493,  fit,  avant  JJT^' 
sa  mort,  ce  fameux  traité  de  paix,  le  23  mai  1493,  avec  Charles  T™iwd.p.i«d* 
VIII,  roi  de  France,  par  lequel  ce  dernier  s'engagea  de  rendre  .^ch^vïn. 
à  Philippe,  fils  de  Maximilien,  toutes  les  places  qu'il  lui  avait  en- 
levées dans  l'Artois.  Le  roi  de  France  donna  Jean  de  Chàlons  V  *~»  «fe  oum» 
pour  sûreté  de  la  paix  ou  pour  ôtage,  avec  plusieurs  autres*  ' 


donne»  m  fief  à 
Rolland  de  Tkuil- 


de  U  pan. 

princes,  et  il  le  nomma  le  conservateur  de  la  paix  en  Bourgogne, 
de  laquelle  il  était  gouverneur. 
Les  bourgeois  do  Valangin  ayant  fait  quelques  charrois  à£™^n£^ 
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14Q3     Claude  d  Arberg,  leur  seigneur,  ce  dernier  leur  donna  un  revers, 
''q^chlIrX1"  par  lequel  il  déclare  que  cela  ne  pourra  être  tiré  en  conséquence 
et  qu'ils  l'avaient  fait  de  leur  bonne  volonté ,  sans  y  être  obligés. 
Ann.» .boiMUntr     L'année  \  493  fut  abondante  en  grain,  on  fit  médiocrement  de 
PruXwn','".»-»  vin,  mais  qui  fut  excellent;  on  fit  la  vente  5  livres  6  gros  le  muid. 

Los  goulden  do  Rhin  haussèrent  du  tiers  de  prix,  ce  qui  enchérit 
glu'w^'dTVhrn.  de  beaucoup  les  vivres. 

1494  U  y  eut  encore  cette  année  une  prononciation  au  sujet  du  Cha- 
ProooocuUo*  wr  blaix,  rendue  le  8  mars  1494  par  les  mêmes  juges  Gaspard  Het- 
il^îuèMiu^  zel ,  banneret,  et  Antoine  Archer,  boursier  de  Berne.  Ceux  des 
dfUHHi«e.  quatre  villages  de  Praz,  Nan,  Sugicz  et  Chaumont  avaient  des 
droits  sur  ce  marais,  et  principalement  en  de  certains  lieux, 
pour  pâturer  leurs  bêtes,  et  autres  lieux  exclus  seulement  dès 
le  1er  mai  jusqu'au  14e  jour  après  la  St-Jean-Baptiste;  le  tout  sui- 
vant le  contenu  d  une  prononciation  rendue  par  les  susnommés 
et  par  des  députés  de  Fribourg  et  de  Payerne,  d'où  il  pou- 
vait naître  quelque  difficulté  avec  la  ville  de  Neuchàtel,  la- 
quelle avait  aussi  des  droits  sur  le  même  marais.  Ce  que  les 
habitants  des  quatre  dits  villages  ayant  considéré,  ils  envoyèrent 
quelques-uns  de  leurs  communier  s  auprès  des  seigneurs  sus- 
nommés, députés  par  LL.  EE.  de  Berne  pour  se  trouver  au  dit 
Chablaix,  afin  d'écouter  et  juger  de  leurs  différends.  Les  com- 
muniers  des  dits  quatre  villages  déclarèrent  aux  Quatre-Minis- 
traux,  qui  étaient  présents,  qu'ils  abandonnaient  et  remettaient 
entre  leurs  mains,  pour  et  au  nom  de  la  communauté  de  Neu- 
chatel, tel  droit  et  action  que  par  ci-devant  ils  avaient  au  dit 
marais,  a  sans  rien  excepter  ni  réserver  et  à  eux  de  fait  et 
de  paroles  à  ce  nécessaires,  ont  du  tout  à  ce  renoncé,  sans 
au  dit  marais  ni  aux  droits  qu'ils  y  avaient  touchant  le  pâtu- 
rage dors  en  avant  jamais  perpétuellement  rien  demander  ni 
du  dit  marais  se  mêler,  mais  plutôt  laisser  les  dits  de  Neuf- 
chàtel  en  paisible  possession  sans  empêchement.  »  Cependant 
ce  fut  à  condition  que  ceux  de  Neuchàtel  délivreraient  comp- 
tant aux  quatre  villages,  comme  aussi  ils  l'ont  fait,  la  somme 
de  120  livres  faibles,  monnaie  de  Savoie;  et  il  fut  encore  ré- 
servé que  ceux  de  Neuchàtel  devront  tellement  clore  et  terrail- 
ler  la  dite  partie  du  marais ,  que  les  bêtes  des  dits  quatre  vil- 
lages n'y  puissent  entrer,  et  si,  par  faute  de  terreaux  et  antre 
clôture ,  les  bêtes  des  dits  quatre  villages  entraient  au  dit  ma- 
rais et  qu'elles  y  fussent  prises  par  ceux  de  Neuchàtel,  ils  ne 
devraient  pas  les  gager,  mais  les  chasser  dehors,  si  ce  n'est 
que  les  dites  bêtes  y  allassent  par  devers  la  Broyé,  alors  ils 
les  pourraient  gager.  Le  tout  selon  la  prononciation  faite  par 
les  susnommés.  Tout  ce  que  dessus  se  fit  par  le  consentement 
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des  deux  parties  et  par  approbation  des  deux  juges,  qui  ap-  1404 
posèrent  leur  sceau  à  l'acte. 

Le  30  décembre  1494  Perrin  Leschot  et  Huguenin  Houdot  Ace.»*»™!  a* 
reçurent  par  accensement  120  faux  de  terre  à  la  Combe  du  wÔ"! 
Ruz  de  Monsieur  Claude  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin.  Ce 
lieu  ayant  été  un  peu  défriché,  Claude  y  avait  fait  un  passage, 
et  on  a  depuis  bâti  la  Maison  Monsieur  sur  le  même  fonds  (V.  '*  D^n'j,™r"*°n 
l'an  1545),  Perrin  Leschot  ayant  pour  lors  remis  gratuitement 
deux  faux  de  la  terre  ci-dessus  au  seigneur  de  Valangin. 

Il  y  eut  cette  année  une  grande  peste  en  Suisse,  dont  il  mou-  wmtt» 
rut  4000  personnes  à  Bàle.   Le  vin  fut  extrêmement  cher  à 
cause  des  gelées  qui  avaient  gâté  les  vignes;  la  vente  se  fit  Priidei«u. 
I  l  livres  9  gros  le  muid.   Après  les  moissons  le  grain  fut  à  cr«niu.Prix 
très  bas  prix.  apn"  '** m0,MO0^ 

Il  parait,  par  un  acte  du  2  mai  1495,  que  Jean  d'Arberg,  1495 
père  de  Claude,  vivait  encore;  il  y  est  fait  mention  de  Charles  paigne ,  châtelain 
de  Champaigne,  écuyer,  châtelain  et  maire  de  Valangin  (y  e,Ba,ry,neUUn 
l'an  1498). 

L'empereur  Maximilien  Itr  et  Charles  VIII,  roi  de  France,  se  uFr.n«de«iaod- 
faisant  la  guerre,  ce  dernier  demanda  des  troupes  aux  can-  1*^™^*" 
tons ,  qui  lui  en  donnèrent  tous ,  à  la  réserve  de  Zurich  et  «wordnm  •  r«- 
Berne,  qui  se  proposaient  de  garder  une  exacte  neutralité.  t^Zu,-tJT 
Mais  comme  Jean  de  Chàlons  V,  prince  d'Orange,  Philippe  de  ^'''pp* d« Hoth- 
Hochberg  et  N.,  comte  d'Oron,  conduisaient  eux-mêmes  ces  J^ûn»»-' 
troupes  au  roi  de  France,  LL.  EE.  de  Berne,  voulant  les  en  ti»*m«-nude 
détourner,  leur  envoyèrent  une  députation  pour  leur  dire  que,     LL  EE 
s'ils  s'engageaient  par  ce  moyen  dans  quelque  difficulté,  ils 
les  abandonneraient  et  n'épouseraient  pas  leur  pari»;  ce  qui  ne 
les  empêcha  pas  de  continuer.  Il  arriva  de  là  que  l'empereur  L^y*» 
se  fit  adjuger  le  comté  de  Neuchàtel  par  arrêt  de  la  Chambre 
impériale,  fondé  sur  ce  que  Philippe  de  Hochberg  étant  prince 
d'empire,  il  avait  cependant  pris  le  parti  de  l'ennemi  de  l'em- 
pire; mais  cette  commise  fut  regardée  comme  nulle,  parce  que  «q»:f»« 
toute  la  Suisse  ayant  été  eximée  et  détachée  de  l'empire  et  les    comBM!  nul 
empereurs  y  ayant  à  diverses  fois  entièrement  renoncé,  et  par 
conséquent  aussi  à  Neuchàtel  (V.  l'an  1439),  Philippe  de  Hoch- 
berg n'était  point  vassal  de  l'empereur  pour  le  comté  de  Neu- 
chàtel, mais  seulement  comme  étant  marquis  de  Hochberg. 

L'abbé  de  l'Isle-de-St-Jean  tenait  en  ce  temps  en  fief  du  sei-  ^/^M^r' 
gneur  de  Valangin  une  pièce  de  terre  au  Fornel  sur  les  fron-  r**ffi^j*"' 
tières  d'Erguel. 

Philippe  de  Hochberg  retira  à  soi  la  troisième  partie  du  fief  d*  bfapM. 
de  Kriegstetten ,  laquelle  consistait  en  froment ,  avoine ,  foin ,  *"  ™*JjJ£"'  Ph" 
argent,  etc.  Ce  fief  étant  un  fief  mâle ,  lui  était  dévolu  par  la 
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1495  mort  de  Rodolphe  de  Blumeneck,  qui  n'avait  laissé  qu'une  fille, 
i.c  lier, «  "j^-  nommée  Agathe,  laquelle  fut  mariée  à  Jean  de  Roll,  de  So- 
».,»  ..ne  o  jeure    Ce  dernjer  ayant  pno  instamment  le  marquis  Philippe 

qu'il  lui  plût,  en  considération  de  son  mariage,  de  lui  re- 
mettre le  tiers  de  ce  fief  que  le  dit  Rodolphe  de  Blumeneck, 
son  beau-père,  possédait,  il  voulut  bien  lui  accorder  sa  de- 
mande, et  c'est  depuis  ce  temps-là  que  la  maison  de  Roll  tient 
ce  fief.  Dans  la  lettre  d'inféodation  il  est  dit  qu'il  lui  remet  cette 
troisième  portion,  pour  lui,  ses  hoirs  et  descendants,  pour  en 
jouir  conjointement,  sans  que  toutefois  cette  grâce  pût  être 
tirée  en  conséquence  pour  tous  ses  autres  fiefs,  qu'il  voulait 
être  tenus  et  possédés  par  une  même  main,  afin  d'éviter  l'a- 
um  ««tre  partit  néantissement  et  la  dissipation  des  dits  fiefs.  Hemmann  de  Spic- 
Jue^o  nwTi'r.  gelberg ,  avoyer  de  Soleure ,  qui  possédait  ce  fief  en  l'année 
ru*  a*  Kriee>tru  \  429 ,  en  avait  légué  une  partie  à  l'église  de  Kriegstetten,  et 
*dê Thuring^rt"  une  aulre  à  'a  maison  appellée  de  Thuringen ,  pour  la  nourri- 
rhiiipt*  remei  ture  de  pauvres  bourgeois.  La  ville  de  Soleure  possédait  le 


fiafaUMbd*  "ers  de  ce  fief  (V.  l'an  1540).  Le  marquis  Philippe  remit  aussi 
D.e.t-di     a  Louis  de  Diesbach,  chevalier,  pour  lui  et  ses  hoirs,  le  tiers 
de  ce  fief  de  Kriegstetten  (V.  l'an  1523). 
cuudedeiseacw-    Claude  de  Neuchàtel ,  baron  de  Vaumarcus,  Gorgier  et  Tra- 
*! remet i »*. fr*- ye     remit  cette  année  à  ses  frères,  Amé  et  Simon,  leur  part 

re»  leur  part  des  , 

fief.aev.um.reu.,  et  portion  de  ces  seigneuries,  et  fit  avec  eux  un  partage,  quoi- 
«orper M Tra.er»  e  ceg  jjej*s  |uj  eugsent  été  remis  par  Philippe  de  Hochberg,  l'an 
1492,  à  lui  seul,  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles  et  femelles,  etc. 
Cependant  Claude  voulut  bien  en  rendre  ses  frères  participants, 
parce  qu'auparavant  ils  avaient  eu  part  aussi  bien  que  lui  aux 
revenus  de  ces  seigneuries;  mais  il  y  a  bien  de  l'apparence 
qu'il  s'y  était  engagé  avant  cette  inféodation,  quoique  lui  seul 
eût  rendu  l'hommage  par  une  coutume  qui  était  pour  lors  en 
usage,  laquelle  portait  que  l'aîné  seul  était  investi  d'un  fief.  Et 
voici  comment  Etienne  Pasquier  en  parle  en  la  page  705  de  ses 
Recherches  de  la  France:  «  En  quelques  coutumes,  dit-il,  nous 
«voyons  que,  quand  un  fief  se  divise  entre  frères,  à  l'aîné  ap- 
«  partient  de  faire  la  foi  et  hommage  de  tout  le  fief  au  seignenr 
«dominant  et  feudal,  tant  pour  lui  que  pour  ses  puînés,  les- 
«  quels  sont  de  là  en  avant  estimés  relever  de  lui  leurs  parts 
Te».r  «.  ».r-*.  «et  portions  et  les  dit-on  tenir  en  pavage,  qui  est  une  abrévia- 
«tion  du  mot  de  parentage,  comme  si  nos  anciens  eussent 
«  voulu  dire  que ,  par  le  moyen  de  leur  parentage ,  les  puînés 
«  tenaient  leurs  parts  en  foi  et  hommage  de  leur  aîné  »  (V. 
l'an  1512). 

nib£* d*™~  Phil'PP0  de  Hochberg,  voyant  que  l'empereur  Maximilien 
D«tti7.,êZrerttd.  s'était  fait  adjuger  par  la  Chambre  impériale  son  comté  de 
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Neuchàtel,  crut  que,  pour  se  mettre  à  couvert  d'un  si  puissant  1405 
prince  et  éviter  l'exécution  de  cet  arrêt,  il  devait  encore  rc- rJ^£™  J!tb,~ 
chercher  de  nouvelles  alliances  avec  quelque  état  voisin.  Pour  r.nune*  ae  fh- 
cet  effet  il  s'adressa  a  LL.  EE.  de  Fribourg,  où  il  fut  reçu  au  hn'9' 
nombre  de  leurs  bourgeois  et  alliés.  Voici  l'acte  qui  en  fut  Act«dr«^i« 
pour  lors  passé  :  *u,et 

TRAITÉ  DE  COMBOIRGEOISIE  ET  ALLIANCE  ENTRE  LE  COMTE  DE 
NELCHATEL  ET  LA  VILLE  DE  FRIBOURG. 

Au  nom  de  Dieu,  amen!  Nous,  Philippe,  marquis  de  Hochberg, 
comte  de  Neufehâlel,  marquis  de  Rothelin  et  Susemberg,  d'une  part, 
et  nous,  Fadvoyer,  le  conseil,  les  bourgeois  et  toute  la  communauté 
de  la  ville  de  Fribourg  en  Uechtland.  diocèse  de  Lausanne,  d'autre 
part,  savoir  faisons  publiquement  a  tous  présents  et  avenirs,  qui 
verront  et  orront  lire  cette  lettre,  que  nous  des  deux  côtés,  à 
l'honneur  et  gloire  du  Dieu  tout-puissant,  qui  est  la  vraie  paix,  et  pour 
nous  établir  et  mettre,  et  nos  perpétuels  successeurs,  non -seulement 
dans  un  état  tranquille  et  paisible,  mais  aussi  qu'une  des  parties  en- 
vers l'autre  puisse  en  confiance  et  avec  consolation  survenir  valeureu- 
sement, utilement  et  convenablement  dans  tous  les  troubles ,  irruptions 
et  attaques  qui  arriveront,  ayant  pris  à  cœur  la  notable  amitié,  affec- 
tion et  fidélité  que  les  ayeux  et  ancêtres  de  nous,  marquis  Philippe, 
principalement  le  comte  Rodolphe  avec  ses  bourgeois  de  Neufchàtel 
ont  eue  avec  les  plus  anciens  prédécesseurs  de  la  dite  ville  de  Fri- 
bourg en  Tan  que  l'on  compte  1290  après  la  nativité  de  Christ,  les- 
quels, dans  ces  temps-la,  étaient  dans  une  si  étroite  amitié,  qu'il  leur  Anei«m*ei«tro.t« 
en  arriva  un  profit  considérable,  et  que  leurs  adversaires  en  furent  M  Fri- 
opprimés;  ce  qui  leur  réussit  si  bien  que  le  souvenir  des  dits  faits  *  lV"ckiuJ 
passés  nous  a  instruits  des  deux  côtés,  non -seulement  de  notre  con- 
duite h  l'avenir,  mais  aussi  de  la  manière  que  nous  pouvons  pourvoir 
par  une  sage  prévoyance  à  la  conservation  de  nos  Etats.  Par  quoi 
nous,  le  dit  marquis  Philippe,  étant  mus  pour  les  causes  dessus  dites 
de  vivre  en  affection  et  en  amitié  comme  un  bon  voisin  avec  la  dite 
ville  pour  avancer  notre  profit  et  celui  de  nos  sujets  et  alliés,  de  notre 
bon  vouloir,  par  le  conseil  de  nos  amés  et  féaux  alliés ,  amis  et  sujets, 
nous  sommes  demeurés  d'accord  et  convenus  avec  les  dits  advoyer, 
conseil,  bourgeois  et  toute  la  communauté  de  la  dite  ville  de  Fribourg, 
à  savoir  qu'ils  nous  ont  reçu  et  accepté  et  nos  successeurs  perpétuels  i*biiiPPe  «*  rrÇu 
pour  leurs  combourgeois  héréditaires  suivant  les  droits  et  coutumes  de 
leurs  villes,  leur  ayant  aussi  juré  corporcllement  à  Dieu  et  a  ses  saints, 
par  paroles  expresses ,  selon  le  contenu  du  serment  de  leurs  bourgeois, 
en  la  forme  et  manière  ci-après  spécifiée,  de  manière  que  nous  leur 
avons  promis  et  promettons  pour  nous  et  nos  successeurs,  par  notre 
dignité  de  prince  et  par  le  dit  serment,  de  protéger  fidèlement  leur  e0",ude ***** 
honneur,  corps,  biens,  héritages,  possessions,  investitures,  franchises, 
droits,  coutumes  et  titres,  de  toutes  injures,  opprobres,  possessions  et 
injustices  contre  tous  ceux  qui,  contre  droit  et  équité,  après  qu'ils  se 
seront  voulu  soumettre  d'attendre  pour  cela  le  droit,  voudraient  entre- 
prendre de  leur  faire  la  guerre,  les  endommager  et  assaillir  comme 
que  ce  soit,  tant  et  si  longuement  jusqu'à  ce  que  ces  actes  d'hostilité 
soient  terminés  par  droit  ou  amitié,  ou  cessés.  Pareillement  d'éviter 
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14^5      leur  dommage  selon  notre  pouvoir,  aussi  de  leur  donner  fidèlement, 
comme  un  fidèle  bourgeois,  avis  et  les  aider,  et  de  faire  tout  ce  qu'un 
de  leurs  bourgeois  est  tenu  de  faire  selon  son  état  et  condition.  Tou- 
Eicq.iion  <im  «h.  tefois  nous  nous  avons  expressément  réservé  ci-dedans  les  seigneurs 
irraim  du  comtr.  je  qUj  nous  ten0ns  fief,  quels  qu'ils  soient  ou  qu'ils  puissent  être 
nommés,  sans  exception  d'aucun  d'iceux;  aussi  tous  les  autres  avec 
lesquels  nous  sommes,  avant  la  date  de  cette  lettre,  alliés  par  corn- 
bourgeoisie,  alliance  ou  par  d'autre  manière;  auxquelles  paroles,  comme 
EnS»grmrtiL«  de  elles  sont  ci-dessus  déclarées,  nous,  les  dits  advoyer,  conseil,  bourgeois 
Knbonrp.     e{  communauté  de  In  ville  de  Fribourg,  avons  reçu  pour  nous  et  nos 
successeurs  notre  bénin  etc.  marquis  pour  notre  combourgeois  et  tous 
ses  successeurs ,  et  lui  avons  aussi  promis  et  juré  par  nos  serments, 
pour  ce  faits  corporellement  à  Dieu  et  aux  saints,  de  fidèlement  pro- 
téger le  corps,  l'honneur  et  les  biens  de  lui,  ses  alliés  et  sujets,  d'op- 
pressions, d'opprobres,  d'usurpations  et  détriments,  contre  ceux  qui 
contre  droit  et  raison,  après  que  le  dit  illustre  seigneur  et  ses  suc- 
cesseurs se  seront  voulu  soumettre  d'attendre  pour  cela  le  droit,  vou- 
draient entreprendre  de  lui  faire  la  guerre,  porter  du  dommage  et 
l'assaillir  en  quelque  façon  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  que  ces  actes 
d'hostilité  soient  terminés  par  nous  ou  par  d'autres  en  justice  et  amitié 
ou  cessés.   Semblablcment  de  les  fidèlement  protéger  en  leurs  droits, 
jurisdiclions,  titres,  possessoires ,  héritages  et  possessions,  le  tout  comme 
nous  sommes  tenus  de  faire  à  nos  autres  bourgeois.    Toutefois  nous 
R«fr»f.ia,»iM>.  nous  sommes  ci-dessus  réservé  notre  Saint-Père  le  pape,  le  St-Empire 
dcrEmpirrciprr  romain  et  tous  autres  avec  lesquels  nous  pourrions  être  en  quelque 
céd*nt«  .iiianc.  maniere  |ies  et  0Dljgés  avant  la  date  de  cette  lettre,  lesquels  nous  vou- 
lons tous  être  exceptés  ci-dedans. 

Et  afin  que,  pour  des  gagements,  répétitions  et  autres  différends, 
aucune  chose  ne  survienne  qui  puisse  apporter  mésintelligence  à  l'a- 
venir, mais  qu'il  y  ait  un  ordre  de  vivre  établi  à  ce  sujet,  nous  avons 
J« «t»  expressément  arrêté  entre  nous,  s'il  arrivait  aucun  délit,  quel  délit  que 
ce  puisse  être  ou  transgression  qui  soit  commise  ou  par  nous  de  Fri- 
bourg ou  aucuns  des  nôtres  du  comté  de  Neufchâtel,  que  tel  forfait, 
transgression  ou  outrage  soit  jugé,  amendé  et  vidé  par  justice  selon 
le  droit  d'icelui  comte,  ou  au  lieu  où  elle  aura  été  commise;  mais  si 
r«vn«  une  ou  plusieurs  personnes  de  notre  ville  de  Fribourg,  quels  qu'ils 
p««"»m« soient,  ou  de  ceux  qui  appartiennent  à  icelle,  eussent  à  plaider  pour 
°U  '7il°nu  *>"i  des  biens  gisants  au  dit  comté,  iceux  ou  icelui  en  doivent  venir  par 
devant  le  dit  illustre  seigneur  notre  combourgeois  ou  ses  officiers 
établis  et  ordonnés  pour  cela  à  Neufchâtel  en  son  château  et  y  être 
en  droit,  lequel  leur  doit  être  administré  promptement  à  l'ordinaire  et 
nndciiu  sans  partialité  ni  délai.  Pareillement  si  nous,  marquis  Philippe,  nos 
successeurs  ou  aucuns  des  nôtres  de  notre  dit  comté  de  Neufchâtel. 
commettions  aucun  outrage  ou  délit,  quelque  délit  que  ce  pût  être,  en 
la  ville  ou  seigneurie  de  Fribourg,  un  tel  délit  ou  transgression  doit 
être  jugé,  amendé  et  décidé  en  la  ville  où  l'offense  aurait  été  commise 
ou  selon  les  droits  d'icelle.  Mais  si  nous  ou  quelqu'un  des  gens  de 
notre  comté  venions  en  quelque  façon  que  ce  soit  à  plaider  comme 
pour  biens  qui  seraient  gisants  en  la  ville,  justice,  territoire  et  sei- 
gneurie de  ceux  de  Fribourg,  les  dits  demandeurs  doivent  venir  par- 
devant  eux  en  droit  pour  ce  sujet  dans  leur  ville  de  Fribourg,  se  servir 
là  du  droit  et  être  obéissants  au  dit  droit,  lequel  leur  doit  être  admi 
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nistré  selon  le  droit  de  leur  ville  à  l'ordinaire,  promptemcnt  et  sans  14^5 
partialité  ni  délai,  et  ce  que  sera  connu  à  l'acteur  ou  à  la  partie  ré- 
pondante, ils  le  doivent  tenir  sans  contredit  et  de  la  manière  qu'il 
l'aura.    Mais  si  autres  noises,  différends,  mésintelligences  s'élevaient 
entre  nous,  marquis  Philippe,  les  nôtres  et  ceux  qui  appartiennent  à 
notre  comté  de  Neufchâtel,  d'une  part,  et  nous,  ceux  de  Fribourg,  les 
nôtres  et  ceux  qui  nous  appartiennent,  d'autre  part,  pour  des  affaires 
et  choses  qui  ne  fussent  faites  ou  gisantes  en  notre  comté  de  Neuf- 
châtel, ou  en  la  ville  et  justice  de  nous,  ceux  de  Fribourg,  ou  qui  n'y 
fussent  pas  gisantes,  nous  en  devons  des  deux  côtés  et  les  nôtres 
venir  l'un  envers  l'autre  venir  en  la  ville  de  Cudretin  en  journée  coin-  codifia 
mune,  si  une  des  parties  ou  personnes  en  requiert  l'autre?  et  si  nous 
de  Fribourg  sommes  acteurs ,  ou  l'un  de  notre  ville  de  Fribourg  ou  qui 
appartienne  à  icelle,  il  doit  prendre  un  superarbitre  du  conseil  du  sus- 
nommé illustre  seigneur  marquis,  lequel  le  dit  seigneur  marquis,  notre 
combourgeois  et  ses  successeurs,  doivent  aussi  alors  induire  à  ce  qu'il 
ait  à  se  charger  de  la  dite  matière  par  justice  dedans  trois  jours  pro- 
chains après  qu'il  en  sera  requis,  et  qu'il  s'oblige  à  cela,  si  tant  n'est 
qu'il  n'eût  fait  serment  devant  la  date  de  cette  lettre  de  ne  s'en  mêler 
et  qu'il  fût  dans  le  pays;  mais  s'il  n'était  dans  le  pays,  incontinent  qu'il 
sera  venu  il  y  doit  être  induit  par  le  dit  illustre  seigneur  marquis  comme 
dessus,  et  nonobsiant  cela  une  chacune  partie  doit  adjoindre  et  élire 
deux  honnêtes  arbitres,  nommément  deux  de  chaque  conseil,  lesquels 
doivent  promettre  et  jurer  de  prononcer  un  jugement  droit  et  sans 
partialité,  selon  leur  meilleure  intelligence,  et  selon  ce  qu'ils  trouve- 
ront par  conseil,  s'ils  ne  peuvent  autrement  faire  un  accord  à  l'amiable, 
à  quoi  ils  doivent  s'attacher  avant  que  de  prononcer  judicialement  ;  et 
les  dits  arbitres  doivent  dans  trois  semaines  prochaines,  après  qu'ils 
auront  sommé  le  superarbitre  sur  la  requête  d'une  ou  des  deux  parties, 
et  que  les  demandes,  réponses,  répliques  et  dupliques  leur  seront  fournies 
par  écrit,  délivrer  à   icelui  superarbitre  leur  prononciation  judiciale 
rendue;  si  alors  ils  sont  tous  ensemble  ou  la  plupart  d'enlr'eux  d'ac- 
cord, cela  aura  son  effet  et  devra  être  tenu  des  deux  parties  sans 
protestation  et  appellation  quelconque  ;  mais  si  les  dits  quatre  arbitres 
étaient  différents  en  leur  dite  prononciation,  tellement  que  leur  dite 
prononciation  fût  également  mi-partie,  le  superarbitre  doit  alors  promp- 
tement  faire  prononcer  une  bonne  et  pure  justice  sans  partialité,  selon 
le  serment  qu'il  en  doit  spécialement  faire,  s'il  ne  peut  autrement  ter- 
miner l'affaire  par  amitié,  et  donner  sa  prononciation  par  écrit,  comme 
elle  sera,  aux  deux  parties,  dedans  quatre  semaines  prochaines,  après 
que  les  prononciations  rendues  par  les  dits  arbitres  lui  seront  fournies; 
et  ce  qu'alors  le  dit  superarbitre  aura  ainsi  prononcé,  doit  être  tenu 
des  dites  deux  parties,  sans  en  appeler  jamais.  Et  si  nous,  le  dit 
marquis  Philippe,  étions  acteurs  ou  un  des  nôtres  qui  appartient  à 
notre  dit  comté  de  Neufchâtel,  nous  ou  celui  devons  prendre  ou  élire 
un  superarbitre  du  conseil  de  Fribourg  et  les  arbitres  y  doivent  être 
adjoints,  lesquels  doivent  promettre,  jurer  et  prononcer  dans  cette  af- 
faire comme  il  est  ci-devant  déclaré;  mais  si  l'un  des  arbitres  est 
empêché  à  cause  du  service  de  son  seigneur,  de  maladie  de  corps, 
ou  autres  urgentes  nécessités  ou  occasions  justes,  tellement  qu'il  ne 
pût  venir  au  jour  que  le  superarbitre  lui  assignerait,  cela  ne  lui  doit 
pourtant  rien  préjudicier  à  son  serment,  et  néanmoins  celui  à  qui  il 
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14^5     manque  doit  el  peut  élire  un  autre  en  la  place  du  premier,  du  conseil 
d'où  il  était  Mais  si  une  extrême  nécessité,  comme  de  mort,  empri- 
sonnement, maladies,  ou  d'autres  semblables  raisons  légitimes  empê- 
chaient le  superarbitre,  tellement  qu'il  ne  se  pût  obliger  aux  dites  af- 
faires, l'acteur  en  peut  prendre  un  autre  du  conseil  d'où  le  premier 
était  conseiller,  et  celui  qui  sera  pris  pour  ce  sujet,  soit  pour  super- 
arbitre ou  arbitre,  il  doit  être  induit  à  ce  qu'ils  promettent  et  jurent 
de  prononcer  et  de  faire  ainsi  comme  les  premiers  et  qu'il  est  déclaré 
Xuii*ciuiioiifn  ci-après,  toutes  fraudes  obmises.  Aussi  nous  le  dit  marquis,  ni  les  nôtres, 
ju.i.ct  artnprr  nj  ceux  qUj  appartiennent  à  notre  dit  comté,  ne  devons  citer,  inquiéter 
ni  molester  ceux  de  Fribourg  ni  les  leurs,  ni  ceux  qui  appartiennent 
à  leur  ville  en  des  justices  étrangères,  tant  spirituelles  que  temporelles, 
Eicrptio»  de  b».  qu'au  contenu  et  suivant  la  teneur  de  cet  amiable  et  perpétuel  accord, 
h>gc  rt  .ru»«r».  çj  iant  seulement  pour  cas  appartenant  au  mariage  et  pour  usure  ma- 
Rraproeit,:  a*  u  nifeste.  Semblablement  nous  les  dits  de  Fribourg,  les  nôtres  et  ceux 
FriUorg.  qUj  appartiennent  à  notre  ville  de  Fribourg,  traiterons  aussi  de  même 
mon  dit  seigneur  le  marquis  noire  combourgeois,  les  siens,  et  tous 
o«  n«  doit  point  «  ceux  qui  appartiennent  au  dit  comté  de  Neufchâtel.  Nous,  le  dit  mar- 
go|Çrr  rt  .-.rrrirr  qUjs  Philippe .  ni  les  nôtres  qui  appartiennent  au  dit  comté  de  Neufchâtel, 
ne  devons  défendre,  gager,  ni  arrêter  les  biens  des  bourgeois  de  la  dite 
cru*  d»  Fribourg  ville  de  Fribourg,  ni  à  ceux  qui  leur  appartiennent.  Semblablement 
m doi*r.,i uM-r de  nous  |es  jjts  advoyer,  conseil,  bourgeois  et  communauté  de  la  ville 


""""21Z  Wde  Fribourg  et  ceux  qui  appartiennent  à  notre  dite  ville,  devons  aussi 
observer  et  faire  de   même   réciproquement  envers  le  dit  illustre 
seigneur  marquis,  les  siens  et  ceux  qui  appartiennent  à  sa  comté  de 
Neufchâtel,  sans  leur  défendre,  gager,  ni  arrêter  leurs  biens,  sinon 
uettr»  irrunnun.  pour  des  dettes  reconnues  par  écrit  ou  confessées;  car  d'autant  que, 
par  la  voie  des  gagements,  il  peut  se  susciter  de  toutes  sortes  de 
différends,  nous  l'avons  annuité,  en  sorte  que  nous  voulons  que  désor- 
mais on  observe  une  telle  usance  comme  il  est  mentionné  ci-dessus. 
L'iruur  rrutou  Mais  si  quelqu'un  avait  une  action  contre  un  autre  pour  dettes  non 
»u  dommie  du  de- pgçQppyçg  0|J  pQur  (^au(res  choses,  quelque  affaire  que  ce  soit,  l'ac- 
teur doit  pour  ce  sujet  rechercher  le  défendeur  et  l'actionner  par  de- 
vant son  juge  ordinaire,  qu'il  est  resséant,  et  devra  y  prendre  le  droit 
de  lui,  auprès  duquel  les  deux  parties  doivent  demeurer  et  s'en  con- 
péage  d«  mar.  tenter,  sans  en  faire  difficulté  ni  en  appeler.  Il  a  aussi  été  copvenu 
thandtdeFnbourg  particulièrement  dans  cette  amitié  que  si   les  marchands  de  notre 
ville  de  Fribourg  ou  de  nos  terres  passaient  à  bateau  avec  leurs 
marchandises  à  Neufchâtel,  et  s'ils  avaient  un  bon  temps,  ils  de- 
vront aborder  à  Neufchâtel  et  y  payer  le  péage  de  leur  bien  comme 
d'ancienneté;  mais  si  à  cause  du  mauvais  temps  ils  n'y  pouvaient  pas 
aborder  convenablement  sans  crainte  de  leurs  corps  et  de  leurs  biens, 
ils  pourront  bien  alors  pousser  outre  et  payer  le  péage  au  pont  de 
Thielle,  et  dans  toutes  ces  choses  il  ne  doit  être  employé  aucune 
vente.  i,b.«.    fraude.    Nous  devons  aussi  des  deux  côtés  chaque  partie  laisser  par- 
venir l'achat  de  ce  qui  sera  à  vendre   et  protéger  et  défendre 

fidèlement  nos  marchands  contre  toute  violence  et  insolence;  et  aHn 
que  par  les  différends  et  mécontentements  au  sujet  des  bourgeois,  il 
n'en  survienne  rien,  nous  nous  sommes  accordés  que  ni  l'une  ni  l'autre 
onoedoitreervoir  ne  recevra  à  bourgeois  el  habitants  les  bourgeois  et  sujets  de  l'autre 
di7  «nZTen.™?*  partie,  que  ce  ne  soit  par  le  sçu  et  vouloir  de  son  magistrat  et  de  son 
r1ni?»rV,M  s«»gneur,  sj  celui  qui  s'en  irait  dans  quelqu'une  des  dites  parties  s> 
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voulait  habituer  avec  sa  famille;  toutefois  nous  réservons  en  cet  endroit  14t5 
les  sujets  de  condition  taillable  et  servile  qui  appartiennent  au  dit  sei      pu™»*»  de 
gneur  le  marquis,  lesquels  nous  laissons  demeurer  dans  leur  devoir,  ■•'■-»«»*■«•■ 
servitude  et  état  de  main-morte  et  taillable.  Or,  afin  que  par  cette  corn- 
bourgeoisie  amiable,  personne  ne  perde  aucune  chose  de  ce  qui  lui 
appartient ,  mais  qu'il  demeure  sans  empêchement  en  possession  de  ce 
qui  lui  est  venu  d'ancienneté,  nous  avons  entendu  et  voulons  par  ce  ch»nu*lP«rti* 
moyen,  qu'une  chacune  des  dites  parties,  sans  en  être  recherchée  par      ",'  v0*"*"00 
I  autre,  demeure  dans  ses  droits,  péages,  sauf-conduits,  autorités  et  torit^ 
usances,  ainsi  que  d'ancienneté  elles  les  ont  eus.  Et  finalement  nous 
le  dit  marquis  Philippe,  pour  nous  et  nos  successeurs,  et  nous  les 
advoyer,  bourgeois,  conseil  et  communauté  de  la  dite  ville  de  Fri- 
bourg,  aussi   pour  nous  et  nos  successeurs,  avons  expressément  ré- 
servé dans  cette  amiable  combourgeoisie,  que  nous  pourrons  la  con-  ou*  rombour- 
firrner,  diminuer,  amplifier  et  changer,  pourvu  que  cela  arrive  par  le  **°}u' .P*ut  élr* 
sçu  et  vouloir  de  nous,  les  dites  deux  parties,  et  qu'aussi  de  cinq  en  d,m,n™£  ""r1' 
cinq  ans,  dans  chacune  des  dites  villes,  par  nos  ambassadeurs  hono-   RmmmVi i» 
râbles,  au  jour  de  la  Ste-Trinité,  on  jurera  de  l'observer  par  un  té-  «-H  «»  <=;...)  »»*. 
moignage  perpétuel  de  toutes  les  choses  ci-devant  écrites,  toute  fraude 
et  aguet  totalement  exclus.  Obligeant  sur  ce,  nous  le  dit  marquis  Phi- 
lippe et  nous  les  dits  de  Fribourg,  nous  et  tous  nos  perpétuels  suc- 
cesseurs, chaque  partie  au  nom  de  l'autre  et  des  siens,  par  notre  srrm«itr«*ipro. 
serment  exprès  que  nous  avons  fait  pour  cela  en  vigueur  des  dites 
présentes  lettres,  de  tenir,  observer  et  entretenir  fermement  toutes  les 
choses  ci-devant  articulées,  généralement  et  chacune  d'icelles  articulée 
de  point  à  autre,  ainsi  est  écrit,  sans  que  nous  les  uns  et  les  autres 
y  contrevenions  en  secret  ou  publiquement  ou  que  nous  consentions 
que  personne  y  contrevienne  aucunement    En  témoin  de  quoi,  nous, 
le  dit  marquis  Philippe,  avons  scellé  les  dites  présentes  lettres  de 
notre  propre  scel;  et  nous,  les  dits  advoyer,  conseil  et  communauté 
de  Fribourg,  avons  apposé  le  scel  secret  de  notre  ville,  et  par  même 
moyen  avons  fait  dresser  et  mettre  rière  nous  deux  lettres  de  la  teneur 
de  celte  sans  aucune  innovation.  Donné  à  Fribourg,  le  jour  SteMarie- 
Madeleine  1495. 


Mort  de  Jean  de 
VtUngin. 


Il  y  eut  cette  année  une  grande  abondance  de  grain,  mais 
non  pas  de  vin,  parce  que  les  ceps  avaient  gelé  aux  années 
1491  et  1494.  La  vente  du  vin  se  fit  5  livres  9  gros  le  muid.  v™ted.*i„. 

Jean  IV,  seigneur  de  Valangin,  mourut  au  commencement  de  1496 
cette  année,  étant  fort  avancé  en  âge.  Il  y  avait  dix-huit  ans 
qu'il  avait  remis  sa  seigneurie  a  son  (ils  Claude.  Jean  était  allé 
peu  de  temps  auparavant  en  Bourgogne,  à  Neuchàtel,  aux  Or- 
sières,  où  il  avait  des  droits  provenant  de.  Mahaut,  son  aïeule. 
Il  y  devint  malade,  et  c'est  là  où  il  mourut.  Il  avait  épousé 
Louise,  lille  de  Jean  de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus,  tué 
devant  Nancy,  de  laquelle  il  eut  deux  fils:  Claude,  qui  lui  suc- 
céda, et  Guillaume  (V.  l'an  1490).  Jean  IV  eut  encore  trois 
filles,  savoir:  Catherine,  mariée  à  Pierre  de  Boffremont,  son 
parent,  seigneur  de  Mirebel;  Jaquette,  mariée  à  Adrien  de 
Bubenberg,  avoyer  de  Berne;  et  Marie,  mariée  à  Didier,  fils 
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1496     de  Jean-Louis  de  Trevilliers,  baron  de  Montjoie  (V.  l'an  1342). 
FwbXTmo'e  Jcan  IV  donna  à  sa  fille  Marie  la  seigneurie  de  Frobourg  (»), 
àrLrJr.u«.  que  les  comtes  de  Neuchàtel  et  Valangin  tenaient  en  fief  delà 
maison  d'Autriche ,  et  que  ces  comtes  avaient  cédée  aux  ba- 
rons de  Frobourg  et  de  Montjoie.  Ainsi  Jean  IV  remit  à  cette 
.     fille  le  droit  qu'il  avait,  et  il  lui  promit  encore  1400  florins  d  or 
(V.  l'an  1342). 

I.«  habitants  Je  Ce  fut  pendant  la  vie  de  ce  Jean  IV  que  les  habitants  de 
u*~uriJ£\*.  ^ussy  >  Pres  Valangin,  où  il  y  avait  un  beau  village,  quit- 
langiii,  parrr  qur  tèrent  ce  lieu-là  pour  aller  habiter  dans  les  Etats  voisins;  ce 

v!l\"i"r^rur.  (lu  i,s  iirent  d  autant  que  Jean  avait  refusé  de  les  libérer  de  la 
main-morte  et  de  diminuer  les  censés  directes  que  ces  habi- 
tants lui  devaient,  et  de  leur  accorder  à  cet  égard  un  abonne- 
ment tant  de  leurs  redevances  personnelles  que  de  leurs  censés 
directes,  ce  qu'ils  lui  avaient  demandé  très  instamment,  ces 
redevances  étant  exorbitantes  et  insupportables.  On  croit  qu'ils 
iu        Ru«>  allèrent  fonder  le  village  de  Bnssy,  qui  est  dans  le  baillage  de 
r«r«Mou.i00.  Moudon ,  et  où  on  leur  donna  des  terres  à  défricher.  Jean  d'Ar- 
berg  les  poursuivit  jusqu'à  Auvernier,  mais  ils  en  étaient  déjà 
partis  et  avaient  passé  le  lac  avec  le  meilleur  de  leur  batio. 
qu'ils  y  avaient  conduit  pendant  la  nuit.  Quelques-uns  de  ces 
u-  habitants  de  Bussy  bâtirent  au  lieu  où  est  le  village  de  Peseui, 
ii.M-ui  pMU».  jCqnei  a  prjs  jpg  1^  son  commencement.  ^^^!  ^7^1^! 
busm  imr.-roiw     Le  comte  fit  de  la  terre  de  Bussy  une  métairie  qud  amodia 
^r  lll  rXtctiTJ  dcPu,s  co  Icmps-là;  il  y  bâtit  une  grange  qu'on  nomma  la 
(..iv      grange  du  seigneur.  Enfin  il  remit  cette  terre  aux  Clerc,  dits 
Guy,  pour  les  récompenser  des  cautionnements  qu'ils  avaient 
faits  pour  les  seigneuries  de  Valangin  à  Baie,  à  Berne,  et  pour 
des  sommes  qu'ils  lui  avaient  prêtées, 
îwr*  <ioi,nr  »     Claude  d'Arberg  donna  encore  aux  bourgeois  de  Valangin  un 
7»«rVirtrrevers-  cn  date  du  15  mai  1496,  semblable  à  celui  qu'il  leur 
avait  déjà  accordé  l'an  1493  (V.  cette  année). 
EtaMhMMHt      Claude  de  Neuchàtel,  baron  de  Gorgier  et  de  Vaumarcus 
AubTJ^"."^  an'ssant  tant  <-'n  son  nom  qu'au  nom  d'Aimon,  son  frère,  établit 
à  St-Aubin,  par  la  permission  du  comte  Philippe,  une  justice 
composée  de  douze  prud'hommes  qu'on  choisit  dans  tous  les 
villages  de  la  Paroisse.  H  leur  donna,  à  défaut  d'officier,  le 
pouvoir  de  recevoir  en  clame  et  de  permettre  des  barres,  den 
élire  un  autre  en  leur  place.  Chaque  communauté  devait  leur 
donner,  par  chaque  feu-tenant,  à  la  St-Martin,  un  gros  de  Savoie, 
et  il  leur  remit  une  éminade,  qu'ils  percevaient  la  veille  de  la  Tous- 

(')  Frobourg  est  dans  le  baillage  de  Gosgen,  qui  appartient  au 
canton  de  Soleure.  C'est  un  bourg  qui  est  au  pied  du  Mont  Jura  dans 
le  Hauenstein.  Son  château  est  démoli. 
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saint  sur  ceux  de  la  paroisse  deSt-Aubin.  Les  douze  juges  qui  furent  1496 
choisis,  étaient  les  suivants,  savoir:  deSt-Aubin,  Nicod  Jacquier  J^^J^JJJJjJj! 
et  Jean  Rougeraont,  alias  Gaccon;  de  Gorgier,  Girard  Junier,JI 
Pierre  Maillet,  Michel  Cornu  et  Abram  Guinchard;  de  Sauges, 
François  Humbert  et  Pierre  Collomb,  alias  Humbert;  de  Frésens, 
Claude  Gaccon  et  Jean  Millet;  de  Montalchiez,  Jacquet  Porret 
et  Jean  Vuillesme.  Le  lieu  de  leur  assemblée  était  devant  la 
maison  de  Jean  Gaccon  à  St- Aubin.  L'acte  est  du  1 1  septembre 
■1496.  Avant  ce  temps,  les  barons  jugeaient  seuls  des  différends 
qu'avaient  leurs  sujets,  et  de  là  il  y  avait  appel  par  devant 
celui  auquel  le  seigneur  rendait  hommage. 

II  y  eut,  l'an  -1496,  de  grands  débordements  d'eau  par  toute  D.^o«wm» 
la  Suisse,  qui  causèrent  de  grands  ravages  en  divers  lieux.  La 
vente  du  vin  se  fit  cette  année  à  Neuchàtel  à  2  livres  9  grOS    Vrnl*  du  »ia. 
le  muid. 

Claude  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  reçut  le  serment  de  1497 
fidélité  de  ses  sujets,  et  il  le  leur  prêta  réciproquement  le  25  *™«»« r,™,,,,,- 
février  1497,  comme  il  en  parait  par  un  acte  daté  de  ce  jour  yZJ&niJ*, 


et  qui  est  scellé  du  sceau  du  dit  seigneur  en  cire  rouge. 

Les  bourgeois  de  Neuchàtel  eurent  cette  année  des  difGcul-  Din«uiu  «.i™.  u 
tés  avec  le  comte  Philippe,  qui  avait  violé  les  franchises  qu'il  ^J^^ 
leur  avait  lui-même  confirmées,  et  particulièrement  à  cause  NnM-bàVrl  pour  da 
de  quelque  foin  qu'il  avait  fait  amener  par  force  depuis  le  ma-  fo,° 
rais  du  Chablaix.  Les  parties  comparurent  à  Berne  assistées  de  ll.  ee  a, 
l'abbé  d'Erlach  et  des  ambassadeurs  de  Fribourg  et  de  Soleure.  ^^J' 
LL.  EE.  prononcèrent  sur  ce  différend  et  le  terminèrent. 

La  difficulté  qu'il  y  avait  eu  Fan  1488  entre  la  ville  de  Ncu-  nim^iu:  „..r* 
chàtcl  et  celle  du  Landeron  ayant  recommencé  cette  année, 
on  choisit  des  arbitres  pour  la  terminer.  Neuchàtel  choisit  pour  imSKmimi 
les  siens  Jacques  de  Ponthareuse,  chanoine  do  Neuchàtel  et  Arbilre;. 
curé  de  Constantine,  et  Pierre  Barrod,  prêtre  hospitalier  de 
Neuchàtel.  Ceux  du  Landeron  choisirent  Pierre  de  Senarclens, 
abbé  de  St-Jean,  et  Pierre  de  Nonans,  abbé  de  Fontaine-André. 
II  s'agissait  toujours  des  bourgeois  de  Neuchàtel  résidant  à 
Cressier  et  autres  différends.  Ces  arbitres  confirmèrent  l'acte  du 
comte  Philippe  du  24  avril  1488.  Ils  cassèrent  toutes  les  pro- 
nonciations qu'ils  avaient  faites  auparavant,  tant  à  St-Blaise  qu'à 
la  Poissine;  qu'en  outre  ceux  du  Landeron  restitueraient  toutes 
les  subhastations  de  gages  qu'ils  avaient  faites  aux  dits  bourgeois 
de  Neuchàtel.  Us  compensèrent  les  dépens  et  ils  imposèrent Pein*  •^Blr*T* 
cent  florins  de  Rhin  de  bon  or  et  de  juste  poids,  payables,  la 
moitié  à  la  partie  obéissante,  et  l'autre  moitié  aux  arbitres,  par 
la  partie  qui  n'observerait  pas  leur  sentence.  L'acte  est  scellé  du 
sceau  de  chaque  arbitre  et  signé  Vacheti.  Il  est  daté  du  7  juin  1497. 
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1497        C'est  à  cette  date  de  1497  qu'il  faut  rapporter  la  mort  de 

"vlitro^  Cnar,es  VIIÏ>  roi  de  France,  auquel  Louis  XII  a  succédé,  et 
m»»,     dont  on  a  anticipé  par  erreur  de  date  (V.  ci-devant  le  pénul- 
tième article  de  Tan  H89). 
conr.rm.tion  d«     Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  prêté  serment  à  Claude 
a^JlûbLôr^î»  tl'Arberg,  leur  seigneur,  lui  demandèrent  la  confirmation  de 
d,v.unginp.r  leurs  libertés  et  franchises;  ce  qu'il  leur  accorda  par  un  acte 
CUud'-     qui  contient  ce  qui  suit  : 

Nous,  Claude ,  comte  d'Arberg,  seigneur  de  Vallengin  et  de  Boffre- 
mont ,  savoir  faisons  à  tous  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront, 
que  par  devant  nous,  en  notre  châtel  de  Vallengin,  sont  venus  nos 
chers  et  bien-aimés  les  bourgeois  du  bourg  de  Vallengin,  tant  demeu- 
rant au  dit  bourg  que  dehors,  nous  suppliant  et  requérant  très-hum- 
blement qu'il  nous  plùt  leur  ratifier,  approuver  et  émologuer  leurs 
franchises ,  libertés  et  constitutions ,  ainsi  qu'ont  fait  nos  prédécesseurs, 
jadis  seigneurs  du  dit  Vallengin ,  que  Dieu  absolve.  Comme  plus  à 
plein  nous  ont  informé  par  une  lettre  de  reconfirmation  et  approbation 
donnée  et  concédée  par  leu  notre  très-cher  père  Jean,  comte  d'Arberg. 
seigneur  de  Vallengin  et  de  Boiïremont,  que  Dieu  pardoint,  en  nos 
propres  mains,  saines  et  entières  exhibées,  scellées  du  scel  de  notre 
dit  très-cher  feu  père,  ensemble  les  scels  de  révérend  père  en  Dieu 
messire  François  de  Villarsel,  jadis  abbé  de  l'Ile  de  St-Jean,  vénérables 
personnes  messire  le  prévôt  et  chapitre  de  Neufchàtel ,  et  de  notre 
cher  et  beau  grand-père  messire  Jean  de  Neufchàtel,  jadis  seigneur  de 
Vaumarcus,  desquelles  lettres  de  reconfirmation,  approbation  et  émo- 
logation,  ensemble  toutes  les  choses  en  icelles  la  teneur  s'en  suit: 

Nous,  Jean,  comte  d'Arberg,  seigneur  de  Vallengin,  savoir  faisons 
à  tous  ceux  qui  verront  et  orront  ces  présentes  :  Que  par  devant  nous, 
en  notre  châtel  de  Vallengin,  sont  venus  nos  chers  et  bien-aimés  les 
bourgeois  du  bourg  de  Vallengin,  nous  exposant  et  remontrant  très- 
humblement  que,  au  feu  dernièrement  eu  en  la  ville  de  Neufchàtel  le 
mardi  prochain  après  la  St-Gall ,  confesseur,  l'an  1450,  leurs  libertés, 
franchises  et  constitutions  avaient  été  arses  et  brûlées,  nous  suppliant 
instamment  et  très-humblement  qu'icelles  leurs  libertés,  franchises  et 
constitutions  nous  plùt  innover,  confirmer,  refaire  et  approuver,  et  spé- 
cialement selon  le  contenu  d'un  vidimus  qu'ils  nous  ont  exhibé  en 
nos  mains,  qu'ils  avaient  de  leurs  dites  franchises,  libertés  et  consti 
tutions,  qui  étaient  scellées  du  scel  du  chapitre  de  Neufchàtel  et  si- 
gnées du  seing  manuel  de  Simon  de  la  Bruyère,  duquel  vidimus  la 
teneur  s'en  suit  :  Nous ,  prévôt  et  chapitre  de  Neufchàtel ,  au  diocèse 
de  Lausanne,  savoir  faisons  à  tous  :  Que  nous  avons  vu  les  lettres 
saines  et  entières  en  scels  et  écritures,  desquelles  mention  est  faite 
ci-dessous,  dont  la  teneur  s'en  suit  : 

Nous,  Mahaut  de  Neufchàtel  en  Bourgogne,  dame  de  Vallengin,  et 
Guillaume  d'Arberg,  etc.  etc.  (V.  l'an  1401».) 

iii„r  ri,.ud.  L'hiver  de  l'an  U97  fut  fort  chaud;  il  ne  gela  que  la  veille 
de  Noël.  On  vit  souvent  l'arc-en-eiel.  Cependant  le  printemps, 
l'été  et  l'automne  furent  chauds  et  secs,  et  on  eut  du  vin  et  du 
grain  en  abondance. 


Digitized  by  Google 


COMTE  DB  NEUCHATEL.  479    LIVRE  IL 

La  vente  du  vin  se  fit,  cette  année  4497,  quatre  livres  six  1497 
gros  le  muid.   Il  y  eut  une  grande  abondance  de  vin  et  de 
grain. 

Les  habitants  du  Locle  et  de  la  Sagne  qui  étaient  francs-  1498 
habergeants,  demandèrent,  l'an  1498,  à  Claude,  seigneur  de  C4>f"*™^"An 
Valangin  et  de  Boffremont ,  la  confirmation  de  leurs  franchises 
à  limitation  des  bourgeois  de  Valangin;  ce  que  Claude  leur         «*  »» 
accorda  de  la  même  manière  et  en  forme  d'un  vidimus  qui 
contient  ce  qui  suit  : 

Nous,  Claude,  comte  d'Arberg,  seigneur  de  Vallengin  et  de  Boffre- 
mont, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  savoir 
faisons:  Que  par  devant  nous,  en  notre  châtel  de  Vallengin,  sont 
venus  nos  bien-aimés  habitants  et  manants,  francs-habergeants  de 
nos  deux  villes  du  Locle  et  de  la  Sagne,  suppliant  et  requérant  très- 
humblement  qu'il  nous  plût  leur  ratifier  et  innover  leurs  franchises, 
constitutions  et  bonnes  usances,  ainsi  qu'ont  fait  nos  prédécesseurs, 
jadis  seigneurs  du  dit  Vallengin,  que  Dieu  absolve,  comme  plus  à  plein 
nous  ont  confirme  par  lettres  de  franchises  et  reconfirmation  et  appro- 
bation données  et  concédées  par  feu  notre  très-redoulé  seigneur  et 
père,  Jean  d'Arberg ,  seigneur  de  Vallengin,  en  nos  propres  mains, 
saines  et  entières  en  scels  et  écritures  exhibées  et  montrées ,  qui  étaient 
scellées  du  propre  scel  de  feu  notre  très  redouté  seigneur  et  père, 
desquelles  lettres  de  franchises,  de  reconfirmation  et  approbation,  en- 
semble toutes  les  choses  en  elles  contenues  la  teneur  s'en  suit: 
(V.  l'acte  ci-dessus  du  20  mars  1480,  qui  commence  ainsi): 

Nous,  Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Vallengin  et  de  Boffremont,  etc. 

A  la  fin  de  cet  acte  il  est  ajouté  : 

Nous,  Claude,  comte  et  seigneur  de  Vallengin  et  Boffremont,  dessus 
dit,  avoir  vu  et  ouï  de  mot  à  mot  le  contenu  des  susdites  lettres  de 
franchises  et  confirmation  données  et  octroyées  par  feu  notre  seigneur 
et  père,  à  l'humble  supplication  des  dits  francs-habergeants,  manants 
et  habitants  du  Locle  et  de  la  Sagne,  nous  les  avons  confirmées  et 
confirmons,  etc. 

Quoique  ces  lettres  ne  fussent  signées  d'aucun  notaire,  le  n. |..;™. soo u- 
seigneur  ne  laissa  pas  que  de  les  ratifier,  et  ce  moyennant  la  "Mf,,Uw- 
somme  de  200  livres  faible  monnaie,  qu'ils  nous  ont  donnée, 
est-il  dit,  de  bonne  étrenne,  avec  la  somme  de  20  livres  qu'ils 
ont  donnée  à  notre  femme  pour  ses  épingles,  etc.  Les  deux 
lettres  qui  furent  données  a  ceux  du  Locle  et  de  la  Sagne 
furent  scellées  du  sceau  de  Claude,  et  celle  qu'il  retint  pour 
lui  fut  scellée  du  sceau  de  l'official  de  Lausanne,  et  toutes  trois 
signées  par  Bastian  Joly,  clerc  juré  du  comte,  et  datées  du 
8  avril  1498. 

Il  paraît,  par  un  acte  de  l'an  1498,  que  Charles  de  Cham-  Clurlr*  de  Cliain- 
puigne,  écuver,  châtelain  et  maire  de  Valangin,  agissait  au  nom  Hk'»-.  ma"p. 
de  Claude  dArberg,  seigneur  de  Valangin,  et  qu'il  fut  aussi  gr..«>»i  d<-vaiau- 
dans  la  suite  lieutenant-général  de  Valangin. 
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1498        Le  roi  Louis  XII  cassa,  Tan  4498,  l'hommage  que  Jean  de  Chà- 
l'hommage  de  Jean  Ions  avait  rendu  à  Louis  XI  de  la  principauté  d'Orange  l'an  4475. 
oh£»7*bs».    ^es  habitants  de  la  Sagne,  voyant  qu'ils  augmentaient  en 
«■«•      nombre,  que  la  chapelle  du  Locle,  où  ils  allaient  faire  leur  dé- 
votion, devenait  trop  petite,  et  qu'il  leur  était  fort  incom- 
mode daller  si  loin  à  la  messe,  bâtirent  une  chapelle  pour  se 
séparer  de  l'église  du  Locle. 
M.*,m.i„D  offr* a*    L'empereur  Maximilien  Ier,  à  qui  le  comté  de  Neuchàtel  avait 
Ne^èwiTiw  &é  adjugé  trois  ans  auparavant  (*)  pour  un  prétendu  crime  de 
lèse-majesté  imputé  à  Philippe,  pour  avoir  été  dans  les  inté- 
rêts de  la  France,  offrit  ce  comté  à  vendre  à  LL.  EE.  de  Berne 
pour  une  somme  peu  considérable.  Cet  empereur  voulait  les 
gratifier  de  ce  qu'ils  avaient  toujours  épousé  son  parti  contre 
la  France,  à  laquelle  ils  avaient  môme  refusé  des  troupes  pour 
ll. ee. réfutent  s'en  servir  contre  l'empereur.  Mais  LL.  EE.,  ayant  égard  à  la 
«i^Tn"!  justice,  non-seulement  ne  voulurent  point  accepter  cette  offre, 
ckitri  pour  u  pour  ne  pas  faire  un  si  grand  tort  à  Philippe  de  Hochberg, 
leur  allié,  mais  ils  envoyèrent  encore  une  garnison  dans  la  ville 
de  Neuchàtel  pour  la  garder,  crainte  que  l'empereur  ne  s'en 
saisit  depuis  la  Bourgogne.  D'autre  côté,  LL.  EE.  n'ignoraient 
pas  que  le  comté  de  Neuchàtel  n'était  point  un  fief  d'empire, 
mais  plutôt  conforme  aux  us  et  coutumes  de  Bourgogne;  qu'il 
avait  même  été  libéré  de  l'empire  (V.  les  ans  4347  et  4439). 
LL.  EE.  ne  voulurent  pas  que  l'empereur  les  gratifiât  et  les  ré- 
compensât avec  les  biens  de  leur  bon  ami.  Jean  de  Chàlons  Y 
ne  fit  pour  lors  aucune  démarche  pour  retirer  à  soi  le  comté 
de  Neuchàtel,  quoiqu'il  fût  fort  aimé  de  l'empereur  et  qu'il  eût 
pu  l'obtenir  facilement.  Il  aurait  même  dû  soutenir  Philippe, 
s'il  l'avait  toujours  cru  son  vassal,  et  le  maintenir  dans  son 
possessoire,  suivant  les  engagements  de  ses  prédécesseurs  (V. 


pereur  n'aurait  été  que  l'arrière-seigneur  sur  le  suzerain. 

Après  cette  prétendue  commise  du  comté,  Philippe  de  Hoch- 
berg ne  fit  point  de  reprise  de  fief,  comme  il  aurait  dù  le 
faire  s'il  avait  dépendu  de  l'empire;  au  contraire,  il  continua 
de  posséder  le  comté,  contre  le  gré  de  l'empereur,  comme  un 
L'r.p.m.r  «r.it  Etat  libre  et  indépendant.  Ce  qui  fait  voir  que  Neuchàtel  a  été 
„  prewu.  des  lors  un  Etat  souverain,  puisque  1  empereur  et  Jean  de  Cha- 

oïl*  iur  >eurba-  .  *  .       *  * 


Jroii»  iur  SlmeJ* 
tel  <Um  le  IraiU 
fait  ateclrt  Suiitei 


Ions  savaient  très  bien  ce  qui  s'y  passait,  l'empereur 


lui-même  dans  cette  occasion  et  n'en  ayant  fait  aucune  mention 

Cela  ne  se  pouvait  faire  de  droit,  car  l'empereur  avait  remis,  l'an 
la  feudalité  à  tous  ses  vassaux  de  la  Suisse  (V.  Tome  I,  p.  491). 
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dans  le  traité  de  paix  qu'il  fit  l'an  1499  avec  les  Suisses.  Quoique  1498 
Philippe  n'eût  rendu  aucune  obéissance  à  ses  ordres .  il  le  laissa 
pourtant  en  paix  sans  lui  en  parler  plus  outre. 
L'empereur  ayant  sollicité  les  Suisses  d'entrer  dans  l'alliance  u.s«i««^rt. 


que  les  villes  de  Souabe  avaient  faite  entre  elles,  ceux-ci ,  TLÏÏÏTfcT 
voyant  que  c'était  à  dessein  de  les  faire  dépendre  de  l'empire,  propose  itK  le» 


comme  celles  de  Souabe,  et  de  les  obliger  dans  la  suite  d'en 
supporter  les  charges,  rejetèrent  cette  proposition. 

L'empereur  les  ayant  ensuite  voulu  porter  à  renouveler  lai-  .-wum  .<>.- 
liance  héréditaire  avec  la  maison  d'Autriche,  ce  qu'ayant  en-  ^râ'ïiîu 
core  refusé  de  faire,  cela  causa  une  guerre  entre  la  Souabe  wb*. 
et  la  Suisse ,  dans  laquelle  Neuchàtel  et  Valangin  furent  inté- 
ressés. 

L'été  de  l'an  1498  fut  froid  et  fort  pluvieux,  ce  qui  fut  cause  m  froid  «pi*. 
qu'on  fit  peu  de  vin  et  mal  conditionné.  La  vente  se  fit  7  livres  V«L7^». 
et  9  gros  le  muid.  On  eut  cependant  beaucoup  de  grain. 

Au  commencement  de  l'année  1499,  les  habitants  de  la  1499 
Souabe,  de  l'Alsace,  du  Brisgau  ayant  commis,  à  la  sollicita- k^^r». 
tion  de  l'empereur,  plusieurs  actes  d'hostilité  contre  les  Suisses,  t^cîûï£,deu 
ces  derniers  entrèrent  dans  la  Souabe,  s'y  saisirent  de  plu-  r«mPww- 

1  v  1      •  •  *       ~~    -,     Let  Sau«»enlr«Dt 

sieurs  places  et  v  remportèrent  plusieurs  victoires.  Le  20  fe-  «       *  rr"- 

vner,  les  Suisses  battirent  leurs  ennemis  auprès  de  la  Hard  »«»icu«r*. 

et  leur  tuèrent  5600  hommes.  Les  cantons  de  Zurich ,  Berne , 

Fribourg  et  Soleure  tirent  une  course  dans  la  Souabe,  où  ils 

brûlèrent  plusieurs  châteaux  et  villages.  Le  18  avril,  les  Suisses, 

au  nombre  de  800  hommes,  remportèrent  une  signalée  victoire 

auprès  de  Constance  sur  les  Allemands,  en  tuèrent  8000,  et  ne 

perdirent  de  leur  côté  qu'un  seul  homme .  et  ils  ramenèrent  un 

beau  butin.  Le  20  avril ,  les  Suisses  furent  encore  victorieux  *it«<»uid«rab}« 

auprès  de  Frastenz,  où  ils  tuèrent  3000  hommes,  et  ils  eurent 

toute  l'artillerie  des  ennemis. 

Louis  XII,  roi  de  France,  qui  avait  succédé  l'année  précé-  Renoufeiiement 
dente  à  Charles  VIII,  ayant  besoin  de  troupes,  proposa  aux d *UJ^" xi?^ 
Suisses,  le  1er  février  1499,  de  renouveler  l'alliance  avec  eux  de 
pour  dix  ans.  Il  promit  à  chaque  canton  2000  livres  annuelle-  condition  u « 
ment  de  pension,  de  les  aider  en  temps  de  guerre,  et  que  s'il 
ne  pouvait  pas  leur  envoyer  des  troupes  pour  les  assister 
lorsqu'ils  auraient  la  guerre,  il  leur  donnerait  tous  les  trois 
mois  21,000  goulden  de  Rhin,  et  outre  cela  des  munitions  de 
guerre;  d'entretenir  deux  jeunes  hommes  de  chaque  canton 
l'université  de  Paris,  pour  y  faire  leurs  études;  que  les 
îs  seraient  francs  et  libres  à  Lyon  dix  jours  avant  et  dix 
jours  après  les  foires.  U  leur  promit  encore  de  ne  point  entre- 
leurs ennemis  dans  son  royaume;  qu'il  paierait  aux  Suisses 
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1499     qui  seraient  à  son  service,  en  temps  de  guerre,  4*/2  goulden 
par  mois,  et  que,  lorsque  les  Suisses  partiraient,  il  leur  paie- 
rait trois  mois  d'avance  et  la  solde  d'un  mois  avant  que  de  s'en 
a,(t.™  P«r  v,  retourner.  Toutes  ces  conditions  furent  agréées  par  les  Suisses, 
NrUi"^u.«.  et  l'alliance  fut  jurée  le  21  mars  4499.  Le  comté  de  Neuchatel 
p*rl'      étant  compris  dans  le  Corps  helvétique,  a  dès  lors  participé 
aux  articles  de  cette  alliance. 
rr«cm .ie ix,ui,     Comme  les  Suisses  étaient  en  guerre,  le  roi  Louis  Xll  voulut 
xii  rn.ruiirrir.  jeijr  montrcr ,  tjPS  qUe  i'a|]janCe  fut  conclue,  que  son  dessein 
était  de  l'observer.  11  leur  envoya  pour  cet  effet  une  belle  ar- 
Elle  est  renvoyé  tillerie  à  Soleure;  mais  ils  ne  s'en  servirent  point:  ils  la  lui  ren- 
voyèrent après  la  guerre. 
i.vmpcr*i,r  haiiu     Comme  il  y  avait  eu  des  difficultés  aux  années  précédentes 
par  ir» «moi»  Cntre  )e  Tyrol  et  les  Grisons ,  l'empereur  attaqua  ces  derniers: 
mais  les  Impériaux,  ayant  été  battus  en  diverses  rencontres 
crurent  qu'en  attaquant  les  Suisses  d'un  autre  coté,  ils  auraient 
•u  plus  de  bonheur.  C'est  pourquoi  ils  entrèrent  dans  les  terres 
m'  de  Soleure  avec  15,000  hommes,  à  dessein  d'assiéger  le  châ- 
teau de  Dorneck.  Mais  les  cantons  de  Zurich,  de  Berne  et  de 
Soleure  y  accoururent  au  nombre  de  1500  hommes ,  prévinrent 
les  Impériaux,  les  attaquèrent  le  22  juillet  avant  qu'ils  en  eus- 
vicioireadmir.1,1*  sent  formé  le  siège ,  en  tuèrent  4000  et  mirent  les  autres  en 
d«  fuite  jj  y  a  encore  dans  ce  lieu-là  une  chapelle  pleine  des  os- 

sements des  Impériaux  qui  y  furent  tués. 
l«su;«mcou«>i    Sur  la  fin  de  juillet,  les  Suisses,  au  nombre  de  10,000  hommes. 
"Ln  Hch'/b/tin"'  entrèrent  dans  l'Alsace  pour  venger  ceux  de  Soleure ,  auxquels 
les  ennemis  avaient  brûlé  plusieurs  villages.  Après  avoir  pillé, 
brûlé  et  saccagé,  ils  s'en  retournèrent  avec  un  riche  butin. 
MooUfr-Gr.»d«i    Philippe  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  fils  de  l'empereur 
bruïiu[r!ch*PP*  Maximilien ,  envoya  à  son  frère  300  hommes,  qui,  en  passant 
brûlèrent  le  val  de  Moutier-Grandval,  pour  le  punir  de  ce  que 
les  habitants  avaient  pris  le  parti  des  Bernois  plutôt  que  celui 
de  l'évèque  de  Bàle,  leur  souverain,  qui  soutenait  les  intérêt 

L>n.p»f«.r  .oime  de  l'empereur.  Ce  dernier  était  si  animé  contre  les  Suisses 
««.tr*  «  su.««        •ncjla  tQut  |-empjre  a  jeur  jajre  ja  gUerre  el  a  les  exter- 
ne, odi*u«   miner,  et  pour  les  rendre  tant  plus  odieux,  il  leur  donnait  les 
qu,i.ourdo„»c.  opHhetes  ({c  traîtres  >  de  destructeurs  du  St-Empire,  de  trans- 

gresseurs  des  lois  impériales,  protecteurs  des  ennemis  de  1  em- 
pire ,  usurpateurs  des  terres  appartenant  à  la  maison  d  Autriche 
et  ses  ennemis  héréditaires,  principaux  ennemis  de  la  justice 
destructeurs  de  la  noblesse,  etc. 
de  («.me  L'empereur  Maximilien  vint  à  Constance  le  4  juillet,  à  dessein 
de  détruire  les  Suisses.  Il  y  trouva  le  marquis  de  Brandebourg 
George,  duc  de  Bavière,  Albert,  duc  de  Saxe,  Louis,  comte 
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palatin,  Ulrich,  duc  de  Wurtemberg,  et  autres,  qui  y  avaient  1499 

tous  des  troupes.  Louis  Sforce.  duc  de  Milan,  en  avait  aussi 

envoyé  en  secret  à  l'empereur,  son  beau-frère.  Cette  assemblée, 

ayant  tenu  conseil  de  guerre,  prit  la  résolution  d'attaquer  les 

Suisses  sur  le  15  juillet  par  trois  endroits  différents  en  même 

temps,  savoir:  par  Constance,  Feldkirch  et  Dornach;  mais  ce 

dessein  ayant  été  découvert  aux  Suisses  par  un  prêtre  de  Zu-  Le»  8ui»»e»  sont 

rich.  qui  était  chapelain  d'un  capitaine  de  la  Souabe,  ils  furent  ""'*»"  f"1" 

sur  leurs  gardes,  pourvurent  tous  ces  endroits  de  troupes; 

Berne  surtout  en  envoya  à  Brugg,  à  Schenkenberg  ;  on  joignit 

300  hommes  à  ceux  de  Bienne  pour  garder  le  mont  Jura  et  le 

val  de  Moutier-Grandval,  celui  de  St-ïmier  et  la  seigneurie  de 

.Vucfaàtrl  rl  Va 

Valangin.  Ces  derniers,  aussi  bien  que  ceux  de  Neuchàtel ,  don- 
nèrent  quelques  compagnies  au  canton  de  Berne.  qîn5.T^l?*" 
Pendant  cette  guerre  on  appréhendait  quelques  courses  de-  «««*w«»v«- 
puis  la  Bourgogne,  et  c'est  contre  cela  qu'on  se  précautionna.  ^"J"^»" 
Et  c  est  ce  qui  rompit  toutes  les  mesures  des  Impériaux,  outre  »>«•«"»«>*• '«»- 
que  les  principaux  d'entre  eux  furent  divisés  et  d'un  sentiment  |HÎr""  rcb°"w 
différent. 

Le  roi  Louis  XII  ayant,  pendaut  ce  temps,  formé  le  dessein  u«  w« *°niei- 
de  conquérir  le  Milanais,  le  duc  de  Milan  fit  tous  ses  efforts  u 
pour  porter  les  Suisses  à  faire  la  paix,  afin  que  l'empereur 
put  lui  donner  du  secours  contre  la  France.  Plusieurs  autres 
puissances  les  ayant  aussi  exhortés,  on  tint  pour  ce  sujet  une 
journée  à  Bàle  le  8  septembre,  mais  inutilement.  Les  parties 
ne  laissaient  pas  cependant  de  faire  toujours  des  courses.  En-  u     «i  fui* . 
tin,  après  que  les  Suisses  eurent  remporté  treize  victoires  très  J^' j"« 
considérables  sur  les  Impériaux  et  Souabes,  ils  firent  la  paix  à 
Bàle  le  22  septembre  1499. 

Le  traité  porta  entre  autres  que  les  Suisses  seraient  reconnus  Aruci#»duiraiié 
par  lempereur  pour  un  peuple  libre,  indépendant  de  1  em-  u,  Ju^Tpeupir 
pire,  et  que  les  villes  enclavées  dans  les  limites  de  la  Suisse  ■•»«• 
et  qui  auraient  autrefois  appartenu  à  la  maison  d'Autriche,  de- 
meureraient aux  cantons  qui  les  possédaient;  que  la  haute 
justice  du  Thurgau,  que  la  ville  de  Constance  tenait  auparavant 
de  gage  à  l'empereur,  appartiendrait  aux  dix  cantons;  que  les 
dommages  arrivés  de  part  et  d'autre,  aussi  bien  que  les  frais 
de  la  guerre,  seraient  compensés,  etc.  Ceux  qui  firent  ce  traité  îw de  ec»  qn. 
étaient:  de  la  part  de  l'empereur,  Casimir,  marquis  de  Brande- firen\.Wpl*iu  d' 
bourg,  le  comte  Philippe  de  Nassau,  etc.;  de  la  part  des  Suisses. 
I archevêque  de  Sens,  ambassadeur  de  France;  de  Zurich, 
Rodolphe  Escher,  bourgmestre;  de  Berne,  Guillaume  deDiesbach, 
avoyer,  Jean-Rodolphe  de  Scharnachthal ,  etc. 

Après  ce  traité,  les  Suisses  défendirent  à  tous  leurs  sujets  ' 
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1499     d'aller  servir  la  France;  ce  que  plusieurs  ayant  transgressé. 

le  canton  de  Berne  mit  pour  ce  sujet  quelques-uns  de  ses 
c«,r8e jt ru*  bourgeois  aux  arrêts,  parmi  lesquels  était  George  de  Rive, 
»r*u.      seigneur  de  Prangins,  qui  fut  établi  gouverneur  de  Neuchàtel 

l'an  1529. 

M*n.«<> a* Lo....  Jean  de  Chàlons  V,  prince  d'Orange  et  baron  d'Arlay,  pro- 
xii,|»riwrm^.  cura  j0  mariage  entre  re  roi  Louis  XII  et  Anne  de  Bretagne, 
nièce  du  dit  Jean  et  veuve  du  roi  Charles  VIII.  Le  mariage  fut 
iïi  conclu  le  16  novembre  1499.  Ce  monarque,  en  récompense, 
lui  racheta  toutes  les  terres  que  François  II,  dernier  duc  de 
Bretagne,  lui  avait  données,  et  môme  il  les  lui  augmenta  en- 
core dans  la  suite  ;  tellement  qu'il  eut  les  ports  ou  hàvres  qui 
sont  entre  Crenon  et  Harganon,  le  comté  de  Ponthièvre,  les 
villes  de  Lambale,  de  Montcontour,  de  Sursine  .et  de  Corfou. 
avec  d'autres  places  et  châteaux.  Il  l'avait  encore  établi  lieute- 
nant-général en  Bretagne  le  27  janvier  1492;  il  se  déporta  de 
u  principauté  la  vendition  de  la  souveraineté  d'Orange  que  Louis  XI  avait 
2*J2J2h»  forcé  son  pére,  Guillaume  de  Chàlons,  de  lui  faire  de  cette 
principauté,  l'an  1475;  il  cassa  1  hommage  que  le  dit  Guillaume 
en  avait  rendu  à  Louis  XI,  et  lui  donna  quittance  des  40,000 
écus  que  Louis  XI  avait  délivrés  pour  l'acquisition  de  la  dite 
souveraineté  (V.  les  ans  1438  et  1502). 

LVmpen-ur  ratifie    Christophe ,  marquis  de  Baden ,  pria  l'empereur  Maximilien 
Phn-pl;         de  ratifier  le  traité  qu'il  avait  fait,  l'an  1490,  avec  Philippe  de 
w,^£d*i?h' Hochberg,  son  cousin,  et  pour  porter  l'empereur  à  y  donner 
t<*«  les  mains,  Christophe  lui  engagea  les  seigneuries  de  Rothelin 
et  de  Schopfen,  pour  pouvoir  être  retirées  par  l'empereur  et 
ses  successeurs  quand  bon  leur  semblerait,  moyennant  la  somme 
de  6000  goulden  d'or;  il  les  lui  remit  en  fief  d'engagères  et 
sous  titre  de  réméré  perpétuel,  et  lui  engagea  les  seigneuries 
de  Badenwylcr  et  de  Susemberg,  pour  les  tenir  de  lui  en  fief 
immédiat,  en  qualité  d archiduc  d'Autriche,  se  constituant  par 
ce  moyen  vassal  de  l'empereur,  le  reconnaissant  pour  son  pro- 
tecteur et  seigneur  féodal ,  et  s'assujettissant  à  toutes  les  tailles, 
et  particulièrement  à  donner  secours  à  l'empereur,  comme  ses 
autres  vassaux,  au  lieu  que  toutes  ces  seigneuries  étaient  au- 
paravant libres.  Et  c'est  de  ce  dont  il  fit  expédier  un  acte  au- 
thentique à  Maximilien  Ier;  ce  qui  lui  causa  de  grandes  diffi- 
cultés dans  la  suite,  tant  avec  la  maison  d'Autriche  qu'avec 
celle  de  Longueville.  Cet  acte  expédié ,  Maximilien  confirma  le 
yaapnw  m  susdit  traité  l'an  1499.  Cet  empereur  ne  s'en  fit  pas  beaucoup 
Xr*î 'h.i.p'pTd*"  prier ,  pour  mortifier  Philippe  de  Hochberg,  cpii  avait  toujours 

Hochberg,  a>i  de  V  ,  V  .      ,      „  ^       .         i    •       »       1  J        O    •     L  «n 

!•  Franc*,    été  partisan  de  la  France  contre  lui  et  môme  des  Smsses  en 
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la  guerre  de  Souabe,  pour  laquelle  il  avait  fourni  quelques  1499 
compagnies. 

Philibert  II,  duc  de  Savoie,  étant  à  Genève,  les  cinq  villages  Fn*^ d« i> 
de  la  paroisse  de  Gorgier  y  envoyèrent  des  députés  pour  le£3£^; 
prier  de  leur  vouloir  confirmer  leurs  franchises,  qui  leur  avaient  »*  d« *  s»™;*, 
été  données  l'an  1398,  du  temps  d'Amédée  VIII,  duc  de  Savoie, 
bisaïeul  de  Philibert,  lequel  Amédée  était  pour  lors  seigneur 
feudal  de  la  paroisse.  Ils  crurent  que,  quoique  Philibert  ne  fût 
plus  leur  seigneur  suzerain ,  il  leur  était  pourtant  important  qu'il 
ratifiât  ce  qui  avait  été  accordé  du  temps  de  ses  ancêtres  , 
pour  montrer  que  la  concession  qui  leur  avait  été  faite  de  ces 
franchises  était  authentique.    C'est  pourquoi  Philibert  les  ap- 
prouva par  un  acte  daté  du  3  août  1499. 

Claude  d'Arberg,  seigneur -de  Valangin,  avait  promis  solen-  Main-miM  tur  la 
nellement  à  Philippe  de  Hochberg,  l'an  1488,  de  lui  rendre  JjJjJJJ^iJ^ 
l'hommage  qu'il  lui  devait ,  et  de  s'acquitter  de  ce  devoir  d'à-  de  Hoeki»r|. 
bord  après  la  mort  de  son  père;  ce  que  n'ayant  pas  voulu 
faire,  quoiqu'il  en  fût  sommé  a  diverses  fois  par  le  comte  Phi- 
lippe, ce  dernier  fit  mettre  sous  sa  main  la  terre,  maison  et 
seigneurie  de  Valangin,  pour  hommage,  est-il  dit,  à  lui  non 
rendu  par  Claude ,  comme  il  le  lui  avait  promis  et  juré.  Phi- 
lippe ordonna  a  ses  lieutenants  du  comté  de  Neuchàtel  de 
prendre,  de  mettre  et  réduire  en  sa  main  cette  seigneurie,  et 
il  les  commit  pour  la  gouverner  en  son  nom  jusques  à  ce  qu'il 
en  eût  autrement  ordonné  et  jusques  à  ce  que  Claude  lui  eût 
rendu  la  foi  et  hommage,  comme  il  y  était  tenu  (V.  les  ans 
1523  et  1535). 

Claude,  seigneur  de  Valangin,  voulant  s'attirer  l'affection  de  Aff«nehii«««ni 
ses  sujets,  donna  aux  habitants  du  bourg  de  Valangin  un  acte  d^eT.ul^Bto 
d'affranchissement  de  la  maintenance  des  quatre  ponts  devant 
le  dit  bourg.  L'acte  est  muni  du  sceau  de  Claude  et  daté  du 
H  octobre  1499. 

Par  un  acte  du  18  novembre  de  la  dite  année,  il  est  dit  que,  Ae«ordpo«u 
par  le  consentement  de  Claude  d'Arberg,  comme  collateur 
donateur  des  cures  des  églises  paroissiales  du  Locle  et  de  la 
Sagne ,  vénérable  et  discrète  personne  messire  Emer  du  Crest, 
prêtre  et  curé  de  la  Sagne,  nouvellement  édifiée  et  séparée 
de  la  paroisse  du  Locle,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses 
prédécesseurs,  fit  un  accord  pour  sa  pension  avec  Jean  Othe- 
nin,  maire  de  la  Sagne,  et  autres,  lequel  accord  contient: 
1°  Claude  d'Arberg  ordonne  que  l'église  de  la  Sagne  sera  dé-  D«w«br«m«ntdf 
sonnais  démembrée  de  celle  du  Locle  et  qu'elle  demeurera  US^1," 
d'ici  en  avant  aux  bons  us ,  bonnes  coutumes  et  règles  où  sont 
les  paroissiens  du  Locle,  tant  écrites  que  non  écrites;  les  écrites 
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1499  étant  contenues  dans  l'acte  du  mercredi  après  la  St-Marlin  d'hi- 
ver 1418,  auquel  le  curé  et  l'église  de  la  Sagne  devront  désor- 
mais se  conformer,  aussi  qu'à  toutes  les  autres  règles  écrites, 
que  les  paroissiens  du  LocJe  pourraient  avoir  faites  touchant 

iwuik.  .in ruri  le  fait  de  l'église,  s'il  y  a  lieu.  2°  Que  le  curé  de  la  Sagne 
dria sag.,r.  jci,a  jeg  mcmcs  fonctions,  dans  sa  nouvelle  église,  que  faille 
curé  du  Locle  dans  la  sienne.  3°  Que  les  paroissiens  de  la 
Sagne,  lils  ou  (illes,  pourront  se  marier  au  Locle,  et  que  le 
curé  de  la  Sagne  devra  pour  lors  leur  donner  des  lettres  raan- 
datoires,  bonnes  et  valables,  s'adressant  au  curé  du  Locle,  sans 
que  ceux  de  la  Sagne  soient  obligés  de  rien  donner  pour  cela 
à  leur  curé,  parce  qu'avant  ce  démembrement  le  curé  du  Locle 
ne  leur  pouvait  rien  demander;  ce  qui  fut  ainsi  réglé  par  M. 
de  Franqueinont,  qui  en  avait  charge.  Et  les  paroissiens  du 
Locle  demeureront  aussi  francs  et  quittes  lorsqu'ils  se  marie- 
ront en  léglise  de  la  Sagne,  comme  ils  Tétaient  auparavant 
Cet  acte  est  signé  par  Bastian  Joly ,  bourgeois  et  conseiller  de 
Valangin,  demeurant  a  Fontaines,  et  scellé  du  sceau  de  l'offi- 

i  ,.t, r.hi..  cial  de  Lausanne;  il  fut  passé  le  29  octobre  1499  et  ratifié  par 
|,art,"mlr    Claude  le  18  novembre  de  la  même  année  (V.  l'année  1448). 

LrLuci*M-Pr„,,i..     Les  habitants  du  Locle  ne  s'opposèrent  pas  à  cette  sépara- 
tion, parce  que  le  Locle  se  peuplait  tellement,  que  leur  cha- 
pelle était  trop  petite  pour  contenir  les  habitants  du  Locle  et 
de  la  Sagne  (V.  l'an  1351  j. 
ai.mmi.utt  .ir      Cette  année  fut  abondante  en  vin  et  en  grain.  La  vente  du 

'vônJaù'ià"  vin  se  lit  4  livres  9  gros  le  muid. 

1500  Au  commencement  de  l'an  1500,  Claude  d  Arberg  alla  à  Home 
«•«^■eurd*  p0ur  assister  au  jubilé.  Il  s'embarqua  à  Gènes;  mais  un  violent 

«•«*.**    orage  étant  survenu  et  se  voyant  en  danger  de  faire  naufrage, 
vauqu-.if.il.  il  fit  un  vœu  à  la  Bienheureuse  Vierge,  que,  si  elle  le  ciéJi- 

•Tn,™£u7™- vra'1  ^e  ce  P^r''»       ,m  bâtirait  un  temple  sur  les  eaux. 
virrgr      en  mémoire  de  ce  quelle  l'aurait  retiré  des  eaux.  Lorsquïi 
ii demande »u  fut  arrjvé  à  Rome,  il  demanda  au  pape  Alexandre  VI  de 
d-T!  chlore"  lui  accorder  la  liberté  d'ériger  un  collège  de  six  chanoines  a 
Valangin,  y  compris  le  prévôt,  et  que  du  temple  qu'il  avait 
voué  à  la  Bienheureuse  Vierge ,  lequel  il  se  proposait  aussi  de 
bâtir  à  son  retour,  il  en  put  faire  une  église  collégiale;  ce  qu il 
obtint,  et  c'est  ce  quil  exécuta  aussi;  car  dès  qu'il  fut  arme 
Temple  deVai.n- à  Valangin,  il  commença  à  y  bâtir  le  temple,  quil  fonda  sur 
un  ruisseau,  nommé  le  Petit-Seyon,  ou  le  ruisseau  de  la  Sauge, 
laquelle  église  est  dédiée  à  Notre-Dame  et  à  St-Pierre.  U  fi1 
construire  sur  ce  ruisseau  une  forte  voûte,  qui  sert  de  fonde- 
ment au  temple,  de  sorte  que  celui-ci  est  assis  sur  les  eaui 
le  ruisseau  coulant  encore  aujourdhui  par  dessous  le  temple 
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Il  on  fit  une  église  collégiale,  y  établit  cinq  chanoines  et  le  1560 
prévôt,  qui  fut  Nicolas  Raguel,  lequel  s  intitulait  prêtre  et  pré- 
vot  de  1  église  collégiale  de  Valangin,  clerc  jure  des  autorités  ch»„0in« 
sacrées,  apostoliques  et  impériales.  Claude  bâtit  aussi  à  ces 
prévôt  et  chanoines  des  maisons,  qui  étaient  celle  que  le  pas- 
teur occupe  aujourd'hui  et  celles  qui  la  joignent  devers  l'orient. 
Il  donna  des  rentes  à  ces  chanoines  et  la  collaturc  de  quelques 
églises,  savoir:  du  Locle,  de  la  Sagne,  de  St-Martin  et  dEn- 
golon.  Avant  cela  il  n'y  avait  point  de  temple  à  Valangin,  mais 
seulement  une  chapelle  au  château;  le  seigneur  entretenait 
dans  sa  maison  un  chapelain,  qui  était  prêtre  et  son  aumônier. 

Les  habitants  du  bourg  de  Valangin,  qui  étaient  originaires  .v^mr-L in i..- 
de  la  Bonneville,  allaient,  avant  l'an  1500,  faire  leur  dévotion  à  biUn,;i,,r 

cm  nlluinu  l»ir«- 

Engolon  ,  où  était  le  temple  de  la  Bonneville  ;  mais  après  que  le  u.ir  dation  » 
temple  de  Valangin  fut  bâti,  ils  allèrent  dans  ce  dernier  jusqu'à  E"«olon 
la  Réformation,  et  dès  lors  il  retournèrent  encore  à  Engolon 
jusqu'à  l'année  1563. 

Claude  fit  faire  une  allée  souterraine  depuis  le  château 
qu'à  ce  nouveau  temple,  et  ce,  sans  doute,  pour  pouvoir  y  allcM*  ^'^'jt'T.uJii»- 
à  couvert  pendant  les  mauvais  temps.  Cette  allée,  dont  la  voûte 
est  tombée  en  divers  endroits,  se  voit  encore  aujourd'hui;  mais 
elle  est  impraticable. 

Claude  d'Arberg  donna  aussi  à  Claude,  lils  naturel  de  son  on*, d..onr>* » 
fils  Guillaume,  plusieurs  censés   directes,  sous   clause  de  ré-  cu,u,,,dPsPon,,os 
version.  L'acte  est  daté  du  7  septembre  1500.  Il  l'établit  aussi  w  cm  r«t  ccyrr. 
son  écuyer.    Ce  Claude,  surnommé  des  Pantins,  n'eut  point 
d  enfants  de  Pernette  de  Bariscourt,  son  épouse;  mais  il  eut  s«dr.nbiunh 
deux  fils  illégitimes,  l'un  nommé  Melchior  (V.  l'au  153G),  et  ]cvUmn 
lautre  appelé  Claude ,  qui  vivait  encore  l'an  1542.  Ces  derniers 
furent  légitimés,  comme  l'avait  été  leur  père.  Melchior  n'eut 
point  d'enfants.  Il  possédait  les  censés  dont  on  vient  de  parler, 
lesquelles  avaient  été  données  à  son  père  (V.  les  ans  1536, 
1490  et  1524). 

Claude  d'Arberg  n'ayant  qu'une  fille  unique,  nommée  Louise,  Mar.«grd-  u  i.iu 
la  maria  cette  année  avec  Philibert,  comte  de  Challant,  qui  avait       Ar  c,a"dr 
accompagné  Claude  jusquà  Valangin  depuis  la  vallée  d'Aostc ,  hum  dr  a,aiu„i 
où  était  le  susdit  comté.  Claude  avait  fait  connaissance  avec 
Philibert  en  revenant  de  Rome. 

Claude  de  Neuchàtel,  baron  de  Gorgier.  confirma  les  fran-  Franthiso  dr  Cor- 
chises  de  ses  sujets ,  les  habitants  des  cinq  villages  de  la  Pa-  co,Arm^ 
roisse,  lesquelles  leur  avaient  été  accordées  l'an  1418  et  rati- 
fiées l'an  1499  par  Philibert  U,  duc  de  Savoie.  Us  lui  déli- 
vrèrent, pour  obtenir  cette  confirmation,  200  florins  de  Savoie, 
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1500     chacun  valant  12  sols  lausannois.  Le  sceau  du  dit  Claude  est  ap- 
pendu  à  l  acté,  daté  du  30  août  1500. 
!w*iir  ^recuit*    Les  bourgeois  de  Neuchàtel  et  du  Landeron  furent  de  noo- 
k^am'h^o*  veau  en  différend  sur  ce  que  ceux-ci  voulaient  obliger  les  boor- 
<ju  u»«uroD, geois  de  Neuchàtel ,  habitant  Cressier ,  de  faire  les  reutes  ou 
A"5LH  aTIIT-  corvées  pour  le  maintien  et  augmentation  de  la  ville  du  Lan- 
^.«k  Ne-ehiu-i  deron,  en  alléguant  que  ces  bourgeois  de  Neuchàtel  jouissaient 
«..biunt  cr««r.  de  jeurs  p^quicrs,  bochéages  et  communance,  tellement  que 
ceux  du  Landeron  avaient  gagé  les  dits  bourgeois  pour  avoir 
refusé  de  faire  les  corvées.  Les  bourgeois  du  Landeron  n'ayant 
pas  voulu,  à  la  requête  des  Quatre-Ministraux,  rendre  les  gages, 
ceux-ci  demandèrent  à  ceux  du  Landeron  100  florins  d'or  de 
Rhin  pour  les  ferles  rompues  et  plusieurs  dépens  (V.  l'acte  du 
Arbitr»  de  fer™  7  juin  1 497).  Les  bourgeois  de  Neuchàtel  demandèrent  des  ar- 
ttdtsoiwe.  litres  a  jj^  EE.  de  Berne,  qui  leur  accordèrent  Gaspard  de  la 
Pierre,  chevalier,  et  Jean  d'Erlach,  sénateur;  et  ceux  du  Lan- 
deron en  demandèrent  à  LL.  EE.  de  Soleure,  qui  leur  accor- 
dèrent Benott  Hugy,  trésorier,  et  Benoît  Frey,  maître  des 
seotrne*     œuvres ,  de  Soleure.  Ces  arbitres  prononcèrent  que  toutes  inimi- 
tiés, tansons  et  débats  seront  abolis;  qu'ils  confirmaient  les  actes 
du  25  avril  1488  et  du  7  juin  1497.  Nous  prononçons,  est-il 
dit,  que  de  toutes  fertes  rompues  et  de  toutes  coûtes  et  missions 
soutenues  jusques  à  présent,  chaque  ville  doit  avoir  ses  mis- 
sions, et  qu'à  l'avenir,  s'il  se  suscitait  entre  eux  un  nouveau 
différend  sur  ce  fait,  ils  s'adresseraient  au  comte  de  Neuchàtel 
pour  en  juger.   Les  députés  de  Neuchàtel  qui  y  assistèrent 
furent  Conrad  Godet,  Pierre  Hansmann,  Jean  Cornu  et  Biaise 
Hory  ;  ceux  du  Landeron  étaient  Pétremand  de  Cressier,  ban- 
neret  du  Landeron,  Jean  Mabillon  et  Richard  Ragard,  maître- 
bourgeois.  Donné  à  Berne.  L'acte  est  scellé  du  sceau  des  quatre 
arbitres. 

è«v  Gaspard  de  Rhein,  évôque  de  Bàle,  fut  déposé  l'an  1500  par 
le  chapitre,  parce  qu'il  dissipait  et  aliénait  les  droits  de  l'évè- 
ché  et  qu'il  avait  chargé  le  chapitre  de  dettes.  On  fit  à  Gaspard 
on  w  do™»  m«  une  pension  annuelle  de  400  goulden  avec  du  grain ,  du  vin, 
de  l'avoine,  et  on  lui  assigna  sa  demeure  à  Delémont.  On 
Christophe  de  Uttenheim  pour  être  administrateur,  en 
dant  qu'on  Ht  une  nouvelle  élection. 

Les  Bernois  battirent  cette  année  de  la  monnaie  et  firent  les 
premiers  batz.  On  a  parlé  de  l'origine  de  ce  nom  en  l'an  1378.  Les 
cantons  étaient  convenus  et  avaient  arrêté  entre  eux,  l'an  1*82, 
qu'ils  feraient  tous  à  l'avenir  de  la  monnaie  d'une  même  valeur 
et  d'un  même  aloi  pour  faciliter  le  commerce  et  le  conserver 
libre,  le  Corps  Helvétique,  qui  est  composé  de  plusieurs  ré- 
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publiques  et  souverainetés,  ne  pouvant  subsister  que  par  une  1500 
entière  liberté  de  commerce.  Le  canton  de  Zurich  tit  aussi 
des  batz. 

On  vit  l'an  4500  quelques  comètes,  entre  autres  un  dragon 
sur  la  ville  de  Lucerne,  long  d'environ  douze  pieds.  La  terre 
trembla  en  plusieurs  lieux.   11  y  eut  une  peste  et  une  famine. 
On  fit  peu  de  vin,  mais  qui  fut  très  bon.  La  vente  se  fit  5  v«ud.,ia. 
livres  6  gros  le  muid. 

Sur  le  13  février  1501,  Conrad  Godet,  Jean  Marquis,  Pierre  1501 
Clerc  et  Nicolas  Tribolet,  tous  conseillers  de  la  ville  de  Neu-  V"»»*™»»^ 

par  la  «illc  <ic  (la- 

cMtel,  d'une  part;  Pierre  Ruff  et  autres  de  la  ville  de  Cudrefin,  drrfin. 
d'autre  part,  ayant  plaidé  par  devant  la  justice  de  St-Blaise  au 
sujet  du  droit  des  ventes  que  ceux  de  Cudrefin  contestaient, 
et  étant  comparus  par  devant  les  Audiences  de  Neuchàtel,  pré-  «••»•- 
sidees  pour  lors  par  le  comte  Philippe  de  Hochbcrg  lui-même,  $'l,m*y£ 
il  fut  sentencé  souverainement  comme  suit  :  >ûf. 


Que  bonne  paix,  amour  et  voisinance  demeure  et  soit  entre  icelles  s#o«*»et. 
parties.  Item  disons,  sentençons  et  déclarons  avoir  vu  les  titres  d'une 
chacune  partie,  comme  dit  est,  iceux  nos  dits  bourgeois  et  sujets  de 
notre  dite  ville  de  Neufchàtel  à  toujours  mais  pour  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs devoir  jouir  perpétuellement,  sans  refus  et  paisiblement,  de 
l'octroi  à  eux  fait  par  nous  et  nos  prédécesseurs,  selon  le  contenu 
en  leurs  lettres  et  franchises,  de  toutes  les  marchandises  que  les  dits 
de  Cudrefin  lèveront  et  achèteront  dans  la  ville  de  Neufchàtel,  sauf 
excepté  et  réservé  ce  qu'ils  achèteront  pour  leur  usance  et  provision 
de  leurs  maisons  raisonnablement,  sans  fraude,  barrât,  ni  nuls  mau- 
vais engins,  et  de  ce  nos  sautiers,  quels  qu'ils  soient,  pour  nos  droits 
et  ceux  de  nos  dits  bourgeois,  pourront  assermenter  et  prendre  et  re- 
cevoir des  dits  de  Cudrefin,  sans  répréhension  quelconque. 

Cette  sentence  fut  agréée  des  deux  parties.  11  est  encore  dit  »»«««•»  i 
que  la  ville  de  Neuchàtel  pourrait  tirer  le  péage  et  les  ventes 
par  ses  ventiers  des  changeurs ,  vendeurs  et  acheteurs  des  mar- 
chandises. Le  souverain  a  les  deux  tiers  de  ces  ventes,  et  la 
ville  de  Neuchàtel  l'autre  tiers.  L'acte  est  scellé  du  sceau  de 
Philippe  et  agréé  des  deux  parties  et  signé  Gruère. 

Le  marquis  Philippe  ayant  déjà  demandé  à  diverses  fois  au  «««pi-  j* 
duc  de  Savoie  la  dot  de  Marie  de  Savoie ,  son  épouse ,  et  n'ayant  u^^ZiTi. 
jamais  pu  l'obtenir,  prit  la  résolution  de  se  la  faire  donner  par 
la  voie  des  armes.  Mais  avant  de  commencer  une  affaire  si  im- 
portante, il  travailla  à  se  fortifier  en  Suisse  parmi  les  cantons. 
Il  sollicita  pour  cet  effet  LL.  EE.  de  Lucerne  de  le  recevoir        j«  ».t« 
dans  leur  alliance,  ce  qu'il  obtint  Cette  alliance  fut  conclue  le  d 
21  juillet,  veille  de  la  fête  de  Su-Marie-Madelaine  1501.  Ce 
traité  d'alliance  porte  entre  autres  : 

Qu'en  considération  de  la  dite  affection  et  amitié,  nous  avons  reçu  T« 
et  accepté  le  devant  nommé  prince  et  seigneur  Philippe ,  marquis  de 
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1501  Hochberg,  seigneur  de  Rothelin  el  de  Susemberg,  comte  de  Neufchl- 
tel,  avec  la  très  illustre  princesse  et  dame  Marie  de  Savoie,  sa  femme, 
nos  très  honorés  seigneur  et  dame,  leurs  hoirs  et  successeurs,  avec 
le  comté  de  Neuchàtel  et  leurs  autres  villes,  châteaux,  pays  et  sujets, 
pour  nos  perpétuels  bourgeois  et  bourgeoises.  De  sorte  que  nous  le> 
devons  maintenir,  garder  et  défendre  de  violence  avec  leurs  pay*  et 
sujets  en  toutes  choses  justes,  à  présent  et  à  l'avenir,  comme  no* 
autres  bourgeois,  selon  qu'il  est  dit  et  porté  par  le  droit  et  par  Tan- 
cienne  et  louable  coutume  de  notre  ville.  Toutes  fois  nous  réservons  en 
ceci  expressément  le  St-Siége  de  Home,  le  St-Empire  romain  et  tous  ceuï 
avec  qui  nous  sommes  alliés,  unis  ou  obligés  avant  la  date  de  cette  lettre, 
sans  fraude  (V.  l'an  1093). 

i'i.,i.IM>o  drm»n.!r    Philippe  de  Hocliberg  ayant  conclu  cette  alliance  avec  LL 
'  rrr.»r",r,ir\-.n"  EE.  de  Lucerne ,  leur  demanda  des  troupes  pour  s'en  servir 
aJcd/s./oir!  contre  le  due  de  Savoie,  ce  qu'il  obtint.    LL.  EE.  de  Solcure 
s,l*ro''ir«u"î*r"  'u'  en  accordèrent  aussi.  Il  avait  déjà,  pour  ce  sujet,  fait  venir 
ses  troupes  de  Rothelin  pour  les  joindre  à  celles  de  Neuchàtel. 
afin  d'entrer  en  Savoie  au  mois  d'octobre  suivant;  mais  LL  EE. 
!,.t.r%r.,ii..,  .ir  de  Berne  et  de  Fribourg,  craignant  que  cette  difliculté  ne  cau- 
"  V  ,  '1',       sût  des  troubles,  sommèrent  fortement  les  deux  parties  à  leur 

••I  <lr  »  iilxiiirg  1 

,«,.„  !,,»,„.rr  i.,  soumettre  leurs  différends,  avec  menace  de  regarder  comme 
ennemie  celle  qui  n'agréerait  pas  la  sentence  qu'ils  rendraient 
à  quoi  les  parties  consentirent,  et  par  ce  moyen  tout  fut  apaise. 
Ces  cantons  condamnèrent  Philibert  II,  duc  de  Savoie,  à  payera 
Phiilippe  de  Hochberg  la  dot  qui  avait  été  promise  à  Marie  de 
Savoie  par  Amédée  IX,  son  père.  LL.  EE.  envoyèrent,  pour 
terminer  ce  différend,  six  députés  en  Savoie.  Le  duc  Philibert 
refusait  de  payer  celte  dot  à  Philippe  a  cause  du  traité  qu il 
avait  fait  avec  Christophe  de  Iladen,  son  cousin,  par  lequel  il 
avait  violé  lui-même  son  traité  de  mariage,  fait  l'an  U7ô  (V 
la  dite  année). 

Br.uainnu  I.,.,.-    [\  y  eut  cette  année  presque  toujours  des  brouillards  et  de 
.    ion(,ues  piujos.  Aussi  Tannée  fut  peu  fertile.  Il  fallut,  pour  éviter 

1 ''u'iu  rri,in  'a  ,ammc»  faire  vcn"'  du  Srain  depuis  Strasbourg.  Il 
orXr      gussi  en  divers  lieux  de  la  grêle  dont  les  grains  étaient 

gros  que  des  œufs  de  poule.  On  lit  peu  de  vin  et  mal 
venu  du  „n    tionné.    La  vente  se  lit  à  Neuchàtel  cinq  livres  neuf  gros  le 

muid. 

1502  Philibert  de  Challant,  qui  avait  épousé,  l'an  4500.  Louise 
"îtilî''  fil'e  de  Claude  d'Arberg.  seigneur  de  Valangin,  mourut  la» 

nrur,  «.uw..    1502.  Il  ne  laissa  qu'un  fils  unique,  nommé  René. 
Tr.tiin.midrJr.il    jean  dc  ChAlons  V  lit.  le  G  avril  1502.  son  testament,  par 

dri.i.ai0.i,\.  |0(mei  jj  eonstitua  Philibert,  son  fils,  son  héritier  universel;  il 
légua  à  Claude,  sa  fille,  la  somme  de  100,000  francs,  el  il  le* 
substitua  1  un  à  l'autre  au  cas  que  l'un  ou  l'autre  vint  à  mounr 
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enfants.  Il  mourut  trois  jours  après,  le  9  avril.  11  avait  été  1502 
fait  prisonnier  de  guerre  par  Charles  VIII  à  la  bataille  de     *•  ■»>"• 
St-Aubin-du-Cormier,  et  il  fut  remis  en  liberté  l'an  1491  (V. 
Tan  U99).    Il  avait  épousé:  1.  Jeanne,  fille  de  Pierre,  duc  de  sr,r«„,nr, 
Bourbon,  de  laquelle  il  n'eut  point  d'enfants,  et  2.  Philiberte  de 
Luxembourg,  comtesse  de  Charny.  Claude,  sa  fille,  fut  élevée 
dans  la  cour  du  roi  François  Ier,  qui  la  maria,  l'an  1515,  à 
Henri  de  Nassau,  marquis  de  Zenet  et  seigneur  de  Vianen. 
Philibert,  son  frère,  étant  dans  le  berceau  quand  son  père  dcwn'iU 
mourut,  sa  mère  Philiberte  fut  sa  tutrice  et  sa  curatrice. 

Par  un  acte  du  26  octobre  1502,  Claude  d'Arberg,  seigneur  iwPr,,;,  a*  v.. 
de  Valangin,  créa  bourgeois  du  dit  Valangin  les  ci-après  nom-  ê3"  a-w" 
mes:  Jacques  Brandt,  Jean  Otlienin,  Humbert  Brenet,  Jean 
Malenjoye,  Huguenin  Hugucnin,  Jacob  Jean  et  Othenin  ses 
frères,  Jean  Huguenin,  Jean  Brandt,  Othenin  et  Pierre  ses 
frères,  Jean  de  Sur-le-Mont,  Grand  Jean  Jacot,  Jacob  Jacot, 
Esthevenin  Jacot,  Vuillemin,  Biaise  et  Guillaume  ses  frères, 
Huguenin  Montandon  et  Pierre  son  frère ,  Petit  Jean  Montandon, 
Claude  Esthevenin,  Pierre-Jean  Richard,  Guillaume  Tissot,  Jean 
Borquin,  Esthevenin  Yermin,  Jeanneret  Courvoisier  et  Hugue- 
nin son  frère,  Huguenin  Perret-Gentil,  Claude-Jean  Richard, 
Pétremand  Besancenet,  Othenin  Droz,  Jacques  Droz,  Humbert 
et  Othenin  Robert,  et  Jean  Petit  Jean  Gevrillet,  tous  du  Loclc 
et  de  la  Sagne.  Claude  d'Arberg  leur  accorda  à  tous  les  mômes  Fr»i«w.  ««-or- 
franchises  dont  jouissaient  les  bourgeois  du  bourg  de  Valangin, 
sans  nulles  autres  charges  ni  trahus.  Il  les  déchargea  pour  eux 
et  leurs  hoirs  de  toutes  sujétions  et  services,  en  quoi  ils  pour- 
raient lui  être  entenus  à  cause  des  conditions  des  dits  lieux  du 
Locle  et  de  la  Sagne,  à  savoir:  du  rude  bâton,  de  l'agnel,  de  E»wn,,u a» rua* 
la  poulaille  et  de  ramener  la  dîme.  Claude  d'Arberg  réserva 
ses  moulins  du  Locle  et  de  la  Sagne,  dont  ils  pourraient  se 
servir  comme  du  passé  ;  qu'ils  seraient  obligés  de  faire  toutes  Aurrim,  a«x  rr. 
les  aides  et  services  que  les  autres  bourgeois,  tant  do  la  lance  ^V.Xv^"»! 
qu'autrement,  excepté  qu'ils  ne  devraient  payer  aucun  four- 
nage,  et  qu'ils  en  demeureraient  quittes  par  ces  présentes, 
quoique  les  autres  bourgeois  le  payassent.   Ils  seraient  aussi 
quittes  de  toutes  les  charges  et  trahus  dont  les  bourgeois  du 
bourg  de  Valangin  pouvaient  être  chargés  entre  eux,  en  quelque 
manière  que  ce  fût.  Il  leur  quitta  encore  le  settoret  de  vin  du  u-  ^.wur  in,r 
par  les  nouveaux  mariés  et  que  devaient  aussi  les  bourgeois  j-^'VTIul 
du  bourg  de  Valangin.   Ils  pourraient  aussi  jouir  de  tous  leurs 
biens  meubles  et  héritages  depuis  le  lieu  où  ils  habiteraient, 
comme  étant  de  franche  condition.  Claude  d'Arberg  réserva  les 
censés  et  rentes  à  lui  dues  sur  leurs  héritages,  qu'ils  devaient 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  492  chapitre  m.  —  de  Philippe  de  hochberg 

1502     lui  rendre  à  chaque  St-Martin  au  château  de  Valangin,  savoir: 

^r'^u'i"' M  Par  CDa(Iue  ^au'x  quatre  deniers  bons  lausannois.  Il  réserva 
encore  sur  les  dits  bourgeois  et  sur  leurs  biens  toute  souve- 
raineté^), seigneurie  haute,  moyenne  et  basse,  bans,  clames 
et  autres  amendes  qu'il  avait  sur  les  autres  bourgeois;  les- 
somm* a»;-  quelles  franchises  il  leur  accorda  moyennant  la  somme  de  1780 

*MfnMdiiMr  l'vrcs  faibles,  etc.  Le  sceau  de  la  cour  de  Lausanne  et  celai 
de  Claude  furent  appendus  à  l'acte.  Les  témoins  étaient  Claude 
de  Franquemont,  seigneur  du  dit  lieu  et  du  Magny;  Claude 
d'Arberg,  bâtard  de  Valangin;  Charles  de  Champaigne,  châte- 
lain de  Valangin;  Pierre  Aymonet;  Pierre  Uenchemann;  Biaise 
Hory,  et  Louis  fiouhelier,  bourgeois  de  Neuchàtel. 

chmiophr-nu     Le  2  novembre  1502,  Christophe  de  Uttenheira,  d'Alsace, 

,'n,,^ie,rfqu'  vicaire-général  de  l'ordre  de  Clugny,  docteur  en  droit  et  cha- 
noine du  chapitre  de  Bàle,  fut  établi  évoque  de  Bàle  en  la 
place  de  Gaspard  de  Rhein,  déposé  deux  ans  auparavant.  U 
choisit,  l'an  1526,  Nicolas  de  Diesbach,  prévôt  de  Soleure, 
pour  son  coadjuteur.  Gaspard  de  Rhein  étant  mort  à  Delémont, 
l'an  1502,  Christophe  fut  confirmé  la  môme  année  par  le  pape 
Alexandre  VI,  au  mois  de  mars  1503,  et  consacré  le  28  mai 
suivant. 

<w.d  *.r«ci»i,    Le  4  octobre  1502,  Conrad  Mareschal  fut  élu  abbé  de  Fon- 

•bl>r  dr  Imitante. 

A..dt«      taine-André.  Il  succéda  a  Pierre  Nonans. 
^™»e  f.d>eu^.     Ceitc  année  fut  extrêmement  fâcheuse.  Il  tomba  de  la  neige 
ci£.lw"  à  la  Pentecôte  et  il  fit  un  grand  froid,  tellement  que  les  hi- 
(.r.nd  fro.d.    ronc|e||es  tombaient  mortes  à  terre.  Les  moissons  et  les  ven- 
b?;t  tau»  par  danges  furent  fort  chétives.  Les  chenilles  mangèrent  les  fruits 
et  les  herbes.  Le  22  juin  il  tomba  presque  dans  toute  la  Suisse 


une  grêle  épouvantable  d'une  grosseur  prodigieuse,  qui  fit  un 
grand  dégât,  et  surtout  à  Berne,  à  Soleure  et  autour  du  lac 
chrruf  H  p«t*.  de  Bienne.  11  y  eut  en  Suisse  une  grande  cherté  et  une  peste 
épouvantable;  à  Baie  seulement  il  mourut  cinq  mille  personnes. 
vuu.rt  m  suitHb  II  se  répandit  aussi  en  Suisse  un  grand  nombre  de  voleurs,  ce 
qui  obligea  les  magistrats  à  les  poursuivre  avec  beaucoup  de 
v,nie  du  vin.  soin ,  et  on  en  exécuta  un  grand  nombre.  La  vente  du  vin  se 
fit  sept  livres  le  muid. 
1503        L'an  1503,  le  village  de  Cortaillod  était  composé  de  deui 
Di.^'d'h..  sortes  d'habitants  qui  s'y  étaient  allés  habituer  et  qui  avaient 
\**  «'wlnaiem  ^orm^  ce  village.  Les  uns  y  étaient  venus  depuis  Bevaix,  et 
^^.Ti'^u0-"  ''s  eta>ent  des  sujets  des  seigneurs  de  Bevaix  et  paroissiens  du 
même  lieu,  en  sorte  que  ces  seigneurs,  le  prieur  ou  plutôt  le 
curé  de  ce  lieu,  conservaient  toujours  les  droits  qu'ils  avaient 

(*)    C'est  un  trop  fait 
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snr  eux.  Les  autres  étaient  venus  habiter  Cortaillod  depuis  1503 
Boudry  et  les  environs ,  et  comme  ces  derniers  étaient  des  su- 
jets immédiats  des  comtes  de  Neuchàte!  et  paroissiens  de  Pont- 
hareuse,  ils  demeurèrent  aussi  toujours  sujets  du  comte  et 
paroissiens  du  dit  lieu;  en  sorte  que  les  uns  allaient  faire  leur 
dévotion  à  Bevaix ,  et  les  derniers  à  Pontharcuse.  Mais  comme 
cela  leur  parut  aux  uns  et  aux  autres  très  incommode,  ils  de- 
mandèrent cette  année  4503  à  Aimon  de  Montfaucon,  évêque 
de  Lausanne,  la  liberté  de  bâtir  une  chapelle;  ce  qu'il  leur 


accorda,  et  cest  de  ce  dont  Jean-Baptiste  Aicard,  grand-vicaire  J^^^ 
de  l'évèque,  leur  passa  de  sa  part  un  acte  daté  du  45  février  iv»*,»*. 
1503.  Les  paroissiens  offrirent  pour  la  fondation  de  donner  an- 
nuellement la  somme  de  six  livres  de  Savoie.  On  commença 
dès  cette  année  à  construire  cette  chapelle. 

Noble  homme  Guyot  de  Buttes,  ayant  acquis  une  vigne  des  Vigne  «le  Serriém 
Jossiers  de  Neuchàtel,  qui  est  située  auprès  du  Creux  de  la  *°°™na£? '** 
Scrrière ,  qui  est  devers  Joran  et  le  Grand  Chemin  devers  bise, 
la  donna  à  l'église  de  Buttes,  à  condition  que  les  prêtres  de 
Buttes  diraient  une  messe  par  semaine  pour  son  àme  après  sa 
mort  et  pour  celles  de  ses  prédécesseurs,  au  dit  lieu.  Cette 
vigne,  qui  fut  nommée  la  Clavenière.  parce  qu'elle  fut  accen-  \<****~u*™ 
sée  à  Jean  Clavenier,  bourgeois  de  Neuchàtel,  mais  qui  s  ap- Aojoc^nj^u 
pelle  aujourd'hui  Beauregard,  ayant  été  retirée  par  Hugues 
Pillods,  prêtre,  curé  de  Buttes  et  de  St-Sulpice,  pour  avoir 
été  mal  cultivée,  le  dit  Pillods  la  remit  ensuite  par  accense-  '« r~** 
ment  à  Antoine  Guyot,  conseiller  de  Neuchàtel,  pour  un  muid  ^TZl"' 
de  vin  blanc  sain  et  net,  refait  à  la  mesure  du  dit  Neuchàtel.  cu>«« 
Il  est  dit  que  ce  muid  se  doit  payer  annuellement  et  à  perpé- 
tuité au  dit  curé  de  Buttes  par  ceux  qui  posséderont  la  dite 
vigne,  et  ce  à  Neuchàtel,  six  jours  après  quelle  sera  vendan- 
gée; à  défaut  de  quoi,  autant  que  le  ehartier  et  ses  chevaux 
séjourneront  à  Neuchàtel.  le  dit  Antoine  Guyot  et  ses  succes- 
seurs devront  payer  les  dépens  et  les  défrayer  sans  ban,  ni 
appel,  ni  empêchement  de  justice  quelconque.   L'acte  est  du 
18  février  4503.  Cet  aecensement  fut  confirmé  par  Marie  de  c»8—*»* 
Savoie  et  Jeanne  de  Hochberg,  sa  fille,  tant  en  leur  nom  qu'en 
celui  d'Olivier  de  Hochberg,  nommé  dans  cet  acte  Olivier  de 
Reutelin,  protonotaire  du  St-Siége  apostolique,  commandateur 
de  l'abbaye  de  l'IsIe-de-St-Jeau  et  prieur  du  Vautravcrs,  et  par 
le  vouloir  et  consentement  de  maître  Pierre  Sans  de  Dijon, 
son  procureur,  etc.  Il  est  dit  que  le  prieur  du  Vautravers  était u  Prifur  d' v»°- 
collateur  et  donateur  des  chapelles  de  Buttes  et  de  St-Sulpil.  «"««-H^a* 

V  r         Batte»  et  Je  Sl- 

L'acte  est  scellé  des  sceaux  des  susdites  comtesses  et  signé  de  r  Su¥i 
leurs  noms,  et  plus  bas  Pierre  Sans.  Le  susdit  Guyot  de  Buttes, 
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1503     qui  donna  cette  vigne,  était,  selon  toutes  les  apparences,  des- 
cendu de  ces  hommes  royés  qui  avaient  autrefois  des  fiefs  au 
Val-de-Travers  (V.  les  ans  420,  1035,  1220,  etc.). 
R,n<,urii«n' d-.u    Le  11  avril  et  le  2i  mai,  le  roi  Louis  XII  renouvela  encore 

Imiter  de  Loin»  XII  .  . 

.»«  i«su,»^..  son  alliance  avec  les  Suisses. 

Pba,Pp« dr iiorh.  Philippe  de  Hochberg  étant  allé,  au  mois  de  juin,  en  Pro- 
*Tp™™l™  v(>nce,  Y  tomba  malade.  Il  se  fit  conduire  dès  là  à  Montpellier 
h  «ra  i  B-m...  pour  y  prendre  des  remèdes.  Il  écrivit  de  là  une  lettre  à  LL. 

EE.  de  Berne,  pour  les  prier  d'accorder  à  sa  fille  Jeanne  leur 
bourgeoisie,  en  qualité  de  comtesse  de  Neuchàtel,  conformé- 
Brrn*  rmomrii.  ment  à  ses  prédécesseurs  ;  ce  qu'ils  lui  accordèrent  par  une 
'  jîZîrr ST  promesse  du  20  juillet  1503.  de  sorte  que  cette  alliance  et 
combourgeoisie  fut  aussi  dans  le  môme  temps  renouvelée  entre 
cette  comtesse  et  LL.  EE.  de  Berne. 
cr»;nt«-d«  je»™»    Jeanne  de  Hochberg,  prévoyant  alors  qu  elle  aurait  de  grandes 
*^  n^IIul"  difficultés  avec  Christophe,  marquis  de  Baden,  à  cause  du  traité 
qui  avait  été  fait  avec  le  comte  son  père  l'an  1490,  et  par  lequel 
Christophe  ne  prétendait  pas  seulement  d'avoir  les  seigneuries 
et  marquisats  de  Brisgau,  mais  aussi  le  comté  de  Neuchàtel, 
eii«  r»Doo»en*  cette  princesse  songea  à  se  précautionner  et  à  renouveler  d'à- 
*  ""nt»»"     bord  les  alliances  que  ses  prédécesseurs  avaient  avec  les  can- 
tons, afin  d'en  être  soutenue  et  de  conserver  par  leur  assis- 
tance au  moins  le  comté  de  Neuchàtel.  Elle  envoya  pour  cet 
effet  des  ambassadeurs  à  Fribourg  et  à  Solcure  pour  renouve- 
ler les  alliances  et  les  bourgeoisies  avec  ces  deux  villes.  Cela 
se  fit  à  Soleure  le  samedi  avant  la  St-Jacques  1503,  et  voici, 
entre  autres  choses,  ce  qui  se  trouve  dans  l'acte  qui  en  fut 
dressé  : 

Ad,  dr«~  •  s».  Premièrement,  la  dite  damoisellc  Jeanne  de  Hochberg,  ses  hoirs  et 
successeurs,  doivent  demeurer  nos  perpétuels  bourgeois  héréditaires, 
présentement  et  à  perpétuité,  et  chaque  seigneur  et  dame,  avec  les  sei- 
gneuries, doivent  jurer  cette  bourgeoisie,  comme  il  est  dit  ci-dessus: 
toutes  fois  nous  réservons  en  ceci  tous  les  seigneurs  de  qui  nous  tenon* 
des  fiefs,  comme  qu'ils  soient  nommés.  D'autre  côté  nous  devons  aussi, 
avec  nos  corps  et  nos  biens,  de  tout  notre  pouvoir  maintenir,  défendre  ei 
garantir  d'oppression,  en  ce  qui  sera  juste,  la  susdite  damoisellc  Jeanne 
de  Hochberg;,  dans  toutes  ses  franchises,  anciennes  usances  et  bonoe> 
coutumes,  qui  de  ses  prédécesseurs  sont  parvenues  jusqu'à  elle,  et  aussi 
ses  pays,  ses  sujets,  ses  biens,  à  présent  et  à  l'avenir,  comme  nos  autres 
bourgeois  et  bourgeoises,  selon  que  le  droit  et  les  anciennes  et  louables 
coutumes  de  notre  ville  le  doivent  et  portent,  etc.  etc. 

n..n  a,  puippa     Philippe  de  Hochberg  mourut  à  Montpellier  le  19  août  1503. 

mX^'*   11  ne  ,aissa  do  War'e  de  Savoie  qu'une  fille  unique,  Jeanne, 
dont  on  vient  de  parler,  et  qui  lui  succéda. 
«IwVVr^i.    Philippe  se  donnait  les  titres  de  comte  de  Neuchàtel,  de  mar- 
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quis  de  Hochberg,  de  seigneur  de*  Hothelin,  de  Badenwylcr  et  1503 
de  Susemberg.  Il  possédait  la  terre  et  le  bourg  de  Schopfcn. 
Il  était  maréchal  de  Bourgogne,  gouverneur  général  au  pays 
et  comté  de  Provence,  gouverneur  de  Charolois  et  grand  cham- 
bellan du  roi  de  France.  Il  était  seigneur  du  Champlittc,  Ver- 
cel,  Vuillaufans,  Morteau,  Usié,  Orchamp,  Flangebouche,  Joux, 
Chàtillon-sur-Marche,  Seurres  ou  Bellesarde,  Lohans,  Chaienv, 
Navilly,  Mervans,  Epoisses,  Salmoises,  Monccnis,  Lugny,  Mont- 
bart,  Arc-en-Barrois ,  Villaines,  etc.  Il  possédait  en  Savoie  les 
prévôtés  de  Bussy  et  de  St-Jean.  La  maison  de  Hochberg  avait 
acquis  la  souveraineté  de  Gorgier  de  LL.  EE.  de  Fribourg,  et 
avait  par  là  augmenté  le  comté  de  Neuchàtel. 

Les  hommes  les  plus  considérés  qui  vivaient  dans  le  comté  uomm~  i« ,,iu» 
pendant  la  vie  de  Philippe,  étaient:  Lienhard  de  Chauvircy,  sei-  T^l^r 
gneur  de  Colombier,  gouverneur  de  Neuchàtel  (V.  l'an  U88j;  Jean  r^n^u  i»h.uPPe 
Vauthicr  de  Cormondrèche,  donzel,  père  de  Guillaume  Vaulhier 
(Lienhard  de  Chauvirey  lui  accensa  une  maison  à  Cormondrèche 
et  qui  dépendait  du  fief  du  dit  Cormondrèche);  Vauthicr  de 
Colombier,  donzel,  demeurant  à  Cormondrèche,  bourgeois  de 
Neuchàtel;  Jean,  fils  de  Vauthicr  de  Colombier;  Jeanne  de  Ram- 
bevaulx,  dame  d'une  partie  du  fief  de  Cormondrèche;  Jacques 
de  Bariscourt,  chanoine  de  Neuchàtel;  Jean  de  Bariscourt,  châ- 
telain de  Thielle  (il  possédait  le  fief  de  Bariscourt;  il  eut  un 
fils  qui  av  ait  épousé  Ursuline  de  Ruttingen ,  mais  il  mourut  avant 
son  père  sans  enfants  mâles;  il  eut  encore  une  fille  qui  fut  ma- 
riée à  Siegfried  Vorburger  Mayor  de  Delémont,  qui  hérita  d  une 
partie  du  fief  de  Bariscourt);  Nicolet,  fils  de  Simonet  d'Eugo- 
lon,  bourgeois  de  Neuchàtel;  Henri  d'Engolon,  son  frère;  Phili- 
bert de  Cholex,  protonotaire  apostolique,  chanoine  de  Neuchàlel 
et  conseiller  du  comte  Philippe;  Jean  d'Eslavayer,  fils  de  feu 
Anselme,  seigneur  de  St-Aubin  et  Gorgier;  Conrad  de  Dicsse, 
donzel,  écuyer,  maire  et  receveur  de  Neuchàtel,  conseiller  du 
comte  Philippe  (ce  Conrad  était  fils  de  Jaquet  de  Diesse;  il 
avait  été  châtelain  de  Boudry);  Messire  Louis  de  Pierre,  pré- 
vôt de  Neuchàtel  et  chanoine  de  Lausanne;  Jean  de  Vau- 
travers,  dit  Du  Terraux,  donzel.  écuyer,  maire  de  Neuchà- 
tel; Jacques,  fils  de  Pierre  Vallier;  Jean  et  Guillaume,  fils 
de  Richard  Vallier;  Jacques,  fils  de  Jean  Vallier  (il  épousa 
Marguerite,  fille  de  Jean  de  Cressier);  Rodolphe,  fils  de  Pétre- 
mand  d'Erlach;  François  de  Cholex,  chevalier,  frère  du  susdit 
Philibert,  seigneur  de  Cholex  (il  possédait  le  fief  Grand  Jacques); 
Guillaume,  seigneur  de  Bellevaux,  conseiller  et  maîlre  d'hôtel 
du  comte  Philippe;  Claude  Blayer  de  Valangin;  Pétremand  de 
Cressier,  conseiller  du  Landeron;  Simon  de  Cléron;  Jean  de 
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1503      Neuchàtel,  gouverneur  de  Rothelin.  frère  de  Claude,  baron  de 
Gorgier;  Jean  Gruère  de  Fribourg,  châtelain  du  La  micron;  An- 
toine de  Livron;  Antoine  Baillod,  son  oncle;  Philippe  de  Dicsse; 
Ulrich  de  Picrrc-à-Boc  ;  Guv  de  Lujureux  ou  de  Licridico, 
prieur  de  Corcellcs  (son  successeur  fut  inessire  Louis  d'Arlos, 
comte  de  St-Jean-de-Lyon ,  chanoine  de  Genève,  commanda- 
«'»•-  taire  du  prieuré  de  Corcellcs].  —  Les  Quatre-Ministrauv  de  l'an 
1501  étaient  Conrad  Godet,  Jean  Marquis,  Pierre  Clerc,  Nicolet 
*rrv«iieu*.    Triboulet.    Henzely  Wunderlich,  ou  Merveilleux,  vivait  on  ce 
°rPZ!ii/*U'  temps-là;  il  était  originaire  du  Brisgau  et  sujet  du  comte  Phi- 
lippe; il  était  venu  à  Neuchàlel  et  s'en  était  fait  bourgeois;  il 
est  la  souche  de  ceux  de  cette  famille;  il  eut  un  fils  nommé 
Jrao  J'urv  Je  Ri»»-,  Guillaume,  qui  fut  banneret  de  Neuchàlel.  Jean  Pury  de  Ri\e. 

dMiwiw.  ([ianoine  de  Neuchàlel;  Pierre  Hansmann;  Jean  Cornu;  Biaise 
«iuiibum,  woiiia  Hory.  tous  du  conseil  de  ville;  Guillaume  Rollin;  Jean  Girardin. 
cu«dr  a*  ,Muot-  dit  le  Chambrier,  mort  en  15a");  Claude  de  Monlmollin,  dit 
Magnin,  de  Cormondrèche,  maire  de  Rochefort,  qui  eut  deux 
tils:  Wolfgang  de  Monlmollin,  concierge,  et  Louis  de  Mont- 
mollin.  grand-sautier  de  Neuchàtel.  Jonas,  petit-fils  de  Wolf- 
gang. fut  anobli  l'an  IG57. 

JEANNE  DE  HOCHBERG 

COMTESSE  DE  NEl'CHATEI.  ,  MARIÉE  A  LOt  tS  D  ORLÉANS-LONGUEVILLE. 

(Premier  règne/ 

j,a„nr ,u  u^h  Jeanne  de  Hochberg  succéda  à  son  père  Philippe;  mais  elle 
Up!-,lTiMU,,pr' ml  sous  la  tutelle  et  curatelle  de  Marie  de  Savoie,  sa  mère. 

jusqu'à  ce  qu'elle  fût  mariée. 
H-P..IP.  dr  ïirmr     Après  la  mort  de  Philippe,  LL.  EE.  de  Berne  envoyèrent  a 
Neuchàtel  leurs  deux  anciens  avoyers,  Guillaume  de  Diessbach 
et  Henri  Matter.  pour  faire  des  compliments  de  condoléance 
sur  la  mort  du  comte  Philippe  à  Marie  de  Savoie,  sa  veuve, 
et  à  Jeanne  de  Hochberg.  sa  lille;  ce  qui  arriva  en  septembre 
iwyomo .ir   |*>o:j,  et  au  même  mois  sa  bourgeoisie  de  Berne  lui  fut  con- 
'  "  jrmL" "  *  firrnée  suivant  la  promesse»  qui  lui  en  avait  été  faite.  Ce  fut 
vmiuiwKic  «  Lu-  aussi  en  ce  temps  que  Jeanne  enxova  une  ambassade  à  Lu- 

rcriH-  .!>■  la  pairtdc  ,  ...  J  , 

j,.-,„„r.      cerne  pour  renouveler  son  alliance  et  bourgeoisie  avec  ce  can- 
^.nUnv.n,,,,,  ,ir  lon.  co  qu'elle  fit  pour  se  fortifier  toujours  d'autant  plus  contre 
ceux  qui  voudraient  l'attaquer  et  la  priver  de  son  comté  de 
Neuchàtel. 

chmiupiM- uv        I)  abord  après  la  mort  de  Philippe.  Christophe,  marquis  de  Baden, 
,riKnrUri. , .iu   se  mit  en  possession  des  seigneuries  de  Rothelin,  Badenxvyler, 
n..^au      Susemberg  et  Schopfen.  et  généralement  de  toutes  les  terres 
que  le  marquis  Philippe  possédait  dans  le  Brisgau,  et  cela  en 
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vertu  du  traité  fait  entre  eux  l'an  1400.  Ce  qu'il  fit  par  le  con-  1503 
sentement  de  l'empereur  Maximilien,  auquel  Christophe  avait 
engagé  ces  terres,  l'an  1490,  pour  en  être  protégé. 

Jean  de  Neuchâtel,  frère  de  Claude,  baron  de  Gorgier,  étant  t«u, i« 0me,rr 
pour  lors  gouverneur  du  château  ei  du  marquisat  de  Rothelin,  jr!?.1** 
fut  congédié  par  Christophe  de  Badcn,  aussi  bien  que  tous  les 
autres  officiers  que  le  marquis  Philippe  avait  établis  dans  les 
susdites  terres  et  seigneuries. 

Jeanne  de  Hochberg  et  Marie  de  Savoie,  sa  mère,  voyant  i»**™ deia*»» 
que  Christophe  de  Baden  s'était  saisi  de  toutes  leurs  terres  du 
Brisgau  et  qu'il  prétendait  encore  d'avoir  le  comté  de  Neuchâ- 
tel, prièrent  les  quatre  cantons,  leurs  alliés,  Berne,  Luccrne, 
Fribourg  et  Soleure,  de  leur  tendre  la  main  contre  le  dit  mar- 
quis de  Baden;  mais  ils  ne  voulurent  leur  promettre  autre  chose  u»  «ou»» 
que  de  les  maintenir  dans  le  comté  de  Neuchâtel  et  ses  dé-  ^risflïâiA 
pendances. 

Comme  il  y  eut  quelques  troubles  en  Suisse  au  sujet  des 
monnaies,  n'y  ayant  pas  parmi  les  cantons  une  conformité  à 
l'égard  du  prix,  les  cantons  s'assemblèrent  pour  ce  sujet  et  en 
réglèrent  le  poids,  le  prix  et  le  titre:  à  quoi  Neuchâtel  et  Va- 
langin  furent  obligés  de  se  conformer. 

Le  marquis  Christophe  de  Baden  écrivit  une  lettre  à  Mes-  l,  m.rqu..a.  b.- 
sieurs  des  Ligues  pour  justifier  son  occupation  des  terres  ci-  dra""1 
dessus  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'y  intéressassent;  il  leur  dit 
entre  autres:  «que  lui  et  le  marquis  Philippe  avaient  obtenu 
lapprobation  et  consentement  du  traité  qu'ils  avaient  fait  de 
S.  M.  royale  des  Romains  et  de  l'évèque  de  Bâle  pour  les  fiefs 
qu'ils  pouvaient  avoir  dans  les  terres  données,  et  que  sans 
force  et  violences  les  sujets  de  ces  seigneuries  lui  avaient  prêté 
serment  de  fidélité,  s'étant  pour  cet  effet  volontairement  trou- 
vés en  pleine  campagne,  etc.  Donné  le  jour  de  la  fête  de  St- 
Sinion-Jude  28  octobre  1503.  » 

L'année  1503  fut  très  abondante  en  vin  et  grain,  mais  l'hiver  A»n« 
qui  suivit  fut  extrêmement  froid.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neu- 
châtel 5  livres  9  gros  faibles  le  muid. 

Le  pape  Jules  II  permit  aux  Suisses,  par  une  bulle  de  cette  1504 
année  1504,  de  manger  du  laitage,  du  fromage,  du  beurre,  etc.,  ^U^J^'1 
pendant  le  carême,  comme  aussi  les  vendredis,  les  samedis  et  ««ger du i*.  .or- 
aux jours  de  jeûne.  Les  habitants  du  comté  de  Neuchâtel  et  de 
la  seigneurie  de  Valangin  furent  aussi,  comme  Suisses,  rendus 
participants  de  ce  bénéfice  spirituel  et  corporel ,  tellement  que 
dans  la  suite  ils  purent  manger  de  ces  choses  sans  aucun  scru- 
pule de  conscience  et  sans  commettre  aucun  péché,  ce  qu'ils 
ne  croyaient  pas  de  pouvoir  faire  avant  cette  bulle. 
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1504        Claude  dArberg,  seigneur  de  Valangin,  fut  envoyé  par  René, 
'u.T^nvô'v^i' duc  de  Lorraioe,  à  LL.  EE.  de  Berne  pour  offrir  à  ce  canton 
KiorrP"n!'pîur  cent  muids  de  sel  à  vendre  et  à  un  très  bas  prix,  ce  qui  fut 
"audKu  agréé. 

M.ri^  propos     LL.  EE.  de  Berne,  souhaitant  de  terminer  le  différend  qui  s é- 
Jlu^rT,  d.rfi- tait  e,cv6  onlre  ,e  marquis  de  Baden  et  la  comtesse  Jeanne, 
ruKrtentreWn*  proposèrent  un  mariage  entre  Ernest,  fils  de  Christophe,  mar- 
^m"j;;J;rquis  de  Baden,  et  la  dite  comtesse  Jeanne  de  Hochberg;  mais 
u mér,drJran»r.  Marie  de  Savoie,  mère  de  Jeanne,  n'y  voulut  pas  consentir; 
jnM»  «t  .r™.  elle  aima  mieux  accorder  sa  fille  à  Louis  d'Orléans,  son  cou- 
'sin-germain,  qui  la  recherchait  en  mariage,  et  en  faveur  du- 
quel le  roi  Louis  XII,  qui  était  aussi  le  cousin-germain  de  Louis 
dOrléans,  insistait  fortement  auprès  de  Marie  de  Savoie.  C  es» 
par  ce  mariage ,  qui  fut  conclu  et  consommé  à  Neuchàtel  le 
dimanche  après  la  Toussaint,  que  le  comté  de  Neuchàtel  tomba 
entre  les  mains  de  l'illustre  maison  d'Orléans-Longueville,  qui 
l'a  possédé  depuis  cette  année  jusqu'à  l'an  1707,  sauf  le  temps 
que  les  cantons  l'ont  occupé, 
iw.iudru      Cette  maison  a  fait  beaucoup  de  bien  aux  habitants  de  cette 
'  souveraineté;  non-seulement  elle  a  affranchi  un  grand  nombre 
de  taillables  qu'il  y  avait  encore  dans  le  comté  et  accordé  la 
noblesse  aux  familles  qui  la  méritaient,  mais  elle  a  rendu  cet 
état  beaucoup  plus  considérable  qu'il  n'était,  tant  en  faisant  dé- 
fricher plusieurs  endroits  inhabités,  qui  sont  aujourd'hui  fort 
peuplés,  où  il  s'est  formé  de  nouvelles  communautés  et  que 
les  princes  de  cette  maison  ont  érigés  en  églises  et  mairie*, 
m.  ■  •u(R»nu  i«  que  par  les  acquisitions  qu'ils  ont  faites  de  leurs  propres  de- 
^ÎTr'dl  Mqu£r  n'ers  de  plusieurs  terres  et  seigneuries ,  comme  celles  de  Va- 
langin, de  Colombier  et  autres,  par  le  moyen  desquelles  ils 
ont  augmenté  des  trois  quarts  et  demi  les  revenus  de  l'eut 
(V.  1707).  Comme  les  princes  de  cette  maison  aimaient  beau- 
coup Neuchàtel  et  ses  habitants,  et  qu'il  leur  était  très  avan- 
tageux de  pouvoir  paraître  à  la  cour  de  France  avec  le  titre 
de  prince  souverain,  ils  venaient  de  temps  en  temps  à  Neu- 
chàtel, où  ils  laissaient  toujours  des  monuments  de  leur  béné- 
ficence  et  de  l'amour  pour  leurs  peuples. 
>  d«  u  ■».    Louis  d'Orléans ,  mari  de  Jeanne ,  était  le  second  des  fils  de 
François  d  Orléans  II .  fils  de  François  1er  du  nom ,  lequel  était 
fils  de  Jean ,  comte  de  Dunois ,  fils  naturel  de  Louis  de  France, 
duc  dOrléans,  second  (ils  du  roi  Charles  V  et  de  Mariette 
d'Enghien ,  dame  de  Cany ,  sa  mère.  Ce  Jean ,  comte  de  Dunois. 
avait  été  déclaré  par  les  Etats-Généraux,  comme  .prince  do 
sang,  habile  à  succéder  à  la  couronne  à  cause  de  ses  grands 
exploits  contre  les  Anglais  ;  il  avait  épousé  Marie  d'Harcourt  et 
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avait  été  fait  comte  de  Dunois  par  Charles,  son  frère,  duc  1504 
d Orléans,  père  du  roi  Louis  XII.  Charles  VII,  roi  de  France, 
lui  avait  encore  donné  le  comté  de  Longueville  en  Normandie. 
François  d'Orléans  avait  épousé  Agnès  de  Savoie ,  sœur  d'Amé- 
dée,  et  par  conséquent  tante  de  Marie  de  Savoie,  comtesse  de 
Neuchàtel. 

Louis  d'Orléans,  mari  de  Jeanne,  ne  porta  le  nom  de  Lon-  •       pm  u 
gueville  qu'après  la  mort  de  son  frère  aîné ,  qui ,  de  môme  que  Ji^tîit"^',,, 
son  père,  ne  portait  que  le  titre  de  comte  jusqu'à  l'an  1505 ,  un,«pr*,i. 
auquel  le  comté  de  Longueville  fut  érigé  en  duché;  François , mort d'H">  fnT* 
duc  de  Longueville,  étant  mort  l'an  1512,  Louis,  son  frère  putné, 
hérita  de  ce  duché,  en  prit  le  titre,  mais  avant  la  dite  année 
1512  il  ne  porta  que  le  nom  de  Louis  d'Orléans  et  le  titre  de 
marquis  de  Rothelin. 

Louis  d'Orléans  étant  encore  époux  et  avant  que  son  mariage  fût  «rorw.*., 
consommé,  voulut  déjà  donner  des  marques  de  sa  bonté  etli-£^£2 
béralité,  en  affranchissant,  comme  il  fit,  du  consentement  de  bo«rB«oi.d.  w 
son  épouse  et  à  l'instance  des  Quatre-Ministraux,  sept  familles  *M  '**"" 
de  Boudevilliers,  savoir:  Humbert  Cornu,  Jean  Cornu,  Claude 
Berthoud,  Jean  Berthoud,  les  Gallot,  Pierre  et  Nicolet,  fils  de 
feu  Reymond  Junod,  la  veuve  et  les  enfants  de  Renaud  Le- 
schery;  il  les  mit  au  rang  des  autres  bourgeois  forains  de  Neu- 
chàtel ,  et  ce  moyennant  cinq  sols  faibles  chacun  de  censé  an- 
nuelle pour  toutes  les  commandises  et  corvées  auxquelles  ils 
étaient  astreints  auparavant  et  dont  il  les  affranchissait;  il  se  ré- 
serva les  censés  et  rentes  qu'ils  lui  devaient  annuellement.  L'acte 
est  daté  de  Neuchàtel  le  25  octobre  1504,  signé  Louis,  scellé  de 
son  sceau,  qui  y  est  appendu  en  cire  rouge  sur  double  queue 
pendante. 

Ce  prince  donna  aussi  son  approbation  à  un  acte  du  20  avril  «  «pprc»».  «•«* 
1504,  qui  est  une  amodiation  que  les  Quatre-Ministraux  pas-  p«w»Q.i.tr*-*i- 
serent  a  ceux  de  renin  et  de  velard  de  leur  pâturage  de  Lnau-  r«in«  wi.rd 

.  du  nàlurage  ôe 

mont;  il  est  signé  par  Louis  d'Orléans,  qui  s'intitule  marquis  &»»»«»« 
de  Rothelin,  comte  de  Neuchàtel,  vicomte  de  Melun  et  de  Mon-  ^^dlw^T 
treuil-sur-la-mer ,  seigneur  de  St-Georges  et  de  S^-Croix, 
prince  de  Chàtillon.  Il  fit  présent  sur  le  jour  de  ses  noces  à  "fa*.'»  p*»«« 

ï  r  J  ,  •  la  rUU  êe  ^en- 

la  ville  de  Neuchàtel  de  la  somme  de  500  francs  d  être n nés  «**^*,(^^— 

pour  sa  bonne  venue. 

D'abord  après  ses  noces,  qui  furent  célébrées  au  commen-  n  m>omfii«  dé- 
cernent du  mois  de  novembre,  il  travailla  déjà  pendant  le  même  bord,p^,»on 

»      *  martagr  In  allian- 

roois  au  renouvellement  des  alliances  et  combourgeoisies  que  «• imi« canton, 
les  comtes  ses  prédécesseurs  avaient  avec  les  quatre  cantons  ^^"TV^1' 
de  Berne,  Lucerne,  Fribourg  et  Soleure.  Louis  d'Orléans  y  en-  ieu« 
voya  une  belle  ambassade ,  dont  faisaient  partie  les  deux  maîtres 
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1504  d'hôtel,  celui  du  prince  et  celui  de  dame  Jeanne,  son  épouse. 
11  était  nécessaire  de  faire  ce  renouvellement,  quoique  cela 
eût  déjà  été  fait  l'année  précédente,  parce  que  le  comté  pas- 
sait dans  une  autre  maison,  les  bourgeoisies  ne  passant  pas 
d'une  maison  à  une  autre,  mais  seulement  des  pères  aux 
enfants. 

Prpari  àe  Loun  h    Louis  d'Orléans  partit  au  commencement  du  mois  de  dé- 
'"^''p";*  cembre  1504  pour  Paris,  où  il  conduisit  la  princesse  Jeanne. 


»iarir dr  s»»ow  Son  épouse;  mais  il  laissa  à  Neuchâtel  madame  sa  mère,  Marie 
DcpnuuJn iBrr-  de  Savoie,  pour  avoir  soin  des  affaires  de  l'Etat.  Au  même 
ne  p*r u  m»„on  mois  de  décembre,  Philiberte  de  Luxembourg ,  au  nom  de  son 

de  Cbàlons  i  .  .  , 

(ils  Philibert  de  Chàlons,  envoya  une  deputation  à  Berne  pour 
inster  auprès  de  LL.  EE.  et  les  prier  de  l'aider  à  retirer  le 
comté  de  Neuchâtel  d'entre  les  mains  de  dame  Jeanne  de  Hoch- 

Bk H™  berg;  mais  LL.  EE.  regardèrent  cette  demande  comme  celle 
d'une  chose  dont  il  ne  s'agissait  plus,  puisque  la  question  du 
retour  du  comté  avait  déjà  été  jugée  et  vidée  l'an  1458.  Et 
comme  LL.  EE.  avaient  promis  aux  deux  princesses,  l'année 
précédente,  de  les  y  maintenir,  les  députés  de  Philiberte  ne 
purent  rien  obtenir. 

cuud*d<  vu.     Claude  de  Neuchâtel,  baron  de  Vaumarcus,  Gorcier  et  Tra- 

rbatr)  baron  de 

vaumarcu»,  d,.-  vers,  avait  accompagné  à  Berne  les  députés  de  Philiberte,  ou  on 

gr»rw  pour  avoir  r»  •  ■■  •  -m 

■ccompef ..r •   nommait  Bourguignons,  et  il  avait  aussi  accompagne  Claude 
ïroitberïdT  d'Arberg ,  seigneur  de  Valangin,  à  Boude villiers.  où  il  était  allô 
ruuded\irberg  pour  s'attirer  le  cœur  des  habitants  du  lieu  et  les  distraire  de 
rÏ7^e.\iC,r,0d«r  leur  souverain,  à  dessein  de  les  réunir  à  la  seigneurie  de  Va- 
îowïit  langin ,  ce  qu'on  avait  promis  à  Claude  d'Arberg  de  la  part  de 
iiï^r  **  Philiberte,  au  cas  qu'elle  pùt  réussir  dans  son  dessein.  Ce>t 
ce  qui  obligea  Claude  d'Arberg  à  épouser  son  parti.  Claude  de 
Neuchâtel ,  ayant  fait  toutes  ces  démarches  tant  en  faveur  de 
Philiberte  qu'en  celle  de  Claude  d'Arberg  contre  Louis  dOr- 
léans  et  Jeanne  son  épouse,  sa  souveraine,  tomba  par  ce  moyee 
dans  leur  disgrâce,  comme  on  le  verra  ci-après. 
eu  «ta**       L'été  de  4504  fut  si  chaud  que  la  terre  et  les  forêts  saJIu- 
Lwfo^,*""°"  niaient;  il  ne  tomba  point  de  pluie  depuis  le  commencemeni 
AUmd.Dcede.ia.  d  avril  jusqu'à  la  fin  de  juillet.  Cette  année  fut  très  abondante 
veu      en  vin,  dont  la  vente  fut  faite  2  livres  9  gros  le  muid;  mai* 
NNtudefroio.  le  grain  n'ayant  pas  pu  croître  à  cause  de  la  chaleur  eices- 
Perte  en  s.*ok.  sive,  cela  causa  une  grande  cherté.    Il  y  eut  cette  année  une 
peste  si  violente  en  Savoie  qu'elle  y  enleva  presque  tous  le» 
habitants. 

1505        Le  1er  juin  1505  Claude  d'Arberg  lit  faire  la  dédicace  du 
pie'de'vàuqïn^  temple  de  Valangin  qu'on  avait  achevé  de  bâtir  cette  année;  il 
"7£K2îr*  fut  dédié  à  Notre-Dame  et  à  St-Pierre,  tant  à  cause  du  vœu 
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que  Claude  avait  fait  à  la  Bienheureuse  Vierge  l'an  1500,  que  1505 
pour  la  faveur  qu'il  avait  obtenue  du  pape  Alexandre  VI,  qui 
lui  avait  permis  de  faire  de  ce  temple  une  église  collégiale  et 
d'y  établir  six  chanoines.  Claude  érigea  cette  année  ce  collège  Erection  a«  ch- 
ou chapitre  et  lui  donna  des  rentes.  Les  maisons  des  chanoines  pitr* 
ayant  été  achevées  en  môme  temps  que  le  temple,  les  cha- 
noines commencèrent  à  y  habiter,  et  les  habitants  du  bourg  à 
fréquenter  ce  nouveau  temple,  ce  qui  leur  procura  un  grand 
avantage,  en  leur  évitant  la  peine  d'aller  faire  leur  dévotion  à 
Engolon. 

Claude  établit  un  prévôt  et  cinq  chanoines,  qui  composèrent  »    «.mpc*  du 
ce  nouveau  collège.  Le  premier  prévôt  fut  Nicolas  Raguel,  qui  pT,,eh.noiii».e'nq 
s'intitulait  prêtre  et  prévôt  de  l'église  collégiale  de  Valangin, 
clerc  juré  des  autorités  sacrées  apostoliques  et  impériales. 
Claude  donna  aux  prévôts  de  ce  chapitre  de  grands  privilèges,  Gr»«*i.  Prmwr» 
comme  il  paraît  par  un  acte  de  cette  année,  par  lequel  le  dit   dn  ch,p,tw> 
prévôt  déclare  de  sa  propre  autorité  des  bâtards  légitimes.  Il  u  p*»*»  irgiii- 
existe,  en  effet,  une  lettre  de  légitimation  accordée  par  Claude  ,M,t  dw  Utw<k 
d'Arberg  en  faveur  de  Biaise  et  de  Catherine,  enfants  naturels 
de  Jean  Vuillame  de  Coffrane,   dans  laquelle  il  est  dit,  qu'ils 
pourront  succéder  et  hériter  comme  fils  et  filles  procréés  en 
loyal  mariage  et  faire  de  leurs  biens  et  en  jouir  tout  ainsi  que 
bon  leur  semblera;  et  il  est  ajouté  que  Nicolas  Raguel,  prêtre 
et  prévôt  do  l'église  collégiale  de  St-Pierre  de  Valangin,  clerc 
juré  des  autorités  sacrées  apostoliques  et  impériales,  a  aussi 
légitimé  les  dits  Biaise  et  Catherine,  tout  ainsi  que  légitimation 
se  peut  faire  et  entendre,  et  que  les  dits  légitimés  peuvent  et 
doivent  succéder  et  jouir  de  leurs  biens  comme  s'ils  fussent 
procréés  en  loyal   mariage,  en  mandant  et  défendant,  sous 
peine  d excommunication ,  à  toutes  personnes  qui  ne  maintiennent 
les  dits  Biaise  et  Catherine  pour  point  bâtard  et  bâtarde,  etc. 

Claude  d'Arberg,  avant  fait  de  grandes  dépenses  pour  les  cl'ude  d Arber« 
bâtiments  qu il  avait  construits  a  Valangin,  rechercha,  pour  y  f.,u. 
suppléer,  les  trop  faits  que  les  habitants  des  montagnes  avaient 
faits,  afin  de  recouvrer  par  ce  moyen  une  somme  d'argent. 
Ceux  du  Locle  accordèrent  1000  florins  d'or  de  Rhin,  au  moyen  ^J"1^^ 
de  quoi  Claude  leur  donna  quittance  des  trop  faits  des  terres  w  ™l<r«r. 
qu'ils  avaient  de  trop,  c'est-à-dire,  qu'ils  tenaient  et  possédaient 
au-delà  de  ce  que  contenaient  leurs  accenseraents.  L'acte  est 
daté  du  14  juillet  loOo,  signé  Claude,  scellé  de  son  sceau  et 
contresigné  B.  Joly,  qui  était  de  Fontaines,  bourgeois  et  con- 
seiller de  Valangin.  notaire  public  et  apostolique  et  commis- 
saire des  extentes  et  reconnaissances  de  Claude  d'Arberg,  sei-  E*Unle* 
gneur  de  Valangin. 
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1505  La  chapelle  de  Cortaillod  étant  construite  et  achevée,  Airaon 
lv*V  «J»  '•»-  de  Montfaucon,  évôque  de  Lausanne,  v  vint  lui-même  pour 

«anne  contaere  la  1  J  « 

«hap.ii,. a.- cor.  la  consacrer,  et  cest  ce  qu'il  fit  le  3  juin  1505.  Guillermus 
uiiiod      Pictct,  curé  de  Bevaix,  et  Pierre  Gunthier,  curé  de  Pontha- 
Hi*  r*t  d«y;*  à  reuse,  assistèrent  à  cette  consécration.  Cette  chapelle  fut  dé- 
st-.veoia,.    (|j^e  ^  gt_^jcojas    patron  de  ceux  qui  voyagent  sur  les  eaux. 
Cortaillod  étant  près  du  lac,  ils  choisirent  ce  patron,  parce 
qu'ils  se  trouvaient  souvent  en  danger  sur  le  lac,  d'où  ils  pou- 
vaient voir  cette  chapelle  et  invoquer  ce  saint. 
Aeu dr<««; n coq.    L'évéque  déclare  dans  l'acte  qui  fut  dressé,  que  les  curés 
de  Bevaix  et  de  Ponthareuse  feront  chacun  la  moitié  du  ser- 
vice à  l'alternative ,  et  qu'ils  auront  chacun  une.  clef  de  l'ar- 
moire où  l'on  met  le  corpus  domini,  et  qu'on  dira  dans  cette 
Ln.  mené  par  M.  chapelle  une  messe  par  semaine,  savoir  le  mercredi,  mais  que 
les  paroissiens  iront  chacun  dans  la  paroisse  dont  ils  dépendent 
pour  y  faire  leur  dévotion,  et  surtout  le  dimanche  et  aux  jours 
de  fétc.  Ainsi  lévèque  ne  toucha  point  aux  droits  respectifs  de 
Drpmuuon .  iv-  chaque  curé.  L'acte  est  daté  du  jour  et  an  que  dessus.  Mais 
*  comme  on  ne  s'était  pas  expliqué  dans  l'acte  du  3  juin  sur  un 
cas  qui  parut  assez  important  et  qui  regardait  les  femmes  sor- 
tant de  couches,  les  paroissiens  de  Cortaillod  envoyèrent  une 
nouvelle  députation  auprès  de  I  évôque  pour  le  prier  de  régler 
cette  difficulté,  qu'il  décida  ensuite  comme  suit: 

Dation  de  r* ci.  Jean-Baptiste  Aycard,  chanoine  de  Lausanne,  déclare  de  la  part  d'Ay- 
mon  de  Montfaucon,  par  un  acte  de  Lausanne  du  19  juin  1505,  que 
les  femmes  sortant  de  couche,  ne  pouvant  pas,  à  cause  de  leur  fai- 
blesse, aller  soit  à  Bevaix,  soit  à  Ponthareuse,  elles  devront  être  ad 
mises  et  reçues  à  Cortaillod,  à  condition  que  les  offrandes  quelles 
feront  appartiendront  toujours  au  curé,  soit  de  Bevaix,  soit  de  Pontha- 
reuse, duquel  elles  seront  paroissiennes,  quoique  l'autre  curé  soit  en 
fonction. 

Raooavciienenide    Le  4  juillet,  Louis  d'Orléans  renouvela  l'alliance  et  la  bour- 
itoZr! geoisie  que  les  comtes  de  Neuchàtel  avaient  avec  LL.  EE.  de 
Berne.  Cela  avait  déjà  été  fait  Tannée  précédente  avec  les  trois 
autres  cantons. 

cuud«  .ecord« .     Claude  d Arberg  ayant  déjà  remis  à  ceux  du  Locle  leurs 
L^umcZ  tr0P  ^aits  Pour  une  somme  d'argent,  accorda  la  même  chose 
ra*«ur  quà  «n.  aux  habitants  de  la  Sagne,  et  cela  moyennant  la  somme  de 
^^"200  florins  d'or  de  Rhin,  qu ils  lui  délivrèrent;  Claude  s'engage 
de  faire  perchoyer  leurs  possessions  à  ses  dépens ,  et  ceux  de 
la  Sagne  de  les  reconnaître  et  de  payer  quatre  deniers  par 
chaque  faulx  de  terre  que  leurs  possessions  contiendront;  mais 
ils  réservent  qu'ils  ne  seront  pas  obligés  de  payer  les  sceaux. 
L'acte  est  daté  du  29  août  1505. 
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Il  paraît,  par  un  acte,  que  George  Vorburger  de  Dclémont,  1505 
au  nom  de  Louise,  sa  femme,  fille  d'Etienne  de  Bariscourt,  et  Pmrt£^f£ de 
de  Marie ,  sœur  de  la  dite  Louise ,  femme  de  Conrad  Vorburger, 
son  frère,  et  Amé  de  Bariscourt,  abbé  de  l'Ile-dc-St-Jean ,  au 
nom  de  Marguerite  qui  était  auprès  de  dame  Jeanne  de  Hoch- 
berg,  sœur  des  dites  Louise  et  Marie,  ses  nièces,  d'une  part, 
et  Ursuline  de  Thuringen ,  veuve  de  Jean  Bariscourt,  tant  en 
son  nom  pour  ses  droits  qu'en  celui  d'Isabelle,  Jeanne  et  Per- 
nelte,  filles  du  dit  Jean  de  Bariscourt  et  de  la  dite  Ursuline, 
d'autre  part,  partagèrent,  l'an  1503,  les  biens  délaissés  parles 
dits  Etienne  et  Jean  de  Bariscourt,  dans  lesquels  étaient  corn-  t*  m 
pris  cinq  muids  qu'on  leur  délivrait  à  la  recette  de  Thielle,  »■■**«• 
plusieurs  censés  foncières,  une  maison  et  des  vignes  à  Neu- 
chàtel,  une  maison  et  des  vignes  au  Landeron,  des  vignes  et 
une  maison  à  Hauterive  ;  tous  ces  biens  étaient  du  fief  de  Ba- 
riscourt. Etienne  et  Jean  de  Bariscourt,  frères  et  fils  de  Jean  a. u 
de  Bariscourt,  châtelain  de  Thielle,  étant  tous  deux  morts  sans  "«^ 
mâles,  la  maison  de  Bariscourt  passa  par  des  mariages  aux  fa- 
milles de  Vorburger,  de  Gleresse,  etc.  (V.  l'an  1346). 

Le  roi  Louis  XII  érigea,  lan  1505,  le  comté  de  Longueville  c*..* * 
en  duché,  en  faveur  de  François  d'Orléans,  comte  de  Dunois.  *,l,c  ^ 
qui  prit  dès  lors  le  titre  de  duc  de  Longueville.  Ce  duché  passa 
plus  tard,  après  la  mort  de  François,  à  Louis  d'Orléans,  son 
frère,  comte  de  Neuchàtel  (V.  l'an  1512). 

Marguerite,  fille  de  Roland  de  Vaumarcus,  fit  s.on  testament  t«u»«m *  Mar- 
ie 12  novembre  1505,  par  lequel  elle  donna  tous  ses  biens  à  ,oe,^r^v*"" 
Claude  de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus,  son  époux,  le  con- 
stituant son  héritier  universel  ;  elle  déclare  qu'elle  veut  être  en- 
sevelie dans  la  chapelle  de  St-Grégoire  du  temple  de  Neuchàtel,  ch.p*n.  a.  su 
qui  avait  été  fondée  par  les  prédécesseurs  de  son  époux  et  où  ^^.ILufTbZ 
on  ensevelissait  les  barons  de  cette  maison.  Elle  mourut  sans  en-     d«  mu  du. 
fants  bientôt  après,  et  Claude  épousa  dans  la  suite  Catherine  de  la 
Bal  me. 

Les  cantons  de  Berne,  Bàle,  Fribourg  et  Soleure  ayant  fait  tra-  «»« st-Hip- 
vailler  aux  salines  de  St-Hippolyte,  que  Louis-Marie  Sforce,  duc  ¥*9*' 
de  Milan,  leur  avait  obtenues  de  l'empereur  Maximilien  Pan  1498, 
aussi  bien  qu'une  partie  de  la  saline  d'en  bas  la  ville  de  Salins, 
les  dits  cantons  ayant  déjà  creusé  cette  saline  de  St-Hippolyte 
l'an  4503,  la  trouvèrent  très  abondante,  tellement  que  trente- 
cinq  seaux  d'eau  salée  produisaient  douze  mesures  de  Porren- 
truy  de  bon  sel.  Mais  comme  cela  était  préjudiciable  aux  amo- 
diateurs  de  Salins  et  qu  ils  en  firent  des  plaintes  à  Philippe  Ier, 
roi  d'Espagne,  comte  de  Bourgogne,  ce  monarque  envoya  à 
Berne  une  députation,  qui  ayant  représenté  le  dommage  que 
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1505  cela  causait  à  ceux  de  Salins  et  que  la  dépense  que  faisaient 
les  quatre  cantons  était  presque  égale  à  l'avantage  qu'ils  en  re- 

u. tiraient  et  surpassait  même  le  gain,  c'est  pourquoi  les  dits  can- 
Sr^gTuidn,', tons  s  cn  déportèrent  moyennant  la  somme  de  4000  goulden  de 
rtUprom^-iv  Rhin,  que  le  roi  Philippe  leur  donna,  et  il  s'engagea  de  plus 
^i""™" ai"*»!  de  leur  vendre  du  sel  autant  qu'ils  en  auraient  besoin  et  à  un 

b«oin      prix  raisonnable. 
Mon  d*  jr,n  ci.    Jean  le  Chambrier,  alias  Girardin  ou  Girardis,  mourut  cette 
cbVn.bn^fiIl.  année,  et  comme  il  avait  été  fort  aimé  des  marquis  de  Hoch- 
berg,  il  fut  enseveli  dans  le  temple  de  Neuchàtel. 

L'année  1505  fut  très  abondante  en  grain,  qui  fut  aussi  à 
très  bas  prix;  mais  en  Italie  la  chaleur  excessive  brûla  les  fruits 
de  la  terre;  on  y  mena  du  grain  depuis  la  Suisse.  On  fit  très 
Pwdev.n     peu  de  vin,  parce  que  le  froid  de  l'hiver  précédent  avait  fait 
\,«udu*i«u  périr  les  ceps  et  les  arbres  ;  la  vente  se  fit  trois  livres  six  gros 
le  muid. 

1506  Claude  de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus,  ayant  commis 
cuud* de iWhi-  piusieurs  actes  de  félonie  contre  Louis  d'Orléans,  son  seigneur 

chàtcl,  baron  dp    '  ** 

v,o«r«i.,  pn»r  féodal,  ce  dernier  le  fit  citer  par  devant  les  Trois-Etats  de 
d*^T**i,T""riw  Neuchàtel  pour  rendre  raison  de  plusieurs  chefs  dont  il  était 
accusé:  1.  d'avoir  accompagné  les  Bourguignons,  c'est-à-dire 
les  députés  de  Philiberte  de  Luxembourg  jusqu'à  Berne  (V.  I  an 
4504);  2.  d'être  allé  à  Boudevilliers  avec  Claude  d'Arberg,  pour 
V  faire  des  choses  contraires  aux  intérêts  de  son  souverain; 
3.  d'avoir  ôté  la  barre  de  ses  armes,  au  lieu  de  la  conserver 
telle  qu'elle  avait  été  donnée  à  ses  ancêtres;  4.  de  ce  qu'il  sé- 
tait  désisté  du  conseil  du  prince  sans  sa  permission;  5.  enfin 
de  ce  qu'il  ne  s'était  pas  acquitté  de  son  serinent  envers  son 
seigneur  comme  il  le  devait. 
i.«  Trw»-ELu     C'est  pour  ces  raisons  que  Louis  d'Orléans  demanda  la  com- 
"re0TdTJ* e°m~  mi*e  des  fiefs  de  Claude,  que  les  Trois-Etats  lui  accordèrent,  et 
surtout  encore  parce  que  Claude  n'avait  pas  daigné  paraître 
sur  la  citation  qui  lui  avait  été  faite  ;  ainsi  ils  adjugèrent  à  Loui> 
ci.udtdcv,un,ar-  d'Orléans  toutes  les  seigneuries  de  Claude  et  ils  le  dégradèrent 
pHÎrl'ÏZÏ  de  tous  ses  offices.    Claude  d'Arberg  fut  aussi  obligé ,  à  cause 
î'rlui^u^i'n.  de  cette  sentence,  de  lui  ôter  l'emploi  de  lieutenant-général  de 
d^nev"'/^^  sa  seigneurie  qu'il  exerçait  depuis  plusieurs  années;  il  conféra 
d«pununv    ensuite  cet  office  à  Claude,  sieur  des  Pontins,  son  neveu. 
Erection  d,  u      Plusieurs  bourgeois  de  Neuchàtel  s'étant  associés  pour  s'exer- 
^Z.TrnicrT»  cer  avec  les  armes  à  feu  en  tirant  contre  un  but  pour  empor- 
RMMUtrf.    ter  un  prix,  et  ce  par  le  consentement  du  conseil  de  ville,  qui 
«iT0"™^™  nt  môme  cet  établissement,  ils  élurent  un  capitaine  du  tirage, 
pLr,C"qui  fut  Jean  Guemyn ,  notaire.  Ce  dernier,  par  ordre  de  cette 
société,  qu'on  nomma  la  compagnie  des  couJouvreniers,  achète 
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un  jardin  de  Guillaume  Favre  et  de  Huguenelte,  sa  femme,  1506 
pour  la  somme  de  dix  livres  faibles,  et  c'est  sur  cette  posses-  J\rd,D  acbrl'  f r 
sion  qu'on  bâtit  dans  la  suite  la  maison  des  coulouvrenicrs,  qui 
subsiste  encore  aujourd'hui.    L'acte  est  daté  du  jour  veille  de 
Quasimodo  1306  et  est  signé  par  le  même  Jean  Guemyn.  On 
tirait  pour  lors  au  blanc  avec  des  coulevrines  fort  pesantes  qui  0n      »»•*■  J« 
se  portaient  sur  une  fourchette;  mais  cela  étant  trop  incommode,  ~ul,,r,ow 
on  se  servit  depuis  de  mousquets  avec  la  mèche,  et  aujourd'hui 
de  fusils  (V.  les  ans  1534,  I5:*5  et  1 476). 

Adrien  de  Bubenbcrg,  gendre  de  Jean  VI ,  seigneur  de  Valan-  Mort  d'A iln m  de 
gin,  mourut  cette  année.  Par  sa  mort  finit  cette  noble  et  ancienne  B"h'»^«- 

Illustre  maiwa 

maison  de  Berne,  qui  avait  fourni  onze  avoyers  à  la  république; 
il  était  chevalier,  baron  de  Spielz  et  avoyer  de  Berne  (V.  l'an  1188). 

Les  communiers  du  Locle,  voyant  que  leur  chapelle  était  trop  Tm.Pua.i 
petite,  firent  bâtir  un  temple  l'an  1500,  l'adjonction  qu'ils  avaient  u,i 
faite  à  leur  chapelle  n'étant  pas  suffisante  pour  les  contenir  (V. 
l'an  1405).  La  place  que  la  chapelle  occupait  fut  le  chœur  et  l'au- 
tel de  ce  nouveau  temple,  qui  fut  sans  tour  jusqu'à  Tan  1521. 
L  architecte  fut  Claude  Patron,  de  Flangebouche  dans  la  Franche-  vi+tem d„ 
Comté,  qui  est  une  seigneurie  qui  avait  autrefois  appartenu  à  ^Pp.f1ur,t,nCUud' 
Isabelle,  comtesse  de  Neuchàtel. 

Les  bourgeois  de  Boudry  étant  en  différend  avec  ceux  de  Cor-  ou*drc<>i«»;iiod 
taillod  pour  de  certaines  rentes  annuelles,  que  ces  derniers  leur 
doivent,  ce  qu'ils  refusaient  de  payer,  sous  prétexte  qu'ils  n'ha-  •»<■>.  k«««mi- 
bitaient  plus  dans  le  détroit  de  la  ville  de  Boudry  et  de  la  paroisse  ^Im^T' 
de  Ponthareuse,  Lienhard  de  Chauvirev,  seigneur  de  Colombier  »»inuw  w>  pou 
et  lieutenant-général  du  comté,  prononça  sur  leur  différend  et    df  n"u,Uy 
confirma  lacté  de  l'an  1447,  condamnant  ceux  de  Cortaillod  à 
fournir  leur  contingent  pour  maintenir  le  pont,  les  portes,  les 
murailles  et  la  maison  de  ville  de  Boudry,  et  qu'ils  seront  obligés 
de  payer  pour  cela  à  cette  bourgeoisie,  savoir:  chaque  feu- 
tenant  de  Cortaillod  une  émine  de  froment  annuellement  (>). 
Cette  prononciation  est  datée  du  samedi  avant  le  dimanche  au- 
quel on  chante  la  messe  reminiscere,  l'an  1506.  Il  y  a  de  l'appa- 
rence que  cette  émine  de  froment  était  due  depuis  le  temps  au- 
quel le  château  de  Boudry  ,  le  bourg  et  le  pont  de  ce  lieu  furent 

(*)  Cette  prononciation  porte  que  le  traité  de  1447  demeurera  en 
sa  force  et  vigueur  et  que  ceux  de  Cortaillod  sont  entenus  à  la  ré- 
faction du  pont  toutes  fois  que  nécessité  fera  aux  dits  de  Boudry,  et 
payer  rai.sonnablement  des  missions  qui  ont  été  menées  dernièrement 
à  la  réfaction  du  dit  pont.  Cette  prononciation  règle  en  outre  et  par- 
tage l'affouage  en  la  montagne  entre  Boudry  et  Cortaillod:  il  y  est 
aussi  question  de  l'olimgeld  (V.  cet  acte  dans  les  archives  de  Boudry). 
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1506  bâtis,  pour  la  maintenance  desquels  les  habitants  de  Boudry  et 
des  environs  s'imposèrent  une  éminc  par  feu-tenant. 
Singulière  tuppli-  Plusieurs  particuliers  de  qualité,  tant  de  NeuchAtel  que  des  en- 
"ÏTp^dT^r!  virons,  étant  convenus  de  présenter  par  ensemble  une  supplica- 
uctm.  tion  au  pape  pour  lui  demander  des  grâces  toutes  particulières, 
j'ai  cru  devoir,  pour  la  singularité  du  fait,  rapporter  cette  de- 
mande tout  au  long.  Elle  contient  ce  qui  suit: 
VnrardecHii  Afin  qu'il  soit  plus  sûrement  pourvu  au  salut  des  dévots  suppliants, 
•uppiitaiio».  jes  nobles  Rodolphe  de  Benoit,  abbé  de  l'Isle-de-St-Jean,  de  l'ordre 
de  St-Benolt,  Jean  de  Senarclens  et  Jean  son  frère,  Etienne  de  Mon- 
taigny,  Nicolas  Salet,  Jacques  de  Wallenville,  Gaspard  Esclier,  Geor- 
gette  de  la  Perusaz,  Jaqueline  de  Diesse,  Claudine  Torrent,  Claude 
de  Neuchâtel,  seigneur  de  Valmarcus,  et  de  leurs  femmes,  des  dio- 
cèses de  Lausanne  et  de  Genève;  les  susdits  supplient  humblement 
votre  Sainteté  de  leur  faire  une  grâce  spéciale  à  tous  et  un  chacun 
d'eux,  qu'il  lui  plaise  de  leur  maintenant  ottroyer  et  concéder  les  per- 
missions et  les  privilèges  suivants  (nonobstant  les  constitutions  et  or- 
donnances apostoliques  et  même  les  règles  de  la  Chancellerie  de 
Rome,  auxquelles  il  lui  plaise  de  déroger  et  à  toutes  ordonnances  à 
ce  contraires)  savoir:  qu'il  soit  permis  à  tous  et  un  chacun  d'eux  de 
choisir  tel  confesseur  que  bon  lui  semblera,  soit  prêtre  séculier,  soit 
religieux,  de  quel  ordre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  soit  capable;  au- 
quel soit  donne  pouvoir  de  les  absoudre  de  toutes  excommunications, 
suspensions  et  interdits  et  de  toutes  autres  sentences  ecclésiastiques, 
censures  et  peines  portées  et  publiées  par  le  droit,  ou  par  toutes  per- 
sonnes, pour  quelque  occasion  et  cause  que  ce  soit,  encourus  de  tous 
et  un  chacun  d'eux  leurs  péchés,  crimes,  excès  et  délits,  tant  grands 
et  énormes  puissent-ils  être,  desquels  étant  contrits,  ils  se  confesse- 
ront de  bouche,  et  de  la  transgression  de  tous  vœux  et  commande 
menls  ecclésiastiques  et  des  jeûnes  et  de  tout  homicide  spirituel  ou 
casuel  et  de  toutes  pénitences  imposées  et  de  la  récitation  des  heures 
canoniques  et  de  l'assistance  aux  divins  offices,  en  tout  ou  en  partie, 
et  de  tous  autres  griefs,  péchés, 'même  des  cas  réservés  au  St-Sicçe, 
une  seule  fois  pendant  la  vie,  et  aussi  qu'il  puisse  les  absoudre  et 
leur  imposer  telle  pénitence  qu'il  trouvera  bon,  et  aussi  de  ceux  qui 
sont  réservés  pour  l'article  de  la  mort,  à  la  réserve  des  cas  contenus 
en  la  Bulle  qui  a  pour  titre  Cœna  domini;  mais  quant  aux  autres 
cas  non  réservés  au  dit  St-Siége,  il  les  puisse  absoudre  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  besoin;  qu'icelui  les  puisse  changer  en  autres  œuvres  de 
piété,  tous  vœux  qui  pourraient  être  faits  par  eux,  ou  quelqu'un  d'eux, 
pour  pèlerinage  d'outre-mer,  de  la  Visitation  des  églises  des  apôtres 
Pierre  et  Paul,  de  la  ville  et  de  Jaques  de  Compostclle  (excepte  seu- 
lement les  vœux  de  cloître  et  de  chasteté)  et  les  dispenser  de  tous 
serments,  *  lequel  aussi  les  puisse  absoudre  d'une  absolution  pléniere 
et  d'autorité  apostolique  de  tous  leurs  péchés  une  fois  en  la  vie  et  en 
l'article  de  la  mort  Item,  qu'il  soit  permis  aux  dits  suppliants  et  a  un 
chacun  d'eux  étant  en  l'état  de  prêtrise  ou  gradué  d'avoir  un  autel 
portable  avec  tout  respect  et  honneur,  sur  lequel  ils  puissent,  dans  des 
lieux  convenables  et  honnêtes  quoique  non  sacres  et  défendus  par  l'autorité 
ordinaire  de  l'église,  par  eux  s'ils  sont  prêtres  ou  par  d'autres  ca 
pables  et  suffisants  en  leur  présence  ou  en  celle  de  qui  que  ce  soit 
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de  leur  famille  ou  domestiques,  célébrer  la  messe  ou  les  autres  divins  1506 
offices  ou  les  faire  célébrer  et  y  assister  et  les  ouïr  soit  avant  soit 
après  l'aube  du  jour.  Item  les  dits  suppliants  étant  décédés,  il  soit 
permis  d'enterrer  leurs  corps  dans  les  tombeaux  d'église  sans  aucune 
cérémonie  ni  pompe  funèbre;  item  qu'ils  puissent  recevoir  l'Eucharistie 
et  autres  sacrements  ecclésiastiques  de  quelque  prêtre  que  ce  soit,  sé- 
culier ou  régulier,  en  quel  lieu  qu'ils  voudront  (excepté  le  jour  de 
Pâques),  sans  le  préjudice  du  recteur,  comme  aussi  iceux  suppliants 
et  chacun  d'eux  y  puissent,  en  visitant  une  ou  deux  églises,  soit  deux 
ou  trois  autels  dans  les  lieux  de  leur  résidence  tous  les  temps  de  ca- 
rême et  autres  jours  et  temps  des  stations  qui  se  feront  dans  les 
villes  chaque  année  gagner  et  percevoir  les  mêmes  indulgence  et  rémission 
de  leurs  péchés  qu'ils  percevraient  s'ils  visitaient  en  personne  aux  jours 
ordonnés  toutes  les  églises  et  autels  qu'ont  accoutumé  les  fidèles  de 
visiter  dans  la  ville  pour  gagner  les  dites  stations  et  indulgences.  Da- 
vantage, que  tant  aux  dits  jours  de  carême  qu'autres  jours  et  temps 
défendus,  il  leur  soit  loisible,  sans  aucun  scrupule  de  conscience,  de 
manger  et  se  servir  pour  leurs  usages  des  œufs,  du  beurre,  du  fro- 
mage et  d'autre  laitage  et  de  toute  chair  suivant  le  conseil  du  confes- 
seur et  du  médecin,  excepté  pendant  les  jours  de  la  grande  semaine; 
et  en  outre  que  les  femmes  puissent  quatre  fois  en  l'année  entrer  en  « 
tous  monastères  de  toutes  religieuses,  même  de  l'ordre  de  S^  Claire, 
accompagnées  de  deux  ou  trois  honnêtes  femmes,  et  parler,  converser 
et  manger  avec  elles,  pourvu  qu'elles  n'y  passent  pas  la  nuit  et  que 
ce  soit  par  la  permission  de  leurs  directeurs. 

Il  y  a  au  bas  de  cette  supplication  : 

Les  sudites  choses  ont  été  concédées  et  accordées  ainsi  qu'elles  ont 
été  demandées,  et  ce  en  présence  de  notre  seigneur  le  Pape  Jules  II, 
la  troisième  année  de  son  pontificat  Signé  A.  Ammon.  Jo.  Regien. 
Zephirus. 

Comme  les  reconnaissances  des  terres  qui  sont  dans  la  pa-  Pro-r^d»^. 
roisse  du  Locle  n'étaient  pas  encore  achevées,  les  communiers  ■J^JjJJJïf 
de  ce  lieu  instèrent  fortement  auprès  de  Claude  d'Arberg ,  .â^a,  i. 
leur  seigneur,  pour  le  prier  de  les  faire  expédier  au  plus  tôt  ;  eo""^t"c' dr* 
ce  qu'il  s'engagea  de  faire,  leur  promettant,  par  un  acte  daté 
du  19  novembre  1506,  de  les  faire  achever  pour  la  St-Martin 
de  l'année  1507,  ce  qui  n'arrivant,  ils  ne  payeront  pas  les  1 000 
florins  d'or  des  trop  faits  qu'elles  ne  soient  achevées;  ils  ne 
payeront  les  censés  des  terres  que  suivant  le  contenu  de  l'ar- 
pentage; ils  pourront  avoir  chacun  un  double  de  leur  recon- 
naissance signé  du  commissaire  et  scellé  du  sceau  du  dit  sei- 
gneur, en  payant  les  droits,  et  il  leur  accorde  par  un  autre 
acte,  daté  du  29  novembre  1507,  qu'il  ne  fera  plus  perchoyer 
leurs  terres  qui  avaient  déjà  été  arpentées,  si  ce  n'est  les  re- 
prises qu'ils  feront. 

L'hiver  de  l'an  1506  fut  très  doux;  il  ne  tomba  point  de  neige,  iii^ruidou». 
si  ce  n'est  fort  peu  le  5  décembre  1505,  mais  qui  se  fondit  dès 
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1506  le  lendemain;  il  ne  gela  point.  Le  mois  de  mars  fut  fort  chaud. 
^Sri' i7reu;u  tous  'es  fru'ls  de  la  terre  poussèrent  et  on  eut  une  année  très 
Ann^fr^un.  abondante.  Douze  mesures  de  froment  ne  valurent  que  neuf 

co.»ri-.     batz.  On  vit  au  mois  d'août  une  comète  épouvantable.  Les  che- 
conupior,  »ur  i«  nilles  gâtèrent  tous  les  fruits  des  arbres.  Une  contagion,  qui 
poure"ul     régna  sur  les  pourceaux,  les  fit  presque  tous  périr.   La  vente 
vcmrduNin.   du  vin  se  lit  sept  livres  neuf  gros  le  muid. 

1507  L'empereur  Maximilien,  voyant  que  le  roi  Louis  XII,  son  en- 

7r*™cnJaS  nemi  '  aNf,("  Tm     eta'1  en  guen*e<  s'était  servi  de  Louis  d'Or- 
p*r >i,xi.  léans ,  comte  de  Neuchàtel,  contre  lui  en  Italie,  quoique  ce 


l"r,"'lr  comte  fût  son  vassal  à  l'égard  de  plusieurs  seigneuries  qu'il 

af  ce  qttr  I^ouia  t  * 

iTOrlcans  avait  pO  ssédait  dans  la  Franche-Comté ,  les  lui  fit  confisquer,  et  entre 
rrudu,,1"  M>r*,CP*  autres  le  château  de  Joux.  qui  fut  par  là  démembré  du  comté 

an  roi  de  rranne.    ...         .  .      .,  .    .  1    .     .       1  .  -  „. 

rjiiunniir  w  de  Neuchàtel  ;  il  se  saisit  aussi  des  seigneuries  de  Champlitte, 
^"^u  d"  Chàtillon-sur-Marches,  Morteau,  St-George,  Vercel,  Vuillaufans, 
Orchamp,  Flangebouche ,  etc.  Il  n'y  eut  d'excepté  que  la  sei- 
gneurie de  Vuillecin. 

i».Tui«  dr  fc-rn»  l_.es  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  craignant  que  l'empe- 
'wl^ri**  reur  Maximilien  ne  se  saisît  aussi  du  comté  de  Neuchàtel.  y 
envoyèrent  leurs  députés  pour  aviser  aux  moyens  de  détourner 
cet  orage.  Berne  y  envoya  Gaspard  Hetzel  et  Jean  Frisching, 
conseillers;  les  députés  de  Fribourg  étaient  François  Arfourt. 
avoyer,  et  Jean  Staux ,  boursier.  Ces  députés ,  considérant  que 
Claude  de  Neuchàtel ,  baron  de  Vaumarcus ,  entretenait  toujours 
des  correspondances  avec  ses  amis  de  la  Franche-Comté;  que 
les  amis  de  feu  son  père.  Jean  de  Neuchàtel,  étaient  encore  les 
siens,  et  surtout  que  la  confiscation  que  les  Trois-Etats  avaient 
faite  de  ses  terres  au  profit  de  Louis  d  Orléans,  était  capable 
de  l'animer  d'autant  plus  contre  1  état  et  de  le  porter  à  épouser 

cwrdrv„ct,â- Je  parti  de  Maximilien;  toutes  ces  raisons  portèrent  les  députés 

MrrTr'rMM  de  Berne  et  de  Fribourg  à  solliciter  Louis  «l'Orléans  de  rece- 
«»p"»t«  voir  en  grâce  Claude  de  Neuchàtel  et  de  lui  rendre  ses  sei- 
n*XT,r»r,.  '  gneuries,  à  condition  que  Claude  lui  demanderait  pardon  à  ge- 
noux ,  en  présence  des  Trois-Etats,  des  rebellions  et  des  crimes 
de  félonie  qu'il  avait  commis  contre  eux,  et  qu'il  promettrait 
de  lui  être  affidé  à  l'avenir  comme  un  bon  vassal,  etc.;  ce  que 
Claude  fit,  étant  accompagné  de  son  frère  Simon.  Sur  quoi 
Louis  d'Orléans  lui  remit  ses  seigneuries  et  lui  en  passa  un 
nouvel  acte,  qui  contient  entre  autres  ce  qui  suit  : 

Ad*  m  f«»rur  de     Comme  ainsi  soit  que  tous  les  biens  que  voulait  tenir  et  avoir  Claude 
tU"Jr iri.Vneh de  Neufchàtel,  seigneur  de  Vaumarcus,  notre  vassal,  nous  soient  par 
venus,  avenus,  échus  et  confisqués  par  sentence,  passement  et  arrêt 
prononcé  par  nos  Trois-Etats,  à  raison  des  défauts,  rebellions  et  déso- 
béissances faits  par  le  dit  Claude  de  Neufcliatel  à  rencontre  de  notre 
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autorité,  justice,  seigneurie  et  souveraineté,  mèmement  pour  ce  qu'il  1507 
est  allé  contre  nous  accompagner  des  Bourguignons  au  lieu  de  Berne 
et  au.ssi  le  seigneur  de  Valangin  à  Boude villiers  et  autre  part,  et  aussi 
qu'il  devait  remettre  la  barre  en  ses  armes ,  ainsi  qu'elles  avaient  été 
données  à  ses  prédécesseurs  et  comme  il  avait  promis,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait,  ains  de  tout  a  fait  le  contraire,  faisant  contre  son  serment  et 
pour  soi  être  désisté  de  notre  conseil  sans  aucune  licence ,  ne  soi  être 
acquitté  de  son  serment  envers  nous,  comme  faire  devait ,  comme  plus 
à  plein  contient  et  est  contenu  au  passement  fait  et  donné  par  devant 
nous  aux  T rois-Etats,  etc.    Nous,  de  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorité  avons  remis,  laisse,  baillé  et  ottroyé  et  donné  au  dit  Claude 
de  Neufchàtel,  notre  vassal  féodal,  tous  les  dits  biens,  terres  et  sei- 
gneuries à  nous  échus  et  confisqués,  comme  dit  est,  tant  du  chastel 
de  Vaumarcus ,  Gorgier,  St-Albin,  Travers,  Noiraigue,  Rozières,  qu'autres 
seigneuries  qu'il  pouvait  tenir  de  nous  en  fief  et  hommage-lige,  et  de 
notre  plus  ample  grâce,  en  faveur  et  contemplation  que  dessus,  avons 
permis  et  permettons  par  celtes  de  mettre  en  ses  armes  la  barre  que 
par  nos  prédécesseurs  lui  fut  baillée  en  ses  dites  armes,  de  la  pouvoir 
mettre  et  ériger  en  icelles  armes  à  dextre,  sans  y  faire  autre  diffé- 
rence ('),  et  sera  tenu  de  rompre  et  démolir  ses  dites  armes  en  et  par- 
tout où  elles  auront  été  mises  pleines  et  sans  la  dite  différence  et  barre; 
et  nous  a,  depuis  la  dite  rémission  et  grâce  à  lui  faite,  prêté  foi  et 
serment  de  tenir  les  dites  seigneuries  de  nous  en  fief  et  hommage  de  nou- 
veau, comme  en  tel  cas  appartient,  en  ce  qu'il  ne  pourra  des  mainte- 
nant en  avant  iceux  biens,  terres  et  seigneuries,  vendre,  engager,  alié-  ciaudeMP«.i»t0. 
ner,  ni  autrement,  sinon  de  notre  vouloir  et  consentement  La  dite  re-     "'  *iWa"  d«» 
mise  faite  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles  et  femelles  procréés  en  loyal  »*'«n*ur,« 
mariage,  cassant  et  révoquant  toutes  autres  lettres  par  nous  données 
au  dit  Claude,  mais  confirmant  Pacte  de  1492  qui  est  annexé  au  pré- 
sent, etc.    Donné  à  Neufchàtel,  le  samedi  avant  la  fête  Sainte-Lucie 
vierge,  Tan  1507. 

Claude  rendit  ensuite  hommage  nu  comte  Louis,  et  on  se  iioIUf.,;V-, «•,.,!>. 
conforma  en  tout  à  lacté  de  Philippe  de  Hochber»  du  13  juin  »"eun,,'Uu" 
Kîr2.  Louis  investit  Claude  et  tous  ses  hoirs  maies  et  femelles  cuudr,  b»™  de 
des  susdites  seigneuries.  Les  sceaux  de  l'oflicial  de  Lausanne, 
de  l'abbé  de  Me-de-St-Jean  et  du  chapitre  de  Ncuchàtel ,  avec 
celui  du  comte  Louis,  sont  appendus  à  l'acte.  Les  témoins  sont 
Rods-de-Bcnoît,  abbé  de  Sl-Jean  et  prieur  de  Perroy,  les  sus- 
dits ambassadeurs  de  Berne  et  de  Fribourg,  Jean  de  Rouffert, 
écuyer,  seigneur  de  (iranges,  Antoine,  seigneur  de  Lanncl  et 
de  Plassier.  Il  est  encore  dit  dans  cet  acte  que  les  Trois-Etats, 
qui  étaient  composés  des  chanoines,  des  nobles,  des  officiers 
et  des  bourgeois  de  la  ville  de  Neuchàtel ,  intercédèrent  auprès 
de  Louis  d'Orléans  pour  Claude  de  Neuchàtel,  le  priant  qu'il  lui 
plût  de  lui  pardonner  et  de  lui  faire  grâce,  et  qu'au  grand  ja- 
mais il  ne  ferait  ni  ne  dirait  aucune  chose  contre  son  honneur, 

(«)     Auparavant  elle  était  à  gauche,  comme  étant  issue  de  Girard, 
bâtard  du  comte  Louis  Ier. 

».  14 
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1507  seigneurie  et  souveraineté,  mais  qu'il  serait  son  bon  et  léal 
sujet  et  serviteur  et  qu'il  lui  obéirait  et  ferait  selon  son  bon 
vouloir  et  plaisir.  L  acté  ci-dessus  est  signé  par  Biaise  Horyet 
Nicolas  Vachet,  clercs  jurés. 
n.t.ii.,rn.rnidun  par  un  acte  du  3  décembre  Iîi07,  Louis  d'Orléans  déclare, 
^^•m*^'"  M»  ayant  été  dueinent  informé  qu  i!  y  avait  eu  précédemment 
a  Neuchàtel  un  supérieur  en  lu  compagnie  des  marchands- 
merciers,  nommé  roi  des  merciers,  lequel  avait  autorité  et 
prééminence  sur  toute  la  mercerie  et  épicerie  des  dits  mar- 
chands et  merciers,  tant  de  Neuchàtel  et  du  comté  que  sur 
tous  les  marchands  étrangers  qui  viennent  dans  la  dite  ville  et 
comté  aux  foires  et  marchés  publics,  pour  obvier  aux  grands 
abus  qui  se  pourraient  faire  par  les  dits  merciers,  tant  en  ven- 
dant et  distribuant  leurs  marchandises  a  faux  et  injuste  poids, 
qu'aussi  icelle  marchandise  non  être  bonne  et  loyale  ;  pour  la 
conservation  du  bien  public  et  utilité  de  notre  dit  pays  et 
comté,  est-il  dit,  à  l'humble  supplication  et  requête  de  la  com- 
pagnie des  dits  marchands  merciers  et  épiciers  et  pour  dau- 
tres  considérations  a  ce  nous  mouvant,  etc.;  il  établit  Pierre 
p.r.rr  Hrorhr_  Henchemand ,  bourgeois  de  Neuchàtel ,  en  l'état  et  ofiiee  de 
maw.in.uirm.  SU|)(\r  jeur  c|  roj  jes  merciers  pour  jouir  et  user,  suivant  les 

coutumes  anciennes,  des  honneurs,  droitures,  prérogatives,  préé- 
minences au  dit  état  et  office  appartenant,  de  la  môme  ma- 
nière qu'ont  fait  les  rois  des  merciers  des  autres  pays  voisins 
s««^oir,  de  notre  dit  comté.  Ce  roi  sera  obligé  de  visiter  toutes  les 
marchandises  et  épiceries  et  les  poids,  et  devra  appeler  avec 
soi  le  maire  ou  autres  officiers  tant  au  dit  Neuchàtel  qu'aux 
autres  lieux  du  comté,  et  il  pourra  gager  tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  de  bonne  et  loyale  marchandise  et  qui  n'auront  pas 
un  juste  poids.  Le  prince  se  réserve  tous  droits,  seigneurie  et 
'«  conliscations.  Le  dit  roi ,  avec  le  maire  ou  autres  ofhciers,  aura 
l'inspection  sur  tous  les  merciers  et  épiciers  étrangers  qui  ven- 
dront leurs  marchandises,  tant  dans  la  ville  que  dans  tout  le 
reste  du  comté,  soit  xilles  ou  villages,  hors  des  foires  et  mar- 
chés publics;  pour  éviter  les  abus,  il  défend  aux  dits  marchands 
étrangers  de  vendre  aucune  marchandise  dans  tout  le  pays,  a 
la  réserve  des  foires  et  marchés  publics,  et  ce  sous  peine  de 
conliscalion  de  leurs  marchandises ,  après  qu'ils  en  auront  et? 
crro.pt.uwr.  avertis  pour  la  première  fois.  Le  dit  Henchemand  prêta  serment 
de  bien  et  loyalement  exercer  et  desservir  le  dit  office ,  en  ob- 
servant et  gardant  les  droitures  et  autres  seigneuries  du  prince 
et  pour  l'utilité  du  pays  et  comté.  Le  prince  ordonne  à  tous 
ses  officiers,  justiciers  et  sujets  d'obéir  au  dit  roi  des  merciers 
ou  son  lieutenant  aux  choses  qui  concernent  sou  état  et  office, 


lirul. 
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en  lui  prêtant  et  donnant  aide,  faveur  et  assistance  là  où  be-  1507 
soin  sera  et  requis  en  seront.  L'acte  est  signé  Louis,  scellé  de 
son  sceau  en  cire  rouge  et  signé  plus  bas  :  A.  Bugnol.  Etaient 
présents  :  le  sieur  de  Granges .  maître  d'hôtel  du  prince ,  et 
autres. 

Les  Quatre-Ministraux  présentèrent,  l'an  1507,  une  requête  à  r>«ii*nd«dM 
Louis  d'Orléans,  le  priant  :  1.  De  permettre  le  transport  de  la  »  loUi» .n>ri«w 
boucherie  qui  était  au  milieu  de  la  ville  au  lieu  dit  à  la  Croix  ^tX"!»!*' 
du  marché  et  de  la  placer  sur  le  Seyon,  afin  d'éviter  la  conta- 
gion. 2.  De  leur  vendre  les  bancs  qu'il  avait  dans  la  dite  bou- 
cherie pour  le  prix  que  ces  bancs  s'amodiaient',  ce  qu'ils  s'en- 
gageraient de  payer  à  perpétuité.  3.  Qu'il  leur  permît  de  faire  j.„«ir 
une  cage  ou  javiole  pour  y  mettre  leurs  bourgeois  qui  auraient 
commis  quelque  faute  non  criminelle.  4.  Que  la  justice  de  St-  juiicus*. 
Biaise  fût  composée  la  moitié  de  bourgeois  de  Neuchàtel ,  afin 
qu'il  y  eût  une  plus  belle  union  entre  eux  et  ceux  de  St-Blaise. 

Le  prince  leur  accorda  le  premier  article  tant  seulement,  i.» 
par  appointement  du  10  décembre;  il  refusa  le  second;  il  ré-  ^ZÎlîï',. 
pondit  au  troisième  qu'il  avait  des  prisons  pour  loger  les  mal-  <»<>tu 
faiteurs,  et  au  quatrième  que  s'il  arrivait  quelque  désordre  à 
St-Blaise,  il  y  remédierait.  L'acte  est  signé  Louis. 

Le  comte  Louis  confirma  à  la  bourgeoisie  de  Boudry  ses 
franchises  par  acte  du  15  octobre  1507.  dr> 

Cette  année  fut  abondante  en  grain,  mais  on  fit  peu  de  VIII  ,    Ahviiil-mrr  de 
qui  fut  très  bon.  On  fit  la  vente  7  livres  9  gros  le  muid.  h.^\«t». 

Claude  d'Arberg  créa  bourgeois  de  Valangin  Jean,  fils  de  feu  1508 
tfuguenin  Sandoz,  et  ses  frères,  comme  aussi  Jean,  fils  de  feu  '">s""a"I'T" 
Esthevenin  Sandoz,  et  ses  frères,  tous  du  Loclc.  L'acte  est  du  u»*.» 
3  juillet  1508. 

Les  maîtres-bourgeois ,  les  six  et  communautés  du  bourg  de     ^^>*  <i« 
Va/angin  et  du  Val-de-Ruz,  permettent  aux  bourgeois  du  Locle  ^"^l 
et  de  la  Sagne  d'établir  aux  Montagnes  un  maître-bourgeois  tour^ir  ^  v. 
et  un  sautier;  que  ce  maître-bourgeois  assistera  en  conseil  de 
bourgeoisie;  que  les  bourgeois  des  Montagnes  mettront  leurs 
actes   à  Valangin  dans  le  coffre  des  bourgeois,  dont  ils  auront 
une  clef;  que  le  sautier  aura  trois  gros  de  Savoie  pour  chaque 
ajournement;  que  le  maître-bourgeois  des  Montagnes  sortant 
d'office  sera  du  conseil  de  bourgeoisie;  ils  promettent  de  se 
maintenir  les  uns  les  autres  comme  de  vrais  bourgeois  doivent 
faire.  Claude  d'Arberg  ratifia  cet  acte,  qui  est  daté  du  dimanche 
après  la  Stc-Madeleine  1508. 

Par  un  acte  du  17  août  1508,  Claude  d'Arberg  promit  aux 
habitants  de  la  Sagne,  que  ni  lui,  ni  ses  officiers  ne  pourront «^Tut^. 
mettre  la  main  sur  quelque  bête  que  ce  soit  que  les  dits  habitants 
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1508  auront,  réservé  les  agnelets  que  le  dit  seigneur  a  accoutumé 
de  leur  prendre ,  aussi  les  poulailles  qu'ils  lui  doivent  chacun 
en  leur  rabattant  quatre  sols  faibles  par  agneau,  les 
sant  du  rude  bAton,  tant  ceux  qui  sont  présentement  au 
lieu  de  la  Sagnc  que  ceux  qui  y  seront,  moyennant  la  somme 
de  440  livres  petite  monnaie,  ayant  cours  en  la  seigneurie  de 
Valangin,  et  20  livres  dite  monnaie  délivrée  à  la  dame  com- 
tesse f1). 

ca»dnUeii>M».t    11  affranchit  aussi  les  habitants  du  rude  bâton  sur  leurs  bètes. 

'lïîZ^'  moyennant  600  livres  petite  monnaie  et  25  livres  qu'ils  ont 
irur.  hrxr*.  données,  ost- î I  *  dit ,  a  notre  femme,  pour  ses  épingles  de  bonne 
étrenne;  il  réserve  les  poulailles  qu'ils  lui  devaient  annuellement 
et  le  chatronnage  des  agnels,  comme  il  avait  accoutumé  de  le 
prendre,  a  condition  de  rabattre  à  celui  de  qui  on  prend  l'a- 
gnel  quatre  sols  petits  à  la  St-Marlin  d'hiver  a  chacun  an ,  et 
qu'il  ne  sera  pas  obligé  de  prendre  un  agnel  à  celui  ou  celle 
qui  ne  l'aura  pas  de  son  nourrissage .  excepté  le  rude  bâton 
des  dites  bètes,  «lotit  les  francs-habergeants  et  résidents  au  dit 
Loclc  seront  quittes  à  l'avenir;  et  quoique  les  seigneurs  de  Va- 
langin, nos  prédécesseurs,  eussent  accoutumé  le  rude  bâton 
sur  eux.  savoir  de  prendre  bètes  pour  notre  argent  a  paver  à 
la  St-Murtin  après  la  prise  de  la  dite  bète,  cependant  nous  les 
en  quittons  perpétuellement;  laquelle  somme  ci-dessus  nous 
confessons,  nous  et  notre  femme,  d'axoir  reçue.  Ainsi,  les  francs- 
habergeants  pourront  a  l'avenir  faire  de  leurs  bètes  en  foire 
et  en  marché  à  leur  bon  plaisir,  sans  que  nous  ni  nos  officiers 
puissions  nous  y  opposer.  Lacté  est  daté  du  29  octobre  1508, 
scellé  du  sceau  de  Claude  d'Arbcrg  et  signé  Bastian  Joly  de 
Fontaines.  Les  témoins  sont  Claude  d  Arberg,  bâtard  de  Valangin. 
écuyer,  Jean  Petit  du  Loclc,  maire  du  dit  lieu  et  bourgeois  de 
Valangin,  Antoine  Matthey,  prévôt  des  marchands,  Guillaume 
Clerc  de  Fenin,  maître-bourgeois  de  Valangin,  et  Hugo  (ii- 
rardol  de  Morteau,  clerc  notaire  (2). 

(')  V.  l'an  14H0  que  Jean  d'Arbcrg  avait  déjà  accorde  aux  francs- 
habergeants  du  Locle  et  de  la  Sagne  des  franchises  et  libertés.  V.  aussi 
l'an  1502  que  Claude  décharge  du  rude  hâton  des  habitants  du  Locle 
et  de  la  Sagne.  qu'il  lit  bourgeois  de  Valangin  moyennant  1780livre> 
faibles.  (Note  de  J.-K.  Boyve.) 

(*)  Par  ces  deux  actes  de  la  Sagne  et  du  Locle  du  17  août  et  i# 
octobre  150K.  le  seigneur  de  Valangin  promet  de  ne  plus  prendre  a 
ses  sujets  aucune  bôte  contre  leur  volonté,  ruais  il  s'engage  de  se 
saisir  d'autres  biens  pour  se  payer  des  tailles  et  autres  choses  qu'ils 
lui  devaient. 

Il  leur  prenait  avant  cet  aiïranchissenient  bien  souvent  leurs  bœufe 
à  la  charrue,  en  touchant  les  bètes  avec  un  bâton  que  portait 
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Jeanne  de  Rambelvoir  (V.  Tan  1515),  fille  de  Perrin  de  Regnens  1508 
(V.  l'an  U40).  ayant  épousé  N.  Brisard  de  Porrentruy  et  en 
ayant  eu  deux  fils,  Conrad  et  Humbcrt  Brisard,  et  une  fille, 
nommée  Jeannette,  mariée  à  Jean  Grillon  Fusier  de  Porrentruv, 
ils  possédèrent,  après  la  mort  de  leur  mère,  le  fief  que  Perrin 
de  Regnens,  leur  aïeul,  avait  acheté  d'Aimonette,  fille  dltel 
Trosberg,  et  ils  le  revendirent,  l'an  1508,  à  Jean  Gruère,  bour-  i.«r„fdcCor,no». 
geois  de  Fribours.  châtelain  du  Landeron.  Ce  fief  consistait  en  ,,r«Th*H'"'i,Mo 

Cru  *  rf  i 

des  censés  dues  rière  la  Côte  et  Boudevilliers,  et  fut  vendu  du" 
413  livres  faibles,  savoir:  deux  muids  de  vin  pour  400  livres, 
six  chapons  et  demi  pour  13  livres  argent  de  censés  annuelles, 
trois  livres  moins  six  deniers  pour  60  livres  froment  de  censés, 
deux  muids  et  quinze  émines  pour  150  livres,  et  six  ouvriers 
de  vigne  pour  420  livres.  C'est  à  cause  de  ce  Jean  que  ce  fief  a 
pris  le  nom  de  Gruère. 

Louis  XII,  voyant  que  I  empereur  Maximilien  avait  fait  main-  R«„,»p,»*  f„u 
mise  sur  les  seigneuries  de  Bourgogne  appartenant  à  Jeanne  •  Uui^od0Jl'*l,, 
de  Hochberg,  et  ce  à  cause  de  Louis  d'Orléans,  son  mari,  p" 
donna  à  celui-ci,  par  le  traité  de  Cambray,  fait  le  40  décembre 
1508,  pour  le  récompenser  de  ses  pertes  (et  particulièrement 
du  château  de  Joux  qui  dépendait  du  comté  de  Neuchàtel),  la 
ville  et  seigneurie  de  Noyers  dans  le  duché  de  Bourgogne  (V. 
les  ans  4545,  4516  et  4507). 

Le  printemps  de  1508  fut  fort  déréglé;  il  tomba  en  été  beaucoup  priDump.awnie 
de  grêle.  On  sentit  en  divers  lieux  des  tremblements  de  terre;  cr*.. 
les  eaux  se  débordèrent  au  mois  de  mai  et  causèrent  beau-  *r«bi«~«ud. 
coup  de  dommage;  les  souris  ravagèrent  les  grains.    Aussi  la  in.od.uo». 
moisson  fut  très  petite ,  mais  on  fit  beaucoup  de  vin  ;  la  vente  ^Z^TàT**. 
se  fit  9  livres  9  gros  le  muid.  L'hiver  suivant  fut  très  rigoureux.  *w 
LL.  EE.  de  Berne  et  de  Fribourg,  voyant  qu'il  y  avait  tou-  1509 
jours  des  difficultés  entre  la  baronnie  de  Grandson  et  celle  du  Dvbmiuiion  -mr. 
Val-de-Travers  au  sujet  de  la  délimitation  de  ces  deux  terres,  jy^Tt££ 
écrivirent  à  Jean  d'Kstavayer,  seigneur  de  Bussy,  gouverneur  r«urd«p.ri« 
de  Vaud,  pour  le  prier  d'en  prendre  connaissance  et  de  pro- gT*°Jl,^*^e*a' 
noncer  sur  ce  différend,  lui  déclarant  que  les  deux  parties  se 
soumettraient  à  sa  décision;  mais  les  grands  troubles  qu'il  y 
avait  en  Suisse  furent  cause  que  cela  ne  fut  pas  exécuté. 
Agnès  de  Savoie,  mère  de  Louis  d'Orléans  et  fille  de  Louis,  Nort<rA|o«.d« 

qui  allait  de  sa  part  toucher  ces  bètes  pour  s'en  saisir,  ce  que  le  pro- 
priétaire ne  pouvait  empêcher;  et  de  là  vient  qu'on  appelait  ce  droit 
du  seigneur,  le  droit  du  rude  bâton. 

Depuis  lors  les  seigneurs ,  pour  s'assurer  du  paiement  de  leurs  dîmes 
par  les  monteurs,  ont  inventé  la  condition  de  pouvoir  mettre  bêtes  en 
dépenses  de  taverne,  sur  le  retard  du  paiement 
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1509     duc  de  Savoie,  mourut  au  mois  de  mars  4509;  elle  fut  inhumée 
s»«olr,  «ère  de  a  Notre-Dame  de  Clorry,  dans  une  chapelle ,  auprès  de  Fran- 
çois d'Orléans,  comte  de  Dunois  et  de  Longueville,  son  époux 
(V.  l'an  4491). 

looi.  «iorir.n.     Louis  d'Orléans  commandait  cette  année  une  armée  en  Italie 
d^înld'i^uîie  ^e  ^a  Part  ^e  Louis  XII.  Il  avait  parmi  ses  troupes  un  grand 
n  >.».a  prm,  nombre  de  Suisses  et  plusieurs  des  sujets  de  Neuchâtel;  il  livra 
trouP«  piu.  comDat  aux  vénitiens  le  43  mai  4509,  auquel  jour  se  donna 

«mm  5o,i»e*  et  '  m  • 

.vutbàuiou.   la  bataille  d'Agnadel,'  où  Louis  d'Orléans  remporta  une  pleine 
victoire.  Les  Suisses  y  combattirent  vaillamment  ;  les  Vénitiens 
y  furent  vaincus  et  ils  y  perdirent  10,000  hommes. 
l-.him**  .v«  u    Le  terme  de  l'alliance  entre  la  France  et  les  Suisses  étant 
lr"^o"ewr  "  exP»'é»  Louis  XII  les  fit  remercier  et  retrancha  leurs  pensions. 

Peu  de  temps  après  il  voulut  cependant  la  continuer;  mais  les 
Suisses  lui  ayant  demandé  une  augmentation  de  pension  de 
20,000  francs  et  Louis  XII  n'ayant  pas  voulu  la  leur  accorder, 
l'alliance  ne  fut  point  confirmée  à  cause  de  ce  refus. 
Aiiu»«d«?n.  Le  canton  de  Fribourg  s  allia  cette  année  avec  la  ville  de 
b««r,  .*«G«.  (^nfcve;  et  le  canton  de  Soleure  renouvela,  au  mois  de  mars 

n*»e  et  de  Soleore  ' 

.-«uw.  4509,  celle  qu'il  avait  avec  le  duc  de  Savoie. 
o».ire  do»,.,.  Le  34  mai  il  y  eut  quatre  prêtres  dominicains  qui  furent  exé- 
cutés à  Berne  et  brûlés  dans  un  pré  proche  de  la  rivière  de 
l'Aar  au  bas  de  la  ville,  pour  s'être  servis  d  enchantements  et 
de  fausses  apparitions  envers  un  novice  de  leur  couvent, 
nommé  Jean  Jetzler,  un  jeune  tailleur  de  Zurzach,  qu'ils  avaient 
introduit  dans  le  monastère  le  6  janvier  4507  et  auquel  ils  pen- 
saient persuader  qu'il  avait  des  révélations;  outre  que  ces  do- 
minicains furent  convaincus  d'avoir  empoisonné  et 
une  hostie,  fait  plusieurs  fourberies  et  faux  miracl 
d'avoir  fait  pleurer  l'image  de  la  Vierge  et  autres  choses 
blables,  et  ce  afin  d'abuser  le  peuple,  de  l'attirer  à.  eux  et 
d'ôter  par  ce  moyen  aux  prêtres  jacobins,  qu'ils  tâchaient  de 
détruire,  tout  le  crédit  et  la  réputation  que  ceux-ci  avaient. 
Lévêque  de  Castel,  député  du  pape,  accompagné  d'Aimon  de 
Montfaucon,  évôque  de  Lausanne,  et  de  Mathieu  Schiner. 
évêque  du  Valais,  les  dégrada  et  les  abandonna  au  magistrat. 
Cette  horrible  tragédie  fut  déjà  un  acheminement  vers  la  Ré- 
formation, qui  se  fit  à  Berne  dix-neuf  ans  après  cette  exécu- 
tion. Les  quatre  dominicains  s'appelaient  Jean  Watter,  prieur, 
Etienne  Boltzhùrst,  docteur  en  théologie  et  prédicateur  du 
couvent,  François  Ultschi,  sous-prieur,  et  Henri  Steinegger, 
procureur  du  couvent. 
Manon  de.  bo«r-  Claude  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  donna  à  Girard  Brand, 
1,0  en  qualité  de  banneret  et  de  maître-bourgeois  de  Valangin,  et  à 
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Guillaume  Clerc,  alias  Gerbe,  aussi  maître-bourgeois  du  dit  lieu,  1509 
et  généralement  à  tous  les  autres  bourgeois,  manants  et  habi- 
tants, en  toute  la  seigneurie  deValangin,  un  chésal  de  maison 
gisant  au  bourg  de  Valangin  avec  tout  le  chesayement  et  les 
appartenances  de  la  dite  maison  et  ses  dépendances  univer- 
selles, jouxte  Guillaume  Matthey  devers  vent.  la  rue  du  bourg 
devers  joran,  la  maison  de  messirc  Claude  Carel,  curé  de  la 
Sagne,  devers  bise,  et  le  Seyon  devers  le  soleil  levant;  laquelle 
donation  fut  faite  pour  des  services  à  lui  rendus  et  de  sa  grâce 
spéciale.  Il  s'engage  de  ne  jamais  contrevenir  à  la  présente  do- 
nation; il  en  promet  maintenance  perpétuelle  et  1  affranchit  de 
toutes  censés  et  rentes  quelconques.  L'acte  est  signé  Claude, 
scellé  de  son  sceau  et  daté  du  jour  de  la  Conception  de  Notre- 
Dame  1509.  Cette  maison  est  vis-à-vis  de  celle  des  Pontins; 
avant  que  le  ruisseau  fût  détourné,  il  passait  par  les  lieux  où  ces 
deux  maisons  sont  bâties,  et  de  là  il  coulait  dans  le  grand  Seyon.  w,-r.  p,„ 

L'hiver  de  l'an  1509  ayant  été  fort  long,  on  fit  peu  de  grain,  dr8rt 
mais  beaucoup  de  vin  ;  la  vente  se  fit  4  livres  9  gros  le  muid.  v,„,, 

Louis  d'Orléans,  marquis  deRothelin,  prince  de  Chatetaillon,  1510 
comte  de  Neuchàtel  par  Jeanne  de  Hochberg ,  son  épouse,  vi-  t«««^  «■« 
comte  de  Melun,  seigneur  de  Noyelles  et  de  Monthenay,  de 
Seurres,  de  St-Georges,  de  Vercel,  de  Noyers,  etc.,  grand  sé- 
néchal ,  lieutenant-général  et  gouverneur  pour  le  roi  des  pays  et 
comté  de  Provence,  auquel  Claude  de  Neuchàtel,  seigneur  de  R*q»*rdccu0d. 
Vaumarcus,  ayant  présenté  une  requête  pour  être  rétabli  dans  la  d*  Vuchi"' 
liberté  de  ses  biens,  comme  il  l'était  avant  la  commise  de  1506, 
par  plusieurs  considérations  contenues  dans  sa  publication,  Je  dit 
prince  Louis  donna  son  appointement  comme  suit: 

Nous,  les  choses  susdites  considérées,  inclinant  libéralement  à  la 

Il  eM  cUNi  en  la 

requête  du  dit  sieur  de  Vaumarcus,  en  faveur  et  contemplation  de  ce  lihrric>]e "•»»«»»- 
que  lui  et  ses  prédécesseurs  sont  venus  et  extraits  de  nos  prédéces- 
seurs comtes  du  dit  Neufchâtel,  et  à  ce  moyen  parents  et  affinés  de 
notre  très  chère  femme,  désirant  d'entretenir  les  maisons  de  nos  dits 
féaux  et  icelles  garder  de  tomber  en  décadence,  afin  que  mieux  et 
plus  grandement  il  se  puisse  allier  en  mariage;  par  l'avis  et  exhorta- 
tion de  nos  principaux  conseillers  et  serviteurs,  et  pour  d'autres  con- 
sidérations à  ce  nous  mouvant,  avons  de  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance franche,  pure  et  libérale  volonté,  remis,  réintégré  et  rétabli,  et 
par  ces  présentes  remettons,  réintégrons  et  rétablissons  le  dit  Claude 
de  Neufchâtel,  terres  et  seigneuries  en  la  liberté  de  ses  biens,  et  telle 
et  semblable  prérogative  et  condition  que  les  tenait  et  possédait  feu 
Jean  de  Neufchâtel,  seigneur  de  Vaumarcus,  père  du  dit  Claude  de 
Neufchâtel,  et  ce  nonobstant  la  dite  sentence  et  prononciation  faite  par 
nos  Trois-Etats,  de  laquelle  Pavons  relevé  et  déchargé,  relevons  et 
déchargeons  par  ces  présentes,  pour  lui,  ses  hoirs  mâles  et  femelles 
descendant  de  lui  en  loyal  mariage,  perpétuellement  avons  remis  et 
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1510  remettons  par  cettes  en  la  dite  première  condition  qu'était  et 
son  dit  feu  père,  etc. 

L  acté  est  daté  du  14  mars  1510;  signé  Louis  et  scellé  de  son 
sceau,  et  contresigné  de  son  secrétaire  A.  Bugnet.  Témoins: 
Jean  de  Rouffert,  seigneur  de  Granges,  son  maître  d'hôtel,  et 
autres. 

Mariage  du  dit  Claude  de  Neuchàtel ,  ayant  été  rétabli  dans  ses  anciens  droits, 
a.ud* de wh«-  se  remaPja  bientôt  après  avec  une  seconde  épouse,  qui  fut 

Catherine  de  la  Baume  (V.  l'an  1539). 
u.  b.biunu dr*     Les  habitants  des  villages  des  Fourgs  et  des  Verrières-de- 
rourg»rtd«  vw.  jQUX  se  firent  bourgeois  forains  de  la  ville  de  Neuchàtel.  L'acte 

rierrt  de  Jou»  *r 

fom bourg»*  fe-  est  daté  du  10  mai  I5I0.  Le  château  de  Joux,  duquel  les  sus- 
ram«dr?t«arhit«i.  v,j|ages  dépendent,  a  souvent  appartenu  au\  comtes  de 
Neuchàtel  (V.  l'an  1507).  Il  n'y  avait  que  trois  ans  que  ce  châ- 
teau avait  été  pris  à  Jeanne  de  Hochberg;  les  habitants  des 
Fourgs  et  des  Verrières-de-Joux  espéraient  sans  doute  qu  il  lui 
serait  rendu. 

Aeetnarmrnt  de»  Louis  d'Orléans  accensa  a  lu  communauté  dAuvernier  les 
,r*Au" ni" graviers  et  pàquiers  depuis  le  haut  du  lac,  y  comprenant  tous 

les  ports  jusqu'aux  décombres.  L'acte  est  daté  du  20  juin  1510. 
p.err* cierc, du  Pierre  Clerc,  dit  Audanger,  était  en  ce  temps  maire  de  Neu- 
^'iwha^*  chàtel;  il  avait  succédé  à  Antoine  Baillod.   C'est  de  ce  Pierre 

Clerc,  dit  Audanger,  que  sont  sortis  les  (îuy  de  Neuchàtel. 

qui  se  surnomment  quelquefois  du  nom  d Audanger. 
vent* dan».      La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  cette  année  1510  à  5  livres 

9  gros  le  rauid. 

1511  Les  Suisses  ayant  été  outragés  par  les  Français  dans  le  Mila- 
nais ,  où  ceux-ci  avaient  retenu  et  maltraité  trois  de  leurs  raessa- 

Maiimiw  gers  à  Lugan ,  prirent  de  là  occasion  de  faire  une  alliance  avec 
l'Empire.  Elle  fut  conclue  le  7  février  151 1  entre  l'empereur  Ma- 
ximilien  Ier  et  tout  le  Corps  helvétique,  dans  lequel  est  enclavé  le 
comté  de  Neuchàtel.  Charles,  roi  d Espagne,  petit-fils  de  Maxi- 
ximilien ,  y  fut  aussi  compris  à  cause  de  la  Franche-Comté  qui 
lui  appartenait  ;  cette  alliance  fut  faite  à  Baden  avec  les  douze 
cantons,  l'abbé  et  la  ville  de  St-Gall  et  le  pays  d'AppenzelI. 
Les  principaux  articles  de  cette  paix  étaient  : 

Artieie,  de  r.u  \t  Que  chacun  pourrait  passer  et  négocier  librement  dans  les  terres 
de  l'autre,  sans  qu'on  pùt  augmenter  les  péages  et  autres  droits.  *1 
Qu'aucune  des  deux  parties  ne  pourrait  commettre  aucun  acte  d'hos- 
tilité contre  l'autre,  d'où  il  pourrait  procéder  quelque  guerre  ou  mésin- 
telligence. 3.  Si  quelque  puissance  voulait  attaquer  la  maison  d'Au- 
triche ou  la  Franche-Comté,  la  Suisse  serait  obligée  d'avoir  inspection 
sur  ces  pays,  afin  qu'ils  ne  fussent  subjugués.  4.  Que  l'empereur 
obligé  d'en  user  de  même  envers  les  Suisses.  5.  Que  les  autres 
de  l'empereur  non  compris  dans  cette  alliance  ne  pourraient  rien 
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(reprendre  contre  les  Suisses,  d'où  il  pût  naître  quelque  guerre  ou  1511 
mésintelligence.  0.  Que  les  sujets  de  l'un  ne  pourraient  pas  aller  en 
guerre  contre  l'autre.  7.  Qu'aucune  des  parties  ne  pourrait  faire  des 
alliances  ou  combourgeoisics  avec  les  sujets  des  autres,  bien  entendu 
qu'une  famille  pourrait  se  transporter  dans  les  terres  de  l'autre  pour 
y  habiter.  H.  Que  s'il  arrivait  quelque  difficulté  entre  les  parties,  on 
nommerait  des  juges  pour  en  décider.  9.  Que  cependant  les  affaires 
des  fiefs  seraient  jugées  par  les  seigneurs  féodaux.  10.  Que  les  af- 
faires concernant  les  biens  et  les  délits  seraient  jugées  par  les  juges 
du  lieu  où  les  biens  sont  gisants  et  où  les  délits  ont  été  commis,  et 
que  les  autres  différends  procédant  de  dettes  ou  autres  difficultés,  se- 
raient décidés  par  le  juge  où  habite  le  rée,  etc. 

Un  chapelain  de  Peseux,  nommé  Watel,  ayant  donné  un  souf-  i„  ,<>urnr«  donne 
flet  à  un  chanoine  de  Neuchàtel,  pour  le  châtier,  ses  vienes  i»r ••"i,,H»,d 

.     r  0  <if  Pr*rax  •  uu 

furent  chargées  de  cinq  pots  de  vin  de  censé  annuelle  et  perpe-  th.oo.ur,  pDni 
tuelle  sur  chaque  ouvrier  de  vigne,  et  ce  par  arrêt  du  conseil  <r«nfd"»^»ur»" 
d'Etat  daté  du  mois  de  juillet  4  51 1.  Cette  censé  subsiste  encore 
aujourd'hui. 

La  difficulté  qu'il  y  avait  eu  entre  lévêque  de  Valais  et  George  nutoir,  ir^qu* 
de  Flu,  autrement  nommé  Super/ax,  qui  était  noble  et  un  des  v.iuurts.î^" 
plus  considérables  de  ce  pays,  recommença  cette  année. 
Quoique  ce  dernier  fût  bourgeois  de  Berne,  lévéque  le  flétrit 
tellement  auprès  de  LL.  EE..  qu'ils  lui  ôtèrent  sa  bourgeoisie. 
George,  désirant  de  se  justifier,  se  proposa  de  se  rendre  à 
Berne;  mais  en  passant  par  Fribourg,  il  y  fut  arrêté  et  mis  dans 
une  étroite  prison,  où  il  fut  depuis  les  vendanges  jusqu'à  Noël, 
et  il  ne  pouvait  sattendre  qu'à  souffrir  un  supplice  après  les 
fêtes,  son  évèque,  ennemi  juré  de  la  France,  pour  laquelle 
George  était  fort  affectionné,  le  poursuivant  avec  toute  l'ardeur 
possible.  La  femme  de  George,  de  son  côté,  fit  tous  ses  efforts 
pour  délivrer  son  époux;  elle  gagna  son  gardien  ou  sergent, 
et  l'avoyer  d'Arsent.  qui  connaissait  l'innocence  do  Super/ax, 
ne  fit  aucune  opposition  à  son  évasion.  Le  sergent  partit  avec 
lui  et  le  conduisit  à  Neuchàtel ,  où  il  fut  reçu  comme  dans  un 
de  refuge,  et  ce  d'autant  plus  que  Neuchàtel  appartenait 
un  prince  français.  Ceux  de  Fribourg  réclamèrent  le  fugitif, 

de  Neuchàtel  le  refusèrent.    Fribourg  menaçant  de  le  n,m«  *  i>i 


prendre  par  force,  Neuchàtel  l'envoya  à  Berne,  où  ceux  de  ^J^L» 


Fribourg  vinrent  le  réclamer,  de  même  que  le  sergent,  qui  ne 
l  avait  pas  quitté.  Mais  LL.  EE.  voulurent  faire  justice:  elles  assi-  su^ui «nib.»» 
gnèrent  pour  cet  effet  une  journée  aux  parties,  savoir:  à  lé-  p"rlL  EE" 
veque  du  Valais  et  à  la  ville  de  Fribourg,  pour  être  entendus 
contradictoirement  avec  Superfax.  Les  députés  ayant  plaidé 
leur  cause  et  Superfax  la  sienne,  George  fut  libéré,  après  avoir 
donné  des  assurances  pour  les  dépens  faits  à  son  sujet  tant  à 
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1511      Fribourg,  à  Neuchàtel,  qu'à  Berne.  Les  Fribourgeois  ayant  alors 
Lâvover  de  Fri.  sajsj  jeur  av0yer  ç{  |e  sergent  comme  les  auteurs  de  l'évasion 
de  Superlax,  Berne  envoya  une  députation  à  Fribourg  pour 
•,,,,r  r«vor,,° lv-  adoucir  les  esprits.  Mais  cette  démarche  ne  produisit  aucun  effet; 
*  u\i"r.P  >on  car  aussitôt  que  ces  députés  furent  partis,  ceux  de  Fribourg 

décapitèrent  leur  avoyer,  de  même  que  le  sergent, 
nommée  p«t.r  u    \\  y  a  un  acte  du  17  septembre  1511,  qui  dit  que  Berthoud 

c,  fdei»s.ur.  ^brunes  plt  f0j  el  hommage  et  prêta  le  serment  de  fidélité 

qu'il  était  tenu  de  faire  à  Louis  d'Orléans  pour  le  fief  de  la 
Sauge,  que  Berthoud  tenait  à  cause  de  Marguerite  de  Bariscourt. 
sa  femme  (V.  l  an  1356). 
Ten.pi* d« ott-     Le  29  septembre,  Claude  d'Arberg  lit  un  marché  avec  maître 
°'uMti     Matthiole,  qui  demeurait  à  Boudry,  pour  bâtir  le  temple  des 
Brenets.  Il  lui  promit  480  livres  pour  tout  son  travail  et  5  livres 
d  etreunes.  Ce  temple  fut  bàli  Tannée  suivante  ;  Claude  d'Arberg 
EjjiiK    Brmru  donna  aussi  un  fonds  pour  le  gage  du  curé.  L  église  des  Bre- 
rUd.huîu.w,,e  nets  fut  par  ce  moyen  érigée  et  détachée  de  celle  du  Locle. 
Mort  de  Lienhard     Lienhard  de  Chauvircy,  seigneur  du  Chàteau-vilain  etdeCo- 
i.eJe2rdor?««'-  lombier,  co-seigneur  de  Bevaix  et  lieutenant  du  comté  de  Neu- 
^uîSbeti  chàtel,  mourut  cette  année  15U.  Il  laissa  un  fils,  nommé  Pbi- 
*^«cln«"'°l  libert,  qui  lui  succéda  dans  toutes  ses  seigneuries  et  qui  fat 

aussi  lieutenant  du  comté  après  lui. 
Depuie,  de  Brm.    Les  Français  et  les  Suisses  étant  en  guerre ,  et  LL.  EE.  de 
en^Het"^^  Berne  voyant  que  Louis  d  Orléans  était  des  plus  ardents  contre 
ieo».ncp*»«e  eux  en  faveur  de  la  France  et  que  la  ville  de  Neuchàtel  leur 
ci'oK^.t'r'd"  ava'1  meme  écrit  une  lettre  pour  les  prier  de  bien  vouloir,  dans  ces 
ieebite.a  h  ie«  conjonctures  fâcheuses,  les  assister  de  leurs  bons  conseils,  dans  la 
crainte  où  les  bourgeois  étaient  que,  quoique  le  comté  n'ap- 
partînt pas  proprement  à  Louis,  mais  à  Jeanne,  leur  comtesse, 
il  ne  devint  aussi  le  théâtre  de  la  guerre,  sur  quoi  LL.  EE 
envoyèrent  des  députés  à  Neuchàtel,  qui  étaient  Jean  d'Erlach 
et  Jean  Frisching,  lesquels  s'adressèrent  aux  Quatre-Ministratu 
et  au  Conseil  de  ville  pour  les  porter  à  se  saisir  du  château 
et  des  revenus,  de  garder  avec  soin  tout  le  pays,  de  n'y  lais- 
ser entrer  ni  Français  ni  Bourguignons  et  de  se  tenir  toujours 
fortement  attachés  à  eux  comme  de  fidèles  combourgeois,  leur 
promettant,  de  leur  côté,  qu'ils  ne  manqueraient  jamais  de  les 
D«i,uu.d.soi«ur.  protéger  et  soutenir.  LL.  EE.  de  Soleure  firent  la  même  chose 

d.  o»  u  même  but.  pflr  une  aulre  députation  ;  celle  de  Berne  se  fit  environ  à  la 

St-Martin.  Leurs  députés  avaient  ordre  de  demeurer  quelque 
temps  à  Neuchàtel  pour  y  donner  les  conseils  nécessaires.  LL 
EE.  ayant  appris  qu'il  était  déjà  arrivé  quelques  troupes  à  Pon- 
•  tarlier,  craignant  que  ce  ne  fût  à  dessein  de  se  saisir  de  Grand- 
son,  ils  y  mirent  une  garnison. 
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Au  mois  de  juin  1511 ,  les  eaux  se  débordèrent  extraordinai-  1511 
rement  et  abattirent  plusieurs  ponts  dans  la  Suisse.  La  vente  du  Wbo,^M'l<,«» 
vin  se  fit  cette  année  à  8  livres  9  gros  le  muid.  v'n"du  *in 

François  d  Orléans,  duc  de  Longueville,  mourut  l'an  1512.  1512 
Comme  il  ne  laissa  qu'une  fille  nommée  Renée ,  c'est  pourquoi  ""j.^"^" 
Louis  d'Orléans ,  son  frère,  comte  de  Neuchâtel.  hérita  du  duché  Louit,  Mo  frrrt, 
de  Longueville,  qui,  étant  un  nef  mâle  réversible,  à  la  couronne  h'r^J,7,t' d* 
de  France,  ne  passait  pas  aux  filles.  C'est  depuis  cette  mort 
que  les  comtes  de  Neuchâtel  de  la  maison  d'Orléans  ont  porté 
le  titre  de  duc  de  Longueville. 

Ce  François  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  avait  épousé  u»eo»edr  f™- 
Françoise  d'Alençon,  fille  de  René,  duc  d'Alençon,  prince  du 
sang,  pair  de  France,  et  étant  veuve,  elle  fut  remariée  à  Charles 
de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  comte  de  Soissons,  seigneur  de 
Condé,  d'où  sont  sortis:  1.  Antoine  de  Bourbon,  père  du  roi 
Henri  IV;  2.  François  de  Bourbon;  3.  Charles,  cardinal  de  Bour- 
bon; 4.  Jean  de  Bourbon,  mort  sans  enfants  (Marie  de  Bourbon, 
sa  veuve,  épousa  Léonor  d'Orléans);  5.  Louis  de  Bourbon, 
prince  de  Condé;  6.  Marguerite  de  Bourbon,  mère  de  Henriette 
de  Clèves,  qui  fut  la  mère  de  Catherine  de  Gonzague  (V. 
l'an  1588). 

Marie  de  Savoie,  mère  de  dame  Jeanne  de  Hochberg,  mou-  Moud» ««n. a. 
rut  aussi  cette  année;  elle  avait  vécu  neuf  ans  dans  la  viduité.  j«on*d?Hocj>- 
Peu  de  temps  avant  sa  mort,  elle  avait  fait  faire  dans  le  temple  r.iuiljRhitii 
de  Neuchâtel  une  Dame  de  Pitié,  qui  était  limage  de  la  Bien-  ri$l7^i"" 
heureuse  Vierge  tenant  un  fils  mort  sur  ses  genoux. 

Au  mois  de  mars  1512,  Louis  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  \*AueA* u«g.i«. 
fut  envoyé  en  ambassade  en  Suisse  de  la  part  du  roi  Louis  XII,  ^ut  ^'i^* 
pour  tâcher  d'attirer  les  douze  cantons  au  parti  de  la  France, 
avec  laquelle  ils  étaient  actuellement  en  guerre.  Les  Suisses 
combattant  en  ce  temps  pour  le  pape .  l'empereur  et  le  duc  de 
Milan,  rétablirent  ce  dernier  dans  son  duché  et  en  chassèrent 
les  Français.  Louis  d'Orléans,  accompagné  du  baillif  d'Amiens  11  p"*i,iU iour- 
etdu  président  de  Bourgogne,  parut  dans  la  journée  du  19  avril      de Zunch 
qui  se  tint  à  Zurich,  pour  détourner  les  cantons  du  parti  des 
puissances  ci-dessus,  avec  lesquelles  ils  étaient  alliés.  Mais  pen- 
dant ce  temps  on  apprit  la  nouvelle  de  la  victoire  que  Gaston  de  o.y.pP.«du 
Foix,  duc  de  Nemours,  qui  commandait  l'armée  de  France 
avait  remportée  auprès  de  Ravennes  (où  cependant  Gaston  fut  r«M*- 
tué)  contre  l'empereur,  le  pape,  les  Espagnols  et  les  Vénitiens.  m,rH  'P"P' 
Environ  mille  Suisses,  qui  étaient  au  service  du  pape,  furent  ™m££~££ 
tués  et  accablés  par  le  grand  nombre  des  Français,  quoiqu'ils  * 
se  défendissent  comme  des  lions.  Cette  bataille  s'était  donnée 
le  27  mars,  jour  de  Pâques.  Louis  d'Orléans  en  ayant  eu  con-  Jffj^iïfe 
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1512  naissance  à  Zurich,  cela  lui  enfla  tellement  le  cœur,  qu'il  parla 
loir*,  timt t.» i.n- p|us  fièrement  qu'il  n'avait  fait  auparavant;  il  avait  déjà  offert 

fmpr  lier  aux  Sut»-  '      nr\i\   r  et    •  I        *     •  J il 

^..nopiruroff-r  oO.OOO  francs  aux  Suisses  pour  les  frais  de  la  guerre  et  pour 
ptwrita.  avoir  la  paix  ;  mais  il  ne  leur  présenta  plus  rien  après  qu'il  eut 
appris  cette  nouvelle,  espérant  que  le  roi.  son  maître,  pourrait 
vaincre  ses  ennemis  sans  le  secours  des  cantons ,  et  subjuguer 
sans  eux  l'Italie,  ou  du  moins  le  Milanais,  pour  lequel  Louis  XII 

h  qaittf  biffai  avait  commencé  la  guerre.  Louis  d'Orléans  partit  de  Zurich 
MBS  faire  plus  outre  aucune  instance,  et  par  ce  moyen  I al- 
liance que  la  France  prétendait  de  faire  avec  les  Suisses  ne 
fut  point  conclue. 

ii  virai •  vuchÀ.  Le  duc  de  Longueville  étant  parti  de  Zurich,  passa  par  Neu- 
t-i,  ou  a  .rjoiirn.  chàtej   ou  j|  demeura  pendant  quelques  jours.  Comme  il  avait 

(jurlqne.  jour».  '  »  •  •        ,  J 

remarqué  a  Zurich  que  les  Suisses  avaient  conçu  de  l'indigna- 
tion contre  lui  de  ce  qu'étant  allié  des  quatre  cantons,  il  sou- 
tenait cependant  avec  tant  d'ardeur  le  parti  de  la  France  contre 
eux,  appréhendant  que  leur  ressentiment  ne  les  portât  à  se 

 r-, „i,,  i,.  vaisir  de  Neuchatel,  il  crut  que,  pour  se  conserver  l'affection 

iniii. mlîiiiwi  ('cs  bourgeois  de  cette  ville,  il  devait  user  envers  eux  de  quelque 
u  muDti.gnr.in  libéralité  pour  se  les  rendre  toujours  tant  plus  affidés;  il  leur  re- 
mit pour  cet  effet  la  grande  et  la  petite  Joux-de-Martel  par  un 
<wo>  i-,  ju.n.  accensement  perpétuel,  moyennant  la  censé  annuelle  de  4  livres 
faibles  et  a  condition  de  lui  payer  comptant  dentrage  et  une 
fois  pour  toutes  la  somme  de  10  florins  d'or  de  Rhin,  qui  va- 
ott*  propre  «i  laient  40  sols  tournois  la  pièce.  Cette  possession  est  très  con- 
■MvJiirjiUai   gj^ffubfe.  on  y  peut  faire  pâturer  5  ou  600  vaches  pendant 
u  «ah  u  ,«»é*ar  tout  l'été;  la  ville  la  possède  encore  aujourd'hui.  Située  sur  les 
«Kore.ujourd-hu,  monla^n(>s  ju  comté  de  Neuchatel,  elle  a  pour  limites  les  rayz 

de  la  seigneurie  de  Travers  devers  vent,  etc.  Louis  d'Orléans 
n««>r«r d«  Hro.u  s'y  réserve  tous  les  droits  seigneuriaux,  les  amendes,  les  ci- 
wfiK-'m»,u.  ploits  et  autres  actes  qui  pourraient  survenir  sur  le  détroit  de 
cette  possession  et  la  dite  censé,  est-il  dit,  portant  lods.  rete- 
nue, seigneurie  et  amende  comme  les  autres  censés  du  comté,  etc. 
Dans  cette  remise  Philibert  de  Chauvirey  est  nommé  lieutenant- 
général  du  comté  et  il  devait,  avec  le  conseil  d'Etat,  faire  déli- 
miter cette  terre  dans  trois  mois.  L'acte  est  daté  du  II  mai 
1512,  signé  Louis  et  scellé  de  son  sceau,  contresigné  par  le 
seigneur  de  Granges,  son  maître  d'hôtel,  et  plus  bas  A.  Bu- 
teiaMBM  d«  u  gnot.  La  possession  des  Joux  a  été  arpentée  dans  la  suite.  Il 
s'est  trouvé  que  la  grande  Jouv  contient  538  faux  3/4  et 

o*ticdern.rr      C'est  le  dernier  acte  que  Louis  d'Orléans  passa  comme  comte 
iSlrffrtiiM.  de  Neuchatel  (encore  le  passa-t-il  sans  le  consentement  de 
Jeanne  de  Hochberg),  non- seulement  parce  que  les  quatre  can- 
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tons  s'emparèrent  du  comté,  mais  aussi  parce  qu'il  mourut  1512 
quatre  ans  après,  savoir  en  1516. 


CHAPITRE  IV. 

Domination  des  douze  cantons. 


Les  Suisses,  voyant  que  lo  duc  d  Orléans-Longueville  avait  u qnu»cinio« 
si  mal  usé  envers  eux,  prirent  dès  la  occasion  d'être  sur  leurs  '^™"ur\T/d'' 
gardes,  puisqu'ils  ne  pouvaient  s  attendre  qu'a  une  guerre  fà- «•».•  <u  i.  »>«,,,,., 
cheuse.  C'est  pourquoi  ils  crurent  qu'ils  devaient  se  mettre  en  wu. 
sûreté  du  cùté  de  la  France,  et  que  pour  cet  effet  ils  devaient  ui,  P,ri.  «,.»,»- 
se  saisir  du  comté  de  Neuehàtel.  C'est  ce  que  firent  au  mois  ^^ÎTiîT 
de  juillet  1512  les  quatre  cantons  alliés,  par  le  consentement 
des  huit  autres. 

Ils  considérèrent  que  le  duc  de  Longueville  avait  combattu  co„,„w,«i.on..i« 
contre  eux  à  la  bataille  d'Agnadcl,  qu  il  soutenait  la  France  c"n,T  .V  T 

~  1  lunch*  le  ilur  il* 

contre  Maximilien,  fds  de  Louis  Sforcc,  duc  de  Milan,  lequel  ungu.-»ni« 

était  leur  allié,  et  ayant  encore  appris  que  Louis  d  Orléans  se 

préparait  a  partir  pour  venir  a  la  tête  d  une  armée  attaquer 

les  Suisses,  les  susdits  quatre  cantons  envoyèrent  chacun  un  iu<M».n-nt «,..«.!, r 

ambassadeur  à  Neuehàtel,  savoir:  Berne.  Gaspard  Ilet/el  de  ""J'^"  * 

Lindnach;  Lucerne,  Jean  Hase;  Fribourg,  Nicolas  Rubart;  et 

Solcure,  Benoît  Huguin.   Ces  députés  vinrent  déclarer  de  la 

part  de  leurs  maîtres  a  Philibert  de  Chauvirey,  lieutenant  du  piin<i"rt  ^  r.i,au. 

comté,  à  la  ville  de  Neuehàtel  et  à  tout  l'Etat,  qu'ils  étaient  ;,rr>•,i'u't,,'n, 

1  Uucunilr.r.l  utilise 

envox és  pour  se  mettre  en  possession  du  comté,  qui,  ne  pou-  h 
vaut  pas  s'y  opposer,  fut  obligé  de  s'y  soumettre.   Ces  quatre  d,> ",u" "u"' 
ambassadeurs  amenèrent  déjà  avec  eux  un  baillif  de  la  part  de 
LL.  EH.  de  Berne,  qu'ils  établirent  pour  gouverner  au  nom  des 
quatre  cantons.  Ce  baillif  s'appelait  Louis  de  Diessbach,  cheva-  i-m» .m^b-ri., 
lier,  qui  ht  sa  demeure  au  château,  ou  il  fut  pendant  deux  f"'"""  u"'f- 
ans.   Ces  ambassadeurs  insinuaient  au  commencement  que  le 
dessein  de  leurs  constituants  n'était  que  de  tenir  pour  quelque 
temps  le  comté  à  titre  de  protection. 

Les  quatre  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Fribourg  et  Solcure 
s  étant  ainsi  mis  en  possession  du  comté  de  Neuehàtel,  leurs 
quatre  députés  y  demeurèrent  pendant  quelques  mois  pour  \ 
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1512     bien  établir  leur  domination.  Us  obligèrent  tous  les  habitants 
înùïÇ'éini^r  du  pays  de  leur  prêter  serment  de  fidélité  sur  la  fin  du  mois 
lTc  "ton""X  de  juillet.    Et  ils  confirmèrent  pour  lors  «  aux  bourgeois  de 
,;:^,,^r,ï''  «  Neufchàtel  tous  et  un  chacun  leurs*  privilèges ,  droits  anciens 
u  et  modernes,  coutumes  écrites  et  non  écrites,  à  eux  naguères 
«  ou  jà  dès  longtemps  par  les  comtes  et  comtesses  de  Neuf- 
u  chàtel  donnés  et  départis  et  desquels  ils  ont  joui  jusques  à 
«  présent.  »  L'acte  est  daté  de  Neuchàtel  le  lundi  après  la  fête 
de  St-Jacques  1512. 

je.no*  je  iiud.-  La  princesse  Jeanne  de  Hochberg,  voyant  que  les  quatre 
u,,  \.ur  r«ie.  cajltons  ses  alliés,  s'étaient  saisis  de  son  comté  de  Neuchàtel, 

oiandr  »oo  pat».  .  .  .  . 

qui  lui  appartenait  en  son  propre,  leur  envoya  Antoine  de 
Lamet,  son  maître  d'hôtel,  pour  les  prier  de  sa  part  de  le  lui 
vouloir  restituer,  puisqu'elle  ne  les  avait  point  offensés,  et  que 
si  le  duc  de  Longueville,  son  époux,  avait  pris  parti,  elle  en 
nriu<.u*nBion..  était  innocente.  Cependant  les  cantons  ne  voulurent  point  pour 
lors  lui  remettre  son  comté. 

Le  temple  des  Brenets  fût  bâti  cette  année.  Claude  d'Àrberg 
•"""  '*•    détacha  les  habitants  de  ce  lieu  de  l'église  du  Locle  et  leur 
donna  le  droit  de  communauté  et  de  paroisse. 
Les  Audiences  furent  assemblées  à  Neuchàtel  au  mois  d'oc- 
d,c,*r,      tobre,  sous  la  présidence  du  nouveau  baillif,  Louis  de  Diessbach. 

Simon  de  Neuchàtel,  chanoine,  y  attaqua  son  frère  Claude, 
«  bmuje  vmbi-  ijaron  t^e  Yaumarcus,  pour  avoir  sa  part  de  la  succession  de 

tri,  l.»rou  de  A  an-  ■  »  .  . 

n  s,„,„„,  leur  pere;  ce  quil  obtint,  comme  il  paraît  par  1  acte  qui  suit, 


Iri.r7urr«M.rï  'C(1UCI  contient  la  sentence  que  Messieurs  des  Audiences  reu- 
dirent  : 


Aei»  t  c  su;*  Je,  Louis  de  Diesbach,  chevalier,  bourgeois  de  Berne,  seigneur  de 
u.iMdeiw,,,»,  piesbacn  ct  frouverneur  du  comte  de  Neufchatel,  pour  et  au  nom  de 
mes  souverains  seigneurs  des  quatre  villes  de  Berne,  Lucerne,  Fri- 
bourg  et  Soleure ,  savoir  faisons  par  les  présentes  qu'aujourd'hui ,  sous 
date  par-devant  les  conseillers  députés  de  mes  dits  souverains  seigneurs 
et  autres  d'entre  les  nobles  et  les  bourgeois  de  la  dite  ville  et  comte 
de  Neufchàtel  après  nommes,  est  comparu  noble  et  honorable  homme, 
Simon  de  Vaumarcus,  chanoine  du  chapitre  de  Neufchàtel ,  lequel  s'est 
ruintr  de  s«m>o  plaint  de  noble  Claude  de  «Vaumarcus ,  son  frère ,  disant  qu'il  lui  re- 
tenait sa  part  de  la  succession  aux  biens  de  père  et  de  mère,  et  qu'il 
ne  voulait  pas  la  lui  laisser  parvenir,  nonobstant  qu'elle  lui  appartint, 
comme  étant  enfant  légitime;  comme  aussi  qu'ayant  par  ci-devant  H 
un  partage  avec  feu  M.  de  Gorgier,  leur  frère,  par  lequel  ils  étaient 
convenus  que  chacun  aurait  part  aux  dits  biens  par  égale  portion,  le- 
quel partage  avait  d'abord  été  confirmé  et  approuvé  par  noble  et  il- 
lustre seigneur  Louis  d'Orléans,  marquis  de  Hochberg,  pour  lors  comte 
de  Neufchàtel,  portant,  la  dite  confirmation,  quels  biens  du  dit  Simon 
devaient  lui  parvenir,  en  conformité  du  dit  partage.  Disant  en  outre 
que ,  s'il  venait  à  être  dessaisi  de  ce  bien ,  il  serait  obligé  de  se  servir 
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de  son  droit,  implorant  justice  à  ce  que  son  dit  frère  (ùt  contraint  à  1512 
lui  accorder  sa  demande. 

À  quoi  le  dit  Claude  de  Vaumarcus  a  répondu  qu'il  laissait  le  par-  R«i»«»««i«cu*d« 
tage  (cl  qu'il  était  alors,  vu  que  cette  confirmation  lui  étant  plus  oné- 
reuse que  lucrative  et  que  d'ailleurs  elle  n'était  survenue  que  depuis 
peu  et  en  son  absence,  n'en  ayant  pas  même  élé  averti  auparavant. 
Que  son  frère  étant  ecclésiastique,  ne  pouvait  jouir  d'aucun  lief  ni  en 
payer  les  droits,  quoiqu'il  se  fût  vanté  d'en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  dit  seigneur*  marquis,  et  qu'il  ne  pouvait  lui  rien  retrancher  ; 
que  son  état  ne  lui  permettait  pas  de  payer  un  cavalier.  C'est  pourquoi 
il  ne  croyait  pas  que  leur  partage,  ni  la  confirmation  d'icelui,  ni  le 
privilège  obtenu  par  son  frère  concernant  le  dit  fief  pussent  l'obliger 
à  plus  qu'à  donner  à  son  dit  frère  une  bonne  pension  annuelle  sa  vie 
durant,  à  son  choix,  sans  aucune  contestation. 

Le  tout  plaidé  plus  amplement  par  les  parties,  et  qu'il  n'est  pas  né-  s*nt«w. 
cessaire  de  rapporter  ici,  envers  lesquelles  on  a  employé  tout  le  soin 
et  travail  possible  pour  les  porter  à  se  réunir;  niais  comme  tout  cela 
a  été  inutile  et  qu'il  n'a  rien  opéré ,  et  qu'il  a  été  nécessaire  de  vider 
leur  différend  par  la  voie  du  droit,  et  que  pour  cet  effet  l'on  a  eu 
examiné  comme  il  faut  tous  leurs  écrits .  etc.,  entendu  leurs  obligations 
réciproques  et  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'établissement  de  leurs 
droits,  les  dits  conseillers  et  députés  et  leurs  adjoints  ont  sur  cela  sen- 
tence :  Que  puisque  les  dits  deux  frères  étaient  en  différend  à  cause 
de  leur  dit  partage,  lequel  a  été  confirmé  par  mon  dit  seigneur  le 
marquis,  et  que  surtout  il  y  est  dit  que  chacun  des  trois  frères  vi- 
vants du  temps  des  partages,  aurait  également  part  aux  biens  de  père 
et  mère;  qu'à  cause  de  cela  les  dits  deux  frères  auraient  également 
part  et  partageraient  par  égales  portions  les  biens  mouvants  de  leurs 
dits  père  et  mère  et  suivront  en  cela  le  contenu  au  dit  partage,  avec 
celte  différence  cependant  et  afin  d'éviter  toute  discussion  entre  eux  : 
Que  Claude,  comme  aîné  de  la  famille  et  du  nom  de  Vaumarcus,  au-  iw*»K>->  «*• 
rait  pour  sa  part  le  château  et  la  maison  de  Vaumarcus  avec  tout  ce  lw 
qui  en  dépend,  comme  aussi  tous  les  membres,  les  sujets  et  pièces, 
de  quelque  nom  qu'on  les  nomme,  pour  les  gouverner,  jouir  et  pos- 
séder avec  tous  les  honneurs  et  tous  les  droits  qui  en  dépendent.  Et 
que  le  dit  Simon  de  Vaumarcus ,  chanoine ,  comme  le  plus  jeune  de 
la   maison  et  du  nom,  aurait  de  même  pour  sa  part,  avec  tous  les 
droits  de  gouverner,  posséder  et  jouir,  la  seigneurie  de  Gorgier,  aussi 
avec  tous  les  membres ,  sujets  et  pièces  qui  en  dépendent ,  de  quelque 
nom  qu'on  puisse  les  nommer,  conditionné  que  la  partie  du  cote  de 
laquelle  il  y  aura  du  défaut,  sera  remplacée  avec  d'autres  biens  et 
pièces  qui  seront  le  mieux  à  sa  bienséance.    Et  pour  ce  qu'il  y  aura 
encore  d'autres  biens  communs  à  partager,  on  prendra,  pour  plus  de 
commodité,  des  gens  impartiaux  de  chaque  côte,  qui  en  feront  l'éva- 
luation et  le  partage,  en  réservant  toujours  les  droits  du  seigneur  di- 
rect- Et  comme  il  est  encore  dit  par  leur  partage  qu'aucune  des  parties  O'-Ji*-"-  ■••«■•«• 
ne  pourrait  aucunement  donner,  vendre,  hypothéquer  ni  aliéner  la  por 


-  .  '  mutuel  d*9 

tion  de  leur  héritage  sans  le  vouloir  et  consentement  de  l'autre,  il  a 
été  sur  cela  dit  et  sentence  que  l'on  demeurerait  auprès  du  dit  par- 
tage, et  que  les  dits  deux  frères  s'y  conformeraient,  à  moins  qu'en 
;  as  de  besoin  et  de  pauvreté  ils  ne  fussent  absolument  obligés  de  le 
aire,  soit  en  tout  soit  en  partie,  et  non  autrement.  Et  si  cela  arrivait, 
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1512  l'autre  frère  ou  ses  héritiers  auront  le  pouvoir  de  retirer  la  dite  portion 
de  succession,  préfèrablement  à  tous  autres  qui  voudraient  même  en 
donner  plus  qu'eux.  Laquelle  sentence  les  dits  deux  frères  ayant  requis 
de  Tavoir  par  écrit,  elle  leur  a  été  adjugée  et  connue  sous  le  sceau 
de  moi,  le  susdit  baillif  pour  mes  dits  seigneurs  des  dites  quatre  villes, 
pour  les  nobles,  etc.,  savoir:  de  Berne,  Gaspard  Hetzel;  de  Lucerne, 
Jean  Hase;  de  Kribourg,  Nicolas  Bubart;  de  Soleure,  Benoit  Huguin. 
De  la  part  des  nobles  féodaux .  Philippe  de  Diesse,  Charles  de  Chatn- 
paigne.  De  la  part  des  officiers,  Jean  Gruère,  châtelain  du  Landeron; 
Claude  Baillod,  châtelain  de  Vautravcrs.  Et  de  la  part  des  bourgeois, 
Jean  Marquis,  banneret.  et  Pierre  Guy.  Donné  à  Neufchâtel  la  veille 
de  St  Simon  et  Jude,  27  octobre  151*2.  Signé  Nobart. 

A«*mi.i«" «ic»      Au  mois  de  décembre  les  douze  cantons  s'assemblèrent  à 
dou£Jj™*'"*  Fribourg,  pour  aviser  au  moyen  de  continuer  la  guerre  ou  de 
se  défendre.  Les  quatre  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Fribourg 
et  Soleure  crurent  que,  pour  pouvoir  tant  mieux  conserver  la 
conquête  qu'ils  avaient  faite  du  comté  de  NcuchAtel ,  il  n'y  avait 
i.^.,u.irrr»ui....i  point  de  moven  plus  assuré  que  de  s'associer  à  cet  égard  les 
.rrrVli*,'.  huil  autres  cantons,  afin  qu'ils  fussent  tous  intéressés  à  le  dé- 

«d ii mu  .!,.  c  :  fendre  au  cas  que  quelque  puissance  les  voulût  attaquer  et  le 

.ir.wh.irt  |eur  ,.eprencjrP  £QSt  p0lirqUoi  ils  en  firent  part  aux  huit  au- 
tres, par  un  acte  qu'ils  en  dressèrent  le  20  décembre;  mais 
comme  Berne  avait  quelques  prérogatives  à  l'égard  du  comté  de 
NcuchAtel,  il  les  réserva,  ce  dont  les  autres  onze  cantons  lui 
lirent  une  promesse  authentique ,  qui  est  conçue  comme  suit: 

Actrpar  ir.,..ri      Nous,  les  bourgmestres,  avoyers,  ainmans,  conseils  et  communautés 
u,,u.irr  c"r"0"*  des  villes  et  pays  des  Ligues,  à  savoir  :  Zurich,  Lucerne,  l'ri,  SchwvL 
.'IZl'l^rl  Unterwalden  dessus  et  dessous  le  bois,  Zug.  Claris,  Baie,  Kribourê. 
-nom  ir,  .irôii,  Soleure  et  Schaffhouse,  savoir  faisons  à  tous  par  la  présente  :  Comme 
«i»-  lu-rw  ...r  u-  ainsi  soit  que  nous  aurions  par  ci-devant  avec  les  honorables,  prudents 
<•.„„..■.       et  sages  l'avoyer  et  conseil  de  la  ville  et  canton  de  Berne,  nos  sin- 
guliers amis,  chers  et  bons  alliés  et  confédérés,  pris  et  réduit  en  notre 
r... ,ir«iur.»rr>«  pouvoir  la  ville  et  comté  de  Neufchâtel;  nos  dits  chers  confédérés  de 
.  lin-tir  rrMiiirnt  gerne  se  serajent  en  ce  réservé  leur  bourgeoisie  et  autres  droits  qu'ils 

,■«•  um  m».r»  ic  on^  eus  de  toute  ancienneté  envers  ceux  de  Neufchâtel ,  et  demande 
r..««> nu..,,xpr»  qu'on  les  laissât  paisiblement  et  sans  trouble  jouir  de  tous  les  dits 
droits.  Pourquoi,  entrant  en  possession  de  la  dite  ville  et  comté,  nous 
avons  accordé  celte  réserve  et  juste  demande  aux  dits  nos  chers  con 
fédérés  de  Berne.  Doncques.  nous  tous  les  susdits  cantons,  confessons 
et  promettons  pour  nous  et  tous  nos  successeurs  généralement,  et 
chaque  canton  en  particulier,  de  ne  la  troubler  ni  déposséder  jamais 
nos  dits  chers  confédérés  de  Berne .  ni  tous  leurs  perpétuels  succes- 
seurs, de  la  dite  bourgeoisie  et  autres  droits  et  obligations  qu'ils  ont 
contre  et  envers  la  ville  et  comté  de  Neufchâtel,  en  aucune  façon  et 
manière  que  ce  soit,  mais  les  laisser  jouir  iceux  paisiblement,  sans 
moleste  et  trouble,  et  fidèlement  accomplir,  sans  que  jamais  nous  m 
les  nôtres  y  contrevenions  ni  permettions  y  être  contrevenu  par  qui 
que  ce  soit.  Le  tout  sans  aucune  contradiction ,  dol  ni  fraude.  En  vrai 
et  ferme  lémoignagne  et  perpétuelle  reconnaissance  de  quoi,  nous  les 
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prédites  villes  et  pays,  avons  fait  apposer  à  la  présente  les  sceaux  de  1512 
nos  villes  et  pays,  pour  nous  et  nos  perpétuels  successeurs.  Donné  à 
Fribourg  la  veille  StThomas  apôtre,  20  décembre  1512. 

LL.  EE.  (le  Berne  conservèrent  par  cet  acte  le  droit  de  corn-  o„»  a*  v«ci.iiei 
bourgeoisie  avec  Neuchàtcl,  qui  fut  obligé,  pendant  que  les  £™lt  "^"^ 
cantons  possédèrent  ce  comté ,  de  donner  des  troupes  à  celui  ^  »  iw  Pr.  i, - 
de  Berne,  préférablement  à  tous  les  autres,  et  môme  pour  leur 
faire  la  guerre  (V.  les  ans  1528  et  1529). 

Tout  ce  (jui  se  passa  à  l'égard  du  comté  de  Neuchàtcl  de- com-cnrmwnt  a« 
puis  le  mois  de  juillet  jusqu'à  ce  temps,  se  lit  au  nom  des  ^«itL»  o  c 
quatre  cantons  alliés  de  Neuchùtel  tant  seulement;  mais  depuis 
ce  jour,  20  décembre,  tout  se  passa  au  nom  des  douze  can- 
tons, qui  régnèrent  conjointement. 

Appenzell ,  qui  n'était  pas  encore  un  canton  et  qui  ne  le  de-  Pourquoi *,>,«•.,. 
vint  que  l'année  suivante  1513,  n'eut  point  de  part  au  comté     "rut i*"""1' 

«1,1  •  t  »  •  p*rt  au  ronde. 

de  Neuchàtel,  mais  seulement  les  douze  autres,  qui  y  en- 
voyèrent, par  un  accord  fait  entre  eux,  chacun  un  baillif  tour 
à  tour,  qui  y  était  en  fonction  pendant  l'espace  de  deux  ans  ; 
et  comme  Berne  avait  commencé  par  Louis  de  Diessbacb,  on 
ne  jugea  pas  à  propos^  de  le  rappeler  pour  en  mettre  un  de 
Zurich  (V.  l'an  1511). 

Sur  la  fin  de  cette  année,  le  roi  Louis  XII  envoya  M.  de  La  ,\iun«> .ir,.,a«i«. 
Tremouille  en  Suisse  pour  tâcher  d'attirer  les  Suisses  à  se  ran-  î"*J^7».Vrïr.!- 
ger  de  son  côté  et  pour  s'allier  de  nouveau  avec  eux;  mais  »* - 
les  Suisses  n'ayant  pas  voulu  y  entrer  que  sous  des  conditions 
que  les  Français  ne  purent  accepter,  on  ne  put  faire  aucun 
traité. 

On  fit  l'an  1512  peu  de  vin  et  de  grain,  tellement  qu'il  y  eut  «•«  <i, n .i, 
une  grande  cherté.  Le  vin  fut  mal  conditionné.  La  vente  se  fit  v«uj« 
quinze  livres  neuf  gros  le  muid. 

Le  16  février  1513,  Louis  de  Diessbacb,  baillif  de  Neuchàtcl,  1513 
remit  à  cette  ville,  au  nom  des  douze  cantons,  tous  les  graviers  G2TLt;£,iï 
du  bord  du  lac,  depuis  la  vigne  de  Simonet  d'Engolon  devers 
bise  jusqu'au  port  de  l'Oriette  devers  vent,  et  ce  sous  la  censé 
annuelle  et  perpétuelle  de  douze  gros.  L'acte  est  signé  par  Claude 
Du  Bois,  commissaire  des  cantons  au  comté  de  Neuchàtcl. 

Charles  III,  duc  de  Savoie,  confirma,  l'an  1513,  aux  habi-  franrjuwt  du  |>»\» 
tants  du  pays  de  Vaud  toutes  leurs  franchises.  duc  a* 

Le  lundi  après  la  St-George,  les  quatre  cantons  alliés  de»;>^^«^ 
Neuchàtcl  tinrent  une  conférence  à  l'égard  de  ce  comté.  Les  ul 
députés  des  douze  cantons  v  v  inrent  aussi.  Ils  v  firent  quelques  Ju  >  q»<V~ 

I  *  *  ■  *  loi»  ri  ortiuimam  *' » 

lois  et  ordonnances  souveraines.  Ils  arrêtèrent  entre  autres,  a  uH«md<iitnii 

,  1  1    •!     1  i-trr  di»l3i.li  d.-  50 

I  égard  des  noyers,  que  ceux  plantes  devers  le  soleil  levant  Pird.. 
de  la  possession  du  voisin,  afin  qu'ils  ne  lui  causent  du  dom- 
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1513     mage  par  leur  ombrage  et  par  leurs  racines,  devaient  être 
éloignés  de  trente  pieds,  et  s'il  s'en  trouve  qui  soient  plus 
près,  on  devra  les  couper  (V.  l'an  1523).  Us  délibérèrent  aussi 
sur  la  manière  en  laquelle  ils  se  proposaient  de  gouverner  le 
M»n,rr*d«gnu-  comté.  Ils  arrêtèrent  de  faire  tous  les  ans  une  assemblée  au 
«mer irrru*.  coramencement  ju  mojs  je  juin,  qui  serait  composée  de  douze 
Doaifja,».,  un  déjuges,  savoir  :  un  de  chaque  canton,  qui  pourraient  faire  des 
ci>.que  c»um.  jQjg   r£g|er  |es  comptes  (  accorder  des  grâces  et  agir  souve- 
rainement. 

i.aiii.ne»  Wrr.ii.    L'alliance  héréditaire  entre  la  maison  d'Autriche  et  les  Suisses 

Uire  a««c  la  mai. 

»Z?*\Zl  whil ^Ut  renouvelée  cette  année  (V.  l'an  H74).  Neuchàtel,  que  les 
tri  y  m  compri..  cantons  tenaient,  y  fut  compris. 

ci.ud«d 'ST\*r¥,     Claude  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin  et  de  Boffremont,  ren- 
^rr/dLl"agê  ml  hommage  aux  douze  cantons  en  la  personne  de  Louis  de 
'.«.isuiwr*    Diessbach.  Claude  n'avait  jamais  voulu  rendre  cet  hommage  ni 
à  Philippe  de  Hochberg,  ni  a  Louis  d'Orléans.  Il  ne  le  con- 
testait pas,  à  la  vérité;  mais  il  le  renvoyait  toujours,  espérant 
de  l'abolir  par  ce  moyen;  mais,  appréhendant  la  puissance  des 
cantons,  il  le  leur  rendit  sans  difficulté. 
L~troup«.i«     Les  cantons  ayant  battu,  avec  dix  mille  hommes,  le  6  juin,  de- 
r^kTiuiîT  vant  Pér-one,  en  Italie,  l'armée  des  Français,  qui  était  au  nombre 
de  dix-neuf  mille  hommes  et  commandée  par  M.  de  la  Tre- 
nijon  auirgr  p.r  mouille ,  qui  s'était  retiré  ensuite  dans  la  ville  de  Dijon  avecsii 
'"a^eu^ur' a  seP*  m'"e  hommes,  qui  étaient  les  débris  de  son  armée,  les 
Suisses,  à  la  sollicitation  de  l'empereur  Maximilien,  l'y  allèrent 
assiéger,  au  nombre  de  vingt-cinq  mille  hommes;  ce  qui  lo- 
bligea  à  faire  avec  eux  un  traité  qui  leur  fut  très  avantageuL 
Pendant  ce  siège,  Jacques  de  Wattenville,  qui  commandait 
les  troupes  de  Berne,  étant  logé  avec  ses  deux  lils  Jean-Jacques 
et  René  dans  la  maison  de  Philibert  de  Chauvirey ,  seigneur  de 
Chàtcau-Villain  et  de  Colombier,  qui  avait  quatre  filles,  savoir: 
«a..aRr.u deu»  Jeanne,  Rose,  Isabeau  et  Claudine,  il  se  Gt  deux  mariaaes. 

ilr»  fille  de  l'hlll-  ,  u 

iT«£2,T!iac  Jean"«JaccIues  de  Wattenville  épousa  Rose,  et  René  fut  mari* 
de  w auru.  avec  isabeau.  Philibert  de  Chauvirev,  qui  était  lieutenant-géné- 
i«  troupe,  de  ra|  ju  comte  de  Neuchàtel  lorsque  les  cantons  s'en  saisirent. 
Mort  de  H.,iit*rt  et  qui  avait  épouse  Isabeau  d'Arberg,  dame  de  Château- Villain. 

de  <".kan\ irr\ ,  e».  ■         -  ,,         ,        ,  ....  . 

gumerueuV  de  mourut  cette  année.  Jeanne,  l aînée  de  ses  tilles,  eut  la  seigneu- 


rie de  Chàtcau-Villain,  qui  appartenait  Tan  1300  à  Jean  de  Cbà- 
coiu.-b.rr  e»tr«,  Ions  II,  et  Rose  eut  celle  de  Colombier;  et  c'est  par  ce  moyen 

par  le  mariage  ci-  1         •  <  •  11  t  „• 

.ie„u,,  .u..i  1.  r»-  que  cette  dernière  seigneurie  entra  dans  la  maison  de  Watteo- 
,mik de\>.ue«.  ville,  qui  l'a  possédée  jusqu'à  l'an  1364.  Jean-Jacques  de  Wat- 
tenville se  donnait  les  titres  de  seigneur  de  Colombier  et  de 
Villard-le-Moine  et  co-seigneur  de  Bevaix.  Il  fut  élu  avoyer  de 
Berne  l'an  1530.  Son  frère  René,  qui  avait  aussi  part  à  la  sei- 
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gneurie  de  Colombier,  loi  remit  tous  ses  droits  l'an  4528.  Isa-  ISIS 
beau,  après  la  mort  de  René,  épousa  Claude  May,  sénateur  de 
Berne.  Philibert  de  Chauvirey  avait,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
fait  reprise  de  sa  bourgeoisie  de  Berne. 

Le  roi  d'Angleterre,  à  la  sollicitation  du  pape  Jules,  attaqua  la  u^u-MUr. 
France;  et  ayant  joint  ses  troupes  à  celles  de  l'Empereur,  ils  ^^TJu^ 
assiégèrent  Térouenne  dans  l'Artois,  qui  était  une  forte  place  dans      \*  y>*r«* 
ce  temps-là.  Louis  d'Orléans,  voulant  introduire  du  secours  dans  d**EPCTOn*- 
cette  ville  avec  deux  ou  trois  mille  hommes ,  fut  coupé  par  dix 
ou  douze  mille  fantassins  et  quatre  mille  chevaux,  qui  prirent, 
le  6  juin,  le  duc  de  Longueville  prisonnier  de  guerre  avec  plu- 
sieurs autres  personnages  de  considération  (V.  l'an  1515).  Cette 
journée  fut  nommée  la  journée  des  Eperons. 

Louis  de  Diessbach,  baillifde  Neuchâtel,  accensa,  au  nom  des  f-m» 
douze  cantons,  à  la  communauté  d'Auvernier,  le  four  et  la  mai-  LoAnIJdrDiLwj., 
son  où  il  est  construit,  avec  la  faculté  accordée  aux  particuliers  wi.i. 
de  faire  des  fours  dans  leurs  maisons  et  le  droit  de  pouvoir  bâtir 
et  maisonner  sur  la  place  des  Epancheux.  Le  tout  fut  accordé  à 
cette  communauté  sous  la  censé  annuelle  de  quatre  muids  de  fro- 
ment et  quatre  livres  de  bonne  cire.  L'acte  est  daté  du  20  juin  1513. 

Le  même  baillif  inféoda  aussi  le  four  de  Corcelles  à  Louis  Bou-  n««wfewa« 
helier.  L'acte  est  du  15  juillet  1513.  Le  dit  Bouhelier  n'ayant  eu 
qu'une  tille,  qui  épousa  N.  Barillier,  le  dit  four  passa  à  ce  der- 
nier par  ce  mariage.  M.  Guillaume  Chambrier  l'a  possédé  dès 
lors,  à  la  réserve  de  quarante  émines  que  la  seigneurie  relire. 
Le  dit  four  fut  remis  au  dit  Bouhelier  pour  deux  muids  et  demi 
de  froment,  dont  les  deux  tiers  devaient  parvenir  au  souverain 
et  le  tiers  au  prieur  de  Corcelles,  et  ce  de  censé  annuelle, 
avec  quatre  livres  de  cire  pour  le  souverain. 

Philiberte  de  Chàlons,  née  de  Luxembourg,  mère  de  Phili- 


bert de  Chàlons,  lit  celte  année  tous  ses  efforts  pour  s'at- 
tirer  l'affection  des  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg.  Elle  d* 
leur  céda  par  un  acte  authentique  tous  les  droits  et  pré-  nTrl^»,r , 
tentions  que  son  fils  pouvait  avoir  sur  les  baillages  de  Grand-  cr.mbu«*à 
son  et  d'EchalIens,  que  ces  cantons  avaient  conquis  sur  la  *:°k*"«"»i 
maison  de  Chàlons  l'an  1475;  elle  y  renonça  pour  toujours  et 
les  reconnut  être  de  bonne  prise.  D'autre  côté,  dès  qu'elle  sut 
que  Jacques  de  Wattenville  était  arrivé  dans  la  Franche-Comté, 
où  elle  faisait  sa  demeure,  elle  lui  envoya  un  présent,  ainsi  aie«.»o;.d« 
qu'aux  officiers  de  Berne  qui  conduisaient  les  troupes  de  ce  ^".^J"^" 
canton,  savoir:  quarante  écus  en  argent,  du  pain,  du  vin,  de «» .uirW»fo«n 
l'avoine,  du  poisson  et  du  gibier.    Elle  leur  offrit  tout  ce  qui  ^^'.n* 
dépendait  d'elle ,  et  se  recommanda  à  la  protection  de  LL.  EE. 
de  Berne.  Ce  qu'elle  fit  ne  tendait  évidemment  qu'à  porter  les  aie* 
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1513     cantons  a  lui  remettre  le  comté  de  NeuchAtel,  sachant  que 
qu'il*  lui  rrmiwut  Louis  d'Orléans  était  dans  leur  disgrâce.    Mais  tout  cela  fut 
inutile. 


PÀIurajr  do»n<;  a     Claude  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,   donna  encore  aux 
1.1  sBfnf.     habitants  de  la  Sagne  une  portion  de  leurs  pâturages  ou  com- 
muns .  qui  fut  annexée  à  ceux  <]it  ils  avaient  déjà.  L'acte  esl 
du  18  novembre  1513. 
sn.rr  jr  »in  «H     Bla ise  Bourq u i n ,  bourgeois  de  Valangin ,  et  Claude ,  sa  femme. 
r,,"pl,r^  * alnn  donnèrent  un  setier  de  \in  de  censé  annuelle  et  perpétuelle 
au  chapitre  de  Valangin.  L  acté  est  daté  du  27  décembre  1513. 
curir,  ,ie  cham.    Charles  do  Cliampaignc ,  écuyer,  fut  établi  maire  de  Neuchâ- 
JW  !vurhiui. d'  lP'  Pl  receveur  par  les  ambassadeurs  des  cantons.   Il  succéda 
m.  tir  iiiinqur.  à  pierre  Clerc.  M.  de  Pranquemont.  seigneur  du  dit  lieu  et  do 
p^Wrtl'a"' "«il!..  Magny,  fut  établi  lieutenant-général  de  Valangin  en  la  place 
gin  i« place.   de  Charles  de  Champaigne. 

Annrv n,rdio*rr.     On  Ht  celte  année  médiocrement  de  vin  et  de  grain,  quoique 
les  gelées  du  printemps  eussent  causé  quelque  dommage:  ce- 
Vmlc  <l u  »  in.    pendant  la  cherté  continua.  La  vente  du  vin  se  lit  treize  livres 
neuf  gros  le  rnuid. 
1514        Comme  les  baillifs,  ensuite  de  l'accord  entre  les  cantons,  ne 
nifnruiiroMrr /.a- devaient  être  que  deux  ans  à  Xeuchàtel,  et  que  le  terme  de 
plur*  î  $™Zr  Louis  de  Diessbach  était  expiré  l'an  1314,  le  canton  de  Zurich 
jr,uiiiif,,irw  en  voulut  nommer  un,  soutenant  qu'étant  le  premier  canton. 

il  devait  faire  son  tour  avant  tous  les  autres:  mais  Lucerne  le 


lui  ayant  disputé,  parce  que,  suivant  immédiatement  le 
de  Berne  en  ordre,  il  devait  aussi  le  suivre  à  I  égard  de  la 
sM„r„rr  ,ir,  r»n.  nomination  du  baillif,  ce  différend  fut  remis  au  jugement  des 
*""s a r' *"J"'    autres  cantons,  qui  prononcèrent  que  Lucerne  devait  nommer 
le  baillif  et  que,  lorsque  le  tour  des  douze  cantons  sérail 
achevé,  Zurich  en  nommerait  un  pour  quatre  ans  ,  à  quoi  Zu- 
Anioini. u.iK,. dr  rich  consentit.   C'est  pourquoi  Lucerne  nomma  un  baillif,  qui 
uST.wt  s  aPfK>,a,t  Antoine  Haas.    Celui-ci  arriva  à  NeuchiVtel  au  moi» 
ta.       de  juin  1514,  cjni  était  le  temps  où  ce  baillage  commençait 
^...«.•dr  prW.'.  Le  3  juin  était  le  jour  qu'on  élisait  chaque  baillif,   et  ensuite 
p!"r  r,irc«TôlTir»  Ic-^  douze  députés  des  cantons  venaient  dans  le  même  term> 
dq.mr,      à  Neuchàtel,  et  lorsqu'il  y  avait  un  nouveau  baillif,  ils  l'instal- 
laient et  le  mettaient  en  possession  de  son  baillage. 
Mi..i...i,oi*  dr.     ('<os  douze  députés  accordaient  toutes  les  années  quelque 
grâce  à  des  particuliers  ou  aux  communautés.  Ils  jugeaient  d 
décidaient  souverainement  toutes  les  causes  dont  on  avait  in- 
terjeté appel  depuis  l'année  précédente.    Ils  faisaient  rendra 
compte  aux  receveurs  des  revenus  du  pays  qu  ils  avaient  re- 
1        '«■"•»»«  tirés.  Ces  douze  députés  en  disposaient,  ils  en  emploient 
une  partie  aux  besoins  de  l'Etat,  a  la  réparation  des  bâtiment* 
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et  autres  choses  pour  l'utilité  publique.  Ils  donnaient  à  chaque  1514 
député  une  somme  d'argent  pour  ses  peines,  journées  et  dé- 
pens. Ils  payaient  les  pensions  des  officiers  et  à  ceux  qui  exer- 
çaient des  charges  publiques,  et  s'il  restait  quelque  chose,  on 
le  distribuait  entre  les  douze  cantons  par  égales  portions;  mais 
il  est  certain  qu'après  avoir  prélevé  tout  ce  que  dessus,  il  l.r»  rr»  mu»  rtairiit 
restait  très  peu  de  chose,  parce  qu'en  ce  temps-là  les  revenus  ^ucvniidrTMn 
du  comte  de  Neuchàtel  étaient  fort  peu  considérables.  Et  c'est 
ce  qu'on  reconnaîtra  si  l'on  considère:  1°  Que  la  religion  ro- 
maine subsistant  encore,  le  souverain  ne  retirait  pas,  comme 
aujourd'hui,  les  revenus  des  abbayes  de  Fontaine-André  et  de 
Bcvaix,  des  prieurés  de  Corcelles  et  du  Val-de-Travers,  du 
chapitre  de  Neuchàtel,  de  plusieurs  dîmes  qui  appartenaient  a 
l'église  et  de  plusieurs  rentes  qu'on  a  retranchées  à  divers  cures 
du  pays,  outre  que  l'abbaye  de  St-Jean  possédait,  dans  le 
comté  de  Neuchàtel ,  plusieurs  rentes  que  LL.  EE.  de  Berne  re- 
tirent encore  aujourd'hui.  Et  il  y  avait  même  encore  quelques 
autres  qui  y  avaient  des  revenus,  qui  consistaient  en  fonds, 
en  dîmes  et  en  censés  directes,  comme  sont  les  abbayes  de 
Frienisberg,  de  Romainmôtiers,  de  Montbenoît,  même  de  St- 
Maurice,  etc.  2°  Le  souverain  d'alors  ne  possédait  pas  plusieurs  ce 


seigneuries  que  la  maison  de  Longueville  a  acquises  depuis  de  ^^il'J. 
ses  propres  deniers,  savoir:  celles  de  Valangin,  de  Colombier, 
de  Bcvaix,  de  Lignières,  etc.,  comme  aussi  plusieurs  liefs:  ceux 
deDiesse,  de  Cottens,  de  Savagnier,  de  Cormondrèche ,  etc.; 
plusieurs  dîmes  et  autres  semblables  revenus,  tellemeut  que  ce  h ,„t.itp«.„d, 
qui  restait  à  partager  était  très  peu  de  chose,  outre  que  le  baillif  eb.« «CtT 
avait  un  gage  considérable.  Ce  qu'on  partageait  aux  cantons  p^lt^M* 
n'allait  qu'à  37  goulden  pour  chacun,  ou  environ,  suivant  le  prix 
et  la  qualité  du  vin  et  du  grain  que  le  souverain  retire  et  qui 
varie  toutes  les  années. 

Cet  hiver  fut  extrêmement  froid  depuis  la  St-Martin  15-13  jusqu'au  iincr  fr„„i.  ia„ 
25  janvier  1514.  Toutes  les  rivières  gelèrent,  de  même  que  les  etr"i'rMr>,l<' 
lacs;  on  pouvait  aller  tout  au  travers  de  celui  de  Neuchàtel. 
Comme  on  ne  pouvait  pas  moudre,  la  plupart  faisaient  cuire  le 
froment  et  le  mangeaient  ainsi  au  lieu  de  pain.  On  allait  à  Bàle 
se  promener  sur  le  Rhin  avec  les  fifres  et  les  tambours;  on  y     u  m», 
prenait  des  repas  et  on  passait  môme  ce  fleuve  avec  des  che- 
vaux; toutes  les  fontaines  tarirent,  l'eau  étant  gelée.  L'été  fut  e..^,™.» 
extrêmement  chaud  et  sec  ,  et  l'année  très  abondante.  Les  VIVreS  Ba>  uni  dn. 
furent  à  très  bas  prix.  La  livre  de  bœuf  se  vendait  huit  deniers; 
celle  de  veau  sept  deniers;  un  lièvre  sept  creutzer  et  demi;  un 
pourceau  gras  dix-sept  batz  ;  un  pot  de  vin  un  denier  et  demi  ;  venu  a,.™. 
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1515     un  écot  chez  un  hôte  un  creutzer  et  demi.  La  vente  du  vin  se 
fit  cinq  livres  neuf  gros  le  muid. 
wortdeuoùxii,    Louis  XII,  roi  de  France,  mourut  le  premier  jour  du  mois 
>-l%n«Mai  de  janvier  1515,  âgé  de  cinquante-trois  ans.  François  1èr  lui 

«ucwde.     succéda,  comme  le  plus  proche  successeur  à  la  couronne. 
luconnaiManer »u    Lucas  Du  Maine,  commissaire,  fit,  l'an  1515,  les  reconnais- 
v**.im   sances  du  Val-de-Ruz.   Il  dit  entre  autres  que  Biaise  Vuillame 
de  Coffrane ,  comme  les  autres  de  ce  nom ,  a  reconnu  qu'il  de- 
vait au  seigneur  une  journée  de  son  corps,  ou  d'une  personne 
en  sa  place  compétente,  aux  vignes  du  seigneur  de  Valangin. 
par  chaque  fois  quand  les  ouvriers  travaillent  aux  vignes  do 
seigneur;  ce  qui  était  un  droit  que  les  commissaires  appelaient 
peinent».    peUcherie*.  Ces  vignes  du  seigneur  étaient  au  plus  haut  du  vi- 
vignes  du  Mita»»  gnoble  de  Valangin  et  les  plus  proches  de  Valangin.  Comme 
devait!*;».   e[|es  n>en  épient  éloignées  que  de  demi-lieue,  les  sujets  qui 
devaient  ce  droit  de  pelicherie  les  allaient  labourer  et  y  faire 
toutes  les  saisons ,  et  ensuite  ils  en  amenaient  la  vendange  à 
Valangin,  où  les  seigneurs  la  faisaient  pressurer  et  encaver. 
v»L„giii«.    Ces  vignes,  qu'on  nomme  encore  aujourd'hui  les  valanginu, 
ont  été  vendues  depuis  à  des  particuliers. 

Le  roi  François  1er  ayant  dessein  d'attaquer  le  Milanais  et 
de  continuer  la  guerre  que  Louis  XII  avait  commencée,  les 
Suisses  résolurent  de  s'y  opposer.  Ils  conclurent  pour  cet  effet 
?*.ï?r"T  le  lundi  après  la  Chandeleur  1515,  dans  la  ville  de  Zurich. 

Naiiuiilica  pour  r 

.'oppoMr.i.  une  alliance  avec  l'empereur  Maximilien,  qui  la  recherchait 
F^.«"leMi  avcc  empressement.  Le  comté  de  Neuchàtel,  qui  appartenait 
aux  cantons,  y  fut  aussi  compris.  On  remarque  ici  que,  quoique 
Philibert  de  Châlons  fût  fort  aimé  de  l'empereur  et  que  les 
cantons  tinssent  le  comté  de  Neuchàtel,  cependant  il  ne  fut 
point  parlé  de  ce  comté  en  faisant  cette  alliance.  Les  cantons 
en  demeurèrent  paisibles  possesseurs. 
je«»M.rt*,de  Antoine  Haas  de  Lucerne,  baillif  de  Neuchàtel,  affranchit,  le 
20  février  1515,  Jean  Martin  de  Peseux  et  son  neveu  de  la 


Al 

deu^moru  condition  de  main-morte,  et  tous  les  biens  qu'il  tenait,  qui 
P*rieb..iufiw  juj  provenajent  de  jaCqUet  d'Assonville  et  de  Rollette,  sa  femme, 

qui  avaient  été  affranchis  le  12  novembre  1369,  et  ce  moyej»- 
nant  deux  livres  de  cire  de  censé  annuelle.  11  augmenta  la 
censé  de  dix  sols  pour  des  biens  acquis  dès  lors;  il  les  mit 
en  la  condition  de  bourgeois.  L'acte  est  scellé  du  sceau  du  dit 
baillif  et  signé  de  sa  main  et  contresigné  par  Claude  Du  Bois, 
commissaire-général  des  cantons  dans  le  comté.  11  faut  cepen- 
dant observer  ici  que  des  bourgeois  et  autres  gens  de  franche 
et  de  libre  condition  pouvaient  posséder  des  biens  de  main- 
morte, sans  qu'ils  fussent  eux-mêmes  de  main-morte.  Ces! 
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pourquoi  ii  convient  de  distinguer  la  main-morte  réelle  de  la  1515 
personnelle. 

Christophe,  marquis  de  Baden,  qui  était  né  lan  1458,  mOU-  MortdeCliri»to|ihe 
rut  l'an  1515.  Il  laissa  deux  fils:  Bernard  et  Ernest.  Le  premier,  TïSiLîïr 
qui  est  la  souche  de  la  maison  de  Baden-Baden,  épousa  Fran- 
çoise, comtesse  de  Luxembourg.  Le  second,  duquel  est  sortie 
la  maison  de  Baden-Durlach ,  épousa  Elisabeth,  fille  de  Fré- 
déric V,  marquis  de  Brandebourg.  Il  eut  Durlach,  Hochberg, 
Pforten,  Malberg.  Rethel,  Badenwyler,  Susemberg,  etc.  C'est 
de  ce  dernier  qu'est  descendu  en  ligne  droite  et  masculine 
Frédéric-Magnus,  marquis  de  Baden-Durlach ,  dont  il  sera  parlé 
aux  années  1694, 1699  et  1707. 

Nicolas  de  Diessbach  de  Berne,  qui  fut  depuis  coadjuteur  de  w«d*Di«^ 
Christophe  de  Uttenheim,  évôqne  de  Bàle,  était  en  l'année  1515  .Ueh' tt"D""ndV 

r  •         ?    I     n         J  Uir.diipri.iirt  de 

commandataire  du  prieure  de  Grandson.  c™<w 
Jean-Jacques  de  Wattenville,  seigneur  de  Colombier,  con-  j-j.  a.  w.»*,. 

duisit  quatre  mille  hommes  de  Berne  en  Italie.  Ils  partirent  le  cXl&iïiï^Jii 

25  août  et  ils  ne  demeurèrent  que  six  jours  à  passer  les  Alpes.  '  Ul>°lT  ™ lu 
Les  Suisses  mirent  cette  année  des  garnisons  à  Neuchatel,  Carniaon  *  .Vu- 

à  Yverdon  et  à  Grandson,  pour  garder  ces  villes  contre  les  *tl*I'fi^J^0" 

Français. 

Ai  mon  de  Montfaucon,  évèque  de  Lausanne,  étant  un  mon-  ai«ob  de  mon- 
dain qui  ne  cherchait  que  ses  plaisirs  et  usait  d'extorsion,  fut  u~"„'J*t.Tdt 
tellement  haï  des  habitants  de  son  évèché,  qu'ils  voulurent  le  b.bit.»ù  de  ™T 
rejeter;  mais  il  subsista  par  l'intercession  du  pape  Léon  X,  ^w 
qui,  par  un  bref,  pria  LL.  EE.  de  Berne  de  le  soutenir  et  pro- 
téger; ce  qu'ils  firent.  Ce  pape  offrit  aussi  en  même  temps  et  up.p.  „»,<«., 
sollicita  les  Bernois  à  recevoir  dans  leur  ville  un  évêque,  qui  'Wqu' k  9mm 
aurait  la  direction  sur  tout  leur  territoire,  qu'il  voulait  retran- 
cher de  l'évèché  de  Lausanne;  mais  LL.  EE.  ne  voulurent  pas      *  ll.  ee. 
l'accepter. 

Renée,  fille  de  François  d'Orléans,  deuxième  du  nom  de  ««n  d.  r«„cv. 
Longueville,  mourut  l'an  1515.  Cette  jeune  princesse  n'était  âgée  Jor^ZZ, 
que  de  sept  ans,  et  ne  survécut  à  son  père  que  de  trois  ans.  p«  Lo»;»  d  or- 
Louis  d'Orléans,  son  oncle,  hérita  de  tous  ses  biens;  mais  il       •°° 00ck 
n'en  jouit  pas  longtemps,  car  il  mourut  cette  même  année  et  "ortd«u«m 
laissa  trois  fils  et  une  fille  qu'il  avait  eus  de  Jeanne  de  Hoch- 
berg, savoir:  Claude,  Louis  et  François.  Sa  fille  s'appelait  Char-  te» ««/•««.  qmi 
lotte;  elle  eut  dix  mille  livres  tournois  de  dot  et  fut  mariée  à 
Philippe,  duc  de  Nemours,  fils  de  Philippe  II,  duc  de  Savoie. 
Louis  d'Orléans  s'intitulait  duc  de  Longueville,  comte  de  Du-  Til^lJ' Lo,,p' 
nois  et  de  Neuchàtel,  marquis  de  Rothelin,  prince  de  Chàte- 
laillon ,  vicomte  de  Melun  et  de  M  on  treuil ,  seigneur  de  St-George 
et  de  S*-Croix,  d'Epoisses,  de  Beuves,  de  Vercel,  de  Chàtil- 
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1515     lon-sur-Maiche ,  comte  «le  Montgomcry,  seigneur  d'Aurest,  de 
Thays,  de  Vaubonnois,  d'Arc-en-Barrois  et  grand  châtelain  de 
Hainaut,  etc.,  vicomte  d'Abbe  ville  et  de  Romaillard,  comte  de 
Tancarville,  Gournay,  seigneur  de  Noyelles-sur-la-Mer,  de  Blandy, 
Bambonnois,  Perdigueil,  Tongry,  Hnguelières ,  de  Menthonay, 
de  Seurres,  de  Bougenuy,  la  Brosse,  la  Mourre,  Mathesens, 
baron  de  Parthenay  et  de  Vouvant,  etc.,  grand  chambellan  de 
France,  connétable  héréditaire  de  Normandie,  gouverneur  de 
Guyenne,  grand-sénéchal,  lieutenant-général  pour  le  roi  des 
ii *«iit c«: privm-  pays  de  Provence,  etc.  Il  fut  toujours  prisonnier  depuis  la  ba- 
DC  uif  i"is  d'  to'^6  du  6  juin  15 13  jusque  peu  de  temps  avant  sa  mort.  Jeanne 
jf»nn<- «U iioch-  de  Hochberg ,  son  épouse,  lui  survécut  de  vingt-huit  ans  sans 
^i^o^i-ii^ii"  se  remarier.  Ce  prince  avait  fait  son  testament  peu  de  jours  avanl 
sa  mort.  Il  donna  cinq  mille  livres  tournois  pour  faire  chanter  des 
messes,  tant  pour  son  àme  que  pour  celles  de  ses  prédécesseurs 
ou  ancêtres. 

u  comte  de  Monu    Ulderic  de  Wurtemberg ,  comte  de  Montbéliard ,  qui  soutenait 


d'Orlran». 


llt^urTrr.ppi!"  Ie  Part'  de  l'empereur,  se  saisit,  à  la  sollicitation  de  ce  dernier. 
ii,uui,  des  châteaux  de  Soyc,  de  Chàtenoy,  Gouhans,  Chàtillon-sur- 
Maiche,  Vercel  et  Vannes,  que  le  duc  de  Longueville  prétendait 
lui  appartenir ,  comme  étant  seigneur  de  Soye  et  de  Listenois. 
François  Ier,  par  représailles,  se  saisit  du  comté  de  Charolois, 
de  Chàtel-Chinon ,  Chaulsin  et  la  Perrière,  qui  appartenaient  au 
comte  de  Montbéliard. 
n.flicnite>,rte>     Le  \\)  octobre  1515,  par  devant  les  Trois-Etats  et  Audiences  de 

s  il  x>  ^  m \t  (*Tic«ei 

v.i.ngin mur  ro-  Valangin ,  parurent  le  sieur  de  Franquemont,  seigneur  du  dit  lieu 
MtoîdfïcïS'  et  de  Ma8nV'  lieutenant-général  de  Valangin,  pour  et  au  nom  de 
et  Hninbrrt  Bri-  Roland  de  Thuilières,  bâtard  de  Montjoie,  écuyer,  d  une  part:  et 
«rd  de  Porre*-  Humbert  Brisard ,  de  Porrentruv,  comme  lils  et  héritier  de  feue 

truv,  nu  »ujctd  un  ■  *»»■•_■• 

fie'fd«»ixmn,d»  Jeanne  de  Rambelvoir,  d'autre  part,  pour  certaines  questions  el 
degr«'«  procès  que  le  dit  Humbert  Brisard,  comme  héritier  que  dessus, 
avait  contre  Claude  d'Arberg ,  seigneur  de  Valangin ,  et  le  dit  Ro- 
land, à  cause  de  six  muids  de  grain,  moitié  froment  et  avoine, 
que  le  dit  Humbert,  comme  héritier  que  dessus,  disait  à  lui  ap- 
partenir à  cause  de  sa  dite  feue  mère ,  que  ses  prédécesseurs  te- 
naient de  fief  et  hommago  des  seigneurs  prédécesseurs  du  dit 
Claude ,  lesquels  six  muids  de  grain  ils  devaient  prendre  et  perce- 
voir, un  chacun  an,  sur  la  dîme  de  Cernier,  appartenant  au 
seigneur  de  Valangin,  et  de  ce  en  avaient  bonnes  lettres  à 
eux  faites  par  les  seigneurs  de  Valangin,  qui  disaient  que  le 
dit  Roland  lui  détenait  à  cause  de  ce  que  feu  Jean  d'Arberg 
et  Claude,  son  lils,  les  lui  avaient  donnés  en  fief  et  hommage, 
et  lui  demandait  les  grains  qu  il  avait  recouvrés  de  la  dite  dîme 
depuis  vingt-deux  ans  en  ça.  Sur  lesquelles  questions  le  dit 
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sieur  do  Franquemont,  pour  et  au  nom  du  dit  Roland,  le  re-  1515 
mit  sur  Claude,  seigneur  de  Valangin ,  promettant  de  le  faire 
ratifier,  si  besoin  est,  à  ces  présentes.  Et  le  dit  Humbert  ayant 
aussi  remis  ce  différend  sur  le  dit  seigneur  Claude,  pour  cette 
cause  devoir  apaiser  et  pacifier  et  d'en  dire  et  prononcer 
ce  que  bon  lui  semblerait;  sur  quoi,  après  avoir  entendu  le 
débat  de  part  et  d'autre,  il  fut  prononcé: 

Que  le  dit  Humbert  Brisard  laissera  jouir  des  dits  six  niuids  de 
grain  le  dit  Roland,  sa  vie  naturelle  durant,  ainsi  comme  il  a  fait  du 
passé,  sans  contredit  quelconque,  et  de  ce  que  le  dit  Roland  a  joui 
et  gaudi  les  dits  six  muids  de  grain  que  dessus  du  passé,  le  dit  Hum- 
bert l'a  quille  el  quille  par  ces  présentes  el  des  coûtes  el  missions  qui 
seraient  faites  dans  celle  cause;  par  tel  qu'après  le  décès  du  dit  Ro- 
land, les  dits  six  muids  de  grain  demeureront  paisiblement  au  dit 
Humbert  Brisard,  pour  lui.  ses  hoirs,  et  les  tiendra  en  fief  et  hom- 
mage du  dit  seigneur  de  Valangin,  selon  la  nature  du  fief,  suivant  le 
contenu  des  lettres  de  ses  prédécesseurs,  et  a  ce.  nous  le  dit  comte 
d'Arberg,  seigneur  de  Valangin ,  avons  consenti  pour  nous  et  nos  hoirs, 
quand  ce  avons  prononcé  et  déclaré.  Ce  que  les  parties  ont  agréé,  et 
le  sceau  du  seigneur  de  Valangin  y  est  apposé.  Fait  dans  l'hôtel  du 
dit  seigneur  de  Valangin,  le  10  octobre  1515. 

La  môme  année  Conrad  et  Humbert  Brisard  et  Jean  Grillon  cr~..n.Je.n 
Fusier,  bourgeois  de  Porrentruy,  remirent  à  Jean  Gruère,  chà- (irtt*r*dud'1  w 
telain  du  Landeron ,  leurs  droits  sur  ce  fief  qui  venait  de  leur 
être  adjugé. 

Le  château  de  Joux  fut  entièrement  consumé.  On  crut  que  cuir»  * 
des  incendiaires  y  avaient  mis  le  feu.  bru,e' 

L'été  de  l'an  1ol'>  fut  froid  et  humide.  On  eut  de  la  peine  à  Eufroidrihimud. 
moissonner,  et  le  vin  fut  extrêmement  vert.  On  fit  la  vente  ^Zu^ï"' 
onze  livres  neuf  gros  le  muid. 

Il  se  fit  cette  année  un  traité  entre  le  roi  François  Ior  et  le  t«.w  ponr i« 
comte  de  Montbéliard  au  sujet  des  terres  qu'ils  s'étaient  prises  ^^"""rîlr 
l'un  l'autre  l'année  précédente.  Ce  traité  porta  que  toutes  les  r™»™»  i«  «  w 
seigneuries  situées  dans  le  comté  de  Bourgogne  seraient  re-  comlc  |d[,J<>olb' 
mises  à  Marguerite,  comtesse  de  Bourgogne,  fille  de  l'empe- 
reur Maximilien,  à  la  réserve  de  Chaulsin ,  la  Perrière,  et  Ui*- 
Chàtel-Chinon ,  qui  furent  laissées  à  dame  Jeanne  de  Hochberg, 
duchesse  de  Longueville,  desquelles  elle  jouirait,  elle,  ses  hoirs 
et  ayant-cause ,  jusqu'à  ce  que  ses  terres  et  seigneuries  de  la 
Franche-Comté  lui  fussent  rendues,  savoir:  Vercel,  Vennes, 
Vuillaufans,  Chàtillon-sur-Maiche ,  Gouhans,  Usié  et  Morteau, 
que  l'empereur  Maximilien  Ier,  ennemi  de  la  France  et  du  duc 
de  Longueville,  avait  prises  à  ce  dernier  l'an  1507,  aussi  bien 
que  le  château  de  Joux ,  dont  le  dit  duc  avait  déjà  été  récom- 
pensé (V.  les  ans  1508  et  1543). 
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1516        Le  canton  d'Uri  nomma  cette  année  un  baillif,  qu'il  envoya 

a-iv'ïïïL  a  Neuchàtel,  et  °iui  fut  Jean  IrohoflF.   Il  arriva,  comme  c'était 
bmMA^dL  usité ,  au  commencement  de  juin  avec  les  ambassadeurs  des 
Wmb£  dcj()r.  cantons,  qui  étaient  les  suivants  :  pour  Zurich  était  Henri  Rubly ; 
P^"d«  nTtoM  pour  Berne,  Jean  d'Erlach;  pour  Lucerne,  Jean  Hug  ;  pour  Vri, 
i.vuckiui.    Ammann  Imbersdorf;  pour  Schtcyz,  Vogt  Mertz;  pour  Unterwald, 
Vogt  Hentzly  ;  pour  Zoug,  Oswald  Bachmann  ;  pour  Glaris,  Vogt 
Wiechsler;  pour  Bâle,  Jean  Oberried;  pour  Fribourg,  Antoine 

Villing;  pour  Soleure,  Ulrich  Sury,  et  pour  Schaffhouse,  N  

Ces  ambassadeurs  s'assemblèrent  pour  juger  souverainement, 
lujogrnt •<>•»«-  Ils  tenaient  la  place  des  Trois-Etats  et  des  Audiences,  et  le 
L"J^i.î^!  baillif  présidait  dans  ces  assemblées.  Cependant  les  Audiences 

ne  furent  pas  abolies  (V.  l'an  1518). 
n.  prononçât qU«-    Le  samedi  après  la  fête  St-Barnabé,  ils  jugèrent  d'un  difte- 
1  rend  qu'il  y  avait  entre  les  Quatre-Ministraux ,  d'une  part,  et 


Philippe  de  Diesse  et  Ursuline  de  Ruttingen ,  veuve  du  fils  de 
Jean  de  Bariscourt,  châtelain  de  Thielle,  d'autre  part.  Ceux-ci 
prétendaient,  en  qualité  de  nobles,  d'être  francs  de  tailles  ou 
giettes ,  qu'on  imposait  pour  lors  aux  bourgeois  pour  l'entretien 
des  édifices  publics ,  des  chemins ,  des  fontaines ,  et  pour  la 
guerre ,  etc.;  et  ils  se  plaignaient  de  plus  de  ce  qu'on  avait  osé 
leur  lever  des  gages  pour  être  payé  de  ces  tailles.  Mais  les 
cantons  les  condamnèrent  à  les  payer  comme  les  autres  bour- 
geois, à  proportion  des  maix  bourgeoisiaux,  c'ést-à-dire  des 
biens  qu'ils  possédaient  et  qui  ne  dépendaient  pas  des  fiefs,  à 
l'égard  desquels  on  les  laissa  dans  leurs  franchises. 
q<*  ir.  chtnoiM.  Les  chanoines  avaient  aussi  avec  la  ville  un  différend  qui  fut 
^TqJinS/  également  jugé.  Ils  se  plaignaient  de  ce  que  les  Quatre-Minis- 
■Mnn.  traux  leur  faisaient  payer  l'ohmgeld ,  ou  mauvais  denier,  lors- 
qu'ils vendaient  du  vin  en  détail;  ce  qu'ils  soutenaient  n'avoir 
jamais  payé  auparavant.  Mais  les  Quatre-Ministraux  alléguaient 
leurs  droits,  qui  portent  que  tous  ceux  qui  vendront  vin  en 
détail  dans  la  ville ,  devront  l'ohmgeld ,  ou  mauvais  denier,  per- 
sonne n'étant  excepté  que  le  souverain  ;  d'où  ils  concluaient  que 
les  chanoines  n'étant  pas  exceptés ,  ils  devaient  par  conséquent 
payer  cette  redevance ,  priant  d'être  maintenus  dans  leurs  droits 
et  franchises ,  ainsi  que  les  cantons  le  leur  avaient  promis.  Les 
chanoines  furent  condamnés  sur  cet  article.  La  sentence  est 
signée  par  Claude  Baillods,  châtelain  du  Val-Travers,  et  Pierre 
Bicaulx ,  châtelain  de  Thielle.  Le  baillif  Imhoff  appliqua  son 
sceau  à  cet  acte. 

*£tvS£!r  Sur  une  difficulté  qu'il  y  eut  entre  les  censiers  et  tennemen- 
mùc»\1  emr*  ^  tiers  du  maix  appelé  la  Ronde-Fontaine  des  Verrières  et  les 
"""ZSb? Al"  nommés  des  Almands  et  de  la  Fraize ,  les  ambassadeurs  des 
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cantons  prononcèrent  entre  autres  :  que  les  dits  Almands  et  de  1516 
la  Fraize  paieront  à  Jeanneret  Redard,  pour  le  pré  qu'il  tenait, 
dix-huit  florins  de  Florence  et  un  sol  pour  la  dite  censé  et 
trois  grands  blancs,  en  déchargeant  les  nommés  jeunes  gens  de 
la  censé  qu'ils  doivent,  et  qu'ils  auront  un  chemin  large  de 
quarante-cinq  pieds  devers  le  vent  des  dites  bornes,  tendant 
droit  au  bied  de  la  rue  qui  descend  en  bas  le  mont  du 
Sçay,  sans  que  les  jeunes  gens  puissent  dire  du  contraire.  Us 
barreront  le  dit  chemin,  savoir  les  dits  des  Almands  et  de  la  s«,uoc* 
Fraize,  devers  le  dit  mont  du  Sçay,  et  les  jeunes  gens  devers 
l'Armont,  et  ils  ne  pourront  pâturer  l'un  sur  l'autre,  etc.  Cette 
sentence  est  datée  du  29  août  1516. 

Les  paroissiens  de  Savagnier  au  Val-de-Ruz  obtinrent  uneo»»^»"*»' 
bulle  du  pape  Léon  X,  datée  de  Rome  la  cinquième  année  de  tlBl ntmt!!w 
son  pontificat,  qui  est  l'année  4516,  par  laquelle  il  leur  accorde  uPUi«ri«.«r*nu 
la  liberté  de  pouvoir  faire  baptiser  leurs  enfants  dans  leur  cha- d"l'l'urd>*pdk' 
pelle,  sans  être  obligés  dé  les  porter  à  Dombresson,  qui  est 
le  lieu  où  demeurait  leur  curé,  et  dont  Savagnier  était  l'an- 
nexe. L'évêque  de  Lausanne  leur  permit  depuis  d  ensevelir  leurs  p*™*™  <u  ré. 
morts  dans  leur  village,  au  lieu  qu'avant  cela  ils  étaient  aussi *<3£iî£!ï7" 
obligés  de  les  aller  enterrer  au  dit  Dombresson ,  qui  en  est  •*"*»  •«•««•  ■«« 
éloigné  d'une  petite  lieue.  La  chapelle  était  pour  lors  au  bout  ^"^"J^" 
de  Savagnier  devers  l'orient:  le  bout  devers  l'occident  dépen- 
dait, en  ce  temps-là,  de  l'église  de  Fenin. 

Les  communiers  de  St-BIaise  firent  bâtir  leur  temple  cette  T>.Pie dép- 
année. L'architecte  fut  Claude  Paton,  de  Flangebouche ,  de  la 
Franche-Comté,  qui  avait  déjà  bâti  celui  du  Locle  l'an  4506. 
Ils  dédièrent  ce  temple  à  St-BIaise,  qui  était  déjà  leur  patron.  u«i*ditist- 
St-Blaise  avait  été  évèque  de  Sebaste  en  Arménie,  d'où  il  se 
retira  en  une  montagne  nommée  Argée.  Agricole ,  président  pour 
l'empereur  Maximien,  le  persécuta  et  le  fit  mourir  environ  l'an 
280 ,  le  3  février,  auquel  jour  on  célèbre  la  fête  de  ce  martyr. 
Avant  l'an  4516,  il  n'y  avait  à  St-BIaise  qu'une  chapelle  dédiée  •»•«< 
à  Marie-Madeleine  et  qui  avait  été  fondée  et  bâtie  par  Conrad  "'X'pX 
Gauldct,  bourgeois  de  Neuchâtel,  demeurant  à  Hauterive  (V. 
lan  4360). 

Le  4er  septembre  1516,  Philibert  de  Chàlons  fit  deux  traités  t«w  p.r  itq»»i 
avec  sa  mère  Philiberte,  par  lequel  il  lui  assigna  quatre  mille  i^^j,, 
francs  par  an  à  prèndre  et  à  retirer  sur  le  château  et  seigneurie  *«•*■«•• 
de  Lons-le-Saunier,  et  douze  cents  francs  de  rente  annuelle  sur  wmm%Jrw'ni- 
la  saunerie  de  Salins ,  et  ce  conformément  au  testament  de  Jean 
de  Châlons  V,  et  il  confesse  de  devoir  a  sa  mère ,  pour  les  arré- 
rages de  sa  dot,  la  somme  de  72,800  francs,  pour  lesquels  il  lui 
assigne  la  seigneurie  de  Nozeroy.  Et  par  le  second  traite,  il  assi- 
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1516     gne  à  sa  dite  mère  mille  francs  sur  ses  seigneuries  de  ftletterans, 
Beaurepaire  et  Salières.  Philibcrte  de  Chàlons  fit  ces  deux  traités 
à  Ste-Agnès,  par-devant  Guillaume  Vermoly,  son  secrétaire. 
Frm.irr  |M.ini  de     Le  19  novembre  1516,  le  conseil  de  ville  donna  un  point  de 
"uc'lZ  coutume  qui  est  le  premier,  ou  du  moins  le  plus  ancien  quon 
trouve  avoir  été  donné  par  le  dit  conseil.  Ce  point  de  coutume 
joui*,  porte  que  celui  qui  jouit  dune  possession,  dont  un  appel  est  fait, 
doit  jouir  de  la  chose  demandée  jusqu'à  ce  que  l'appel  soit  vidé. 
Bm^iie F.gD.:«tiir    Quoique  les  Français  eussent  gagné  la  bataille  de  Marignan  sur 

le»  Miiwi»  n  Mari-  c     ■  lia  I  î  T->  °. 

t."»»       les  Suisses,  le  13  septembre  1513,  le  roi  François  1er  ne  laissa  pas 

r  minus  I"  re-  t  t  i         ■  •  « 

dier.i.eieur  «I.  que  de  rechercher  leur  alliance  avec  empressement.  Il  se  lit  pour 

liante.  .  •!  •'/-•« 

A»rn.i.i.^  (mue.  ce  suiet  trois  assemblées.  La  première  se  tint  a  Genève  au  coni- 

a  «*l  effet  ;  * 

<.oe»e%e      menccmcnt  de  novembre  1515.  11  y  eut  huit  cantons  qui  consen- 
tirent dentier  dans  cette  alliance;  mais  il  y  en  eut  cinq,  savoir: 
Zurich,  Uri,  Schwyz,  Baie  et  Schaffhouse,  qui  refusèrent.  La  se- 
.iwrnr      conde  assemblée  se  tint  à  Berne  le  13  janvier  1516,  où  les  huit 
cantons  signèrent  la  paix,  comme  aussi  l'évùque  de  Valais,  quon 
appelait  le  cardinal  de  Sion,  l'abbé  de  St-Gall  et  la  ville  de  Mul- 
.  inuurg    house.  Enfin  il  se  fit  une  troisième  assemblée  à  Fribourg  le  20  no- 
vembre 1516,  où  tous  les  treize  cantons,  l  abbé  et  la  ville  deSl- 
Gall,  le  capitaine,  maire  et  châtelain  et  paysans  des  trois  Ligues 
grises,  le  pays  de  Valais  et  la  ville  de  Mulhouse  entrèrent  en  ai- 
An;..*,  perPe-  jiance  perpétuelle  avoc  la  France.  Le  roi  François  Ier  se  donna 
i0'"'r*,Z.  '*  ce  traité  les  titres  de  roi  de  France,  duc  de  Milan  et  comte 

A,„b„MdrUr>du  d  Ast.  Les  plénipotentiaires  du  roi  étaient  René,  bâtard  de  Savoie, 
comte  de  Villards  et  de  Tendes;  Louis  Fourbauier,  seigneur  de 
Salernes,  et  Charles  Duplessis,  maîtres-d'hôtel  du  roi,  et  ses  con- 
seillers. 

A«,ri„        Les  articles  de  ce  traité  furent  : 

Qwreiie»  cteiqte».  Que  toutes  les  querelles,  inimitiés  et  demandes  passées  seraient 

éteintes,  réservant  les  privées  et  particulières  affaires,  qui  seront  termine* 
selon  le  contenu  des  chapitres  dressés  entre  Louis  XII ,  en  qualité  de  iw 
de  Milan,  et  les  seigneurs  des  Lignes,  comme  il  est  clairement  contenu 
ci-après  en  son  extrait  des  dits  chapitres. 

proonmer*  rendu*  2.  Que  tous  les  prisonniers  de  part  et  d'autre  seront  relâchés  sans  au- 
cune rançon. 

3.    Que  les  particuliers  qui  ont  quelques  prétentions  contre  la  France 
et  qui  ne  meuvent  point  de  cette  guerre,  la  rechercheront  par  les  voie* 
de  la  justice,  ainsi  qu'il  est  contenu  aux*  chapitres  ci-après  mentionne* 
Que  tous  ceux  qui,  après  la  date  des  dits  chapitrés,  seront  entres  en  ar 
liance  et  combourgeoisie  avec  le  roi  Louis  XII  et  François  Ier  étant  àti 
Ligues,  se  pourront  aider  des  franchises  et  libertés  contenues  aux  ëi> 
E*du^«  de  «...»  chapitres,  réservé  tous  ceux  qui  seront  hors  des  limites  du  pays  des  U 
q  d^VT/Je!"  Kl,es  el  d'autres  nations  et  langues  ,  et  qui  ne  seront  sujets  de  nous  de* 
w    ^   dites  Ligues, 
marelfaodi.        4.    Seront  reconfirmés  aux  marchands  et  sujets  de  notre  pays  des  U 
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gties  tous  les  privilèges  et  particulières  franchises  qui  leur  pourraient  avoir  1516 
été  données  et  concédées  par  les  feus  rois  de  France  en  la  ville  de  Lyon. 

5.   Le  roi  promet  de  pardonner  à  tous  ses  sujets  du  duché  de  Milan  p.r.i..n 
qui  avaient  embrassé  le  parti  du  seigneur  Maximilien  Sforcc  contre  lui. 

G.    Le  roi  s'engage  de  délivrer  aux  cantons  400,000  écus,  solde  bon 
or  et  au  coin  de  France,  en  reconnaissance  des  frais  et  dommages  qu'ils  s,,i 
eurent  en  allant  assiéger  Dijon .  et  autres  intérêts  supportés  en  Italie. 

7.  Il  leur  promet  encore  300,000  écus,  payables  en  trois  termes,  et 
de  rendre  l'argent  dans  la  ville  de  Berne  sur  le  1 ,,r  janvier,  par  des  obli- 
gations qui  auront  des  assurances  suffisantes,  moyennant  laquelle  somme 
les  Suisses  ne  pourront  rien  répéter  plus  outre  pour  leurs  dépens. 

&  Que  s'il  arrive  quelques  troubles  ou  difficultés  entre  les  parties,  on  commet  i„  j.ir, 
ne  procédera  point  l'un  contre  l'autre  par  guerre,  mais  tels  différends  en-  rnui%  "r,ml  Ur" 
ront  terminés  amiablement.  comme  il  sera  dit  ci-après. 

9.  Qu'une  partie  ne  souffrira  point  les  ennemis  de  l'autre  dans 
terres,  et  ne  leur  donnera  aucun  passage. 

10-    Qu'aucune  des  deux  parties  ne  permettra  qu'aucuns  de  ses  sujets  i*. 
aillent  servir  en  guerre  contre  l'autre. 

11.  Que  les  deux  parties  permettront  en  leurs  terres,  circuits,  pays  Libr«-p.,«g* 
et  seigneuries,  que  tous  marchands,  ambassadeurs,  pèlerins  et  autres, 
de  quel  état  et  dignité  qu'ils  soient,  avec  leurs  corps,  biens  et  marchan- 
dises, puissent  franchement,  librement  et  sûrement  trafiquer  et  venir  par 
nos  pays,  trafiquant,  négociant,  sans  aucune  molestation  ni  nouvelle  im- 
position de  péages  et  autres  c  harges ,  sinon  comme  du  passé  a  été  accou-  p-V» 
fumé. 

12.  Le  roi  promet  aux  treize  cantons  et  au  pays  de  Valais  à  chacun  iwon,. 
2000  francs  annuellement  à  chaque  Chandeleur,  à  prendre  dans  la  ville 
de  Lyon. 

l.'i.    Que  les  Grisons  seront  traités  en  la  manière  qu'ils  l'étaient  au  ouon» 
temps  du  roi  Louis  XII,  et  qu'il  donnera  encore  annuellement  aux  cantons 
2000  francs  pour  les  distribuer  à  leurs  confédérés,  savoir:  à  l'abbaye  de  Conm.,im<*i,on 
Sft-Gall,  à  l'abbé  et  au  comte  de  Toggenbourg  000  livres,  à  la  ville  de  p'°7™eo 
St-Gall  400  livres,  à  la  ville  de  Mulhouse  400  livres,  à  ceux  de  Gessenay 
400  livres,  à  la  ville  de  Gruyères,  ensemble  ceux  de  la  seigneurie  de 
Corbières  et  leurs  adhérents,  200  livres. 

14.  Le  roi  confirme  à  ceux  de  Bellinzone,  Lugano,  Locarno  et  à  ceux  Beiiimonc, 
de  Meinthal ,  tous  leurs  privilèges  et  libertés.  "*■ 

15.  Qu'il  donnera  aux  cantons  les  châteaux  de  Lugano  et  Locarno  et  i>on.ii.,n  dr,  ri 
de  Meinthal,  avec  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances,  ou  la  t**uv 
somme  de  300,000  écus,  à  leur  choix,  ce  dont  ils  se  déclareront  dans 

un  an. 

10.  Il  leur  promet  encore  la  Valleline  et  Chiavenne.  uv»imim>. 

17.  Que  la  ville  et  le  château  de  Bellinzone  et  ses  appartenances  se-  iwiin»..,,,  pour 
ront  entre  les  mains  des  cantons  d'Uri,  Schwyz  et  Unterwald-sous-le-Bois.  u,u-rJAÎ.rt 

18.  Que  les  Grisons  auront  leur  part  aux  pays  ci-dessus  ou  aux  300  i.r, 
mille  écus  ci-dessus,  tout  de  môme  qu'un  canton. 

19.  Il  est  dit  que  celle  alliance  doit  durer  perpétuellement,  et  qu'elle  .iiiianCl- in- 
séra observée  inviolablemenl  en  tous  ses  points  et  articles  entre  les  roi  el 
couronne  de  France,  et  généralement  tout  le  pays  des  Ligues. 

Les  deux  parties  réservent  leurs  amis,  alliés  et  confédérés,  n^.»*»  d«<k«i 
et  surtout  le  pape  et  I  empire,  contre  lesquels  les  Suisses  ne 


Digitized  by  Google 


LIVRE  11.   238  CHAPITRE  IV.  —  DOMINATION 

1516     seront  pas  obligés  de  donner  des  troupes  an  roi,  mais 

ment  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre  le  royaume  de  France. 

Et  comme  il  fut  stipulé  dans  le  traité  fait  entre  le  roi  Louis  XII 
et  les  Suisses  que,  lorsqu'il  surviendrait  quelques  difficultés  entre 
p.Vr«*  ie  lieu  de  les  deux  parties,  on  les  terminerait  à  l'amiable  à  Payerne,  qui 
dîir^Id'        sera»1  'e  !>eu  de  la  marche  par  rapport  aux  différends  quicon- 
Ua(i.Fr.n«r.  cerneraient  le  royaume  de  France,  il  fut  dit,  à  l'égard  de  ceux 
qui  proviendraient  du  duché  de  Milan,  que  la  marche  s'en  tien- 
proi.»,  ii«  d*  drait  à  Prolais  ou  au  lieu  dit  la  Petite-Abbaye.  Cela  fut  con- 

marche  pour  II-*'  • 

"*  tauT      firme  par  le  dit  traité.  Les  parties  s'y  devaient  assembler  el 
choisir  chacune  deux  arbitres  pour  en  juger,  qui  ne  pouvant 
convenir,  l'acteur  choisira  un  surarbitre,  et  que  si  l'une  des 
parties  n'y  comparait  pas ,  elle  sera  condamnée  au  principal  et 
u  ."*  r*eh,rcb'  aux  dépens.  Que  l'acteur  sera  obligé  de  rechercher  le  rée  au 
rifoiMjafr.  jjeu  ^  ga  résidence.  Qu'une  partie  ne  pourra  gager  l'autre  que 
pour  des  dettes  reconnues,  qui  pourront  se  prouver  par  des 
lettres  ou  suffisants  témoignages,  ou  pour  quelque  délit  que 
quelqu'un  pourrait  avoir  commis  au  pays  de  l'autre  partie, 
ubre  commen*.     Le  roi  permet  aux  Suisses  de  trafiquer  dans  le  duché  de 
Milan.  Il  leur  confirme  toutes  les  franchises  qu'ils  avaient  dans 
ce  duché,  qu'ils  pourront  aller  et  venir  par  tout  le  dit  duché 
avec  leurs  biens  et  marchandises,  les  mener,  acheter  et  vendre 
E.rmpii«o  de  prvjusques  aux  fossés  de  la  ville  de  Milan  sans  aucuns  péages, 
fi" M,u"  dons,  gabelles,  ni  autres  charges,  tant  dans  notre  dit  duché  de 
Milan  qu'en  d'autres  villes,  comtés  et  baronnies  qui  en  dé- 
pendent, réservé  le  péage  dedans  les  fossés  de  Milan,  lequel 
sera  payé  comme  du  passé  et  non  autrement;  de  tous  les  che- 
vaux, bœufs  et  autre  bétail  il  ne  sera  payé  aucun  péage.  Les 
parties  déclarent  que  personne  ne  pourra  se  prévaloir  de  cette 
franchise  et  liberté  que  ceux  qui  sont  compris  dans  cette  paix 
et  amitié  et  ceux  qui  sont  à  l'alliance  des  hautes  Allemagnes,  etc. 
iuiir.e.tio» du     Le  roi  François  Ier  approuve  et  ratifie  tout  ce  que  dessus, 
comme  étant  contenu  dans  les  chapitres  dressés  du  temps  du 
roi  Louis  XII.  Cet  acte  est  scellé  du  sceau  du  roi  et  de  ceux 
des  treize  cantons,  de  l'abbé  de  St-Gall,  des  Grisons,  de  Va- 
lais et  de  Mulhouse.  11  est  daté  de  Fribourg  le  samedi  veille 
de  Si- André,  le  7  décembre  1516. 
iwbiiei  eompri.    Les  habitants  de  Neuchàtel  et  du  comté  étant  alors  les  sujets 
"des  douze  cantons  lorsque  ce  traité  fut  fait  et  qui  est  perpé- 


r.lti.nre  ron 

•iMt.ior.Mjei  tue|    il  est  évident  que  les  marchands  de  Neuchàtel  ont  part 
d««nton.«.u3«        privilèges  accordés  aux  marchands  de  la  Suisse,  tant  en 
France  qu'au  Milanais  ;  qu'ils  sont  compris  dans  le  Corps  helvé- 
tique et  qu'ils  ont  part  à  toutes  les  choses  qui  y  sont  contenues, 
les  douze  cantons  ayant  stipulé  pour  tous  leurs  sujets  également 
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Jeanne  de  Hochberg  insta  fortement,  dans  cette  assemblée  de  1516 
Fribourg ,  pour  la  restitution  de  son  comté  de  Neuchàtel.  Les  /j^^J,iofn,c" 


ambassadeurs  de  France  intercédèrent  même  en  sa  faveur;  a,  nochw8  po»r 
mais  il  n'y  eut  pas  moyen  de  l'obtenir.   Ce  comté  fut  regardé  m 
comme  un  pays  de  conquête,  et  par  conséquent  aussi  comme 
puriûé  de  tout  fief.  Ainsi,  ce  fut  une  chose  bien  fatale  à  Louis  infoum, d* i.oUU 
d'Orléans  d'avoir  servi  son  roi  dans  cette  guerre.  Il  lui  en  coûta  *°Ti™ 
son  comté  de  Neuchàtel  et  ses  seigneuries  de  Bourgogne,  et 
il  fut  deux  ans  prisonnier  de  guerre. 

Le  grain  réussit  très  bien  cette  année.  Le  vin,  au  contraire,  Vin  peu  abgftdattt. 
fut  peu  abondant,  mais  il  fut  très  bon.  La  vente  se  fit  onze  Ph,<w,«tr. 
livres  neuf  gros  le  muid. 

Claude  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  de  Blevencourt,  de  1517 
Rozières,  de  Corcelles  et  de  Rangecourt  en  Bourgogne,  baron  d ^J* 


de  Boffremont,  mourut  le  31  mai  1517.  Il  n'eut  de  Guillemette 
de  Vergy,  son  épouse,  qu'une  lille,  nommée  Louise.  On  lit  n-^q-w 
celte  épitaphc  dans  le  temple  de  Valangin  :   «  Ci  gist  Claude ,  *pjuj 
*  comte  d'Arberg ,  baron  et  seigneur  de  Vallengin  et  de  Boffremont, 


Ur  drCUuH* 
r  M  mu 
rglitcdc  V». 
agi*. 


a  premier  fondateur  de  cette  Eglise,  laquelle  fut  dédiée  le  f  jour 
«  de  juin  de  tan  1505,  et  trépassa  le  dernier  jour  de  mai  en  tan 
i  totT m  Et  aussi  y  gist  dame  Guillemette  de  Vergy,  sa  femme,  qui 
«c  demeura  veuve  après  lui,  et  ont  laissé  leur  héritier  Renaud, 
«  comte  de  Challant,  fils  de  leur  fille  Louyse,  morte  tan  1523.  » 

Claude  d'Arberg  avait  fait  son  testament  peu  de  temps  avant  T,**™£  de 
sa  mort.  Il  légua  aux  douze  églises  de  sa  seigneurie  à  chacune  uP  a*  a  relis*! 
quinze  gros  de  rente  annuelle,  et  il  commanda  de  fonder  et de ""^TT-T 
de  doter  l'église  de  St-Hubert  de  la  Chaux-de-Fouds.  La  terre  «tu*  •  u 
sur  laquelle  on  fonda  ce  temple  appartenait  à  Claude  d'Arberg,  *-*»■«>•• 
qui  donna  le  fonds  aussi  bien  que  le  cimetière.  Il  y  avait  sur 
le  même  fonds  une  maison  que  ce  comte  avait  fait  bâtir  pour 
y  loger  lorsqu'il  allait  à  la  chasse  dans  ces  lieux-là,  et  qu'il 
se  retint  pour  le  même  usage.  Cette  maison  fut  depuis  remise 
par  Isabelle  de  Challant,  l'an  1576,  à  Gilles  de  Brion,  et  elle  a 
été  dès  lors  la  maison  de  cure,  où  le  pasteur  a  habité  pendant 
plusieurs  années. 

Les  douze  églises  qui  subsistaient  en  ce  temps  dans  la  sei-  Lm  doa-  «*''• 

....  1  il  /~<l        I         1  d«  la  *riro»«r«' 

gneurie  de  Valangin  et  auxquelles  Claude  donna  quinze  gros  v«i«n«. 
annuellement,  étaient  celles  de  Valangin,  de  Fontaines,  de  Cer- 
nier,  de  Fenin,  d  Engôlon,  de  St-Martin,  de  Dombresson,  de 
Savagnier,  du  Locle,  de  la  Sagnc,  des  Brenets  et  de  la  Chaux- 
de-Fonds. 

Aimon  de  Montfaucon,  évèque  de  Lausanne,  mourut  le  10  août,  J"^*^^ 
Le  chapitre  élut  pour  évêque  en  sa  place  Sébastien  de  Mont-  qilTd."" 
faucon,  qui  en  a  été  le  dernier  évêque. 
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1517        LL.  EE.  de  Soleure  permirent  à  leurs  sujets  de  la  seigneurie 
nîn^™\re»'  de  Kriegstetten  de  se  racheter  de  la  main-morte. 
MortdejMii»-    Jean  Imhoff  d'Ltri.  baillif  de  Neuchàtel,  mourut  cette  année; 
'"dr  wuui." f  mais  comme  il  n'avait  pas  achevé  son  terme  de  deux  ans,  le 
jwqu*.  Troquer  canton  d'Uri  élut  Jacques  Troguer,  qui  vint  à  Neuchàtel  pour 

lr  r'n,plne'    accomplir  le  temps  limité. 
T«.pird«v«.     Le  temple  des  Verrières  fut  bâti  l'an  1517,  par  M.  Johes 
Boine.   Il  fut  dédié  à  St-Nicolas.  Pour  faire  le  gage  du  curé, 
I  évèque  de  Lausanne  lui  remit  la  dîme  des  grains  et  du  chanvre 
co»crx»k...»f«.ir,i  qui  lui  appartenait.  Les  cantons  lui  cédèrent  le  Domaine,  qui 
était  une  terre  inculte  qui  n'avait  point  encore  été  défrichée 
ni  accensée  à  personne ,  et  les  paroissiens  s'engagèrent  à  la- 
bourer cette  terre  et  à  donner  deux  émines  d'avoine  à  leur 
curé  par  chaque  famille  ou  feu-tenant.    Ce  lieu-là  contenait 
pour  lors  peu  d'habitants,  mais  il  s'est  extrêmement  peuplé 
i„\>,r..:«dr  depuis  ce  temps-là.   Les  Verrières  dont  il  a  été  parlé  aux  an- 
'  nées  1371  et  1480  sont  les  Verrières  de  Joux,  dont  le  comte 
de  Neuchàtel  possédait  le  patronage,  parée  qu'il  tenait  pour 
lors  le  château  de  Joux;  mais  comme  ce  château  fut  retranché 
du  comté  l'an  1507,  on  trouva  aussi  à  propos  de  sépareriez 
Verrières  qui  sont  du  comté  de  Neuchàtel  d'avec  les  Verrière* 
de  Joux,  qui  avant  ce  temps-là  ne  faisaient  qu'une  même  pa- 
roisse. 

M.>îid«Franr..;t     Messirc  François  de  Cholex.  qui  possédait  une  partie  du  fief 


'  at^LT.rr '  Gran(1  ^cques,  mourut  l'an  1517.  Il  avait  été  maître  d'hôtel  du 
m  cra*i-jjc-  comte  Rodolphe  de  Hochberg.  Il  acquit  le  reste  de  ce  fief  do 
,,u'**      comte  Philippe.  Il  laissa  un  fils  qui  s'intitulait  noble  écuyer  Charles 
de  Cholex,  chevalier.   François  eut  encore  une  fille,  nommée 
Michière,  qui  fut  mariée  à  Pierre  Métrai,  écuyer,  seigneur  de 
Cottens.  Philibert  de  Cholex,  frère  de  François,  fut  administra- 
\r„ir    cr  r,,ia  tcur        njens  délaissés  par  ce  frère;  mais  Philibert  étant  mort 
ehàui'aî',. dû  vli.  l'an  1519,  Claude  Baillods,  châtelain  du  Val-Travers,  fut  gou- 
dr-TrS,rrv.iJr»ii  verneur  des  corps  et  biens  des  enfants  de  François  de  Cholev 
qui  vendirent  enfin  ce  fief,  par  le  consentement  de  Jeanne  de 
Hochberg,  au  dit  Baillods  et  à  Jean  Merveilleux.  Ce  fief  Grand 
Jacques  est  au  Val-de-Travers  et  aux  Verrières, 
vendit;.,»  .ir  lab.    Jeanne  de  Hochberg  vendit  à  LL.  EE.  de  Berne  l'abbaye  aV 
i,,c  d*  nu-dr.  |uc_(ic_st_jcan   s{1voir:  la  souveraineté  .et  le  village  de  Choies. 

St-Jran  a  1.1..  th.  '  •  O 

,ir  iwmr  par   qui  en  dépend ,  et  où  il  y  a  un  maire  et  une  justice  établie. 

J  *  urg"  C'  Comme  le  souverain  n'en  tirait  rien  et  que  l'abbé  avait  pour 
lors  tous  les  revenus,  elle  passa  cette  vendition  à  un  très  ba» 
prix,  et  ce  d'autant  plus  que  les  cantons  possédaient  pour  lors 

v«njr  jr»m«.fn  le  comté.   Ce  qu'elle  fit  non-seulement  afin  que  la  rivière  de 

au»  HcrtHj»». 

Thielle  fît  la  délimitation  entre  l'Etat  de  Berne  et  le  comté  de 
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Nouchàtel,  que  cette  princesse  espérait  toujours  de  recouvrer;  1517 
les  cantons,  qui  n'y  avaient  que  peu  d'intérêt,  ne  s'y  oppo- 
sèrent pas.  LL.  EE.  de  Berne,  possédant  alors  le  comté  de 
Nidau,  avaient  déjà  la  moitié  de  la  direction  de  celte  abbaye 
(V.  l'an  1248).    Mais  la  principale  raison  qui  engagea  la  prin- 
cesse à  passer  cette  vendition,  fut  quelle  désirait  s'attirer  par 
là  l'affection  des  Bernois,  pour  qu'ils  employassent  leur  crédit 
à  porter  les  autres  cantons  à  lui  relâcher  le  comté.  Elle  se  ré-  n^,t  Je  jMnn, 
serva  la  juridiction  sur  la  Thielle.  Cette  abbaye  possédait  plu-  £.Ho!jb|?,,Jr 
sieurs  vignes  dans  le  comté  de  Neuchàtel  :  une  dîme  devin  au  ^iSÎT* 
Landeron,  le  tiers  de  la  dîme  de  Coffrane,  celles  de  Lienières  ^  <II"r,bb,>"1' 
et  de  la  Montagne  de  Diesse,  avec  le  patronage  des  églises 
des  dits  lieux  du  Landeron,  de  Lignières  et  de  Diesse.  Elle 
avait  encore  la  pèche  de  la  Thielle,  depuis  le  pont  et  le  châ- 
teau jusqu'au  lac  de  Bienne.  à  la  réserve  d'un  petit  espace  au- 
dessous  du  pont  qui  appartient  au  comte  de  Neuchàtel  et  qu'il 
remet  à  son  péager.  Toutes  ces  rentes  et  droits  sont  parvenus 
à  LL.  EE.  de  Berne  par  le  changement  de  religion.  Cette  ven- 
dition fut  approuvée  et  confirmée  par  les  cantons,  sans  quoi 
elle  n'aurait  pu  avoir  lieu. 

Pierre  de  Senarclens,  abbé  de  St-Jean,  vendit  à  LL.  EE.  de 
Berne ,  autant  que  cela  dépendait  de  lui ,  son  abbaye  pour  une  ^^"J!" 
petite  somme  d'argent,  ce  que  Jeanne  de  Hochberg  ratifia,  ru-u... 
comme  étant  souveraine  du  lieu  où  celte  abbaye  était  située. 
Cet  abbé  tenait  le  premier  rang  aux  Audiences.  Il  y  a  quelque  vm*  im.a  i. 


apparence  que  celte  abbaye  était  propre  à  Jeanne,  indépen-  ^'T^Z,.""* 

damment  du  comté. 
Les  actes  originaux  concernant  le  mariage  entre  Philippe  de  ah* 

Hochberg  et  Marie  de  Savoie  et  les  traités  faits  pour  ce  sujet  r^™M„*nr 

l'an  1475  et  le  4  mars  1482  furent  envoyés  à  Chàteaudun  le  *  h-m™,. 

13  août  1517,  à  l'instance  de  Jeanne  de  Hochberg. 

Claude  Laurent,  bourgeois  de  Neuchàtel,  qui  possédait  une  c,»uJ*  Uu™1 
chapelle  dans  le  grand  temple  de  cette  ville  et  qui  avait  épousé  JT^SIpriu** 
Pernette,  fille  de  Pierre  Guy,  maire  de  Neuchàtel,  fit  son  tes- sut*»»** Ré- 
tament, par  lequel  il  donna  tous  ses  biens  à  cette  sienne  'lu/b*?™™' 
épouse,  a  la  réserve  de  seize  hommes  de  vigne,  qu'il  légua  «««y,  »..ir.  <i« 
aux  chapelains  de  la  chapelle  de  St-Léonard,  qui  était  dans  le 
temple  de  Neuchàtel,  pour  dire  des  messes  et  un  anniversaire 
pour  son  àme.   Par  ce  testament,  sa  chapelle,  appelée  de  niepuwatii 

\     -    ,  ,  JT»  ¥  JL       f  •      1         d«n»  1»  famille  de* 


St-Léonard,  passa  de  Pernetle  Laurent,  née  Guy,  qui  n'eut  Cu>. 
point  d'enfants,  dans  la  famille  Guy,  qui  la  possède  encore. 

Il  y  eut  cette  année  des  tremblements  de  terre  en  divers 
lieux  et  des  vents  très  violents  qui  firent  bien  du  dégât.  Il  y  M,uâj. 
eut  aussi  une  maladie  contagieuse  et  fort  extraordinaire  en 

AMNAlJtS  DE  lOTVE.  TOME  II.  16 


lei  re. 
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1517  Suisse:  la  langue  devenait  toute  blanche;  ou  ne  pouvait  ni  boire 
ni  manger;  on  avait  un  mal  de  tète  accompagné  dune  fièvre 
pestilentielle  et  on  entrait  en  fureur.  Dans  huit  jours  il  en  mou- 
rut deux  mille  personnes  à  Baie.  Cette  maladie  fut  aussi  a 
Neuchatel. 

Mw» frfwiTt    Au  printemps  de  l'an  1517,  les  ceps  des  vignes  et  les  grains 
LUeru.  venu» .iu  gelèrent,  ce  qui  causa  une  grande  cherté.  La  vente  du  vin  se 
lit  huit  livres  neuf  gros  le  muid. 

1518  Guillemette  de  Vergy.  veuve  de  Claude  dArberg,  commença, 
Trmpir«iri.    |an  y  faire  construire  le  temple  de  la  Chaux-de-Fonds. 

ni.  suivant  l'ordre  que  son  époux  lui  en  avait  donné  avant  sa  mort 
et  en  conformité  de  son  testament.  Comme  ce  lieu  se  peuplait 
beaucoup,  il  crut  quil  était  nécessaire  de  le  séparer  du  Locle. 
non-seulement  parce  que  le  temple  du  Locle  n'était  plus  suffi- 
sant pour  contenir  les  paroissiens,  qui  augmentaient  beaucoup, 
mais  aussi  parce  que  la  Chaux-dc-Komls  était  trop  éloignée  du 
n«i;r,s.-Hubrri.  Locle.  Claude  avait  dédié  ce  temple  à  St-Hubert,  le  patron  des 
,a,™?rTW  chasseurs,  parce  que  c  était  Id  lieu  où  il  allait  ordinairement 
à  la  chasse. 

v«-    On  tint  cette  année,  au  mois  de  janvier,  les  Audiences  à 
r  *  Neuchatel.  auxquelles  le  baillif  Jacques  Troguer  présida  de  la 
b.,n,rrf-irik>è0.  part  des  cantons.  Mais  comme  le  terme  de  ce  baillif,  qui  était 
Vtnl£^riaert  dl'ri,  fut  achevé  au  mois  de  juin  1518,  le  canton  de  Schwyz 
um a*  srhwv/  en  nomma  un  a  son  tour,  qui  fut  Paul  Bremgartner. 
Mrr..,ri,i«rn,rni     Le  22  mai  1518,  les  ambassadeurs  des  douze  cantons  étant 
ii.l3kMrrd,dr  *  Neuchatel,  affranchirent  de  main-morte  Hugues  Bczard,  prêtre 
c«ro.o.,d,rrhr  de  Cormondrèchc ,  sa  sceur  Marguerite  et  ses  enfants,  moyen- 
nant la  somme  de  mille  écus  d'or  au  soleil,  délivrés  comptant. 
L'acte  est  signé  Jacques  Troguer  d'Uri,  baillif  de  Neuchatel,  et 
plus  bas  Claude  Baillods,  scellé  des  sceaux  des  dits  seigneurs 
et  ambassadeurs  en  cire  rouge. 
d«  Roche».     Le  fief  des  Roches,  qui  avait  autrefois  appartenu  aux  comtes 
de  Neuchatel,  étant  en  conteste  entre  Ulrich,  comte  de  Mont- 
béliard,  et  Jean-Philibert,  seigneur  de  Varax,  gendre  du  comte 
Varembon,  ce  dernier,  s  étant  fait  bourgeois  de  Berne,  fut  sou- 
tenu par  ce  canton  contre  le  premier. 
Arme*  «  Sui**    Bernardin  Samson,  eordelicr.  moine  de  Milan,  commissaire 
m,™MLnT  du  PaPc  Léon  X,  étant  venu  en  Suisse  pour  vendre  le  pardon 
pardon  «k  un»  je»  des  péchés ,  arriva  à  Berne  l  an  1518.  Le  pape  lui  avait  donné 
*****      le  pouv  oir  de  retirer  les  âmes  du  purgatoire ,  d'absoudre  de  la 
coulpe  et  de  la  peine,  d'établir  de  nouveaux  ordres  dans  l'é- 
glise, etc.  Il  se  vantait  d avoir  gagné  800,000  ducats  depuis  lan 
i..juij,r„r«  »  dif-  '1500.  11  avait  des  lettres  d'absolution  qu'il  ne  vendait  que  deux 

§éttn\$  pri\ 

batz,  d  autres  un  écu.  Jacques  de  Stein  acheta  de  lui,  pour  un 
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beau  cheval,  I  absolution  plénière  de  ses  péchés  et  de  ceux  de  1518 
cinq  cents  hommes  de  la  compagnie  dontil  était  capitaine.  Samson 
lui  donna  encore  l'absolution  pour  tous  ses  ancêtres  et  pour 
tous  les  sujets  de  sa  seigneurie  de  Belp. 

Les  bourgeois  d'Arberg  ayant  beaucoup  souffert  par  des  in-  ^  i»ur^ 
cendies  et  des  inondations  depuis  qu'il  leur  était  arrivé  de  mal-  f.^^^ff?? 
traiter  un  messager  du  pape  qui  passait  par  leur  ville ,  et  qui  ^ 
à  cause  de  ce  mauvais  traitement  les  avait  maudits  jusqu'à  rTi^fîn^ 
sept  toises  sous  terre,  s  imaginèrent  que  cette  malédiction  avait 
causé  tous  leurs  malheurs.  C'est  pourquoi  ils  eurent  recours  au  '»» 
dit  Bernardin  Samson,  qui,  par  les  fortes  instances  de  LL.  EE. 
de  Berne,  leva,  moyennant  une  bonne  somme  d'argent,  la  ma- 
lédiction et  l'interdiction  que  le  susdit  messager  avait  pronon- 
cées contre  eux  de  la  part  du  pape;  mais  cependant  leurs  •■«•» 
malheurs  ne  laissèrent  pas  que  de  continuer.  Il  donna  encore  co",","'^r"  "ub~ 
l'absolution  pour  tous  leurs  vivants  et  leurs  morts. 

Comme  Bernardin  Samson  avait  reçu  beaucoup  d'argent  à  Pn?imd..r»  >.,■;,.„ 
Berne,  il  voulut  en  témoigner  sa  reconnaissance;  il  assembla  or™,"Tr>n'" 

a  i  ton  aux  iwmmjiv 

avant  son  départ,  dans  le  grand  temple  et  au  son  de  la  cloche, 
tous  les  habitants  de  la  ville,  auxquels  il  accorda  trois  grâces 
particulières:  1°  Que  tous  ceux  qui  étaient  là  présents,  qui  se 
mettraient  à  genoux ,  qui  confesseraient  leurs  péchés  et  qui  di- 
raient trois  Pater  et  autant  d'Ave  Maria,  seraient  absous  de  tous 
leurs  péchés.  2°  Que  tons  ceux  qui  feraient  trois  fois  par  jour 
le  tour  du  temple  en  priant,  tireraient  par  là  une  âme,  à  leur 
choix,  hors  du  purgatoire.  3°  Enfin  après  que  chacun  se  fut  age- 
nouillé et  eut  dit  cinq  Pater  et  autant  d'aire  Maria,  il  s'écria  à 
haute  voix:  Désormais  toutes  lésâmes  des  Bernois,  en  quelque  lieu 
et  de  quelque  manière  qu'ils  soient  morts,  sont  dans  un  moment  et 
toutes  à  la  fois  délivrées  des  peines  de  l'enfer  et  du  purgatoire,  et 
sont  entrées  dans  la  gloire  céleste.  Il  leur  déclara  à  son  départ 
qu'il  avait  répandu  sur  eux  des  dons  célestes  et  inconcevables 
par  la  sainteté,  puissance  et  vertu  du  pape;  qu'ils  avaient  bien 
sujet  d'en  louer  Dieu  et  d'être  obéissants  au  pape  et  à  l'Eglise 
romaine,  comme  des  enfants  fidèles.  Il  fit  présent  aux  Deux-  iw-t «run  «»- 
Cents  d'un  confessional ,  et  LL.  EE.,  par  reconnaissance,  le  ll. ee .  n*me 
défrayèrent  de  tous  ses  dépens. 

Samson  vint  de  Berne  à  Neuchàtel;  mais  il  n'y  fut  pas  si  J^?,;;-»*- 
bien  reçu.   Il  en  partit  bientôt  pour  se  rendre  dans  d'autres  ^ 
villes  de  la  Suisse,  dont  la  plupart  lui  refusèrent  l'entrée,  le  re-  n * i^uw « 
gardant  comme  un  imposteur.  Quoique  le  pape  Léon  eût  adressé  Za^Z ",uTpa. 
un  bref  aux  cantons,  daté  du  30  avril  1519,  pour  les  exhorter  ^cR;^- 
à  recevoir  ses  indulgences,  cependant  le  magistrat  de  Zurich * 
ne  le  voulut  jamais  laisser  entrer  dans  leur  ville.   Hugo  du  *  ~k£a.. 
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1518  Haut-Landberg,  évèque  de  Constance,  s  opposa  aussi  fortement 
co^t  tr/ficL  *  ce  comm'ssaire  du  pape.  Cet  évoque  en  fit  écrire  par  Jean 

..,.i«igm^  Fabcr,  \icaire  de  Zwingli.  qui  s'opposa  aussi  à  ce  cordelier  et 
prêcha  contre  ce  trafic  des  indulgences,  qui!  faisait  avec  tant 
d  avidité  et  d'infamie. 
t„nfrrr.r.ir  s».  Il  se  lit  aussi  cette  année  une  confrérie  a  Berne  à  l'honneur 
.wâiwrue.  (je  s^-Anne,  qui  députa  le  capitaine  Albert  de  Stein,  cheva- 
lier, un  de  leurs  confrères,  au  roi  de  France,  avec  une  lettre 
pour  prier  S.  M.  de  leur  faire  obtenir  de  l'abbé  de  l'Ile  dans 

h  uf.jev.  la  Saône  près  de  Lyon,  oii  reposait  le  corps  de  Ste-Anne, 

w       quelque  morceau  de  reliques  de  cette  sainte  femme.    Ils  en 
écrivirent  aussi  à  l'abbé  de  ce  couvent.  Le  dit  chevalier  Albert, 
retournant  par  Lyon,  fit  connaissance  a\ec  le  gardien  de  celle 
triiw.ircrtir  abbave,  qui  lui  donna  une  partie  d'un  crâne  envoloppé  d'un  taf- 
<  ut- rHwjuc  rrÎUr  fetas ,  qu  il  lui  dit  être  de  cette  sainte.  Albert  de  Stein  ayant  donné 
a>rf  »c.«miion .  au  gardien  une  honnête  récompense,  partit  et  vint  à  Lausanne 
avec  sa  précieuse  relique,  qui  fut  reçue  par  lévèque  avec  une 
grande  vénération.  Le  chevalier  continua  de  la  porter  jusqu'à 
Berne,  où  le  clergé  et  plusieurs  du  sénat  et  des  bourgeois  re- 
çurent cette  relique  à  la  porte  de  la  ville  et  la  conduisirent 
avec  toute  la  dévotion  imaginable  dans  le  temple,  où  on  la 
plaça  dans  un  lieu  honorable,  qu'on  orna  magnifiquement;  et 
ï.,u,w.wo«  lévèque  de  Lausanne  lui  accorda  un  grand  pouvoir.  Mais  l'abbé 
de  l  lle,  qui  n  avait  rien  retiré  de  ce  crâne,  écrivit  bientôt  après 
une  lettre  aux  Bernois,  par  laquelle  il  leur  marquait  qu'il  ne 
fallait  pas  ajouter  foi  à  cette  prétendue  relique;  qu'il  avait  puni 
les  moines  de  son  couvent  de  ce  qu'ils  avaient  fait  cette  four- 
berie et  pris  ce  crâne  au  lieu  où  l'on  jette  les  os  des  morts, 
t  oiifrrr^  ji»  s".  par  cc  moyen ,  la  susdite  confrérie  avant  été  exposée  à  la  rao- 

xi-mi» prM»     Comme  la  superstition  était  venue  à  son  comble,  ce  fut  aussi 
r..uIrf  Ro„„.   ccUc  annce  qu'Ulrich  Zwingli,  natif  de  Wildhaus  dans  le  Tog- 
genbourg,  et  fils  de  lammann  du  lieu,  fut  établi  pasteur  du 
Munster  de  Zurich,  et  qu'il  commença  à  prêcher  contre  les 
abus  de  Rome ,  tellement  que  les  histoires  que  je  viens  d'écrire 
furent  un  acheminement  à  la  Réformation. 
n;»-rf.o„i  p«if.    L'hiver  de  4ol8  fut  extrêmement  froid  et  long.   La  peste  fit 
uwtu.     beaucoup  de  ravages.    Il  y  eut  une  grande  cherté  jusqu'aux 
Kufh.u.i.    moissons;  mais  1  été  ayant  été  chaud  et  sec,  on  eut  une  grande 
\bomi.Dcr.    abondance  de  vin  et  de  grain.   La  vente  se  fit  à  Xeuchàiel 
neul  livres  neul  gros  le  muid. 

1519  Jeanne  de  Hochberg,  ayant  donné  tous  ses  biens  à  ses  en- 


"""^^7^'  fants  par  un  acte  du  1er  janvier  l'ilD,  et  désirant  dautoriser 
cette  donation,  se  présenta  par  devant  Jean  Allego,  licencié 
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aux  lois,  lieutenant-général  du  baillage  de  Dunois,  qui.  séant  1519 
en  jugement,  accorda  à  cette  princesse  sa  demande,  de  sorte* 
qu'on  dressa  un  acte  dans  toutes  les  formes  de  cette  donation 
qu'elle  avait  faite.  Antoine  de  Lamet,  ehe\alicr,  seigneur  du 
Plessis,  conseiller  et  maître  d  hôtel  du  roi,  assistait  cette  prin- 
cesse. Il  était  le  gouverneur  de  la  personne  de  Claude  d'Or- 
léans, duc  de  Longueville,  et  grand  chambellan  de  France.  Cet 
acte  est  daté  du  12  janvier  1519,  signé  Allego  et  Challopin,  et 
scellé  du  sceau  des  sentences  de  la  cour  du  baillage  de  Du- 
nois. 11  est  dit  dans  cet  acte  : 

Qu'elle  donne  à  ses  trois  fils,  Claude,  Louis  et  François,  savoir  :  le  Tro.»su. 
marquisat  de  Rothelin,  Badenwyler,  Susemberg,  Schopfen  et  leurs  appar-  T'rr~ 
lenances,  le  comté  de  Neufchâtel ,  les  seigneuries  de  Seurres.  St-George, r""*  P^1D7*  p"r 
Lez,  Navilly,  Louhans,  Marvans,  Ste-Croix,  Montpont,  Chaigoy,  Epoisses. 
Montsenis,  Sa  I  moïses,  Monlbart,  Bricons  et  Villaines  en  Dion  ois,  assises 
au  duché  de  Bourgogne,  vicomté  d'Auxonne  et  ressort  de  Si-Laurent,  les 
lerres  et  seigneuries  de  Joux ,  Châtillon-sur-Maiche ,  Vercel ,  Vannes , 
Vuillaufans,  Gouhans,  Usié,  Villangralle  et  Morteau,  sises  en  la  comté  de 
Bourgogne,  avec  toutes  leurs  dépendances.  Et  pareillement  la  tour  et 
maison  de  Montagne  et  ses  appartenances,  assises  en  la  ville  de  Chalons- 
sur-Saône,  avec  certaines  maisons  à  la  dite  dame  appartenantes,  assises 
en  la  ville  de  Dijon. 

Elle  entend  que  ses  fils  doivent  jouir  des  terres  et  seigneuries  de  Noyers 
et  Chàtel-Chinon ,  Chaulsin  et  la  Perrière ,  en  vertu  de  certains  contrats  et 
appointements  entre  le  roi  catholique  Charles  1er,  roi  d'Espagne,  et  Mar- 
guerite d'Autriche,  sa  tante,  d'une  part,  et  la  dite  dame  duchesse  de  Lon- 
gueville, d'autre  part,  et  jusques  à  ce  que  les  dites  terres  et  seigneuries 
de  Joux,  Vercel,  Vannes,  Vuillaufans,  Châtillon-sur-Maiche,  Gouhans. 
l'sié  et  Morteau .  sur  la  dite  dame  surprises  par  le  feu  empereur  ou  ses 
gens,  lui  fussent  rendues  et  restituées,  ou  à  ses  dits  enfants,  leurs  hoirs 
et  ayant-cause ,  sans  qu'elle  en  puisse  en  aucune  manière  disposer  au  pré- 
judice de  ses  dits  enfants,  ni  au  contraire  de  la  dite  donation,  voulant,  la 
dite  dame,  qu'en  partageant  les  biens  par  elle  donnés  à  ses  dits  enfants, 
que  son  fils  Louis  ait  et  prenne  la  seigneurie  d'Epoisscs  pour  autantqu'elle  Ej>»«>»~  »  w»><- 
vaudra  en  partage.  Elle  remet  aussi  à  ses  enfants  le  droit  de  retrait ,  ré- 
méré et  autres  articles  contenus  en  certaine  donation  par  elle  naguères         *  oi,,,» 
faite  à  Olivier  de  llochberg.  écuyer,  son  oncle  naturel,  de  la  terre  et  sei-   a'  H^hb"« 
gneurie  de  Ste-Croix  et  appartenances ,  avec  l'étang  des  Kustes ,  etc.  Elle 
leur  remet  encore  le  droit  qu'elle  avait  sur  la  succession  de  dame  Alix  de 
dhàlons,  sa  bisaïeule  paternelle,  comme  aussi  les  successions  de  feu 
messire  Philippe  de  llochberg,  et  de  dame  Marie  de  Savoie,  ses  père  et 
mère,  et  généralement  toutes  autres  successions  échues  ou  à  échoir,  soit 
en  ligne  droite  ou  collatérale.  Elle  se  réserve  de  pouvoir  disposer  de  la  r-».»  a- 
somme  de  5000  livres  tournoises,  une  fois  payées,  pour  en  disposer  à  sa  ii»r«»o..ruot*p* 
volonté  par  testament  ou  autrement.  Elle  ne  se  retient  en  propriété  au- 
cune des  choses  susdites,  mais  seulement  l'usufruit  des  dites  terres,  pour 
en  jouir  à  titre  de  précaire  sa  vie  naturelle  durant  tant  seulement  Elle 
veut  et  entend  que  ses  trois  fils  délivrent  à  leur  sœur  Charlotte  d'Orléans  cwu>u«  <h>,. 
la  somme  de  10,000  livres  pour  une  fois,  qu'elle  lui  avait  établie  pour  sa  ,"n*'  UMW0 10 
portion  de  ses  dits  biens  pour  toute  succession  procédante  d'elle  aux 
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1519  choses  contenues  en  ces  lettres  de  donation.  Il  est  dit  qu'afin  que  cette 
donation  sorte  son  plein  et  entier  effet  au  pro6t  de  ses  trois  fils  Claude, 
Louis  et  François ,  elle  avait  désiré  que  l'autorité  et  décret  de  juge  com- 
pétent y  fût  mise  et  interposée,  laquelle  chose  la  dite  dame  aurait  promis 
de  faire  par  lettres  sur  ce  faites ,  reçues  et  passées  sous  le  scel  de  la  cour 
de  la  Prévôté  et  Vicomté  du  roi  à  Bonneval,  comme  elle  disait  apparaître 
par  lettres  judiciairement  exhibées  par-devant  nous,  dont  la  teneur  est 
telle  : 

i.,uiw  juHici».rn     «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Florent  Pondonin,  sei- 
•u  u  dm»»ii<m  du  «gneur  de  Ville-Ronzon  et  de  Manchanville,  juge  et  garde  de  la  Prévôté  et 
dTîîLfcul/T^  "Vicomté  de  Bonneval  pour  le  roi,  salut!  Savoir  faisons  que  par-devant 
Tri  eu."     «Jean  Gonin,  clerc  tabellion  juré  au  dit  Bonneval,  et  Antoine  le  Griffe, 
«clerc  substitué  juré ,  etc.,  fut  présente  en  sa  personne  dame  Jeanne  de 
«Hochberg,  duchesse  de  Longueville,  etc.  etc.,  qui  pour  de  bonnes  con- 
«  sidérât  ions  fait  donation  à  ses  trois  fils  absents,  mais  les  tabellions  et 
«clercs  substitués  jurés  présents  stipulant  et  acceptant,  aussi  pour  les  dits 
«seigneurs  frères,  leurs  hoirs  et  ayant-cause,  des  choses  qui  suivent,  c'est 
«à  savoir:  les  dits  marquisat  et  comté,  terres,  seigneuries  de  Rotbelin. 
«Badenwyler,  etc.,  Neufchàtel,  Seurres,  St-George,  etc.,  assises  au  duché 
«de  Bourgogne,  etc.;  et  pour  ce  que  par  certains  traités  naguères  laite 
«entre  le  roi  catholique  et  dame  Marguerite  d'Autriche,  sa  tante,  d'une  part. 
«  et  la  dite  Jeanne  de  Hochberg,  d'autre  part,  les  terres  et  seigneuries  de  Châlel 
«Chinon,  Chaulsin  et  la  Perrière  lui  ont  été  données  pour  d'icelle  jouir 
«par  elle,  ses  hoirs  et  ayant-cause,  jusques  à  ce  que  les  dites  terres  et 
«seigneuries  de  Vercel,  Vannes,  etc.,  sur  elle  surprises  par  le  feu  empe- 
reur et  ses  gens,  soient  rendues  et  restituées  à  la  dite  dame;  elle  veut  et 
«entend  que  ses  dits  enfants  jouissent  des  dites  terres  de  Châtel-Chinoo . 
«Chaulsin  et  la  Perrière,  et  pareillement  de  la  terre  et  seigneurie  de 
«Noyers,  tenue  et  occupée  par  la  dite  dame  donatrice  au  lieu  du  dit  Joux, 
«aussi  sur  elle  surprise  par  le  feu  empereur  ou  ses  gens,  etc^  sans  qu'elle 
«en  puisse  en  aucune  manière  disposer  au  préjudice  de  ses  enfants ,  ni 
«contre  la  présente  donation,  etc.;  que  son  fils  Louis  ait  et  prenne  la  terre 
«d'Epoisses  pour  autant  qu'elle  vaudra' en  son  partage.  Elle  remet  aussi  à 
«ses  enfants  le  droit  de  retrait,  réméré,  etc.  Plus  elle  leur  remet  la  suc- 
«cession  de  dame  Alix  de  Chàlons,  sa  bisaïeule,  etc.,  comme  aussi  la  suc- 
«cession  de  messire  Philippe  de  Hochberg,  etc.  Elle  se  réserve  le  droit 
«de  disposer  de  la  somme  de  5000  livres  tournois ,  pour  une  fois  payée, 
«pour  en  disposer  par  testament  ou  autrement  à  son  plaisir  et  vouloir, 
«qui  est  semblable  à  celui  que  feu  M.  le  duc,  son  mari,  a  disposé  pour  le 
«salut  de  son  âme  et  de  ses  prédécesseurs  par  son  testament  Elle  ne  re- 
«serve  ni  retient  en  propriété,  etc.  Elle  se  dévêt  et  dessaisit  de  toutes  les 
«terres  ci-dessus  mentionnées  et  en  investit  ses  enfants,  etc.  Quant  à  la 
«propriété,  en  constituant  ses  dits  enfants  ses  procureurs  spéciaux  pour 
«tenir  ses  dites  terres  et  seigneuries  au  nom  d'icelle,  jusques  à  ce  qu'ils 
«en  aient  fait  foi  et  hommage  et  devoir  aux  sieurs  ou  seigneurs  de  fief 
«dans  icellcs  terres  et  seigneuries  dépendants  et  mouvants,  consentant  par 
«la  dite  dame  pour  la  sûreté  de  cette  présente  donation.  Et  afin  qu'elle 
«puisse  sortir  son  plein  et  entier  effet  au  profit  de  ses  dits  enfants,  que 
«l'autorité  et  décret  de  juge  compétent  y  soit  mis  et  interposé,  laquelle 
(«chose  elle  promet  faire  et  requérir  toutes  les  fois  et  quantes  que  requise 
«en  sera ,  et  moyennant  les  choses  dessus  dites.  La  dite  dame  veut  et  en- 
«tend  que  par  les  dits  seigneurs  Claude,  Louis  et  François  soit  délivré  à 
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wdamoiselle  Charlotte  d'Orléans,  sa  fille,  la  somme  de  dix  mille  livres.  1519 
«etc.  Et  a  promis  et  promet .  la  dite  dame  donatrice,  par  son  serment  cor- 
«porellement  prêté  aux  saints  Evangiles  de  Dieu  et  sous  l'expresse  hypo- 
thèque et  obligation  de  tous  ses  biens,  etc.  Présents  à  ce  nobles  hommes 
«messire  Antoine  de  La  met,  chevalier,  etc.,  le  sieur  Justes,  maltre-d'hôtel 
«du  roi  et  son  baillif  de  la  Montagne,  et  Jean,  seigneur  de  la  Motthe. 
«Vaudreul,  maltre-d'hôtel  de  la  dite  dame  et  président  de  ses  comptes, 
«témoins  à  ce  requis  et  appelés.  Donné  sous  le  dit  scel ,  signé  C.-J.  Gonin 
«et  A.  Le  Griffe.» 

Et  afin  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  au  temps  à  venir  que  les  susdites  ApproUnon  jodi. 
donations,  cessions  et  transports  ont  été  faits  par  Fraude,  la  dite  dame  nous 
a  insinué  et  insinue  judiciairement  tout  ce  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus 
et  tout  le  contenu  aux  dites  lettres,  et  nous  a  requis  de  les  autoriser  et 
d'y  interposer  le  décret  de  la  cour  du  baillage  de  Dunois.  C'est  pourquoi 
nous,  les  choses  ci-dessus  considérées,  à  la  prière  de  la  dite  dame,  com- 
parante personnellement  en  jugement  devant  nous,  après  que  nous  avons 
vu  et  visité  les  lettres  de  donations  ci-dessus  transcrites ,  qui  sont  saines, 
entières  et  non  viciées  en  aucune  partie  d'icelles ,  et  qu'en  ces  dona- 
tions la  dite  dame  à  ce  jourd'hui  persévère ,  nous  requérant  verbalement 
confirmation,  ratification,  émologation  et  approbation  d'icelles,  à  cette 
cause  nous  avons  ratifié  les  dites  donations  et  tout  le  contenu  aux  dites 
lettres  et  y  interposons  les  autorités  et  décrets  de  la  cour  et  justice  du  dit 
baillage,  etc.  etc.  En  la  présence  du  dit  messire  Antoine  de  Lamet,  pré- 
sent, stipulant  et  acceptant  pour  les  dits  messires  Claude,  Louis  et  Fran- 
çois d'Orléans,  frères,  et  aussi  pour  la  dite  damoiselle  d'Orléans,  leur 
sœur,  comme  leur  bienveillant  et  serviteur.  En  témoin  de  ce  nous  avons 
fait  mettre  le  scel  de  la  cour  du  baillage  de  Dunois  à  ces  présentes.  Donné 
judiciairement  au  dit  lieu  de  Chàteau-Dun  le  jeudi  12  janvier  1519.  Signé 
Allego  et  Challopin. 

Il  paraît,  par  cette  donation,  que  Jeanne  de  Hochberg  re- 
gardait toujours  le  comté  de  Neuchàtel  comme  sien,  puis- 
qu'elle en  disposait,  quoique  les  cantons  le  tinssent  et  en  fussent 
en  possession.  Cette  princesse  espérait  toujours  que  son  comté 
lui  serait  rendu. 

Le  môme  jour  de  1  homologation  et  ratification  de  cette  do- 
nation par  Jeanne  de  Hochberg,  12  janvier  1519,  mourut  l'em- 
pereur Maximilien ,  à  làge  de  cinquante-neuf  ans  neuf  mois. 
Charles  V,  son  petit-fils ,  lui  succéda.  Charles  V  était  (ils  de 
Philippe  Ier,  roi  d'Espagne,  et  ce  dernier  lils  aîné  de  Maximi-  v M *^e~uronn" 
lien,  couronné  empereur  à  Aix-la-Chapelle  le  21  octobre  1520, 
étant  déjà  roi  d'Espagne. 

Le  3  mai  1519,  Etienne  de  Besancenet,  curé  du  Lucie,  partit  Départ «tei*-,,,,, 
pour  aller  en  pèlerinage  au  St-Sépulcre ,  dont  il  fut  créé  che-dJ^^,"rI, 
valier.   II  mena  avec  soi  plusieurs  personnes  considérables ,  st-**p«icr», 
savoir:  les  nobles  Pierre  Faucon,  donzel.  Guillaume  Arsent,  n^"^Eb£ 
Pierre  son  frère,  et  messire  Antoine  Paillimandy ,  tous  de  Fri- 
bourg,  et  qui  furent  tous  aussi  créés  chevaliers  du  St-Sépulcre 
à  Jérusalem.  Messire  Nicolas  Gatchel,  prêtre  d  lvonans  près  de 
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1519  Grandson,  v  alla  aussi  avec  lui.  Le  dit  Etienne  fut  de  retour  au 
nr^r  jnir.M  Loc,e  Je  4  décembre  1519. 


veoi..d«Di«»-     Christophe,  évêque  de  Bàle,  étant  âgé  de  septante  ans  et  hors 
' dffr\7qMd«r  d'état  d'exercer  sa  charge  épiscopale ,  le  chapitre  élut  pour  son 
coadjuteur  Nicolas  deDiessbach,  docteur  en  droit  canon  et  doyen 
du  chapitre.  Il  fut  confirmé  par  le  pape  (V.  l'an  1515). 

fcMiir.      Cette  année  fut  très  fertile  en  vin  et  en  grain.  Douze  émines 
«;rric.      do  froment  ne  se  vendaient  que  seize  batz.  La  grêle  fit  dans  le 
peu..      comté  un  terrible  ravage.  Il  y  eut  aussi  une  peste  violente  en 
wnicdoo».   Suisse,  qui  enleva  un  grand  nombre  de  personnes.  La  vente  du 
vin  se  fit  huit  livres  neuf  gros  le  muid. 
1520        Par  un  acte  du  14  janvier  1520  (style  de  Lausanne),  Nicolas 
scirde  .W"  Halter  d'Unterwald,  baillif  de  Neuchàtel,  octroie  et  donne,  au  nom 
»r.chitci po«r  des  cantons,  puissance  aux  fondateurs  et  gouverneurs  de  la 
1 TdT'w"    cnand°''e  dos  vignolants  nouvellement  instituée  et  fondée  au 
dit  Neufchàtel,  que  toutes  et  quantes  fois  que  bon  leur  sem- 


blera par  un  commis  des  leurs,  ils  se  puissent  assembler 
ensemble ,  et  alors  celui  qui  défaudra  soit  amendable  et 
gageable  d'un  gros,  lequel  s'appliquera  au  profit  de  la  chan- 
doile,  comme  pour  le  profit  et  augmentation  de  toute  la  com- 
munauté du  dit  Neufchàtel,  le  tout  sans  contredit  de  nulli;  toute- 
fois je  réserve,  si  en  icellc  assemblée  se  fait  ban  ou  amende 
petite  ou  grosse,  cela  doit  revenir  à  mes  dits  seigneurs,  en- 
semble toute  haute  et  basse  seigneurie ,  seul  et  pour  le  tout, 
et  n'est  entendu  que  telle  assemblée  doit  préjudicier  à  Sainte 
Eglise,  ains  pour  l'avancement  d  icelle,  et  le  tout  se  doit  en- 
tendre de  bonne  foi ,  et  lequel  statut  et  contre  icelui  j'ai  pro- 
mis par  la  foi  d'honneur  non  dire,  ni  venir,  ni  faire  à  ren- 
contre, mais  icelui  tenir  ferme  et  stable.  Et  en  corroboration 
des  choses  préraises  aux  présentes ,  j'ai  appendu  mon  scel  eu 
cire  rouge,  ensemble  du  seing  manuel  du  notaire  par  ordon- 
nance. Fait  le  14  janvier  1520.  Signé  A.  Bretel.  (V.  l'an  16871 
d«v,u  par  une  lettre  du  jour  St-Mathias,  24  février  1520,  LL.  EE. 
Tmm,*è>u*.  de  Bcrnc  ccrivirent  a  Ciaude  Baillods,  chàtellain  du  Val-Traver>. 

qu'ayant  appris  que  ceux  de  ce  val  empêchaient  à  ceux  de 
Concise  et  de  Provence  de  bochoyer  dans  les  bois  du  Vau- 
tra vers,  ils  lui  ordonnaient  de  faire  cesser  ces  empêchements 
d'autant  que,  par  une  prononciation  rendue,  on  était  convenu 
que  ceux  du  Val-de-Travers  auraient  droit  de  bochéage  jusque? 
au  bois  de  Concise,  et  que  ceux  de  Concise  et  de  Provence 
auraient  réciproquement  ce  droit  jusques  au  bas  du  Val-de- 
Travers. 

Le  10  mai,  les  députés  des  cantons  étant  à  Neuchàtel,  con- 
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Armèrent  à  la  ville  de  Boudry  toutes  ses  franchises  par  un  1520 
acte  authentique. 

Pendant  la  tenue  de  Nicolas  Halter,  bailiif  pour  Unterwald,  hnmsm  i**™** 
il  arriva  une  histoire  bien  tragique  en  la  personne  d'un  certain  ^ZJ!^mL 
Ulrich  Kursner,  ou  pelletier,  qui  était  allô  en  voyage  avec  un  n.it b.imr •  wr«- 
nomraé  Jean  Sattler,  ou  sellier.  Ils  se  séparèrent  à  Bàle,  parce 
que  ce  dernier  allait  plus  loin.  Kursner  étant  de  retour  le  pre- 
mier à  Neuchatel ,  fut  soupçonné  d'avoir  tué  son  compagnon , 
dont  on  n'avait  point  de  nouvelles.  Le  soupçon  parut  violent, 
quand  on  lui  reconnut  I  habit  de  Sattler  qu'il  avait  sur  le  corps. 
Il  fut  aussitôt  emprisonné;  et  comme  sur  cet  indice  il  fut  mis 
à  la  torture,  et  avant  avoué  au  milieu  des  tourments  le  iwv.iim bu*, 
meurtre  prétendu,  il  fut  roué.  Mais  huit  jours  après  son  exécu- 
tion, le  susnommé  Sattler  arriva  à  Neuchàtel  avec  1  habit  du 
défunt  roué,  disant  qu'ils  avaient  changé  d'habits  en  se  quittant. 
Cette  arrivée  de  Sattler  consterna  toute  la  ville.  Les  douze 
cantons  ordonnèrent,  en  réparation,  que  le  bailiif  et  les  juges 
se  rendraient  sur  le  lieu  patibulaire  pour  faire  ôter  le  corps 
de  Kursner  de  dessus  la  roue  et  de  le  faire  ensevelir  honora- 
blement; les  cantons  donnèrent  même  une  pension  à  sa  veuve. 
La  plupart  des  juges  moururent  cette  année  du  chagrin  qu'ils 
en  conçurent,  savoir:  le  maire  Pierre  Pegaux,  le  banneret 
Hory  et  une  partie  des  vingt-quatre  conseillers.  Les  cantons 
censurèrent  fortement  le  bailiif,  qu'ils  avaient  fait  citer  à  Baden. 
Ils  ordonnèrent  qu'on  devait  être  plus  circonspect  a  l'avenir, 
pour  ne  pas  appliquer  si  légèrement,  et  sur  un  simple  soup- 
çon, un  homme  à  la  torture,  et  cest  ce  qu'on  a  pratiqué  dès 
lors.  Et  ce  fut  même  à  cette  occasion  qu'on  établit  la  coutume,  EubL^mt  jn 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  usage,  de  mener  au  libéré  les 
criminels  à  la  veille  de  leur  exécution;  car  alors  on  les  conduit 
dehors  de  ville,  on  les  délie  et  on  les  met  en  liberté  de  par- 
ler devant  le  peuple;  on  les  conjure  de  dire  s'ils  ne  se  sont 
point  fait  de  tort,  ou  s'ils  persistent  dans  la  confession  qu'ils  ont 
faite,  et  il  faut  qu'ils  déclarent  par  serment  que  ce  qu'ils  ont 
dit  est  véritable,  et  ensuite  on  les  reconduit  en  prison.  S'ils  ont 
confirmé  leur  déposition,  on  les  exécute  dès  le  lendemain;  mais 
s'ils  nient,  on  procède  de  nouveau  contre  eux,  et  à  moins 
qu'ils  ne  puissent  alléguer  quelque  nouveau  fait  qui  pût  faire 
présumer  leur  innocence,  ils  sont  de  nouveau  exposés  à  la 
torture.  On  n'avait  pas  encore  alors  la  constitution  de  l'empe- 
reur Charles-Quint,  vulgairement  appelée  la  Caroline. 

Le  4  août  1520,  les  Quatre-Ministraux  et  les  maîtres  des  trois  c^w^  <*- 
métiers,  les  favres.  les  maçons  et  charpentiers,  allèrent  deman-  ^h^rST 
der  au  bailiif  Nicolas  Halter  la  confirmation  des  statuts  dont  ils  H.iur 
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1520  avaient  joui  et  qu  ils  avaient  observés  de  temps  immémorial,  et 
qu'il  lui  plut  d'autoriser  ces  statuts  et  d'ériger  leurs  corps  des 
trois  métiers  en  compagnie  et  société.  Il  leur  accorda  ce  qu'ils 
lui  demandaient,  toutefois  sans  le  préjudice  de  ses  redoutés 
seigneurs  les  douze  cantons  des  Ligues.  Il  leur  en  passa  un  acte, 
auquel  son  sceau  est  appendu  et  qui  est  daté  du  vendredi 
p.™, ch.»!*!*,  après  la  Pentecôte  1520.  Il  y  a  au  bas  de  l'acte  :  «  Et  moi,  Pierre 
"^"r*1"'"  «  Chambrier,  soussigné,  notaire  et  tabellion  juré  public  des  au- 
«  torité  apostoliques  impériales  et  de  la  souveraineté  du  comté 
«  de  Neufchàtcl.  »  Cette  société  a  été  depuis  appelée  la  com- 
pagnie des  favres,  parce  qu  elle  comprend  tous  les  métiers  qui 
se  servent  du  marteau. 
Tr.u. •  «>rc  Trvè.  Au  mois  de  septembre  1520,  le  mercredi  avant  la  fête  Saint- 
"jrt  viungin"  Mathieu,  les  cantons  liront  un  accord  avec  Christophe  de  Utten- 
heim,  évêque  de  Mie,  qui  prétendait  d'avoir  des  droits  sur  le 
château  et  bourg  de  Valangin  (V.  les  ans  1295  et  1297).  Il  fui 
conclu  que  le  château  de  Yalangin ,  ses  appartenances ,  dépen- 
dances et  souveraineté,  concernant  le  sang,  le  gibet,  signes 
patibulaires,  etc.,  le  plaid  qui  est  revêtu  en  mai  et  les  personnes 
(jue  l'on  nomme  roturières,  avec  la  moitié  du  Val-de-Ruz,  de- 
vaient appartenir  au  comté  de  Neuchàtel.  (V.  l'an  1420). 
i«, bbitMU de  Les  habitants  de  Cortaillod,  désirant  d  avoir  encore  une  messe 
le  dimanche,  outre  celle  du  mercredi,  et  souhaitant  aussi  d'avoir 
un  curé  dans  leur  lieu,  envoyèrent  des  députés  à  Genève,  entre 
»ZL*e.~  autres  Guillaume  Aubert,  leur  syndic  ou  gouverneur,  pour  faire 
une  déclaration  entre  les  mains  d  Amédée  Porralis ,  un  fameuv 
notaire,  qui  porta:  «  Qu'ils  venaient  de  construire  un  second  au- 
tel dans  leur  chapelle,  qu'ils  avaient  dédié  à  la  Bienheureuse 
Vierge,  outre  celui  qu  il  y  avait  déjà  depuis  l'an  1505,  qui  était 
dédié  à  St-Nicolas ,  et  pour  lequel  ils  av  aient  déjà  donné  pour  sa 
fondation  cent  vingt  livres  de  Savoie,  desquelles  la  commu- 
nauté avait  donné  cent  livres,  et  Jean  Aubert,  prêtre  et  commu- 
nier de  Cortaillod,  vingt  livres,  etc.,  et  ce  pour  avoir  une  messe 
tous  les  mercredis;  mais  que.  souhaitant  d'en  avoir  encore  une 
chaque  dimanche  et  d  avoir  aussi  un  curé  dans  leur  village,  ils 
donneraient  encore,  outre  les  cent-vingt  livres  ci-dessus,  qui 
lu^^rm.  produisaient  annuellement  six  livres,  savoir:  un  muid  de  vin  et 
.wTin'on^rdl  un  mu»d  (,e  froment,  payables  à  chaque  St-Martin,  et  ce  par 
augmentation  de  gage.»»  La  communauté  témoigna  qu'elle  souhai- 
tait d'avoir  le  susdit  Jean  Aubert  pour  son  curé,  sans  cependant 
toucher  aux  droits  des  curés  de  Bevaix  et  de  Ponthareuse.  Ils 
prétendaient  qu'ayant  fondé  la  chapelle,  ils  en  étaient  aussi  le> 
collateurs,  et  qu  ils  pouvaient  choisir  un  curé  et  celui  que  bon 
leur  semblait.    L  acté  est  daté  de  Genève  du  10  octobre  1520. 
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signé  Porralis.  La  communauté  de  Cortaillod  avait  déjà  pris  cette  1520 
résolution  au  mois  d'avril  précédent,  et  c'est  ce  qu'elle  déclare 
par  un  acte  daté  de  ce  jour. 

Le  3  mai  1520,  Philibert  de  Chàlons,  dernier  de  la  maison,  fit  T«*wni de  Phi. 
son  testament  à  Corogne  en  Galice  en  faveur  de  son  neveu  Fer-  l,b*ri  de  ch*l"nu 
nandès,  fils  de  Henri,  comte  de  Nassau  et  baron  de  Breda,  et  de 
Claudine  de  Chàlons,  sœur  du  dit  Philibert,  à  condition  que  le  dit 
Fernandès  serait  obligé  de  prendre  le  nom  et  les  armes  de  Chà- 
lons, et  à  défaut  du  dit  Fernandès,  il  donne  ses  biens  à  l'aîné  des 
fils  que  sa  dite  sœur  pourra  avoir.  Le  dit  Ferdinand  ou  René  de 
Nassau  hérita  de  tous  les  biens  de  Philibert,  son  oncle  (V.  l'an 
1530).  Philibert  ordonne  que  son  testament  soit  ouvert,  lu  et  pu- 
blié par  devant  le  baillif  d'Aval,  au  comté  de  Bourgogne.  Le  sus- 
dit testament  est  signé  Philippe  Vaucher. 

Nicolas  Halter,  baillif  de  Neuchàtel,  fit  bâtir,  l'an  1520,  une  galerie  c»,rr"  ■» 
de  pierres  détaille  devers  le  midi  du  château,  où  il  avait  fait  peindre  t|r,i,*![".r*^. 
les  armes  des  douze  cantons,  mais  la  pluie  les  a  effacées.  II  fit  «,r« «•« 
aussi  faire  une  grande  fenêtre  ronde  au-dessus  de  la  chapelle  de  g^'l'^u, 
Sl-Guillaume  pour  donner  du  jour  aux  galeries  du  temple,  où  il  ronJ»  ■  ,v6'"* 
y  avait  des  orgues.  Ce  lieu,  avant  cela,  était  fort  obscur.  Les 
armes  des  douze  cantons  y  sont  encore  aujourdhui  en  verre, 
mais  les  nouvelles  orgues  établies  depuis  quelques  années  ca- 
chent ce  beau  monument. 

Lo  10  août  1520,  il  tomba  sur  la  v  ille  de  Berne  une  grêle  épou-  ™<  h»«...u- 
vanlable,  qui  fil  un  dégât  extraordinaire  aux  fenêtres  et  aux  toits; 
elle  était  poussée  par  un  vent  si  violent,  que  par  lui-même  il  em- 
portait tout.  Les  cantons  de  Lucerne,  Bàlc,  Fribourg  et  Soleure 
envoyèrent  des  députés  aux  habitants  de  Berne  pour  leur  té- 
moigner la  part  qu'ils  prenaient  à  leur  malheur,  et  leur  firent 
des  présents  do  tuiles,  lattes  et  autres  matériaux.  La  ville  de  Pr.w.uiu. 
Neuchàtel  leur  envoya  un  présent  de  cent  milliers  de  lattes  ou  ^"5,^^*1»" 
de  bardeaux.  Guillcmette  de  Vergy,  dame  de  Valangin,  leur  en-  J« 
voya  quarante  écus. 

11  y  eut  cette  année  une  grande  mortalité  en  Suisse,  et  ce-  «oH.uict.s.w» 
pendant  elle  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  La  vente 

\  mit  J a  ^în 

du  vin  se  fit  quatorze  livres  neuf  gros  le  muid. 

L'an  1521  il  se  fit  une  délimitation  entre  le  duc  de  Savoie  1521 
et  les  douze  cantons  qui  tenaient  le  comté  de  Neuchàtel,  et  ce  I^,,)"^""r*,^r 
entre  la  Sto-Croix  et  les  Verrières,  entre  lesquelles  la  Roche- 
blanche  servait  de  borne,  en  telle  sorte  que  ce  qui  penchait 
du  côté  de  la  Ste-Croix  devait  demeurer  au  duc  de  Savoie,  et 
ce  qui  penchait  du  coté  du  Val-de-Travers  et  des  Verrières 
devait  être  du  comté  de  Neuchàtel.  Et  dès  le  haut  de  la  dite 
Hoche-blanche,  tirant  du  côté  du  vent  au  haut  du  Mont  dessus 
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1981  les  prés  tics  Môles  par  une  borne  mise  en  la  Joux  entre  la 
dite  Roche-blanche  et  le  dit  Mont-des-Môles.  et  dès  le  haut  de 
ce  Mont  tirant  toujours  du  côté  du  vent  aux  tcois  pierres  de 
Vuitel,  etc. 

pruiww»  Le  roi  François  Ier  promit  aux  Suisses  (outre  les  choses  con- 
^1^2""  tenues  dans  le  traité  de  Tan  1516)  les  articles  suivants:  savoir 

Pr.oc^  Qu'il  leur  paiera  toujours  trois  mois,  quand  même  ils  ne  seront  pas  si 
longtemps  absents. 

Qu'il  donnera  aux  officiers  la  paie  qu'on  a  accoutumé  de  payer  en 
France. 

Que  si  les  Suisses  avaient  la  guerre,  le  roi  devra  leur  donner  deux 
cents  lances ,  douze  canons  avec  les  munitions  nécessaires ,  tous  les  trois 
mois  25,000  écus,  payables  à  Lyon,  et  pour  deux  cents  cuirassiers  tous 
les  trois  mois  2000  écus. 

Que  si,  en  temps  de  guerre,  on  leur  retranchait  le  sel  depuis  la  Fran- 
che-Comté, il  leur  serait  permis  d'en  acheter  en  France. 

Que  chaque  partie  devra  comprendre  l'autre  dans  la  paix ,  ce  qu'elle 
pourra  accepter  ou  non. 

Qu'aucune  partie  ne  pourra  recevoir  les  sujets  de  l'autre  pour  bour- 
geois, et  qu'elle  ne  pourra  donner  passage  aux  ennemis  de  l'autre. 

Le  roi  promit  mille  livres  à  chaque  canton,  outre  les  deux 
mille  qu'il  leur  avait  déjà  promises  l'an  loi 6. 
r»i< , -r^ueiie.  ()n  confirma  la  paix  perpétuelle  qui  avait  pour  lors  été  faite 
à  Fribourg.  Cette  alliance  devait  durer  vingt  ans.  ou  pendant 
toute  la  vie  du  roi  et  jusqu'à  cinq  ans  après  sa  mort.  On  \ 
régla  plusieurs  choses  qui  ne  l'avaient  pas  été  à  Fribourg  cinq 
ans  auparavant,  et  on  y  ajouta  ce  qui  suit: 

Que  si  h?  roi  avait  la  guerre  dans  le  Milanais ,  les  Suisses  ne  lui  don 
neront  pas  moins  de  0000  hommes,  ni  plus  de  10,000;  qu'on  les  lui  don 
nerait  dix  jours  après  qu'il  les  aurait  demandés,  et  que  leurs  capitaine* 
seraient  Suisses.  Qu'on  ne  pourra  pas  les  rappeler  avant  la  fin  de  la  guerre, 
et  que  le  roi  leur  donnerait  une  paie  convenable.  Que  si  les  Suisse* 
avaient  la  guerre,  ils  ne  seront  pas  obligés  de  donner  des  troupes  au 
roi.  Qu'ils  pourront  pour  lors  rappeler  les  Suisses  qui  seront  dans  son 
service  et  qu'il  sera  obligé  de  les  relâcher.  Que  lorsque  le  roi  sera  en 
guerre,  il  pourra  lever  des  troupes  en  Suisse,  mais  qu'il  ne  pourra  pa> 
les  employer  sur  mer.  Qu'il  donnera  à  chaque  soldat  quatre  goulden  et 
demi  de  Rhin  par  mois  pour  sa  paie.  Que  cette  paie  commencera  dès  le 
jour  de  leur  départ,  etc. 

Ce  traité  fut  fait  à  Lucerne  le  3  mai  1521.  Le  canton  de  Zu- 
rich n'y  voulut  pas  entrer,  Ulrich  Zwingli  l'en  détourna.  Il  * 
contenta  du  traité  fait  à  Fribourg  l'an  1516.  Les  ambassadeurs 
du  roi  étaient  Messieurs  de  Lamet  et  de  (iranges. 
Tour  du  IrmpU  du  Les  habitants  du  Locle ,  voyant  que  leur  temple  n'avait  point 
de  tour,  en  firent  construire  une  vers  l'an  1521.  Ils  promirent 
à  Claude  Patlon ,  qui  en  fut  l'architecte ,  quatre  écos  et  trois 
lestons  du  pied.  Guillemette  de  Vergy,  dame  de  VaJangin,  re- 


DES  DOUZE  CANTONS.  253    LIVRE  II. 

venant  de  Boffremont,  arriva  au  Locle  le  28  d'avril,  par  un  di-  1521 
manche.  Comme  on  devait  le  lendemain  jeter  les  fondements  v'r^rr^*f'r'rfpr" 
de  cette  tour,  .elle  témoigna  aux  habitants  du  lieu  qu'elle  sou-  m,rr'p"rr' 
Imitait  d'en  poser  la  première  pierre.  Etienne ,  fds  de  Jean  Be- 
sancenet  du  Locle ,  curé  du  dit  lieu ,  la  posa  au  nom  de  la  dite 
dame  Guillemette  le  29  avril  1521 ,  auquel  jour  on  chanta  trois 
grandes  messes. 

Les  curés  de  Bevaix  et  de  Ponthareusc  s  étant  opposés  à  mrcruHr .«  ^ 
,.  ...  .,  .  •  y,      .m  i        .       •        du cur«d€ coc- 


l'établissement  d'un  nouveau  curé  à  Cortaillod,  quoique  leurs  uîiw,*«m«£ 
droits  eussent  été  réservés  par  l'acte  du  10  octobre  1520,  cette  B^"^^Po"- 
affaire  fut  portée  devant  le  pape  Léon  X ,  qui  sentença  que  ceux 
de  Cortaillod  pourront  avoir  une  seconde  messe,  laquelle  les 
dits  curés  de  Bevaix  et  de  Ponthareuse  devront  dire  à  l'alter- 
native, et  que  s'ils  refusaient,  ceux  de  Cortaillod  pourront  choi- 
sir un  prêtre  pour  la  célébrer.  Lacté  est  daté  du  mois  de 
juin  1521. 

Nicolas  Halter  accorda  aux  habitants  du  Petit-Bayard,  par  unn^»i«»«i"«'< 
accensement  perpétuel,  tous  les  pâturages,  bons  et  mauvais 
lieux  qui  sont  dans  le  détroit  de  leur  communauté  et  autant 
que  leur  messellerie  s'étend,  de  laquelle  toutes  leurs  limites 
sont  spécifiées  dans  l'acte;  et  comme  ils  devaient  déjà  trois 
quarts  de  livre  de  cire  pour  les  pâturages  qu'ils  possédaient 
avant  cela  et  qui  leur  avaient  été  accensés  par  les  comtes  de 
Fribourg  et  par  Rodolphe  de  Hochberg,  qui  sont  ici  confirmés, 
le  baillif  Halter  ajouta  un  quart  de  livre  de  cire,  tellement 
qu'ils  en  doivent  annuellement  une  livre  et  quelque  deniers  et 
oboles.  Us  lui  payèrent  dix  écus  au  soleil  pour  une  fois  d'en- 
trage.  Le  sceau  du  baillif  est  apposé  à  l'acte,  qui  est  daté  du 
25  août  1521 ,  et  signé  Claude  Baillods,  secrétaire  pour  les  can- 
tons et  châtelain  du  Val-de-Travers. 

Le  même  baillif  Halter  confirma  aussi  à  divers  particuliers  coi.srm.uo»  .u. 
des  Verrières  la  remise  que  la  comtesse  Isabelle  leur  avait 
faite  des  prés  qu'on  appelle  la  Ronde-Fontaine,  par  lacté  du 
20  avril  1382.  Le  susdit  baillif  ratifia  cet  accensement  au  nom 
des  cantons  par  un  acte  du  6  avril  1521 ,  signé  par  son  secré- 
taire Jean  Merveilleux. 

Philibert  de  Chalons  ratifia  le  testament  qu  il  avait  fait  à  Co-  co**  *  PWli- 
rogne  le  3  mai  1520,  par  le  moyen  d  un  codicile  qu'il  fit  à  b*r,deC*k,°4 
Nozeroy  le  8  avril  1521.  11  ratifia  aussi  les  deux  traités  qu'il 
avait  faits  avec  Philiberte,  sa  mère,  le  1er  septembre  1516.  Ce 
codicile  est  scellé  du  sceau  de  Marguerite,  comtesse  d'Artois, 
palatine  de  Bourgogne.  Parmi  les  témoins  qui  y  sont  nommés 
se  trouvent  Aimé  d  Arbier,  Louis  de  Sugrey,  sieur  de  Vertem- 
bon  ,  et  Jacques,  bâtard  de  Chàlons. 
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1521  Clauda  de  Chàlons,  sœur  du  susdit  Philibert,  mourut  bientôt 
Mort  *  cku.u  *  aprcs  qUC  son  frere  eut  fait  jc  eodiciJe  ci-dessus.  Elle  ne  laissa 

son  m*  R«,r,  pre-  de  Henri  de  Nassau ,  son  époux ,  qu'un  fils  unique ,  nommé 
^^""^;René,  qui  l'ut  le  premier  prince  d'Orange  de  la  maison  de 

de  >»»,mi.  Nassau. 

vente  du  vin.      La  vente  du  vin  se  lit  onze  livres  neuf  gros  le  muid. 

1522  Les  cantons  étant  assemblés  à  Zurich  au  printemps  de  I5?2. 
Député  dr»  en.  nommèrent  leurs  députés  nui  devaient  venir  à  Neuchàtel,  sa- 

Ion»  a  \<*achit*l 

voir:  de  Zurich,  Félix  Grebcl;  de  Berne,  Gaspard  de  Melunen;de 
Lucerne,  Jean  Zoger;  iïUri,  Henri  Arnold;  de  Schwyz,  Adrien 
Fischer;  d  Unterwald,  Nicolal  Halter,  qui  avait  été  nommé  baillif 
par  son  canton  l'a/i  1520;  de  Zoug ,  Arnold  Brandenberger, 
boursier;  de  Glaris,  Bernard  Schiesser;  de  Bâle,  Jean  Graff; 
de  Fribourg,  Humbert  de  Praroman;  de  Soleure,  Jean  de  Roll, 
et  de  Schafpiouse,  Urs  Staret.  Ces  députés  vinrent  à  Neuchàtel 
au  commencement  du  mois  de  mai  1522,  suivant  leur  coutume. 
z°r"n!,In^i.îi  Da'mf  qui  fut  nommé  cette  année  par  le  canton  de  Zoug, 
u% "CXteV  fut  Oswald  Toss. 

n.airuitr  .«ire  i-    Les  seigneurs  des  Ligues  avaient  ordonné,  dans  leur  assera- 
T.T»urK«,',  dJ  bloc  tenue  à  Zurich,  à  Nicolas  Halter,  baillif  de  Neuchàtel,  de 
vueKiiri.    pacifier  un  différend  qu'il  y  avait  entre  la  commune  bourgeoise 
et  le  conseil  de  ville.  Les  premiers  se  plaignaient  de  ce  que 
les  biens  publics  n'étaient  pas  bien  administrés  par  le  conseil 
de  ville.  Les  bourgeois  demandaient: 

ivnwnde»  j«  |,  Qu'on  choisit  soixante  hommes,  qui  fussent  élus  tant  par  les  Quatre- 
Uiurgru.%.  Ministraux  et  conseil  que  par  les  bourgeois,  pour  aviser  aux  choses  qui 
regardent  l'utilité,  gouvernement  et  proli!  de  la  ville.  *2.  Que  les  Quatre- 
Ministraux  et  conseil  ne  puissent  vendre,  engager  ni  aliéner  aucun  bien 
de  la  dite  ville  sans  le  consentement  et  le  vouloir  des  dits  soixante,  comme 
représentant  la  générale  bourgeoisie,  à  la  reserve  que  les  Qualrc-Minis 
traux  pourraient  présenter  le  vin  d'honneur,  au  nom  de  la  ville,  aui 
étrangers  et  voisins  qui  y  viennent.  .'J.  Qu'ils  ne  pussent  ni  ne  dussent 
faire  aucun  marché  pour  la  ville,  ni  pour  des  bâtiments  sans  le  vouloir  et 
consentement  des  soixante  hommes,  sans  y  prendre  l'élection  des  dits 
vingt-quatre  du  conseil.  4.  Que  les  QualreMinistraux  seraient  élus  par 
la  générale  communauté,  tant  de  dedans  que  de  dehors,  suivant  les  fran- 
chises, et  que  pour  éviter  aux  dits  soixante  la  peine  de  s'assembler  s» 
souvent,  on  en  devait  élire  quatre  d'entre  eux  pour  le  soulagement  des 
dits  Ministraux  et  pour  supporter  leurs  peines.  5.  Qu'il  y  eût  un  taxeur 
pris  d'entre  les  bourgeois  et  qui  pût  taxer  avec  celui  du"  conseil,  et  un 
boursier,  qui  fussent  élus  par  la  générale  communauté.  6.  Que  lorsqu'il 
s'agirait  de  rendre  les  comptes  de  la  ville,  l'on  dût  élire  huit  hommes 
d'entre  les  bourgeois  pour  y  assister ,  et  qui  seraient  élus  tant  par  les 
Quatre-Ministraux  que  par  les  bourgeois,  i.  Que  le  conseil  des  vingt 
quatre  leur  rendît  compte  de  tout  ce  qu'ils  avaient  eu  entre  les  mains  de 
puis  plusieurs  années,  et  même  des  effets  mobiliers,  des  amendes  de  cent 
sols  qu'ils  avaient  imposées  et  de  plusieurs  sommes  qu'ils  avaient  reçues 
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tant  de  Louis  d'Orléans  que  d'autres,  comme  aussi  des  deniers  du  Cha-  1522 
blaix  ou  du  Ronde t,  etc. 

Auxquelles  demandes  les  Quatre-Ministraux  ayant  répondu,  i.*u;iiirH.iirr 
le  susdit  baillif,  qui  avait  été  autorisé  par  les  cantons  et  au- 
quel les  parties  mêmes  soumirent  leur  différend  définitivement 
et  sans  appel,  rendit  cette  prononciation  le  \9  mai  1522: 

1.  Que  tous  les  papiers  concernant  les  affaires  delà  ville  seraient  remis  M«iw«a„cw*. 
au  conseil  des  vingt-quatre  et  renfermés,  dont  ils  auront  deux  clefs,  et 

deux  pour  le  corps  des  bourgeois,  ((/est  ici  l'origine  des  deux  maîtres 
des  clefs.) 

2.  Qu'on  élira  quarante  hommes,  savoir  trente  dans  la  ville  el  dix  Eirei.ou.  .i«q,„. 
d'entre  les  bourgeois  du  dehors ,  qui  devaient  pour  cette  première  fois   r*ulr  lwmmn- 
être  élus  par  lui  baillif  el  autres  commis,  lesquels  quarante  hommes  de-  de- 
vront être  appelés  et  assemblés  par  les  vingt-quatre  toutes  les  fois  qu'il 

sera  question  de  bâtiments,  de  réparations,  d'acheter,  de  vendre,  d'en- 
gager, de  prêter  quelque  chose  pour  le  bien  de  la  ville,  comme  aussi 
lorsqu'on  voudra  amodier  les  fours,  moulins,  halles,  le  Chablaix  ou  Ron- 
det,  à  la  réserve  que  s'il  survenait  quelque  chose  d'important,  les  dits  Cu™ro«w 
vingt-quatre  et  quarante  devront  assembler  la  commune  bourgeoise.  Qu'au  fnMi"  rn""n' 
reste  ce  qui  serait  fait  par  les  dits  vingt-quatre  et  quarante  devra  tenir, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  cela  aucun  appel. 

3.  Que  quand  même  quelques-uns  des  dits  quarante  hommes  ne  se  co«n«i  ,i, 
trouveraient  pas  en  conseil ,  ce  qu'on  y  passera  à  la  pluralité  des  suffrages  renH»'»- 
ne  laissera  pas  que  d'avoir  lieu,  et  que  s'il  arrive  que  quelqu'un  des  dits 

quarante  meure  ou  soit  déposé,  le  conseil  général  les  remplacera. 

4.  Que  les  vingt-quatre  auront  le  droit  d'élire  tous  les  officiers  de  la  nr..a,  j«  »ingt. 
ville:  mais  les  dits  vingt-quatre  et  les  quarante  éliront  huit  hommes  d'entre  '««•'«• 

les  autres  bourgeois  pour  assister  aux  comptes  de  la  ville,  qui  se  rendront 
par  chaque  année,  et  que  ce  qui  sera  réglé  par  eux  tous,  sera  ferme, sans 
qu'on  y  puisse  contrevenir, 
ï.  Que  les  taxeurs  qui  seront  pris  dans  les  vingt-quatre  seront  élus  par  T»\f«r». 


très  qui  soient  propres,  alin  que  le  bien  public  soit  toujours  gardé  et  aug- 
menté. 

I>.  Que  l'élection  pour  la  guerre  se  fera  comme  il  est  contenu  dans  les  action  pour  u 

franchises  de  la  ville.  *,,rrrr- 

7.  Que  toutes  les  prééminences  des  v  ingt-quatre  subsisteront  comme  Pr*m.nroc«.  d«» 
du  passé ,  et  que  la  présente  prononciation  ne  pourra  nuire  ni  à  la  sei-  ,,uB,-su»t"?- 
gneurie  ni  aux  franchises  de  la  ville. 

8.  Que  toutes  les  autres  demandes  et  les  comptes  que  les  autres  bour-  bourg™,  d*. 
geois  prétendaient  devoir  leur  être  rendus  par  les  vingt-quatre  seront  mis  ^J^*"* 
à  néant,  et  que  les  dépens  des  deux  parties,  survenus  à  cette  occasion, 

se  paieront  sur  les  biens  de  la  ville. 

Le  susdit  baillif  Nicolas  Halter  scella  la  présente  prononcia-  corf™»*».  d« 
ciation  de  son  sceau,  et  les  seigneurs  des  Ligues,  ou  leurs  "''îlTgno"1" 
députés,  qui  étaient  à  Xeuchàtcl,  la  confirmèrent  le  dit  jour, 
l'J  mai  1522,  et  ils  la  firent  sceller  par  le  nouveau  baillif  Os-  ui dû £" 
wald  Toss  de  Zoug ,  que  ce  canton  avait  choisi  pour  faire  son  ^ot^^i!' 
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in*  nu  ronlrr. 


tour,  et  qui  était  arrivé  à  Neuchatel  depuis  peu  de  jours.  Et 
cette  prononciation  fut  signée  par  Claude  Baillods  et  P.  de 
Gland,  notaires;  et  afin  quelle  fût  observée  par  les  bourgeois 
et  que  personne  ne  vînt  à  la  violer,  les  deux  susnommés  bail- 
lifs,  Nicolas  Halter  et  Oswald  Toss,  son  successeur,  passèrent 
un  autre  acte,  daté  du  4  juin  4522.  par  lequel  ils  déclarent 
que  si  quelqu'un  venait  à  l'enfreindre,  il  serait  déjeté  de  la 
ville  pendant  un  an  par  le  baillif  et  le  conseil  de  ville,  et  qu'on 
lui  imposerait  une  amende  de  dix  livres,  dont  le  tiers  appar- 
tiendrait au  conseil  et  les  deux  tiers  à  la  seigneurie.  II  est  ré- 
servé que  le  baillif  pourra  faire  grâce  au  défaillant,  suivant  que 
le  cas  le  requerra.  Cet  acte  est  scellé  des  sceaux  des  dits  deux 
ancien  et  nouveau  baillif,  et  signé  Claude  Baillods. 
i*feTi»u*  Le  jour  veille  de  l'Ascension  4522,  les  députés  des  douze 
mmàà  •«  fr»«  canions  passèrent  un  acte  aux  francs  sujets  de  la  chatellenie 

sujru  il*  U  cUa-  1  «• 

.  dr  Ti,.riif.  de  Thielle ,  par  lequel  ils  leur  font  remise  du  bois  du  Trablet 


L  acté  est  scellé  de  deux  sceaux  et  signé  Claude  Baillods. 
Les  députés  des  douze  cantons  étant  assemblés  à  Neuchatel. 
c«r«r£u"omw.  firent  plusieurs  ordonnances  et  décrétales  concernant  ce  comté: 


ih»,».!^     1.    Qu'aucun  bourgeois  ou  autre  de  franche  condition  ne  pourra 
ar,  f»n.i.  d«  u,u  acneler  aucun  héritage  ni  censés  sur  les  hommes  taillables,  sinon  ceux 
hblr*'      de  la  même  condition  l'un  de  l'autre,  et  non  autrement,  sous  peine 
d'avoir  perdu  la  pièce  et  le  principal. 
tumirt  bs  0*0-     2.    Et  pour  éviter  les  usures,  personne,  de  quelque  condition  qu'elle 
,ier\      soit,  ne  pourra  acheter  ni  vendre  aucunes  censés  de  vin,  blé,  argent  et 
nT^kuT'c^r.  autres?  ql,c  tont  seulement  au  prix  de  5  livres  pour  100,  et  sembla- 
it r,  •,.  rui.i;.   blement  100  livres  pour  un  muid  de  froment  ou  de  vin  de  rente,  et 
conséqueminent  de  toutes  autres  censés  et  rentes  au  même  prix  de 
5  °/0,  et  ce  sous  bénéfice  de  réachat:  et  120  livres  par  muid  de  fro- 
ment et  de  vin  de  rente  perpétuelle,  et  les  autres  censés  à  proportion, 
sous  peine  aux  contrevenants  d'être  grièvement  punis. 
Krj..«|(M  fr.udn.     3.    Qu'on  ne  fera  point  de  faux  et  cauteleux  échanges  pour  déroger 
ifx  dcfrndu*.   aux  droits  de  la  proximité,  tant  de  la  lignée  dont  les  biens  meuvent, 
comme  des  lods  et  rentes  appartenant  tant  à  nous  qu'autres  seigneurs, 
et  ce  sous  les  mêmes  peines, 
ov.o,,  d«  bi«i».     4.    Et  pour  ce  que  plusieurs  cessions  et  transports  se  font  d'aucuns 
ro„d.  drf^d»,.  gchgfc  et  venditions  sur  le  dos  des  lettres  pour  déroger  et  frustrer  les 
lods,  nous  avons  aussi  ordonné  que  cela  ne  se  fasse  plus,  sous  peine 
de  perdre  corps  et  biens, 
notaire  rir.n-    5.    Que  personne  ne  fasse  recevoir  des  actes  d'acquisitions  hors  de 
r—*  P""™1  l'Etat  et  par  des  notaires  étrangers  qui  n'ont  point  de  serment  de  re- 
later les  lods.  Les  cantons  établiront  pour  cet  effet  douze  notaires  dans 
le  comté  qui  pouvaient  et  devaient  recevoir  tous  actes  et  contrats,  et 
itrjW  ratdn   ils  réglèrent  leurs  émoluments,  savoir:  à  1  °/n,  à  la  réserve  des  actes 
rmoi.n  mt«.    ^  sonl  ^-dessous  (Je  30  livres,  pour  lesquels  on  leur  paiera  dix  sols. 
uuf«dermu.M     (>.    Et  comme  quelques-uns  gardaient  des  lettres  de  rente  et  obliga- 
p^iîîiTd».»»  lions  si  longtemps  qu'il  n'en  était  mémoire ,  et  demandaient  des  censés 
et  rentes  qui  n'avaient  été  payées  de  trente  ans,  ils 
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toutes  les  censés  et  rentes  qui  n'auraient  été  requises  et  demandées  de  1522 
trente  ans  en  bas,  et  semblablement  des  dites  lettres  dont  on  n'aura 
joui  dans  les  dits  trente  ans,  seront  cassées,  prescrites  et  de  nulle 
valeur  en  toute  justice;  mais  ils  laissèrent  subsister  celles  dont  on 
avait  reçu  quelque  censé  depuis  trente  ans. 

7.   Que  les  religieux  et  chapitre  ne  pourront  acheter  aucun  maix  u.  égia«  .»p«i- 
ni  héritage,  tant  en  vignes  que  prés  et  champs.   La  décrétale  est  du  »«>«»*q»*rir 
18  mai  1522. 

Comme  il  y  avait  toujours  des  difficultés  à  l'égard  de  la  dtme  niis«iw  »»  *»j«t 
des  Gentilshommes,  nommée  la  petite  dlme  de  St-Pierre,  qui  Sî**"t*f*!T 

*  *       ulsboiurnr»  dan»  Ir 

est  dans  le  détroit  de  la  communauté  de  Dombresson,  et  qui  étroit  a*  im- 
portait ce  nom  parce  quelle  appartenait  à  plusieurs  nobles ,    J**^ "  âr. 
savoir:  au  seigneur  de  Colombier  pour  la  moitié,  et  à  Fran-  iM.it. 
çois  Haller  de  Courtelary  et  à  Pierre  Blayer  de  Bariscourt, 
comme  aussi  à  Claude  des  Ponlins,  à  cause  de  Pernette  de 
Bariscourt,  sa  femme,  sœur  du  dit  Pierre  Blayer,  pour  l'autre 
moitié,  et  que  d'autre  côté  cette  dîme  consistait  aussi  en  une 
partie  de  la  dîme  du  terrage  de  Dombresson,  qu'ils  parta- 
geaient avec  dame  Guillemette  de  Vergy  et  René  de  Challant, 
son  petit- fils,  tellement  que  cette  dîme  se  percevant  sur  la 
grande  dîme  de  Dombresson,  sur  de  certains  champs  qui  se 
partageaient  par  moitié  avec  le  seigneur  de  Yalangin  et  qui 
étaient  dispersés  dans  la  grande  dîme  et  dans  celle  du  terrage, 
ce  qui  causait  de  perpétuelles  difficultés  entre  les  dlmeurs, 
les  députés  des  cantons  firent  entre  ceux  qui  étaient  inté-  wdwtpcr 
ressés  à  cette  affaire  un  accord  qui  porte  :  «  Qu'on  remettrait  lu^J£i<w 
toute  la  dîme  au  seigneur  de  Valangin ,  et  qu'on  donnerait  aux   *  vj^. 
autres  à  retirer  dans  le  grenier  de  Ncufchàtel  soixante  émines 
et  dans  le  grenier  de  Valangin  seize  émines,  le  tout  moitié 
froment  et  moitié  avoine.  »  Et  par  ce  moyen  la  dîme  de  Saint- 
Pierre  fut  abolie.  Cet  accord  fut  fait  le  24  mai  1522. 

Les  deux  baillifs,  ancien  et  nouveau,  firent  aussi  une  remise  a~iy*j»ri« 
aux  communautés  de  Corcelles ,  de  Cormondrèche  et  de  Mon-  ^£~uî££ 
lésillon,  de  leurs  bois  banaux,  et  leur  en  passèrent  un  acte  **è»«m*i- 
qu'ils  signèrent  et  scellèrent  de  leurs  sceaux. 

Henri,  dernier  comte  de  Thierstein,  étant  mort  sans  enfants  co-*a«T««r- 
l'an  1549,  Christophe  de  Uttenheim,  évôque  de  Bàle,  demanda  ^Î^JH^ 
ce  comté  à  l'empereur  Charles  V,  prétendant  qu'il  était  dévolu  mumëp.rr**. 
à  l'empire;  mais  le  canton  de  Soleure,  qui  le  possédait  déjà 
en  partie  et  le  reste  lui  étant  hypothéqué,  s'opposa  à  l'évêque, 
qui  l'avait  déjà  obtenu  de  l'empereur.  Cette  difficulté  fut  décidée  *~ 
par  les  cantons,  qui  déclarèrent  que  tous  les  comtés  et  fiefs  deu<e^trtfitl, 
la  Suisse  pouvant  être  vendus,  aliénés,  engagés,  donnés  par  d«uw«»t 
testament  et  hypothéqués,  ils  ne  pouvaient  pas  priver  LL.  EE. 
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1512     de  Soleure  de  leurs  droits.  C'est  pourquoi  ils  leur  adjugèrent 

Sj-trï-  ce  comté  tout  entier  avec  toutes  ses  dépendances. 
Une  <lrch»n»ot.    Le  30  août  1522,  René,  comte  de  Challant,  baron  de  Manille 

laug^n,  renouvelle  et  de  Boffremont,  renouvela  la  bourgeoisie  de  Berne  eu  qua- 
u  "ïîîïïr""!^  de  seigneur  de  Valangin,  et  ce  conformément  à  ce  qu'a- 
vaient fait  ses  prédécesseurs, 
feiittpourrégiiie    Les  habitants  du  Locle,  à  la  sollicitation  d'Etienne  Besance- 
net,  leur  curé,  tirent  faire  un  calice  qui  coûta  trente-et-un  écus; 
r.»Hrcu     mais,  pour  trouver  cette  somme,  il  fallut  faire  une  collecte 
entre  eux. 

Paquirre  remit  a     Oswald  Toss,  baillif  de  Neuchàtel,  remit  à  la  communauté 
tJmoZ!urlm  de  ^'eur,er  'es  pàquiers  et  lieux  communs  dans  les  limites  sui- 
vantes :  Dès  les  limites  de  Fleurier  et  de  St-Sulpit  devers  bise 
jusqu'au  derrière  de  Longeaigue  do  vent,  et  ainsi  que  les 
côtes  de  joran  et  d'uberre  se  rapportant  du  long  et  du  large. 
°1l!d*  B.d°rU''-    Jean  de  Larchet,  châtelain  de  Boudry,  en  qualité  de  député 
co«tr»  i»cur«  a«  de  la  communauté  de  Cortaillod,  parut  à  Baden  contre  les  cu- 
*»"'*  **  * fom-  rés  de  Bevaix  et  de  Ponthareuse.  Celui  de  Bevaix  étant  présent 
au  nom  des  deux,  Jean  de  Larchet  se  plaignit  aux  cantons  que, 
quoique  ceux  de  Cortaillod  eussent  fondé  la  chapelle  de  St-Ni- 
colas,  dans  laquelle  on  devait  chanter  une  messe  par  semaine, 
et  que  cela  eût  été  confirmé  par  le  pape,  les  susdits  curés 
n'avaient  pas  laissé  que  d'aller  à  Lausanne  devant  l'évêque, 
qui  leur  avait  commandé  d'abandonner  la  dite  chapelle,  et  que 
par  là  ces  curés  avaient  causé  beaucoup  de  dépenses  à  la  com- 
munauté de  Cortaillod.  C'est  pourquoi  ils  priaient  les  cantons 
d'y  pourvoir.  Sur  quoi  il  fut  dit  :  «  Que  les  curés  devront  se 
a  conformer  à  l'établissement,  et  que  cela  ne  porterait  aucun 
«  préjudice  aux  droits  des  dits  deux  curés  de  Bevaix  et  de 
«Ponthareuse,  et  que,  pour  les  frais,  ils  donneraient  charges 
«  à  leurs  ambassadeurs,  qui  viendraient  à  Neufchàtel  l'année 
«  suivante ,  de  les  régler.  »  Cet  acte  est  eu  allemand ,  et  il  est 
daté  de  Baden  du  mercredi  après  la  Toussaint  1522. 
o.w..        A  la  St-George  1522,  une  gelée  endommagea  fort  les  vignes, 
iv.,de,i».    de  sorte  qu'on  fit  très  peu  de  vin;  mais  cela  n'empêcha  pas 
B~w.ip.ttir».  qu'on  ne  fit  beaucoup  de  grain.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neu- 
ve* dn  vi..  chàtel  onze  livres  neuf  gros  le  muid. 
1523        Le  lundi  après  la  Trinité  1523,  les  députés  des  cantons  arri- 
™ïoÏ!"  vèrent  à  Neuchàtel  pour  vaquer  aux  affaires  de  l'Etat  et  pour 
recevoir  les  comptes ,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  tous  les  ans. 
'WJÎ!T,d*"  Ces  déPutes  étaient:  de  Zurich,  Corneille  Schuler,  écuyer;  de 
Berne,  Gaspard  de  Mulinen;  de  Lucerne,  Maurice  Mettemille  ; 
d'tfri,  Ulrich  Dietly;  de  Sehwyz,  Joseph  Amberg;  û'UntertcaU, 
Henri  von  Matt;  de  Zoug,  Henri  Zu  Rutten;  de  Gtaris,  Bernard 
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Schiesser;  de  Bâte,  Jean  Graff;  de  Fribourg,  mcssire  Humbert  1523 
de  Praroman;  de  Soleure,  Jean  de  Roll,  écuyer,  et  de  Schaff- 
house,  Thomas  Spiegelberger. 

Ces  députés  étant  assemblés,  le  23  juin  1523,  renouvelèrent  R~<»T.iu«tntd. 
et  confirmèrent,  suivant  l'ordre  qu'ils  en  avaient  reçu  des  can- 
tons,  la  loi  qui  avait  été  faite  l'an  1513  sur  les  noyers. 

Le  comte  René  de  Challant  ayant  écrit  une  lettre  à  LL.  EE.  Homm.^  a. 
de  Berne  et  aux  cantons,  en  date  du  15  mai  1523,  pour  les  ^^.t,*;- 

t         *  '    *  gnmr  de  >  «langui, 

prier  de  le  recevoir  a  hommage  et  de  l'exempter  de  juger  aux  ««  «nt*»». 
Audiences  avec  ceux  de  Neuchàtel,  qui  étaient  ses  ennemis 
(V.  l'an  1499),  les  cantons  lui  accordèrent  le  premier  de  ces 
deux  articles  et  le  reçurent  à  hommage ,  qu'il  rendit  le  4  juin 
entre  les  mains  du  baillif  Oswald  Toss,  duquel  le  sceau  est 
appendu  à  l'acte  qui  en  fut  dressé  et  signé  par  Claude  Baillods. 
René  reconnut  en  fief  la  moitié  du  Val-de-Ruz  et  des  hommes 
y  habitant,  en  suite  du  traité  fait  avec  l'évêque  de  Bàle  au 
mois  de  septembre  1520.  11  reconnut  encore  les  deux  paroisses 
du  Locle  et  de  la  Sague,  qui  y  sont  spécifiées,  avec  toute  la 
seigneurie  de  Valangin.  Et  comme  les  députés  des  cantons 
avaient,  quelques  jours  auparavant,  fait  poser  des  limites  entre 
le  comté  de  Neuchàtel  et  la  seigneurie  de  Valangin,  on  fit 
aussi  insérer  dans  l'acte  ces  limites,  qui  sont  les  suivantes: 

Savoir  :  dès  Montmollin  contre  mont  la  vis  des  Meulles ,  et  dès  enqui  Umiu*  a*  u 
et  descendant  droit  à  la  Pierre  Croisée  dessus  le  Creux  des  Meulles,  et  !«*«"*«»*  Vtiw- 
dès  enqui  tendant  au  Creux  de  la  Louvatière  et  dès  enqui  tendant  à  une  l>n' 
pierre  croisée  étant  borne  plantée  au  pré  du  curé,  qui  soûlait  être  aux 
hoirs  de  feu  Henri  de  Montmolcns,  et  dès  enqui  tendant  le  Contrevaux 
à  une  Sauge  croisée  qui  est  en  la  Sagneulle,  puis  dès  enqui  tendant 
au  Rochat  croisé  qu'est  entre  deux  Sagneulles,  et  dès  enqui  tendant  au 
haut  de  Martel,  etc. 

Guillaume  Parel,  de  Gap,  en  Dauphiné,  noble  d'extraction,  Cnillauma  Far*l 
quitta  cette  année  la  France  et  vint  à  Strasbourg.  Il  avait  étudié  »ie»*i9*«»bo»'i- 
à  Paris  aux  années  1519,  1520,  1521  et  1522.  Jacques  Le  Fèvre 
d'Estaples,  docteur  célèbre  de  la  Sorbonne,  et  Girard  Rouf, 
avaient  été  ses  précepteurs.  Etant  à  Strasbourg,  il  lia  une  étroite 
amitié  avec  Wolfgang  Capito  et  Martin  Bucer,  deux  excellents 
personnages ,  avec  lesquels  il  eut  dès  lors  une  continuelle  com- 
munication par  des  lettres  réciproques. 

Louise  d'Àrberg,  mère  de  René  de  Challant,  était  morte  peu  *ortd.Lo«i.. 
auparavant  l'hommage.  Elle  était  veuve  de  Philibert,  comte  de  J^jjj^jjj^ 
Challant,  qui,  l'an  1485,  s'était  mis  de  la  confrérie  des  nobles 
de  la  Franche-Comté,  comme  l'assure  Gollut.  Elle  avait  eu  un  s« 
(ils,  savoir:  René,  et  une  fille,  dame  de  Viry,  qui  eut  trois 
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1523  filles,  savoir:  mesdames  de  Roncourt,  d'Ardenay  et  de  Belle- 
garde  (V.  1  an  4543). 
A«dwn««iv,.  Le  28  juillet  1523,  on  tint  les  Audiences  à  Valangin.  Claude, 
Unfi"  seigneur  des  Pontins,  lieutenant-général  de  Valangin,  y  présida 
L«j.j«.  de  la  part  des  cantons  (V.  Tan  1303).  Les  juges  qui  y  assistè- 
rent furent  Pierre  de  Pierre,  prévôt  de  Neuchàtel  ;  messire  Pontus 
de  Sollelain,  comte  de  St-Jcan  de  Lyon  et  chanoine  de  Neu- 
chàtel; messire  Nicolas  de  Wattenville,  prévôt  de  l'église  de 
Berne ,  au  nom  de  ses  frères  Jean-Jacques  et  René  de  Watten- 
ville, seigneurs  de  Colombier,  de  Cormondrèche ,  etc.,  et  qui 
possédaient  aussi  le  fief  de  Savagnier;  messire  Jean  Cordier; 
Jacques  Benoit  et  Jean  Robert,  chanoines  de  Valangin.  Les  nobles 
et  vassaux  étaient  Marc  de  Pierre  ;  Hcnneman  Spapa,  de  Por- 
rentruy;  Humbert  Brisard,  demeurant  à  Bienne  ;  Pierre  Blayer, 
écuyer;  Jean  Gruères,  châtelain  du  Landeron;  Pierre  Hanche- 
man;  Biaise  Hory,  clerc,  Pierre  Hardi  et  Etienne  Grandjean, 
bourgeois  et  du  conseil  de  Neuchàtel  ;  Hugo  Girardot ,  maire 
de  Valangin;  Pierre  Hory,  commissaire,  demeurant  à  Fontaines 
et  bourgeois  de  Valangin;  Antoine  Matthey,  prévôt  des  mar- 
chands à  la  grande  Verge,  et  Licnhard  Richard,  bourgeois  et 
àat  conseiller  de  Valangin.  Ils  jugèrent  entre  autres  un  différend 

»  l'abttrtir  Foulai.  t  , 

nc-Amiic.    qu'avait  l'abbé  de  Fontainc-Andre  au  sujet  d'une  censé  foncière 
qu'on  lui  contestait  et  qu'on  reconnut  lui  être  due. 
"T^yfff.    Les  cantons  établirent  Jean-Rodolphe  Hetzel  maire  de  Neu- 
rirh.t.uiu Je  cbàtel  et  châtelain  de  Thielle.   Il  épousa  Marguerite,  dame  de 
Thidi*..     Bellevaux,  qui  hérita  de  la  moitié  de  ce  fief  après  la  mort  de 
Guillaume  de  Bellevaux,  dernier  de  la  maison,  son  neveu.  La 
sœur  de  Marguerite,  qui  avait  épousé  Guillaume  Regnault, 
écuver  de  Romont,  hérita  de  l'autre  moitié  du  fief  de  Belle- 
vaux.  Elle  eut  un  fils,  aussi  nommé  Guillaume  Regnault,  et  qui 
DrKMdaace.  fuj  seigneur  de  Bellevaux  (V.  l'an  1537).   Le  sus-nommé  Jean- 
Rodolphe  Hetzel  mourut  sans  enfants;  il  était  fils  de  Gaspard 
Hetzel,  banneret  de  Berne,  lequel  était  descendu  de  Nicolas  Hetzel 
de  Lindnach,  qui  fut  l'architecte  qui,  en  l'an  4408,  construisit 
la  maison-dc-ville  de  Berne  et  auquel  LL.  EE.  de  Berne  don- 
?>r  ?  **c*T*  ncrent  'a  b°urgeo«sie  de  Berne.  Après  la  mort  de  la  femme  de 
u^a^LÛii.  ce  Jean-Rodolphe  Hetzel ,  le  fief  de  Bellevaux  fut  réuni  en  la 

personne  de  Guillaume  de  Regnault. 
'fa!!rt!Lfe>    Pni,ibert  de  Chàlons,  prince  d'Orange,  allant  en  Espagne, 
t»M  *  fut  saisi  en  passant  par  la  France  et  conduit  à  Bourges ,  où  il 
M«drid.     fut  prisonnier  jusqu'au  traité  de  Madrid. 
e^iïiïrS*    Pierre  Chappuis,  alias  Hancheman,  accensa  à  perpétuité  à 
jXdTlSE'i  Jean  Vuillemier,  alias  Golieurre,  un  jardin  où  est  présentement 
le  jeu  des  quilles  des  mousquetaires  de  Neuchàtel,  pour  si* 
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sols  lausannois,  payables  au  dit  Hancheman  le  jour  de  fête  St-  1523 
Guillaume.  L'acte  en  fut  passé  le  13  juillet  1523,  signé  J.  Gue- 
mun.  Il  ne  paraît  pas  de  là  qu'il  fût  déjà  défendu  au  bourgeois 
d'accenser  ses  terres  et  qu'on  exigeât  les  deniers  de  la  main- 
morte, à  moins  que  d'ailleurs  la  seigneurie  l'eût  permis  à  la 
considération  que  le  fond  était  destiné  pour  un  exercice  du  ti- 


Le  baillif  Oswald  Toss  passa  à  la  communauté  d'Auvernier 
on  acte  d'accensissement  des  bois  de  la  Chassagne  et  des  Pour-  f™™^^ 
ries  qui  y  sont  jointes.  Ce  baillif  leur  donna  le  pouvoir  d'es-  boi.  dlTT" 


serter  et  d'aplanir  les  dites  Pourries  et  d'y  faire  des  champs, 
des  prés ,  d'y  bâtir  une  vacherie ,  d'y  mettre  des  forestiers  pour 
la  garde  des  bois  et  d'en  jouir  en  la  meilleure  façon  que  faire 
se  pourrait,  etc.  Ces  bois  de  Chassagne  et  des  Pourries  sont 
autour  de  Chambrelin. 

Les  députés  des  cantons  remirent  en  fief  à  Jean  de  Roll ,  u     a.  m  a. 
pour  lui  et  ses  hoirs ,  en  la  même  forme  qu'il  avait  été  donné 
auparavant  à  ses  prédécesseurs,  savoir  le  tiers  de  la  dîme  de 
Kriegstetten  et  douze  ou  quatorze  ouvriers  de  vigne  qui  sont  Une  ligne  en  fief 
auprès  du  temple  du  Landeron,  mouvants  de  Catherine  de  Spie-  mtme- 
gelberg^V.  l'an  1616). 

Guillemette  de  Vergy  fit  faire,  l'an  1523,  la  petite  cloche  qui  p«,u dod.« a- 
est  dans  la  tour  du  temple  de  la  Chaux-de-Fonds  et  qu'elle  Q^jj^j)^ 
dédia  à  St-Nicolas.  Elle  pèse  trois  cents  livres  ou  environ. 

Les  députés  des  cantons  confirmèrent  aussi  aux  habitants  du  confirmât;»»  a* 
Petit  Bayard  l'accensement  qui  leur  avait  été  fait  de  leurs  pà-  J^^."1/; 
turages  le  25  août  1521.  L'acte  de  confirmation  est  daté  de  Neu-  wu«u  au  phh 
chàtel  le  mercredi  veille  de  la  fête  de  l'Eucharistie  de  Notre 


Seigneur,  l'an  1523. 

Le  prévôt  et  le  chapitre  de  Neuchàtel  furent  en  difficulté 
avec  les  Quatre-Ministraux  et  conseil  au  sujet  de  la  dîme  des£^^; 
vignes  qui  sont  dans  la  mairie  de  la  ville  et  dans  le  détroit  de  u ai»,  a*  ^.v 
la  dîmerie  du  dit  chapitre ,  ce  dernier  prétendant  que  les  bour- 
geois lui  devaient  la  dîme  des  fruits  croissant  dans  leurs  dites 
vignes  qu'ils  tenaient  au  vignoble  de  Neuchàtel,  aux  dîmeries 
qui  lui  appartenaient  dans  toute  la  banlieue  de  Neuchàtel,  et 
que  la  dîme  devait  se  payer  devant  la  vigne ,  et  les  bourgeois 
soutenant  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  payer  la  dîme  auprès 
de  la  vigne  en  temps  de  vendange ,  mais  qu'on  s'accordait  après 
vendange  dans  la  maison,  comme  ils  en  avaient  usé  par  le 
passé,  et  que  cela  avait  ainsi  été  pratiqué  de  tout  temps,  et 
qu'ils  ne  devaient  d'ailleurs  la  dîme  qu'en  conscience,  c'est-à- 
dire  à  leur  volonté.  Pour  terminer  ce  différend,  on  le  soumit c 
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1521     au  baillif  Oswald  Toss  et  à  Jean  Rodolphe  Hetzet,  maire  de  la 
ville.  Il  est  dit  dans  la  prononciation: 

Que  le  Prévôt  et  Chapitre,  par  le  vouloir  des  ecclésiastiques,  la  main 
mise  au  pect,  comme  est  accoutumé  à  gens  d'église  et  sous  l'expresse 
obligation  de  tous  et  singuliers  nos  biens  et  de  notre  dite  église,  meu- 
bles et  immeubles,  présents  et  à  venir  quelconques.  Et  nous,  les  dils 
bourgeois  et  communauté ,  pour  nous  et  les  nôtres,  nos  serments  faits 
envers  Dieu  et  les  Saints,  les  mains  élevées  vers  les  cieux,  et  sous 
l'expresse  obligation  de  tous  et  singuliers  nos  biens  et  de  notre  dite 
communauté,  avoir  et  tenir  pour  ferme  et  agréable  tout  ce  que  par 
les  dessus  dits  nos  arbitres  sur  les  débats  avant  dits  sera  déclaré  et 
ordonné,  pourvu  que  la  dite  dîme  s'élèvera  sur  les  dites  vignes  par 
la  manière  que  sera  par  eux  déclarée,  sans  aller,  faire  ni  dire  au  con- 
traire, priant  les  susdits  seigneurs  arbitres  que  sur  les  dits  débats  il 
leur  plaise  de  nous  mettre  d'accord. 

Les  deux  arbitres  sus-nommés,  par  ordre  des  ambassadeurs 
des  douze  cantons  qui  pour  lors  étaient  assemblés  à  Neuchâtel, 
qui  ont  donné  les  mains  au  présent  arbitrage,  pourvu  qu'il  ne 
soit  préjudiciable  à  leurs  seigneurs,  prononcèrent  comme 
suit  : 

- 

Que  les  bourgeois  qui  ont  des  vignes  dans  les  dîmeries  appartenant 
au  dit  Prévôt  et  Chapitre  et  qui  sont  dans  la  Mayorie  de  Neufchàtd, 
seront  tenus  à  perpétuité  de  payer  la  dime  de  ce  que  lems  vignes 
produiront,  savoir  :  de  douze  gielles  (gerles)  de  vendange  blanrhe  Tune, 
et  de  treize  gielles  de  vendange  rouge  l'autre.  Que  les  dits  Prévôt  et  Cha- 
pitre feront  faire  des  vaisseaux  marqués  ou  des  seaux  revenant  toujours  les 
douze  seaux  à  une  gielle,  afin  que  s'il  n'y  avait  pas  pour  achever  la  douzième 
L.dimtt  u  do«.  gielle  de  vin  blanc,  les  dimeurs  puissent  prendre  de  chaque  gielle  un  vab- 
min*  et  h  tr«.  seau;  et  de  même  de  treize  gielles  de  vin  rouge  l'une,  le  tout  à  pro- 
portion, sans  fraude  ni  barrât  Que  les  dits  Prévôt  et  Chapitre  choi- 
siront des  personnes  propres  pour  cueillir  cette  dime  tous  les  ans,  afin 
qu'il  ne  survienne  aucun  débat  entre  eux  et  les  bourgeois;  et  ces  di- 
meurs  seront  obligés  de  prêter  serment,  entre  les  mains  de  l'officier, 
de  bien  et  loyalement  cueillir  la  dite  dime,  en  la  manière  que  dessus 
et  non  autrement,  et  rapporter  tous  les  bans,  amendes  et  recousses 
oui  se  pourraient  faire  par  ceux  qui  ne  viendraient  pas  payer  la  dite 
dime,  sans  fraude.  Que  le  Prévôt  et  Chapitre  seront  obliges  de  fournir 
iif.«t.pi«i<r  le  les  gielles  au  temps  de  vendange  pour  mettre  leur  dime.  Que  lorsqu'un 
trois fc».  homme  aura  achevé  de  vendanger  sa  vigne,  il  appellera  par  trois  fois 
te  dimeur,  et  s'il  ne  vient  pas ,  qu'il  pourra  emmener  sa  vendange, 
après  l'avoir  montrée  à  quelque  voisin,  au  rapport  duquel  on  devra  se 
remettre  pour  se  payer  de  la  dime  de  cette  vendange.  Les  dits  Prévôt 
et  Chapitre  seront  aussi  obligés  de  rapporter  tous  les  ans  les  vaisseaux 
dont  ils  voudront  se  servir  pour  cueillir  leur  dime,  aux  Quatre-Miois* 
traux,  afin  qu'aucun  tort  n'arrive  et  ne  soit  fait  à  personne;  que  s'ils 
se  trouvent  justes,  ils  ne  devront  rien  payer  pour  cela.  Et  parce  que 
les  Quatre-Ministraux  ont  consenti  que  la  dime  fût  levée  sur  leurs  vignes, 
comme  il  est  dit,  les  dits  Prévôt  et  Chapitre  seront  obligés  de  leur 
délivrer  la  somme  de  1700  livres  faibles,  savoir:  700  livres  à  la  pro- 
chaine St-Martin,  et  les  autres  1000  livres  quand  il  leur  sera  possible; 
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mais  pendant  tout  le  temps  qu'ils  les  retiendront,  ils  seront  obligés  de  1523 
délivrer  annuellement  aux  Quatre-Ministraux  dix  muids  de  bon  vin  blanc 
de  censé.  Plus  les  Prévôt  et  Chapitre  ont  consenti  que  les  bourgeois 
puissent  rédimer  leurs  censés  qui  leur  auront  été  données  par  aumônes, 
savoir  :  à  5  pour  100,  et  les  perpétuelles  à  120  livres  pour  100  livres, 
réservé  les  fondations  des  chapelles  et  censés  directes.  Et  si  personne 
ne  voulait  rédimer  les  dites  censés,  on  sera  obligé  de  les  payer  aux 
dits  Prévôt  et  Chapitre  conformément  à  ce  qui  leur  sera  montré 
duemenL 

11  est  dît  que  les  deux  parties  agréèrent  la  présente  pronon- 
ciation. Les  sceaux  de  Rodolphe  Benoit,  humble  abbé  de  St- 
Jean  et  prieur  de  Corcelles,  et  des  deux  arbitres  sus-nommés 
furent,  à  la  requête  des  parties,  appendus  à  l'acte,  comme 
aussi  celui  des  Quatre-Ministraux.  Donné  le  27  août  4523.  Signé 
Claude  Baillods ,  notaire.  Témoins  :  Messire  Jean  Morel  et  Guil- 
laume de  Corcelette ,  prêtres  de  Colombier,  Jean  Gruères,  châ- 
telain du  Landeron,  Jean  de  Larchet,  châtelain  de  Boudry,  etc. 

La  ville  de  Neuchàtel  eut  une  difficulté  avec  les  communautés  *****  po,.r  u 
de  Savagnier,  Saules ,  Velard  et  Fenin ,  au  sujet  des  pâturages  ^ 
de  Chaumont,  dont  le  sommet  fait  la  délimitation  entre  le  comté  a*  n~cmui  *ie» 
de  Neuchàtel  et  la  seigneurie  de  Valangin.  La  ville  prétendait  Jg^Jt 
pouvoir  faire  paître  son  bétail  devant  la  St-George  et  après  la  kritirw' 
Madelaine ,  non  seulement  sur  ce  qui  penche  devers  l'orient  et 
le  midi ,  qui  est  du  comté  de  Neuchàtel ,  mais  aussi  sur  toutes 
les  terres  que  les  bourgeois  de  la  dite  ville  possédaient  sur  ce 
qui  penche  devers  l'occident  et  qui  est  de  la  seigneurie  de  Va- 
langin. La  ville  ayant  prié  les  cantons ,  assemblés  à  Baden ,  de 
lui  donner  des  juges  neutres  pour  prendre  connaissance  de  ce 
différend,  ils  lui  accordèrent  pour  juges  :  4.  Jacques  Curmillat,  j«gr»  »e«ire». 
baoneret,  et  Thuring,  clerc,  maître-bourgeois  de  la  Neuveville. 
2.  Jean  Mader,  banneret,  Jean  Sugnier,  bourgmestre ,  et  Benoit 
Gobel ,  de  Morat.  3.  François  Bourgeois  et  Guillaume  Blanchoz, 
bourgeois  de  Grandson.  4.  Ulrich  de  Vevey,  Jean  Cuagnier  et 
Antoine  Favre ,  bourgeois  de  Cudrefin.  5.  Pierre  Liquet  et  Vuil- 
lème  Gillard  de  la  seigneurie  de  Grandson,  tous  envoyés  par 
leurs  supérieurs  à  la  requête  des  parties. 

Ces  juges  étant  assemblés  sous  la  présidence  du  baillif  Os- 
wald  Toss,  tenant  justice  ordinaire  le  vendredi  avant  la  fête 
St-Martin  d'hiver,  sentencèrent  le  vendredi  avant  la  fête  St- 
Clément  :  «  Que  tout  ce  qui  penche  devers  le  Val-de-Ruz,  ap-  !»ine»«. 
«  pariiendra  aux  cinq  villages  du  grand  et  petit  Savagnier ,  de 
«  Saules ,  de  Velard  et  de  Fenin ,  et  ce  qui  penche  de  l'autre 
«  côté,  à  ceux  de  Neufchàtel.  »  U  est  dit  «qu'on  prendra  le  haut 
«  de  la  montagne  comme  les  aiguës  chièsent.  »  Les  dits  cinq 
villages  étaient  assistés  et  soutenus  par  Nicolas  de  Wattenville, 
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1523     au  nom  de  ses  frères,  seigneurs  de  Colombier,  à  cause  do  fief 

Ainld"u*X      Sava8nier  Wite  tenaient.  La  ville  de  Neuchâtel  appela  de 
*  i  cette  sentence  par  devant  les  ambassadeurs  des  douze  cantons, 
a.     Le  19  mai  1523,  à  trois  heures  du  matin,  il  se  fit  un  grand 
tremblement  de  terre.  L'année  fut  froide  et  stérile ,  et  il  tomba 
beaucoup  de  neige  dans  nos  montagnes.  On  fit  peu  de  vin.  La 


v«,u  d»  fin.  vente  se  fit  douze  livres  et  neuf  gros  le  muid. 
1524       Au  commencement  de  Tan  1524,  Oswald  Toss ,  baillif  de  Neu- 
td'm  chàtel,  donna,  aux  communautés  de  la  Gratta  et  de  Chambrelin, 
une  grande  étendue  de  pâturages ,  dont  il  leur  passa  un  acte 


authentique.  Tous  les  habitants  de  la  chàtellenie  de  Rochefort 
eurent  part  à  cet  accensissement ,  qui  consistait  en  une  prise  de 
bois,  rappes,  roches,  bons  et  mauvais  lieux  gisants  dans  la  dite 
chàtellenie,  et  ce  pour  la  somme  de  15  sols  faibles.  L'acte  est 
scellé  du  sceau  du  baillif  (V.  Tan  1537). 
Berutni Mû*»»,    Le  canton  de  Glaris  élut,  Tan  1524,  un  baillif  de  Neuchâtel, 
iM^iMo  lmtTde  rçu'       Bernard  Schiesser.  Ce  baillif  appliqua ,  peu  de  jours 
nmcuid.    après  son  arrivée ,  son  sceau  à  l'acte  passé  l'an  1508  entre 
Conrad  et  Humbert  Brisard ,  frères ,  de  Porrentruy ,  et  Jean 
Grillon ,  qui  avait  épousé  leur  sœur  Jeannette ,  vendeurs,  dune 
part,  et  Jean  Gruères,  châtelain  de  Boudry,  acheteur,  d'autre 
F»rcrMrc.    part,  d'un  fief  qui,  à  cause  de  ce  dernier,  avait  été  depuis 
nommé  le  fief  Gruère. 
Guillemette  de  Vergy  accensa  à  messire  Jean  Bart,  prêtre  et 


(*c.<kurr«.  curé  de  ja  chaux-de-Fonds,  savoir:  une  pièce  de  terre  contenant 


i  But,  nri  de 

220  faulx  gisantes  auprès  du  Doux ,  ayant  pour  limites  les  roches 
du  Doux  devers  joran ,  et  elle ,  dame  Guillemette ,  devers  vent 
et  uberre.  Elle  lui  en  donne  80  faulx  pour  accomplir  de  cer- 
taines choses  qu'elle  lui  avait  ordonné  de  faire  dans  son  église 
de  la  Chaux-de-Fonds  nouvellement  édifiée,  et  pour  le  surplus 
des  dites  faulx  il  lui  donna  300  livres  petite  monnaie,  quelle 
confesse  avoir  reçues.  Elle  impose  sur  cette  terre  quatre  de- 
niers bons  lausannois  pour  chaque  faulx  de  censé  annuelle  et 
perpétuelle.  L  acte  est  daté  du  24  mai  1524.  Le  sceau  de  Guil- 
lemette y  est  appendu.  Les  témoins  sont  Claude  d'Arberg,  bâ- 
tard de  Valangin,  et  Guillaume,  clerc  de  Fenin. 
DtfmU-4  An  doute    Les  députés  des  cantons  arrivèrent  à  Neuchâtel  au  mois  de 
«nu».     maj  pQur  vaqUer  aux  affajres  qUj  concernaient  l'Etat.  Ils  ras- 
semblèrent le  31  mai  et  jugèrent  sur  l'appel  interjeté  par  la 
ville  contre  les  quatre  communautés  du  Val-de-Ruz,  dont  il  a 
juioMMiur  été  parlé  ci-dessus  en  1523.  Il  fut  jugé  en  correction  de  la  sen- 
rî!l£  îldL  «"  tence  :  Qu  à  l'avenir  tant  ceux  de  Neufchàtel  que  des  cinq  vil- 
*ypy  '«  p""-  lages  pâtureraient  par  ensemble  sur  les  lieux  contestés  ;  ce  dont 
il  y  a  un  acte  authentique  daté  du  dit  jour  31  mai  1524. 
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Farel  vint  l'an  4524  à  Bàlc  pour  conférer  avec  Jean  OEcolam-  1524 

Farci  te  r*ot 
Bile  et  •  Monlbe- 


pade,  pasteur  de  la  dite  ville,  et  autres  savants  hommes  qu'il  * 


y  avait  pour  lors  en  Suisse  et  qu'il  visita.  OEcolampade  ayant 
persuadé  à  Farel  d  aller  exercer  son  ministère  parmi  des  peu- 
ples qui  entendissent  la  langue  française,  il  se  rendit  à  Mont- 
béliard,  où  il  ht  de  grands  progrès. 

Les  habitants  des  Verrières  se  présentèrent  devant  les  am-  d. 
bassadeurs  des  cantons  assemblés  à  Neuchàtel  et  leur  repré-  " 


tel*. 

sentèrent  que  les  lettres  de  franchises  qui  leur  avaient  été  ac-  g—  >• 
cordées  par  les  comtes  de  Neuchàtel  et  qu'ils  produisaient ,  Uo*  d'J 
ayant  été  mouillées  et  gâtées,  en  sorte  qu'à  peine  pouvait-on 
lire  leur  contenu,  ils  priaient  très  humblement  qu'il  leur  plût 
de  bien  vouloir  les  renouveler,  afin  qu'au  temps  à  venir  ils 
puissent  faire  apparaître  de  leurs  libertés  et  franchises ,  et  qu'il 
leur  plût  aussi  de  vouloir  délimiter  et  déboiner  leurs  haberge-  ^^t}**^^- 

i*  1  ••  1       ir  1  rat  mi  1er  ce  qu'il»  do»- 

ments  et  contins  entre  leurs  circonvoisins,  tant  du  Val-Travers 
que  d'autres,  pour  dors  en  avant  pouvoir  vivre  et  voisiner  avec 
eux  en  bonne  paix;  et  môme  aussi  régler  ce  qu'ils  doivent  au 
souverain,  tant  pour  les  dîmes  des  blés  que  pour  les  censés 
des  fonds  et  de  leur  bétail  annuellement,  afin  de  pouvoir  satisfaire 
les  receveurs.  Sur  quoi  les  dits  ambassadeurs  déclarèrent, 
qu'ayant  trouvé  les  demandes  des  habitants  des  dites  Verrières 
conformes  à  la  raison,  ils  assurent  qu'ils  ont  vu  et  visité  les 
dites  lettres  des  franchises,  qu'ils  les  ont  trouvées  être  en  par- 
chemin ,  le  scel  et  les  écritures ,  nonobstant  qu'elles  aient  été 
mouillées,  et  pour  ce  que  déjà  à  peine  on  les  peut  lire,  afin 
que  les  dits  habitants  des  Verrières  s'en  puissent  servir  à  l'a- 
venir, ils  ordonnèrent  qu'on  les  devait  doubler,  lever  et  grosser 
en  forme  duo,  ce  qui  fut  fait  comme  suit.  On  commença  par 
le  vidimus  et  confirmation  des  dites  franchises  que  Conrad  de 
Fribourg  leur  avait  accordé  le  8  février  4395,  dans  lequel  sont 
insérés  les  actes  du  jeudi  après  la  Toussaint  4337,  celui  du  30 
juillet  4357,  celui  du  mardi  après  la  Madelaine  4373,  celui  du 
17  novembre  4376,  celui  du  43  août  4400,  et  enfin  celui  du 
20  avril  1473.  Ensuite  les  ambassadeurs  des  cantons  ajoutent  : 

Qu'ils  ont  délimité  l'aubergeage  et  confins  des  dits  habitants  des  Ver- 
rières de  tous  cotés ,  et  qu'ils  s'étendent  dès  la  Cluse  de  la  Vuivra  dessus 
la  Tour  de  Bavard  devers  bise  jusqn'à  la  Combette  de  Mijoux  devers 
vent,  et  dès  là  à  la  Fontaine  Vuitel  devers  uberre,  et  devers  joran  à 
la  fontaine  de  Germenand,  tirant  au  Creux  du  Cheval  de  Pontarlier, 
et  dès  le  dit  Creux  du  côté  de  Bourgogne  par  le  haut  du  mont  du 
Cerf  inclusivement.  La  Ronde  Fontaine ,  ainsi  que  les  prés  de  la  dite 
Ronde,  s'étendent  tant  au  long  qu'au  large  et  tout  le  maix  Roullier. 
dinsi  qu'il  se  confine  aux  Raiz  de  l'abbé  de  Montbenoit  par  les  forêt 
et  sentier  de  Vermené,  auquel  sentier  il  y  a  une  borne  mise,  et  dès 
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1524  là  au  Chavon  de  Chineul  par  les  boines  mises  devers  bise,  en  retour- 
nant dès  là  droit  à  une  autre  borne  mise  dessus  la  Grange  aux  Droz. 
et  demeurera  le  bois  étant  devers  la  vente  du  chemin  que  Ton  va  des 
la  Chaux  au  Val-Travers  dessus  le  pré  de  la  dite  Chaux  devers  uberre 
jusques  à  la  dite  boine  au  dit  Chineul  aux  dits  des  Verrières  pour  leurs 
usances  et  nécessités .  sans  contredit.  Et  dès  la  dite  boine  au  loni?  du 
chemin  de  la  dite  Chaux  tirant  à  la  dite  Vuivra ,  lequel  chemin  sépare 
les  dites  Verrières  du  Vautra  vers,  sans  que  les  dites  limites  préjudicient 
aux  lettres  par  nous  faites  aux  habitants  du  petit  Bavard  à  cause  de 
leurs  communs  pàquiers,  lesquelles  lettres  demeureront  en  leur  valeur. 
Et  dès  la  dite  Vuivra  devers  Buttes ,  à  savoir  tout  le  haut  du  mont  Du 
Commun  par  une  boine  mise,  en  tirant  à  une  autre  boine  mise  auprès 
d'un  sappel  que  feu  le  marquis  Rodolphe  de  Hoehberg  marqua ,  et  dès 
là  tirant  devers  vent  par  les  limites  de  la  Côte-aux-Fées ,  et  dès  les  sus- 
dites Verrières  à  la  dite  fontaine  de  Vuitel.  Et  c'est  à  savoir  que  tout» 
les  gens  et  habitants  en  icelle  terre  de  Mijoux,  à  présent  appelé  les 
Verrières,  eux  pour  leurs  hoirs  et  pour  ceux  qui  viendront  habiter  ores 
et  au  temps  à  venir,  y  seront  et  auront  les  coutumes  ci-après  décla- 

c#  <t<i«  ii«veni  rées  :  C'est  à  savoir  qu'ils  nous  devront  donner  chacun  an ,  à  la  St- 
verrièm.  Martin  d'hiver,  chacun  d'eux  qui  aura  cheval  ou  jument,  pour  chacun 
2  sols  esthévenants.  Item  pour  chaque  bœuf  2  sols  dite  monnaie,  et 
pour  chaque  vache  12  deniers;  pour  chaque  brebis  ou  chèvre  4  de 
niers  dite  monnaie.  Toutes  fois  qu'ils  ne  seront  tenus  de  payer  le  dit 
argent  des  dessus  nommées  grosses  bétes,  à  nous  et  à  nos  succes- 
seurs, jusques  à  ce  qu'elles  soient  âgées  de  plus  de  deux  ans,  ni  pour 
les  brebis  et  chèvres  jusqu'à  la  St-Martin  après  leur  premier  an.  Et 
aussi  est  à  savoir  que  ceux  qui  ne  garderont  bêles  seront  tenus  de  nous 
donner  chacun  an,  à  la  fête  dessus  dite,  2  sols  forts  de  la  dite  mon- 
naie. Et  pour  ce  que  la  dite  monnaie  n'est  coursable  en  ce  dit  lieu, 
et  que  nos  prédécesseurs  comtes  de  Neufchâtel  de  grâce  spéciale  leur 
ont  octroyé  et  réduit  la  dite  monnaie  en  monnaie  faible  qui  est  à  Péqui- 

soi  r^«u»t.  polent  2  sols  esthévenants  3  sols  faibles,  si  leur  avons  aussi  octroyé 
pour  nous,  nos  dits  seigneurs  supérieurs  et  à  leurs  successeurs,  que 
dors  en  avant  ils  paient  leurs  dites  censés  en  la  dite  monnaie  faible, 
ratte  pour  ratte,  et  en  ensuivant  les  lettres  et  libertés  qui  par  le  feu 
comte  Raoul  ont  été  données  aux  habitants  des  dits  lieux,  ou  à  ceux 

o«,.i« d. m,*-  qui  au  temps  à  venir  y  viendront,  qu'ils  soient  quittes  de  main-morte. 
n,orl*       et  puissent  vendre  et  aliéner  l'un  à  l'autre  pour  leurs  nécessites  en 
partie  leurs  biens,  en  payant  nos  lods  pour  chaque  sol  un  denier,  et 
qu'ils  soient  quittes  de  toutes  autres  tailles,  excepté  reutes,  et  qu'ils 
nous  devront  servir  en  guerre,  en  retenant  aussi  sur  eux  qu'ils  nous 

onmde»  tour*,  devront  payer  pour  l'usance  de  nos  fours  annuellement  trois  muids 
d'avoine  et  deux  livres  de  cire,  et  useront  en  nos  moulins  comme  ils 
ont  accoutumé,  en  payant  nos  droitures,  et- du  grain  de  leurs  terres 
ils  nous  devront  payer  nos  dîmes ,  à  savoir  :  pour  une  chacune  pose 
raisonnable  qu'ils  sèmeront,  trois  émines  d'avoine,  comme  ils  ont  de 
tout  temps  accoutumé;  et  aussi  tous  bans  et  clames.  Et  pour  ce  que 
du  passe  a  été  aucune  question  touchant  le  fait  des  intentes,  pour  evi 
ter  plusieurs  troubles  qui  pourraient  être  au  temps  à  venir  en  ensui 
vaut  la  lettre  à  eux  donnée  par  jadis  le  comte  Rodolphe,  leur  octroyons 

iwcoaMirtMK».  et  voulons  pour  nous  et  nos  successeurs  qu'un  chacun  d'eux  recon- 
naisse Phéritage  et  possession  qu'ils  tiendront  de  nous  aux  dessus  dites 
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des  dites  Verrières,  lequel  héritage,  comme  il  appartiendra,  de-  lit! 
vra  spécifier  et  limiter  chargé  de  ses  censés  anciennes.  Et  l'héritage 

ou  possession  qu'anciennement  n'aura  du  aucune  censé,  icelui  sera 
reconnu  tenir  de  nous  de  la  condition  des  autres  francs  d'autres  censés 
et  servitudes,  en  retenant  à  nous  toutes  confiscations  avenues  et  à 
venir;  et  ne  les  devra-t  on  jamais  perchoyer  à  l'avenir  par  nous  ni  par 
les  nôtres,  mais  iceux  des  Verrières  voulons  qu'ils  jouissent  dans  les 
dites  limites  déclarées  ci-dessus  tous  les  bois,  pâturages,  bochéages. 
sans  que  dors  en  avant  y  puissions  mettre  prise  ni  souffrir  venir  nully 
étranger  pour  faire  bois,  ni  avoir  usance,  fors  que  tant  seulement  les 
habitants  des  dites  Verrières.  Promettons,  nous,  les  dits  ambassa- 
deurs, etc. 

L'acte  est  scellé  du  sceau  du  baillif  Oswald  Toss  au  nom  de 
tous.  Donné  au  château  de  Neuchàtel  le  31  mai  1324.  Les  dits 
ambassadeurs  étaient  :  Pour  Zurich,  Jacob  Wertmuller;  Berne,  a« 
Gaspard  de  Mulinen;  Lucerne,  Groshans  Haas;  tfrt,  Ulrich  Im-^r^-- 
hoff;  Schttyz,  Jacob  In  der  Rutti;  Unterwald,  Ammann  Halter; 
Zoug,  Hans  Millier;  Glaris ,  N.  Tschudi  ;  Bdle,  Jean  Graff;  Fri- 
bourg,  Humbert  de  Praroman;  Soleure,  Conrad  Lutz;  Schaffhouse, 
Thomas  Spiegelberger,  écuyer,  et  Bernard  Schiesser,  tous  con- 
seillers des  dits  lieux. 

Messire  Charles  de  Cholet  vendit,  par  le  consentement  des  a.«k n»»»* 
seigneurs  des  Ligues ,  à  Claude  Baillods ,  plusieurs  pièces  dé-  ^££iL 
pendantes  du  fief  Grand-Jacques,  qu'on  lui  permit  de  posséder, 
quoique  non  encore  noble. 

Les  chanoines  et  les  nobles,  refusant  de  faire  les  corvées  et  l«  «h.™.*.  * 
de  contribuer  par  leur  contingent  pour  les  réparations  de  la  h^^rn  "'i'" 


ville,  comme  le  font  tous  les  autres  bourgeois,  les  seigneurs  r»™*»  u*m 
des  Ligues  les  y  condamnèrent  par  leur  sentence  du  24  no-  '  '^^d  ** 
vembre  1524,  en  sorte  quïls  y  doivent  satisfaire  sans  exception, 
vu  que  cest  leur  qualité  de  bourgeois  qui  les  y  oblige. 

Les  habitants  de  Cortaillod  parurent  devant  les  dépotés  des  s„iud,i,d,fl«. 
cantons  qui  étaient  à  Neuchàtel ,  pour  continuer  à  se  plaindre  £"*Z  rd"7j* 
de  ce  que  les  deux  curés  de  Bevaix  et  de  Ponthareuse  ne  vou-  cr- 
iaient pas  dire  la  seconde  messe,  quoique  confirmée  par  le 
pape;  et  quoique  les  cantons  eussent  déjà  déclaré  comment 
ces  curés  devaient  se  conduire,  ils  ne  laissaient  pas  que  de 
contrevenir  aux  ordres  du  pape  et  des  douze  cantons.  Et  môme 
le  curé  de  Bevaix,  comme  rebelle,  était  allé  à  Rome,  où  il 
avait  obtenu  le  pouvoir  d'excommunier  ceux  de  Cortaillod,  ce 
quïl  ne  manqua  pas  de  faire  sitôt  qu  il  en  fut  de  retour.  C'est 
pourquoi  les  dits  habitants  venaient  s'en  plaindre  aux  cantons, 
demandant  d  ôtre  absous  de  cette  indue  excommunication.  Sur^'^,^* 


quoi  les  cantons  déposèrent  le  curé  du  dit  Bevaix,  en  établirent 
a  Cortaillod,  auquel  ils  ordonnèrent  de  dire  la  seconde  . 
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1524     messe,  et  ils  commandèrent  aux  deux  curés  de  Bevaix  et  de 
Ponthareuse  de  lui  laisser  faire  paisiblemeni  cet  office,  sans 
l'inquiéter,  en  laissant  la  première  institution  dans  son  entier, 
et  que  les  dits  curés  de  Bevaix  et  de  Ponthareuse  pourront 
faire ,  comme  du  passé ,  toutes  les  autres  fonctions  dans  la  dite 
chapelle.  L'acte  est  daté  du  1er  juin  1524. 
unicité  de  cor.    Jacques  Droz,  curé  de  Bevaix,  d'une  part,  et  les  communiers 
àt BirTiln dfl  Cortaillod,  d'autre  part,  ayant  toujours  de  grandes  difficul- 
té re*comi»iiniea- tés ,  les  soumirent  absolument  à  des  arbitres,  qui  furent  Rods 
"  Beney,  abbé  de  l'Ile  de  St-Jean,  Nicolas  de  Wattenville,  prévôt 
de  Berne ,  Simon  de  Neuchâtel ,  seigneur  de  Vaumarcus ,  Jean- 
Rodolphe  Hetzel,  maire  de  Neuchâtel,  Jean  Gruère,  châtelain 
du  Landeron,  et  Claude  Baillods,  châtelain  du  Val-Travers.  H 
s'agissait  surtout  de  la  sentence  d'excommunication  que  le  dit 
Jacques  Droz  avait  obtenue  et  prononcée  contre  ceux  de  Cor- 
taillod. Les  cantons  se  saisirent  du  gage  du  curé  jusqu'à  ce  que 
,  l'excommunication  fût  levée ,  disant  qu'aucune  excommunication 

»ur  Ifs  birn»  de  M  1 

aire  <k  b«tms.  pareille  ne  devait  se  faire  de  cette  manière  sur  leurs  terres. 
Les  susdits  arbitres  jugèrent  de  ces  différends  comme  suit  : 

Que  la  paix  soit  entre  les  dits  curés  et  ceux  de  Cortaillod.  En  après 
puisque,  pour  leur  salut  et  pour  cause  de  la  distance,  ils  ne  pouvaient 
aller  à  Bevaix  et  à  Ponthareuse ,  et  à  cause  du  baptême  des  petits  en- 
fants, qui  étaient  de  grands  inconvénients,  on  élèverait  pour  y  remé- 
dier ,  dans  la  chapelle  de  St-Nicolas ,  des  fonts  pour  y  baptiser  les  petits 
enfants  :  Qu'on  pourrait  y  mettre  le  corpus  domim  et  y  faire  un  cime- 
tière pour  y  enterrer  les  morts;  que  ceux  de  Cortaillod  fonderont  suf- 
fisamment la  messe  du  dimanche  et  du  mercredi,  et  de  quelques  au- 
tres fêtes  qui  sont  spécifiées  dans  l'acte,  lesquelles  messes  les  dits 
curés  ne  seront  tenus  de  dire  qu'à  basse  voix,  réservé  le  jour  du  pa- 
tron St-Nicolas,  qu'il  faudra  la  dire  à  haute  voix.  Us  devront  prêcher 
aux  fêles  solennelles,  c'est-à-dire  faire  toutes  les  fonctions  qu'on  doit 
teuk eiodM •  faire  aux  églises  paroissiales;  mais  il  n'y  aura  dans  la  chapelle  de  Cor- 
Coruiiiod.  taillod  qu'une  seule  cloche  de  la  grosseur  qu'ils  voudront,  et  ce  pour 
montrer  qu'elle  est  filiale  de  Bevaix  et  de  Ponthareuse.  Et  pour  recon- 
naissance, ceux  de  Cortaillod  qui  sont  bourgeois  de  Bevaix  seront  obli 
gés  d'aller  faire  leur  dévotion  à  Bevaix  en  de  certains  jours  de  fêtes 
qui  sont  spécifiés  dans  l'acte.  Et  ceux  du  dit  Cortaillod  qui  sont  pa- 
roissiens de  Ponthareuse  devront  y  aller  de  même.  Et  afin  qu'empêche- 
ment ne  se  mette  entre  les  parties ,  on  établira  un  commis  ou  un  prêtre 
de  la  part  des  curés  de  Bevaix  et  de  Ponthareuse,  mais  à  condition 
qu'ils  pourront  l'ôter  et  en  établir  un  autre  par  accord  entre  eux.  II  fut 
dit  que  la  première  fondation  demeurera  dans  sa  force  et  que  les  legs 
qui  se  feront  dans  la  suite  seront  appliqués  aux  réparations  de  la  cha- 
pelle; que  ceux  de  Cortaillod  ne  pourront  plus  se  procurer  par  des 
bulles  ni  sentences  de  révèque  de  pouvoir  faire  aucune  fondation  dans 
ladite  église,  sinon  du  vouloir  et  consentement  des  dits  curés,  ni  per- 
mettre qu'aucun  autre  desserve  leur  église,  sinon  le  dit  commis  des 
curés  de  Bevaix  et  de  Ponthareuse,  ni  qu'elle  soit  débranchée  des 
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cures.  Ceux  de  Cortaiilod  seront  exempts  de  faire  sonner  les  cloches  et  1524 
de  fournir  le  pain  bénit  à  Bevaix  et  à  Ponthareuse,  mais  seulement  à 
Cortaiilod ,  et  ils  devront  bâtir  à  leur  curé  une  maison  et  lui  fournir  un 
ouvrier  de  terre  pour  un  jardin.  Ils  devront  encore  donner  au  dit  curé 
six  ouvriers  de  vigne,  francs  de  toutes  charges  et  censés;  item  trois 
muids  de  vin  et  trois  muids  de  froment  et  douze  livres  faibles  annuelle- 
ment Que  le  curé  de  Bevaix  fera  autoriser  où  il  convient  ce  compro- 
mis et  cette  sentence,  moyennant  vingt  écus  d'or  que  ceux  de  Cortaiilod 
lui  donneront  Enfin,  comme  le  dit  curé  de  Bevaix  avait  procuré  l'ex- 
communication contre  Regnaull  Masson ,  altarien  de  la  seconde  chapelle 
ou  autel,  comme  aussi  contre  Jean  de  Larchet ,  châtelain  de  Boudry, 
et  autres  de  Cortaiilod,  il  devra  leur  rapporter  leur  absolution  au  plus 
tôt  que  faire  se  pourra.  Et  quant  aux  frais,  ils  seront  compensés,  si- 
non que  ceux  de  Cortaiilod  devront  donner  au  dit  Masson,  pour  se 
déporter  de  la  chapelle,  quatre  écus  d'or  au  soleil.  La  seconde  fonda- 
tion sera  abolie,  afin  qu'il  n'y  ail  plus  qu'une  chapelle  et  un  autel,  à  la- 
quelle le  dit  Masson  a  renoncé  et  consenti.  Et  nous ,  les  dits  prieur  de 
Bevaix  et  curé  de  Ponthareuse,  connaissant  la  peine  des  arbitres,  avons 
accepté  tout  ce  qui  a  élé  fait  et  avons  prié  l'abbé  de  St-Jean  et  Nico- 
las de  Wattenville  d'y  appendre  leurs  sceaux.  Et  ceux  de  Cortaiilod 
ont  prié  Bernard  Schiesser,  baillif  du  comté,  de  leur  accorder  la  même 
grâce.  Fait  le  jour  de  Si  Matthieu  apôtre,  21  septembre  1524. 

Jacques  Droz,  curé  de  Bevaix,  obtint  l'enlèvement  de  lex-  EieooM»«oi«nio« 
communication  de  ceux  de  Cortaiilod  du  pape  Clément  VII ,  d*e",^t'^,< 
qui  ordonne  à  ceux  auxquels  le  dit  Jacques  s'adressera  et  qui 
ont  le  pouvoir  de  lever  ces  interdits,  de  le  faire.  C'est  pour- 
quoi, s'étant  adressé  au  dit  Rods  de  Beney,  ce  dernier,  en 
obéissance  aux  ordres  du  pape,  leva  l'excommunication.  Cet 
acte  est  de  l'an  1524. 

Claude,  sieur  des  Pontins,  bâtard  de  Valangin,  mourut  le  10  Mort  <u 
juin  1524,  dans  la  maison  des  Pontins  qu'il  avait  bâtie.  11  avait 
épousé  Pernette  de  Bariscourt  (V.  l'an  1490).  Il  fut  enterré  dans 
la  chapelle  qui  est  à  l'aile  droite  du  temple  de  Valangin ,  où  il 
y  a  une  tombe  où  l'on  voit  son  nom  et  son  effigie  en  bosses 
de  pierres  de  taille,  avec  les  armes  de  Valangin  à  ses  pieds. 
Son  épitaphe  y  est  gravée  en  ces  mots  écrits  en  lettres  gothi- 
ques :  Cy  gît  noble  homme  d'Arberg,  bâtard  de  Yalld  :  dit  Mons. 
des  Pontins,  qui  trespassa  le  10  juin  1524  (V.  l'an  1500). 

Pierre  de  Dortan,  seigneur  de  Berchier,  fut  établi  lieutenant- 
général  de  Valangin  en  la  place  de  Claude  des  Pontins.  ^ZsSzff* 

Le  roi  François  Ior  envoya  cette  année  François ,  marquis  de  ^^xm*r^ 
Rothelin,  fils  de  Louis  d'Orléans  et  de  Jeanne  de  Hochberg ,  ^£f^;™h* 
en  Italie  avec  une  armée.  Le  roi  le  suivit  peu  de  temps  après,  ûr^Ji^'. 
accompagné  de  plusieurs  grands  du  royaume,  et  entre  autres 
de  Claude  d'Orléans ,  duc.  de  Longueville ,  frère  aîné  du  susdit 
marquis  de  Rothelin.  Ce  Claude  fut  tué  au  mois  de  novembre  *»frir«.iw, 
devant  la  ville  de  Pavie,  que  les  Français  tenaient  assiégée/ 
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1524     Comme  il  n'avait  point  été  marié,  aussi  n'eut-il  point  d'enfants 

"Th^r?""  ^S*1'"168;  mais  eut  un  fils  naturel  nommé  Claude ,  qui  épousa 
Marie  de  la  Bossière ,  dont  il  eut  une  fille  nommée  Jacqueline, 
qui  fut  mariée  à  Pierre  de  Brissac. 

Diffimiin  ^re  II  y  eut  une  difficulté  entre  les  bourgeois  habitant  dans  le 
vIî.^hTbitîIi  D0urg  de  Valangin  et  les  bourgeois  qui  demeuraient  hors  du 

a»,  u  bourg  e»  bourg  dans  le  Val-de-Ruz.  Les  premiers  recevaient  des  bour- 
e,"<,d'^°"l,!'*  geois  ou  communiers  pour  le  maintien  du  bourg  et  des  fon- 
taines sans  la  participation  de  ceux  du  dehors,  qui  s'en  plai- 
gnaient, soutenant  que  cela  ne  se  pouvait  pas  faire  sans  eui. 

l*  eon*a  a*  u  Ce  différend  ayant  été  soumis  au  conseil  de  la  ville  de  Neu* 


'  «t^arbaw  "Ul  chàteI ,  'I  fut  prononcé  que  les  bourgeois  habitant  dans  le  bourg 
Prononri.iion.  pouvaient,  sans  le  communiquer  aux  autres,  recevoir  cette  sorte 
de  bourgeois,  qui  n'étaient  proprement  que  des  communiers: 
et  par  ce  moyen  le  bourg  de  Valangin  fut  érigé  en  comruauté, 
à  l'exclusion  de  ceux  qui  demeuraient  hors  du  bourg.  L'acte 
est  de  l'an  1524,  et  signé  B.  Hory. 
L« r.nu>M de  Les  députés  des  villes  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure  instè- 
soïA'r/fo.td'..'*  rent  à  Lyon,  au  mois  d'août  1524,  auprès  du  roi  François  1* 
e'Tphi-  pour  l'élargissement  de  Philibert  de  Chalons ,  prince  d'Orange, 
^Ki^-h^îoî«",,  leur  bon  ami  ;  mais  ce  fut  inutilement  :  ce  monarque  ne  voulut 
pas  le  relâcher. 

r.r«i  ««iie.1  a.,    Guillaume  Farel  revint  à  Baie  Tan  1524,  après  avoir  été  à 
lté**» *B.ie.   Montbéliard  t  comme  on  l'a  remarqué.  Comme  il  savait  que  le 
canton  de  Zurich  avait  déjà  embrassé  la  Réformation,  il  pro- 
posa à  Bàle  plusieurs  thèses  qui  contenaient  la  doctrine  <b 
réformés,  s'ofïrant  de  les  soutenir  publiquement.  Le  chapitre 
pensa  s'y  opposer;  mais  le  magistrat  le  lui  permit,  et  personne 
ne  put  lui  résister  dans  la  dispute, 
u  mie  de  je«n  de    Jean  de  Cressier ,  dont  on  a  parlé  en  l'an  i  465 ,  qui  fut  pow 
Jtalm.  vau'i^r*  'ors  annobli  et  qui  possédait  un  lief,  n'eut  qu  une  fille  unique, 
nommée  Marguerite,  qui  fut  mariée  à  Jacques  Vallier  le  3  sep- 
pierreeijean  tembre  i486.  Il  naquit  deux  fils  de  ce  mariage,  savoir:  Pierre 
vaiiier,  nu  de  «  et  Jean  Va,lier  ^  ayant  hérUé  du  susdit  fief  de  Jean  de  Cres- 


Jacquet , 

par  i»  canton*,  sier ,  leur  aïeul ,  s'adressèrent  cette  année  aux  députés  des  can- 
tons ,  qui  étaient  à  Neuchatel ,  pour  les  prier  de  confirmer  le> 
lettres  de  noblesse  accordées  à  Jean  de  Cressier ,  leur  aïeul 
maternel ,  et  de  les  dresser  en  leur  faveur  ;  ce  qu'ils  obtinrent, 
et  ce  avec  toutes  les  prééminences  qui  y  sont  contenues.  Ik 
les  supplièrent  de  vouloir  recevoir  d  eux  la  fidélité  et  1  hommage 
à  ce  appartenants ,  et  de  plus  ils  demandèrent  de  leur  donner 
et  prêter,  en  accroissance  de  fief,  la  faculté  de  racheter  te> 
penses  et  rentes  que  l'abbé  et  couvent  de  Trouèbe  et  François 
Cachet,  conseiller  de  Soleure,  tenaient  en  gage  deux,  ensem- 


Digitized  by  Googl 


>OUM  CANTONS.  271   LIVRE  II 

ble  d'un  four  par  eux  acquis  de  Jacques  Du  Terraux  et  leur  1524 

affocage  aux  bois  dessus  Cressier  pour  eux  et  leurs  hoirs.  Les 

dits  députés  des  cantons ,  voulant  augmenter  l'état  de  noblesse , 

qui  était  fort  diminué  dans  le  comté  de  Neuchâtel,  ordonnèrent, 

au  nom  de  leurs  seigneurs ,  au  baillif  de  Neuchâtel  de  recevoir 

des  dits  frères  Pierre  et  Jean  Vallier  le  serment  de  leur  être 

bons  et  féaux ,  d'avancer  leur  profit ,  d'éviter  leur  dommage  et 

de  les  servir  en  tous  honneurs  et  états,  comme  étaient  tenus 

leurs  autres  vassaux,  et  moyennant  cela,  de  leur  octroyer  en 

fief  noble ,  pour  eux  et  leurs  hoirs ,  ce  qu'ils  avaient  demandé. 

Le  fief  de  Jean  de  Cressicr  a  depuis  ce  temps  porté  le  nom  de  um*  <*. 

fief  Vallier,  à  cause  des  deux  frères  Pierre  et  Jean  Vallier.  r*£rf\«ii,£nl 

Pierre  Vallier  fut  maître  d'hôtel  du  duc  de  Longueville  et  Dig»it«d«v«iii»r 
châtelain  du  Landeron.  Il  avait  épousé  Marie  Odet.  et  il  eut  un 
fils  nommé  Pierre,  qui  fut  gouverneur  de  Neuchâtel.  Jean  Val-  l*" r^^v*. 
lier,  son  frère,  né  le  3  mars  1492,  épousa  Jeanne,  fille  de  Jean 
Maillard  de  Fribourg.  Jacques  Vallier,  leur  père,  était  fils  de 
Jean  Vallier  et  de  Jeannette,  fille  d'Esthévenin  Berthoud.  Ce  Jean 
était  fils  de  Girard  Vallier  et  d'Isabelle,  fille  de  Henri  du  Vieux- 
Marché  ;  Girard  était  fils  de  Richard  Vallier  et  de  Jacquette ,  et 
Richard  était  fils  de  Jeanneret  Vallier.  (V.  les  ans  1349  et  1584.) 

Le  2  septembre  Oswald  Toss ,  comme  député  des  cantons ,  d^lu*»  a. 
fit  la  délimitation  du  comté  de  Neuchâtel ,  depuis  les  portes  du 
Locle  jusqu'aux  pierres  de  Vuitel. 

Cette  année  1524  fut  fort  humide;  ce  qui  empêcha  la  maturité 
des  fruits  de  la  terre,  de  sorte  qu'il  y  eut  une  grande  cherté 
et  une  espèce  de  famine  en  Suisse.  La  vente  du  vin  se  fit  sept  v«.udu«n. 
livres  neuf  gros  le  muid.  Il  fut  vert  et  mal  conditionné. 

Rods  de  Beney,  abbé  de  l'Ile  de  St-Jean,  par  un  acte  du  1525 
20  février  1525,  déclare  que  plusieurs  personnes  de  Cortaillod 
ayant  comparu  par  devant  lui,  en  son  prieuré  de  Corcelles,  coruiiioj  u,« 
le  suppliant  de  lever  l'excommunication  qui  avait  été  pronon-  H*«p«"««- 
cée  contre  eux ,  il  l'avait  fait  et  leur  en  avait  donné  le  présent 
acte. 

Pierre-Jean  Roulet  et  Pierre  Vatel  de  Peseux,  bourgeois  de  a«u  p^i^i. 
Neuchâtel ,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  tous  les  autres  ha-  ^^"JJTl 
bitants  de  Peseux,  présents  et  à  venir,  accensent  aux  Quatre-  v.™^» c r»- 
Ministraux  de  Neufchàtel,  et  de  leur  part  Etienne  Aubert  et  veurd,u",u- 
Pierre  Hardy,  conseillers  de  la  dite  ville,  pour  eux  présents  et 
acceptants ,  savoir  :  «  une  pourprise  gisante  à  Vauseyon ,  étant 
tant  en  bois,  rappes  qu'autrement,  que  jouxte  le  Seyon  devers 
bise,  la  prise  de  Ponsot  Benoit,  devers  uberre,  le  sentier  du 
Sachiez  et  les  habitants  du  dit  Peseux  par  les  bornes  mises 
devers  vent,  les  Guillaume  Jean  Guillaume  par  les  bornes  mises 
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1525  aussi  devers  vent,  et  de  là  tendant  à  un  gros  Rochat  croisé  à 
l'enson  de  la  prise  du  dit  Guillaume,  et  dès  enqui  tendant  le 
long  du  Chanet  de  Messeigneurs  devers  le  vent,  et  dès  l'issue 
du  Chanet  de  mes  dits  seigneurs  tendant  le  Contremont  par  le 
chemin  qui  va  à  Valangin  jusques  à  une  autre  boine  mise,  et 
dès  enqui  à  un  autre  Rochat  croisé  auprès  du  dit  chemin  et 
la  seigneurie  du  dit  Valangin  devers  joran,  le  dit  chemin 
tirant  au  dit  Valangin  et  les  dits  de  Peseux  devers  vent;  en 
réservant  dedans  la  dite  prise  et  pourprise,  comme  dessus  li- 
mitée, à  nous  les  dits  de  Peseux,  pour  nous  et  pour  nos  après- 
venants,  nos  pâturages  et  champéages,  comme  nous  en  avons 
joui  par  le  passé ,  de  laquelle  prise  et  pourprise  les  dits  Quatre- 
Ministraux,  conseil  et  communauté  de  Neufchàtcl,  pourront  jouir, 
ainsi  que  boh  leur  semblera,  l'augmenter  et  l'édifier  en  bois, 
bocquéage,  et  en  la  meilleure  manière  que  faire  se  pourra, 
le  tout  sans  fraude.  Laquelle  prise  ils  pourront  mettre  en  ban, 
y  établir  des  forestiers  tant  qu'il  leur  plaira  à  leurs  missions, 
réservant  à  nos  seigneurs  tous  bans,  clames,  recousses  et  au- 
tres amendes ,  ensemble  la  paission.  Laquelle  mise  nous  avons 
faite  aux  dits  Quatre-Ministraux ,  moyennant  la  censé  annuelle 
de  dix  sols  petits,  payables  à  la  St-Gall.»  Bernard  Schiesser 
de  Glaris ,  baillif  de  Neuchàtel ,  confirma  cet  accensissement  au 
nom  des  douze  cantons,  à  la  requête  des  dits  gouverneurs  de 
Peseux  et  à  la  fidèle  relation  de  Hugues  Cartier,  bourgeois  de 
Neuchàtel,  clerc,  notaire  juré  au  dit  comté.  Fait  le  3  avril  1525, 
scellé  du  sceau  du  baillif  Gugelberg  pendant  l'absence  du  baillif 
Bernard  Schiesser. 
ciubuii.  L'acte  du  18  août  1489  concernant  le  Chablaix  n'ayant  pas  été 
scellé  du  sceau  de  Philippe  de  Hochbcrg ,  Bernard  Schiesser  le 
lit  sceller  du  sien  le  19  mai  1525. 
Le  18  mai  1525,  il  se  fit  une  délimitation  entre  les  députés 
w.v>hT?*7"*  du  duc  de  Savoie  et  Oswald  Toss  au  nom  des  douze  cantons. 

entre  le  Val-de-Travers  et  la  Sle-Croix ,  qui  contient  :  Depuis 
les  trois  pierres  de  Vuitel,  une  boine  mise  en  la  joux  derrière 
la  Côte-aux-Fées  tendant  droit  à  la  Roche  blanche,  et  de  là 
tendant  droit  à  une  boine  mise  au  Mont  dit  la  Sauge ,  et  dès 
la  dite  boine  tendant  droit  au  milieu  de  la  Fontaine  Tissot,  et 
de  là  tendant  à  une  autre  boine  mise  au  commun  sur  la  Cha- 
meillerée  mont  Sibroit ,  et  de  là  tendant  à  la  Rochette  Voinard 
On  convint  que  la  Roche  blanche  servirait  de  borne  entre  la 
Savoie,  Ste-Croix  et  Neuchàtel,  et  dès  le  haut  de  la  dite  Roche 
tirant  du  côté  du  vent  au  haut  du  Mont. 
^SuuHlimiâ  Le  5  juin  i 523,  les  douze  cantons  concédèrent  en  fief  quinze 
"*u'soUÏÏljr   ouvriers  de  vignes  au  vignoble  du  Landeron  à  Wolfgang  Stolly 
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de  Soleure,  sous  les  services  que  doivent  faire  et  rendre  tous  1525 
les  gentilshommes  du  comté  de  Neuchatel.  Les  lettres  sont  signées 
par  Bernard  Schiesser,  baillif  du  dit  comté. 

Le  meunier  du  moulin  auquel  les  habitants  des  Verrières  sont  puinu»  a» 
obligés  d'aller  moudre ,  se  plaignit  de  ce  que,  quoiqu'ils  fus- 
sent  assujettis  à  cela,  ils  battaient  cependant  leur  chanvre  avec  « q« ~ «  *« 
des  maillets  et  autres  engins  dans  leurs  maisons,  et  que  par  '  "" 
ce  moyen  son  battoir,  dont  il  payait  une  grosse  censé  de  cire, 
lui  devenait  inutile.  A  quoi  ceux  des  Verrières  répoudirent  qu'ils 
avaient  de  tout  temps  battu  leur  chanvre  dans  leurs  maisons; 
qu  on  ne  pouvait  pas  les  contraindre  d'aller  au  battoir,  et  qu'ils 
priaient  qu'on  les  laissât  à  cet  égard  dans  leur  liberté  et  an- 
cienne usance.  Sur  quoi  il  fut  dit  :  Que  les  habitants  des  dites 
Verrières  ne  pouvaient  pas  être  forcés  à  cela  et  qu'on  les  lais- 
sât libres  a  cet  égard  ;  mais  que  si  quelqu'un  d'entre  eux  allait 
battre  son  chanvre ,  il  serait  obligé  d'aller  au  dit  moulin  et  qu'il 
ne  pourrait  pas  aller  autre  part.  Donné  à  Neuchatel ,  le  5  juin 
1525,  scellé  du  sceau  de  Bernard  Schiesser,  signé  Cl.  Baillods, 
Par  un  acte  du  10  juin  1525,  Bernard  Schiesser  accensa  les  Fo™;j~nj^'" 


fours  à  la  bourgeoisie  de  Boudry,  et  il  leur  quitta  les  razes 
qu'ils  devaient  pour  le  fournage. 

Quelques  particuliers  s  étant  saisis,  pour  des  jardins,  de  la 
terre  des  fossés  du  bourg  de  Valangin ,  et  cela  ayant  causé  des  £  "\7. 
difficultés ,  dame  Guillemette  de  Vergy  leur  accensa  la  dite  terre 
pour  deux  deniers  par  toise  carrée.  L'acte  est  du  25  juin  1525, 
signé  G.  Hory. 

La  ville  de  Lausanne  étant  maltraitée  par  Sébastien  de  Mont-  t™m «.ir*  u 
faucon,  son  évoque,  implora  le  secours  des  cantons  de  Berne , ',l,*t'^>^,,n' 
Fribourg  et  Soleure,  qui,  dans  une  journée  tenue  le  3  novembre 
1525,  patinèrent  ce  dilîérend.  Mais  comme  la  ville  de  Lausanne 
appréhendait  que  son  évoque  ne  violât  ce  traité ,  elle  insta  au- 
près des  dits  cantons  pour  obtenir  d  eux  une  combourgeoisie  ;  corobourgr0i»r 
ce  que  Berne  et  Fribourg  lui  accordèrent,  et  firent  sur  ce  sujet 
un  traité  pour  vingt-cinq  ans,  sans  préjudice  des  droits  de  leur 
évèque. 

Il  y  eut  cette  année  de  grands  troubles  en  Suisse  que  les  »-*» 
anabaptistes  y  causèrent.  Celte  secte  commença  en  Saxe  l'an  M|J 
1521.  Les  auteurs  étaient  Nicolas  Storcken,  Pfeiffer,  Melchior 
Rinckcn  et  Thomas  Muntzer.  Ce  dernier  vint  Tan  1525  à  Zurich 
et  y  répandit  ses  erreurs.  Il  y  eut  dabord  deux  hommes  con- 
sidérables de  cette  ville  qui  se  joignirent  à  lui ,  savoir  :  Conrad 
Grebel  et  Félix  Mantz ,  et  quoiqu'on  s'efforçât  de  les  détourner 
de  leurs  erreurs,  ils  y  persistèrent  opiniâtrement;  il  y  eut  même 
des  savants  qui  embrassèrent  leurs  sentiments.  Ils  s'opposaient 
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1525  surtout  au  baptême,  disant  que  les  enfants  n'en  avaient  pas  la 
connaissance ,  et  qu'on  ne  devait  baptiser  que  ceux  qui  avaient 

\.,r,  ,ie,  .«.up-  ouï  et  reçu  la  doctrine  de  l'Evangile.  Ils  rejetaient  encore  les 
censés,  les  dîmes  et  autres  choses  dues  aux  magistrats,  et  c'est 
ce  qui  porta  les  paysans  de  lAlleroagne  et  de  la  Suisse  à  se 
soulever,  prétendant  par  là  s'affranchir  de  ce  qu'ils  devaient  à 
tm.ui.i,*       leurs  souverains.  Plusieurs  princes  furent  obligés  de  prendre 
f*Ha.i.f.i«rde  jes  arraes  p()ur  ies  ré(luire  a  l'obéissance,  de  sorte  qu'après 

qu'ils  eurent  été  battus  en  divers  lieux  et  môme  exécutes,  et 
entre  autres  le  dit  Thomas  Muntzer,  ces  troubles  s'apaisèrent 
un...  ir.  tr«Upo*  LL.  EE.  de  Berne  avaient  six  mille  hommes  sous  les  armes. 
.iJÏTv^St  parmi  lesquels  il  y  en  avait  de  Neuchàtel.  Ils  mirent  des  gar- 
iw^'rowi  nisons  dans  plusieurs  de  leurs  châteaux,  et  ils  firent  divers 
..«■•.t..      mandements  tendant  à  maintenir  la  paix  et  par  lesquels  ils  dé- 
fendirent de  s'insulter  les  uns  les  autres  pour  ce  qui  regardait 
la  religion.  Ils  remédièrent  aussi  à  plusieurs  abus  qu'il  y  avait 
parmi  le  clergé. 

vr„u- .iu  v,„.  La  vente  du  vin  se  fit  cette  année  1525  à  raison  de  cinq 
livres  six  gros  le  muid. 

1526  Les  députés  des  cantons  qui  arrivèrent  à  Neuchàtel  au  mois 
Arr,,.,.          de  mai  1526  étaient:  de  Zurich,  Jacob  Werlmuller,  boursier; 

....i~.,„iou,.  dc  Berne  Sébastien  de  Diessbach;  de  Lucernc,  Nicolas  von 
Mcglien;  d'6Vi,  Jacob  Protz;  deSchwyz,  Rodolphe  Zàch;  iïUnltr- 
wald ,  JeanPùrty;  de  Zoug,  Vogt  Hertzach;  de  Glaris,  Bernard 
Schicsser;  de  Bdle,  Jean  Graff;  de  Fribourg,  Ulrich  Schwabli, 
de  Solcurc,  Jean  Stolly,  avoyer  ;  de  Schaffhouse,  Jean  Verty. 

iu pr<.,H.ntr«i  M,r    Ces  députés,  assemblés  au  château  de  Neuchàtel,  pronon- 


îTJl^rJdJcT  cerent  ,e  28  mai  sur  un  différend  qu'il  y  avait  entre  le  seignear 
de  Colombier  et  la  communauté  d'Auvernier,  sur  ce  queledii 

M^*uî'«ri!rir»  sc'Sneur  avînt  nus  en  c^08  quelque  place  des  pàquiers  commun* 
^ZZ     à  Longepierre.  Il  fut  dit  que  1  enclos  devait  demeurer  tel,  mais 
qu'à  l'avenir  les  dits  seigneurs  ne  pourraient  plus  en  mettre 
deuen  clos  ni  en  accenser  plus  outre.  Ils  confirmèrent  le  30  mai 


Ti^nlinTrUrl"  'eur  jugenient  rendu  Tan  1516  contre  les  chanoines  et  les  nobles 
en  faveur  de  la  ville  de  Neuchàtel.  Ceux-ci  furent  condamna 


à  payer  les  giettes  et  les  tailles  dont  ils  sont  redevables  pour 
les  biens  qu'ils  possèdent  en  particulier  et  qui  ne  dépendent 
iwi,  *,runi  i«  pas  de  l'Eglise;  il  fut  ajouté  que  les  fonds  que  les  chanoines 
'"'"fiirtû^r  *  possédaient  avant  cinquante  ans  seraient  francs  ;  mais  queceui 
qu'ils  avaient  acquis  depuis  cinquante  ans  et  ceux  qu'ils  acquer- 
raient dans  la  suite  seraient  sujets  aux  giettes,  comme  les  autre* 
maix  bourgeoisiaux,  à  proportion  de  leur  valeur.  L'acte  est 
signé  Cl.  Baillods,  châtelain  du  Val-Travers,  et  scellé  dusceao 
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de  Bernard  Schiesser.  Les  députés  confirmèrent  encore,  par  1526 
acte  du  4  juin,  la  délimitation  de  Colombier  faite  en  1346. 
Didier,  frère  de  Philippe  de  Diesse,  ayant  réitéré  la  même 

Didier  PirvMr 

plainte  que  son  frère  avait  faite  l'année  1516  contre  les  Quatre-  c^^:;3r 

Ministraux  à  l'égard  de  l'entretien  des  fontaines  et  grands  che-  i«»t  r...  ...  

mins,  prétendant  que  sa  qualité  de  noble  l'en  exemptait,  fut  ^'X'ÏT 
aussi  condamné  par  rapport  aux  biens  qu'il  possédait  et  qui 
ne  dépendaient  pas  de  son  fief,  et  qu'il  paierait  les  giettes  de 
communance  qu'on  imposait  sur  tous  les  maix  bourgeoisiaux , 
tout  de  môme  que  les  autres  bourgeois,  et  ce  à  proportion  de 
leur  valeur. 

Les  chanoines  revinrent  encore  à  la  charge  contre  les  Quatre-  i.r,,w.;„«r„n- 
Ministraux  à  l'égard  de  I'ohmgeld  qu'on  leur  faisait  payer;  mais  ^l^""' 
ils  furent  encore  condamnés.  L'acte  est  du  5  juin,  signé  et 
scellé  comme  les  précédents. 

Le  canton  de  Baie  élut  cette  année  un  baillif  qui  s'appelait  nc.n.ra.-  mu* 
Balthasar  Hildebrand,  et  qui  arriva  à  Neuchatel  au  mois  de 
mai.  Il  se  donnait  le  titre  d'écuyer,  baillif  et  gouverneur-géné- 
ral  au  comté  de  Neuchatel. 

Le  baillif  Hildebrand  corfirma,  après  un  incendie,  aux  bour-  u uiiur 
geois  de  Neuchatel  le  possessoire  de  plusieurs  maisons  qu'ils  wTu™£"u\t. 
avaient  acquises,  et  entre  autres  de  la  maison  de  ville  qu  ils  .wi..b>i  iP 
avaient  achetée  quelque  temps  auparavant  de  Pierre  Berger,  ..r.,r. h 
et  qu  on  appelait  la  maison  de  Monngen.  11  leur  accorda  en-  ..ii.....,.,u-Mii.. 
core  la  pèche  de  la  Serrière,  deux  bancs  de  la  boucherie,  etc.  £^M"rtn- 
L'acte  est  daté  du  10  novembre  1526  et  signé  J.  Lando,  com-  lVcl,r(;;.,;<i',s  '- 
missaire. 

Par  un  acte  du  1er  juin,  les  députés  des  cantons  accordèrent  Fr.mw,  «cror. 
à  ceux  de  Boudry  la  liberté  de  bAtir  hors  du  bourg,  ce  qui  ne  ''"'u,)",^'"  lr 
leur  était  point  permis  auparavant  (V.  l'an  1036).  Et  ils  leur 
donnèrent  le  pouvoir  de  jouir  et  de  posséder  leurs  biens  de 
la  môme  manière  que  ceux  de  Neuchatel.  Ils  abolirent  aussi  la  Ai«.ia..... .i.  «  ac- 
coutume des  dédites  et  tenues. 

Les  mômes  députés  firent  un  partage  du  bois  de  la  Chas-  n*» ,lr  «  h"<  ■  »•■ 
sagne,  dont  ils  adjugèrent  le  quart  au  seigneur  de  Colombier, 
à  condition  qu'il  paierait  aussi  le  quart  de  la  censé  foncière. 
Cette  prononciation  est  du  13  juin  1526. 

Il  y  eut  aussi  une  difficulté  entre  les  communiers  de  Boudry  iwG«,iir  ^ 
et  d'Auvernier  au  sujet  de  la  Combe  de  Peux,  joignant  la  Chas-  îi^tujrtdru 
sagne.  Auvernier  fut  condamné,  et  il  est  dit  que  les  Roches  co«i* .i* h™». 
doivent  servir  de  limites. 

Le  17  mai  1526,  les.  communiers  du  Locle  firent  refondre  cio.hr  jy  i««ie 
une  de  leurs  cloches,  qui  avait  été  faite  par  Jean  Savoie  de 
Romain-en-Barrois ,  mais  qui  s'était  brisée  et  fendue  l'an  1523, 
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1526  et  qui  pesait  1831  livres.  Celle  qu'ils  firent  pesa  2924  livres; 
Nicolas  Chollet,  banneret  de  Porrentruy,  et  Nicolas  Aubcrt,  du 
dit  Romain,  la  fondirent.  On  leur  donna  trois  testons  par  quin- 
tal pour  la  façon,  et  neuf  écus  au  soleil  pour  un  quintal  de 
métal  ou  de  la  matière  qu'il  fallut  ajouter,  dont  le  dit  Chollet 
fournit  douze  quintaux.  Etienne  Besancenet,  curé  du  Locle, 
prévôt  de  Valangin,  chanoine  de  St-Imier  et  chevalier  du  Si 
Sépulcre,  bénit  et  baptisa  cette  nouvelle  cloche  le  jour  fête  de 
v»  a,  i,  cu*h*.  St-Picrre.  Elle  fut  nommée  Claude,  en  mémoire  de  Claude 

d'Arbcrg,  seigneur  de  Valangin. 
pt.ii.uri  je  ch*.  On  fit,  l'année  1526,  un  traité  de  paix  à  Madrid,  qui  procura 
u„.,i,™i,b~tc.  ;d  Philibert  de  Chàlons  sa  sortie  de  la  prison.  Ce  prince  fut, 
par  récompense,  établi  par  l'empereur  Charles  V  son  vice-roi 
Il  e»t  rnvnvr  Jnns  de  Naples  et  son  général  d'armée  en  Italie.  Le  roi  François  r 
i,duch,a,  nour.      u  promis    par  je  SUS(jit  trajt0    de  remettre  le  duché  de 

|t«pne  pour  rn         J  I  »  r»l_*l'l_  1     PU  \ 

Fr„drr  ,H^»»i«n  Bourgogne  à  l'empereur,  ce  dernier  y  envoya  Philibert  de  LM- 
.u  »o.,.dr  ivo.p*-  jons  pQUI.  en  p,.entirc  possession;  mais  François  Ier  étant  de 

Tr.,t/d7pr,i^ ow  retour  en  France,  ne  voulut  pas  accomplir  le  dit  traité,  n'ayant 
^rJ™~  pas  été  fait  librement,  mais  par  contrainte;  et  par  ce  moyen 
IC.ii^ïTJfct  Philibert  fut  obligé  de  s'en  retourner  sans  avoir  exécuté  sa 
i,brr.„™t.  commission< 

Aiidimm  d#  Spu-  Les  Audiences  se  tinrent  cette  année  à  Neuchàtel.  Pierre  de 
Dortant,  seigneur  de  Berchicr,  lieutenant-général  de  la  seigneu- 
rie de  Valangin,  y  assista  de  la  part  de  René,  comte  de  Chal- 
lant;  donzel  Claude  Du  Terraux  y  assista  pour  le  fief  Grand 
Jacques,  ainsi  que  Didier  de  Diesse,  écuyer,  seigneur  de  Cham- 
pey,  et  autres. 

RTOcdrch.n,nt     Le  même  René  emprunta  de  Jean  Merveilleux  la  somme  de 
,n,Pr,.nuun.  2(K)0  „ou|den  dor  de  Rhin;  et  la  bourgeosie  de  Valangin  l'ayant 

«jotmr  «le  Jean  O  (  '  .   **  .  ,     .  i 

Mrr^iii«.,u.    cautionné,  René  donna  aux  bourgeois  une  gardance,  datée  au 
mardi  après  la  St-Jean-Baptiste  1324  et  qui  est  munie  de  deui 
sceaux  de  ce  comte  et  encore  d'un  autre. 
A„ir..n,prantP.r    Le  même  René  emprunta  encore  la  somme  de  600  écus  de 
fc-A-i*—  Simon  de  Neuchàtel,  chanoine  et  frère  de  Claude,  baron  de 
,uvurhit*i,«h.-  yaumarcuS)  SQUS  |e  mcme  cautionnement,  et  René  donna  aussi 

une  gardance  à  la  même  bourgeoisie,  datée  dn  13  juillet  1526, 
scellée  du  sceau  de  René  et  signée  Baillods. 
nro,ud,j«nic     Les  Du  Terraux  ayant  l'alternative  de  la  justice  du  Val-de- 
rt-»«»«mf.*«d«  Travers,  les  clames  et  les  deniers  rompus,  ce  qui  leur  prove- 
l?n7w.!r»r  nait  de  Jeanne,  bâtarde  du  comte  Louis,  qui  était  dame  de 
Joux  (V.  l'acte  du  20  novembre  1396),  les  mâles  de  la  maison 
Du  Terraux  remirent  ce  droit,  l'an  1526,  aux  cantons,  moyennant 
deux  muids  de  froment  et  un  quartier  de  fromage  (V.  l'an  1580). 
! -'wiï  «-^ïîî    La  communauté  de  la  Sagne  se  peuplant  tous  les  jours  et 
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n'ayant  qu'une  chapelle,  qui  était  trop  petite,  elle  prit  la  réso-  1526 
lution  de  bâtir  un  temple,  qu'on  commença  à  construire  cette 
année. 

Le  baillif  Hildebrand  accensa  à  la  communauté  d'Auvernier  AfcctMriiirnl  fait  à 
la  Côte  du  Champ-de-moulin ,  consistant  en  bois  et  rappes ,  ^iTdn  ch.t,'* 
sous  la  censé  annuelle  de  5  sols  faibles,  et  moyennant  douze  du-mouiin. 
écus  d'or  au  soleil  d'entrage.  Le  seigneur  de  Gorgier  et  de 
Travers  y  donna  son  consentement,  en  réservant,  pour  lui  et 
les  siens,  son  usage  dans  la  dite  Côte  et  une  gisière,  au  cas 
qu'elle  s'y  trouvât.  L'acte  est  daté  du  10  décembre  4526. 

On  fit  très  peu  de  vin  et  de  grain  cette  année.  Le  vin  fut  a,.».*- ru  »u,u- 
très  mal  conditionné.  On  fit  la  vente  huit  livres  neuf  gros  le  vcaîêdb '».«. 
muid. 

Christophe  de  Uttenhcim,  évêque  de  Bàle,  résigna  au  mois  1527 
de  février  son  évôché  à  Jacques-Philippe  Gundolzheim,  natif  <*n»«»i*«  «ru- 
de la  Franconie,  et  par  ce  moyen  Nicolas  de  Dicssbach  fut  m^,' 
obligé  de  quitter  aussi  son  office  de  coadjuteur  de  l'évéque. 

Le  9  mars,  Guillaume  Farel  fut  établi  par  LL.  EE.  de  Berne, 
pasteur  à  Aigle,  et  on  lui  ordonna  de  prêcher  la  doctrine  de 
l  Evangile  et  de  se  conformer  à  la  parole  de  Dieu.  Farel  ayant 
trouvé  à  Aigle  des  contredisants,  LL.  EE.  écrivirent  la  lettre 
qui  suit  à  leur  baillif  d'Aigle  : 

Consul ,  uterque  senatus  minor  majorque  Urbis  Bernensis,  nobili,  utu-e  a»  ll.  ee. 
tirtnuo,  fideli  civi  nostro  Conrado  Jacobo  de  Roverea,  decreto  gu-  a'  Be^i^b*,,,,f 
bernatori  mandamenti  nostri,  aliis  cœterisque  locum  tenentibus, 
syndicis,  officinariis  nostris  ibidem  constitutif,  salutem! 

Quum  totum  negotium  quod  causé  prœdicationis  docti  viri  Guil- 
lelmi  Farelli  legitimd  accusatione  repulsam  passus  sit,  ac  illi  inhibita 
terbi  divini  propagatio  ob  id  hobis  omnibus  et  singulis  prœcipuè 
us  mandfimus  ut  illum  in  publicis  concionibus  verbum  domini  eum 
prœdicare  sinatis  absque  omni  obstaculo,  eumque  ità  sincerè  prœdi- 
cantetn  ju&tà  mandatum  nostrum  hujus  rei  causé  emanatum  manute- 
neatis.  Hœc  ita  fieri  volumus  in  vim  prœsentium  sigillo  nostro  ad- 
presso  munitarum ,  daturum  3  julii  Î527. 

Pendant  que  Farel  était  à  Aigle,  il  y  eut  deux  savants  hommes  v.Mt*,,„'emF.r*i 
qui  se  joignirent  à  lui ,  savoir:  JeanDumcnil,  de  Paris,  et  Guil-  *A,,,e 
laume  Dumoulin,  de  Flandres.  Farel  avait  déjà  été  avant  ce  temps  F.r*i.».itdr,art, 
régent  du  collège  à  Aigle.  11  y  était  allé  afin  d'inspirer  aux  en-  r'8™' 
fants  de  bons  sentiments  pour  la  religion  et  de  les  insinuer 
aussi  en  même  temps  aux  adultes  par  des  instructions. 

Les  ambassadeurs  des  douze  cantons  étant  à  Neuchàtel  af-  Aff^chi»**.,^ 
franchirent  de  main-morte  Jean  Matthieu  de  Corcellcs  et  ses  * ÎJJJJlJJjjJJ 
biens,  moyennant  dix  sols  de  censé  annuelle,  et  le  décla-    «u»*  «nu*». 
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1527     rèrent  de  franche  condition  et  bourgeoise,  comme  les  autres 
bourgeois  de  Neuchàtel.  L'acte  est  scellé  du  sceau  de  Balthasar 
Hiidebrand  en  cire  rouge  et  signé  C.  Baillods. 
i>i,.M,..r.  rou..„u-    Le  même  baiilif  affranchit  plusieurs  communiers  d'Auvernier 
o-Au.rruir,  j    ja  c0n(jiti0n  jjg  uiain-inorte  et  de  taillabilité.  Il  les  quitte  de 
.iLin-uiorir.    toutes  charges  et  trahus,  moyennant  trois  sols  faibles  de  censé 
annuelle  par  chaque  feu-tenant.  L'acte  est  du  5  juin  '1327. 
^Grmro,    Jean  Gruère,  châtelain  du  Landeron,  ayant  acquis,  l'an  4515, 
„ri,c„i  dr  Boa  h-  j  Qonra(j  ct  iintubei't  Brisard,  frères,  et  de  Jean  Grillon  Fusier, 

< i  un,  rend  lii>ninirt^e 

àuxdouzr  r.nu....  bourgeois  de  Porrontruv,  leur  beau-frère,  un  fief  (V.  les  ans 
lu^llT«;i"  l3l9>  1300  01  ,5,;i)-  Léonard  de  Gruère,  (ils  du  susdit  Jean, 
pu»  i«  h-r  et  qui  était  archidiacre  de  Salins,  chanoine  et  officiai  de  Be- 
santon,  ne  pouvant  pas  venir  rendre  hommage  en  personne, 
.iu  i.«mirruU.  à  cause  de  ses  charges  et  autres  empêchements,  quoiqu'il  fût 
sommé  de  le  venir  rendre,  pria  pour  cet  effet  le  baiilif  Hilde- 
brand  de  recevoir  en  son  nom  Rodolphe  de  Gléresse,  son 
beau-frère,  en  fief  et  hommage,  auquel  il  avait  envoyé  une 
procuration;  en  vertu  de  quoi  le  dit  de  Gléresse  supplia 
de  lui  vouloir  prêter  au  dit  nom  les  dits  fiefs,  au  contenu  des 
anciennes  lettres  de  dénombrement,  s'offrant  de  faire  tout  ce 
qu'un  bon  vassal  doit  et  est  tenu  de  faire.  Après  avoir  vu  les 
dites  lettres,  le  dit  baiilif,  en  vertu  de  Tordre  qu  il  en  avait 
reçu  des  douze  cantons,  octroya  au  dit  de  Gléresse,  au  nom 
du  dit  de  Gruère,  officiai,  et  de  ses  hoirs,  tout  ce  qui  est  con- 
tenu aux  dites  reprises  et  dénombrements  de  Jean  de  Savagnier 
et  Othenin  de  Giez,  lesquelles  il  inséra  dans  la  dite  reprise, 
et  il  les  lui  donna  en  fief  et  hommage  lige;  en  outre,  tout  ce 
qu'on  trouverait  mouvoir  du  dit  fief  de  Jean  Gruère,  non  spé- 
cifié aux  dites  lettres,  sauf  partout  le  droit  des  dits  seigneurs 
cantons  et  l'autrui,  pour  en  jouir  en  fief  lige,  comme  font  les 
autres  féodaux  du  comté.  Il  fut  aussi  ordonné  à  tous  officiers, 
commissaires  et  justiciers  d'aider  le  dit  officiai  ct  ses  hoirs  à 
rassembler  les  pièces  dispersées  des  dits  liefs  et  à  renouveler  les 
limites,  pour  les  mettre  en  bon  ct  suffisant  état. 
nnikliniJiîirr  Burckard,  fils  de  François  Haller  de  Courtelary,  vendit  aux 
«te  conriHan  '  Gallons  de  Savagnier  douze  émines  d'avoine  de  censé  annuelle  et 

d  une  rrnw  de  U  «-> 

if,*'" ÏL  perpétuelle,  qu'ils  lui  devaient  pour  douze  livres  faibles  de  capi- 

L!ir ' sà?agn "r.as  la'  '■>  cc  rçu'  ^  v0'r  9ue  'c  Sra'n  ^lùt  à  très  bas  prix  et  l'argent 
fort  rare. 

iMn.rinimn  «dr».  Le  maire  et  conseil  de  la  ville  de  Bicnne  ordonnèrent  cette 
Ximi^ru  année  au  prévôt  et  chapitre  de  St-lmier  et  aux  curés  de  la  sei- 
Miic de Bicnn*.  gncurie  dKrguel  de  mieux  ménager  les  biens  d'Eglise,  d'éviter  la 

dépense  qu'ils  faisaient  avec  leurs  concubines,  et  de  rétablir  lé- 

glise  chancelante  de  St-Imier. 
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Sur  la  fin  de  Tannée,  il  se  tint  une  dispute  au  colloque  de  St-  1527 
Imier  au  sujet  de  la  religion.  La  ville  de  Biennc  y  envoya  des  Di*Pu,r  "liF;™^ 
députés  de  son  conseil  avec  Jacques  Wirben  et  Zimprccht  Vogt,  ^'Zltru 
ses  ministres,  pour  y  assister  de  sa  part;  ce  qui  fut  suivi  de  la 
réformation. 

Les  prévôt  et  chapitre  et  curés  de  la  seigneurie  d'Erguel  u^omi^ 
furent  sommés  par  le  magistrat  de  Bienne  de  se  trouver ,  sur  le  sont  uminÀ  |wr  la 
lundi  après  les  Pâques  de  l'année  suivante,  dans  leur  ville,  pour  v^rrr«'^,i/ 
y  rendre  raison  de  leur  foi  et  croyance. 

La  même  année,  une  difficulté  s'étant  suscitée  entre  Henri  Lui-  dmbcuiu^ 
sardi,  prêtre  de  St-Aubin-Ie-Lac,  et  les  habitants  de  Provence  et  r1'!*  bTT 
des  montagnes  voisines,  ses  paroissiens,  ces  derniers  prétendant 
que  leurs  enfants  devaient  être  baptisés  dans  leur  chapelle,  qui 
était  dédiée  à  St-George,  et  dans  laquelle  le  dit  curé  de  St-Àubin 
ou  son  vicaire  les  entendait  en  confession  et  leur  administrait  la 
communion  à  Pâques,  outre  qu'ils  avaient  déjà  le  droit  d'ense- 
velir leurs  morts  dans  leur  cimetière ,  ils  demandèrent  encore  d'y 
pouvoir  faire  baptiser  leurs  enfants  et  de  n'être  plus  obligés  de 
les  porter  pour  ce  sujet  à  St-Aubin,  ce  qui  leur  était  très  incoin- 
mode.  Cette  difficulté  ayant  été  portée  devant  l'abbé  de  Sl-Mau-  L-.bbr.ir  s.. m.™ 
rice,  qui  était  le  collateur  de  cette  église,  il  ordonna  qu'on  devait  fiw"btJ°"c 
prendre  des  arbitres  pour  la  terminer;  ce  qui  fut  aussi  exécuté. 
Ces  arbitres  prononcèrent  comme  suit  : 

1°  Que  le  baptême  sera  administré  aux  enfants  de  Provence  dans  la 
chapelle  de  St-George. 

2°  Que  le  curé  de  St-Aubin  devra  entretenir  au  dit  Provence  un 
prêtre  suffisant  et  capable  d'administrer  les  sacrements  et  qu'il  y  fasse 
sa  résidence,  et  cela  à  ses  dépens. 

3*  Que  les  paroissiens  lui  bâtiront  une  maison  et  lui  procureront  un 
jardin. 

4°  Que  ceux  de  Provence  seront  toujours  obligés,  comme  aupara- 
vant, d'obéir  au  curé  de  St-Aubin  et  de  dépendre  de  cette  église,  de 
la  toujours  reconnaître  comme  leur  mère -église,  d'y  contribuer  et  de 
payer  à  ta  dite  église  de  St-Aubin  toutes  les  rentes  et  censés  qu'ils  lui 
devaient,  comme  du  passé;  ne  prétendant  pas,  par  leur  prononciation . 
de  déroger  aux  droits  de  la  dite  église  de  St-Aubin. 

5°  Que  l'abbé  de  St-Maurice,  comme4  collateur,  ratifierait  la  présente 
déclaration. 

La  prononciation  est  datée  du  H  octobre  1527,  signée  Luc 
Humaine.  Et  la  ratification  de  l  abbé  est  datée  du  2  novembre 
1527,  et  signée  par  le  même  notaire. 

Le  40  octobre  4527  on  vit  une  comète  rouge  comme  du  sang 
avec  des  épées  tout  autour.  Les  vignes  ayant  été  endommagées 
et  retardées  par  le  froid  du  printemps ,  on  fit  du  vin  si  vert ,     v«  «h 
que  personne  n'en  pouvait  boire.  La  vente  du  vin  se  fit  cette  v«ied«vi0> 
année  1527  à  quatorze  livres  neuf  gros  le  muid.  On  ne  vendait 
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1527  en  ce  temps-la  qu'un  creutzer  la  livre  de  viande,  tant  le  bœuf 
^\p,r.nd2?u  que  le  mouton. 

1528  LL.  EE.  de  Berne,  voyant  qu'il  y  avait  une  grande  division 
SS'on iZrnï.  parmi  eux  à  l'égard  de  la  religion,  marquèrent  un  jour  pour 

disputer  publiquement  sur  la  controverse  ;  ce  qui  commença  le 
7  janvier  4528  et  dura  jusqu'au  20  du  dit  mois.  Tous  les  voi- 
sins y  furent  conviés.  Berthold  Haller  et  François  Kolb,  pasteurs 
de  la  ville  de  Berne ,  soutinrent  des  thèses  de  théologie  contre 
mo-m-.m,*.  la  doctrine  de  Rome,  et  après  cette  dispute,  ils  abolirent  la 
iv«mn.g«  qui  messe.  Plusieurs  savants  assistèrent  à  cette  dispute  :  Martin  Bucer, 
pasteur  de  l'église  de  Strasbourg,  Ulrich  Zwingli,  qui  y  fut 
accompagné  par  le  bourgmestre  et  autres  sénateurs  de  Zurich: 
Wolfgang  Capito  et  Jean  Oecolompade ,  pasteurs  de  la  ville  de 
Bàle;  Ambroise  Blaurer,  etc.  Il  y  eut  350  prêtres. 

LL.  EE.  marquèrent  encore  un  autre  jour  pour  disputer  dans 
leur  ville  en  latin ,  et  cela  en  faveur  de  leurs  sujets  du  Pays 
ro^ri  «.«u«ni  d«  roman.  Guillaume  Farel  y  soutint  des  thèses  par  leur  ordre; 
in  doreur  de  u  elle?  contenaient  dix  articles.  Il  y  eut  un  Parisien,  docteur  de 
prïa>.'iopîloint  la  Sorbonne ,  qui  fut  le  principal  opposant.  LL.  EE.  chargèrent 
Farel  d'un  ordre,  s'adressant  à  Félix  de  Diessbach,  lieutenant 
du  gouverneur  d'Aigle ,  de  laisser  prêcher  Farel  dans  les  quatre 
Mandements  qui  en  dépendent  et  où  bon  lui  semblerait,  da- 
oaauiicfimagM.  battre  les  images  du  prieuré,  et  de  porter  ceux  de  Bex  à  exé- 
cuter les  arrêts  qu'ils  avaient  faits  à  la  pluralité  des  suffrages 
en  faveur  de  la  religion  réformée, 
uttrr  de  rr.nc*«    Le  roi  François  Ier  écrivit  une  lettre  aux  cantons  au  sujet  du 

1"  aux  cantons  1,1 

poar  u reptation  comte  de  Neuchâtel ,  dans  laquelle  il  leur  parle  en  ces  termes: 

•  lu  romlt»  de  lieu-  1  * 

diet^ de* Longue-      Très  chers  et  grands  amis,  alliés  confédérés  et  bons  compères. 

Vous  savez  les  longues  poursuites  et  insupportables  frais  que  notre 
très  chère  et  très  sage  cousine  la  duchesse  de  Longueville,  marquis* 
de  Rothelin,  a  faits  pour  le  recouvrement  de  son  pays  et  comté  Ai 
Neufchâtel,  qui  est  son  vrai  et  ancien  héritage  et  patrimoine,  el  que. 
quelque  diligence  qu'elle  ait  pu  faire  par  le  moyen  de  ses  ambassadeurs, 
elle  n'a  point  pu  y  parvenir,  combien  que  par  plusieurs  et  diverses  fois 
vous  ayons  très  instamment  fait  prier  et  requérir  de  cette  affaire.  El 
pourtant,  très  chers  et  bons  amis,  que  sa  requête  nous  semble  juste 
raisonnable,  considéré  l'alliance  et  combourgeoisie  qui  est  entre  les 
villes  de  Berne,  Luccrne,  Fribourg  et  Soleure  et  notre  chère  cousiw 
Ayant  été  averti  qu'elle  renvoie  présentement  par  devers  vous  pour  l.« 
poursuite  el  sollicitation  de  cette  affaire ,  désirant  qu'elle  puisse  obtenu 
de  vous  ce  qu'elle  demande,  qu'il  nous  plaise  de  lui  aider  en  faveur 
même  de  la  proximité  de  lignage  dont  elle  et  nos  très  chers  et  âmes 
cousins  ses  enfants  nous  attouchent,  nous  avons  bien  voulu  écrire  b 
présente  pour  vous  prier,  tant  affectueusement  que  possible,  que.  p«-,? 
l'amour  de  nous ,  vous  soyez  contents  à  cette  fois  nous  complaire  k 
tant  que  de  rendre  le  comté  de  Neufchâtel  à  notre  dite  cousine;  et 
quoi  faisant ,  outre  que  vous  ferez  une  œuvre  agréable  à  Dieu  et  à  I» 
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louange  de  vous,  qui  avez  toujours  été  estimés  et  réputés  gardiens  des  1528 
biens  des  femmes  veuves,  vous  nous  ferez  très  singulier  service,  ainsi 
que  plus  à  plein  pourrez  entendre  par  nos  ambassadeurs,  étant  à  pré- 
sent par  de  là ,  auxquels  nous  écrivons  de  cette  affaire  pour  vous  en 
solliciter  et  prier.  Et  sur  ce  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
sauvegarde.  Donné  l'an  132*. 

Philibcrte  de  Luxembourg,  mère  de  Philibert  de  Chàlons ,  io»unM.,».in«d* 
voyant  que  le  roi  François  Ier  instait  près  des  cantons  en  fa-  w"l'|>rrU'  d* lu- 
veur  de  dame  Jeanne  de  Hochberg  pour  le  recouvrement  du  d«  ll  ee.  de 
comté,  envoya  aussi  une  députation  à  Berne,  pour  prier  LL.  ^-^"roiaT" 
EE.  que  ce  comté  lui  fut  remis;  mais  ce  fut  inutilement. 

Le  13  janvier  1528,  on  fit  la  dédicace  du  temple  et  du  cime-  D^ain^aiiumpi* 
lière  de  la  Chaux-de-Fonds.  Ce  fut  Pierre  Paté,  natif  de  Lyon, 
qui  le  consacra;  il  était  suffragant  de  l'archevêque  de  Besançon. 
On  avait  commencé  à  bâtir  ce  temple  l'an  1518,  par  ordre  de 
Claude  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  qui  l  avait  commandé 
par  son  testament  et  qui  lui  avait  légué  quinze  gros  de  censé 
annuelle  (V.  l'an  1517).  Ce  temple  avait  été  achevé  l'an  1527,  Er~u«ndH» 
et  l'église  de  la  Chaux-de-Fonds  fut,  parce  moyen,  érigée  en  pa-  ch«"-,*:Fo~1» 
roisse  et  séparée  de  l'église  du  Locle.  Le  premier  curé  de  cette 
nouvelle  église  fut  Jean  Bart.  Le  temple  fut  dédié  à  St-Hubert  Trmpi*  d«y.*  • 
par  l'ordre  du  dit  Claude,  qui  avait  choisi  co  saint  pour  son  Su,,uL'r, 
patron.  On  lui  attribue  la  vertu  de  guérir  de  la  rage  ceux  qui  vwuu.u/ibm*». 
l'invoquent,  et  les  chasseurs  le  tiennent  pour  leur  patron.  St- 
Hubert  était  fils  d'Eurand  et  de  Popite.  Son  père  l'ayant  envoyé 
à  Lyon  pour  y  faire  ses  études,  et  un  ours  ayant  tué  en  che- 
min le  cheval  qui  portait  ses  hardes ,  il  prit  l'ours ,  qui  se  laissa 
conduire  à  sa  volonté ,  et  s'en  servit  à  la  place  de  son  cheval. 
On  assure  que,  cent  cinquante  ans  après  sa  mort,  son  corps 
était  encore  entier  et  odoriférant,  dont  il  fut  mis  au  rang  des 
saints. 

Balthasar  Hildebrand  de  Bàle ,  baillif  de  Neuchàtel ,  accensa 
à  Jean  et  Pierre  Othenin  de  la  Sagne  des  terres  à  défricher ,  ou^Y*™ 
qui  étaient  situées  aux  Ponts  de  Martel.   Il  est  dit  dans  l'acte  1w£*?ru? 
qu'ils  ne  devront  payer  pour  leur  dîme  que  deux  émines  d'à-  ^£ïï,"«£r 
\oinc  par  chaque  pose  qu'ils  sèmeront,  soit  en  froment,  orge,     p"  }mt' 
avoine,  légumes,  etc.  L'acte  est  du  5  février  1528. 

Il  n'y  avait  encore  en  ce  temps,  aux  Ponts  de  Martel,  que  Ei,«.u,r,„,ude 
très  peu  d'habitants.  Il  y  a  plusieurs  accensisscmcnts  qui  font 
voir  qu'on  défrichait  pour  lors  ce  lieu-là.  Cette  terre  était  très 
difficile  à  bonifier,  parce  qu'il  y  avait  non-seulement  des  bois 
et  de  la  broussaille  à  extirper,  mais  aussi  des  marais  à  saigner; 
c'est  pourquoi  on  l'acccnsait  sous  des  conditions  très  favorables. 
L'acte  dont  il  s'agit  est  proprement  une  lettre  d'abonnement  ou 
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1528  modération  de  dîme.  Il  est  dit  «  que  c  est  pour  toutes  les  terres 
qu'ils  ont  et  qu'ils  auront  à  l'avenir  en  la  dîmerie  du  dit  lieu 
de  Martel.  »  L'acte  est  scellé  du  sceau  du  baillif  et  signé  Ba- 
rillier.  11  fut  continué  le  17  janvier  1688. 

jr»„ (.uribrrg.  Le  canton  de  Fribourg  élut  un  baillif  de  Neuchàtel,  qui  fut 
]t!^T  ^an  Gugelberg. 

MdaWrito-     René  de  Watteville,  qui  avait  épousé  Isabeau  deChauvirey, 
îi'oÎT IuTÎ,iomK  remit,  l'an  1528,  sa  part  de  la  seigneurie  de  Colombier  à  son 
Mn"  frère,  Jean-Jacques  de  Watteville. 


Achat  par  la  lille  La  ville  de  Berne  acheta  cette  année  un  grand  pot  de  cuivre, 
««« b™ .u ch.-  contenant  seize  seaux,  qui  était  dans  le  château  de  Neuchàtel 

leau  de  >'euchàlel 

dw  grande  m.,,  et  qui  appartenait  aux  chanoines.  On  s'en  sert  pour  cuire  le 
mit*. »op« avant  p0tage  et  ]a  viande  que  LL.  EE.  donnent  aux  pauvres  étudiants 
"Ta^eT*  qui  étudient  pour  le  ministère.  C'est  ce  qui  subsiste  encore  au- 
orifncduMuw.  jourd'hui.  On  l'appelle  Musshttfcn  :  il  fut  établi  le  16  novembre 
1528. 


L'r«M]ur  de  d.i«     Philippe  de  Gundolzheim  ,  évèque  de  Bàle,  voyant  que  la  ville 

^.diTfah^  de  Bà,e  avait  embrassé  ,a  religion  réformée,  alla  faire  sa  de- 
'talfdfciajr  meure  à  Porrentrux  ,  où  ses  successeurs  ont  toujours  été  dès 
lors. 

Mariage  de  Char»     Charlotte,  fille  de  Louis  d'Orléans  et  de  Jeanne  de  Hochberg, 
fl^2^(  se  maria,  l'an  1528,  avec  Philippe  de  Savoie,  fils  de  Philippe  11, 
Hc*hbe^,°âL'  et  frère  de  Philibert  VI  et  de  Charles  III,  ducs  de  Savoie.  Les 
phiiippede s.^.  ^  Philippe  et  Louis  d'Orléans  étaient  cousins  germains.  Ce 
dernier  l'était  aussi  de  Louise  de  Savoie,  mère  de  François  Ier. 
Le  roi  Fraoroi»  i«  C'est  pourquoi  ce  monarque ,  qui  était  le  neveu  de  Philippe  de 
dt^otTS  Savoie»  donna  à  ce  sien  oncle  ,  en  le  mariant  avec  Charlotte 
.iÔTdewn      d'Orléans ,  sa  cousine,  le  duché  de  Nemours,  mais  rédimable 
ria«e,  i«  d»ché  d.  p0ur  |a  somme  de  1 00,000  livres  tournois ,  et  Charlotte  eut 
B°tt»d- 10,000  livres  pour  sa  dot.  Philippe  et  Charlotte  eurent  un  fils 
et  une  fille,  savoir  :  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours  (V.  l'an 
1552),  et  Jeanne,  mariée  à  Nicolas  de  Lorraine,  duc  de  Mer- 
cœur,  comte  de  Vaudemont.  Leurs  descendants  ont  toujours 
possédé  le  duché  de  Nemours  jusqu'à  l'an  1659,  auquel  mou- 
rut Henri  de  Savoie,  dernier  duc  de  Nemours,  et  dont  la  veuve. 
Marie  d'Orléans,  princesse  de  Neuchàtel,  en  a  porté  le  titre  et 
en  a  retiré  l'usufruit  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  l'an  1707,  auquel 
temps  le  duché  de  Nemours  fut  réuni  à  la  couronne  de  France. 
Le*revem»dr      LL.  EE.  de  Berne ,  qui  avaient  acquis  tous  les  droits  de  sou- 
M^t'vLKt.  veraineté  sur  llle  de  St-Jean ,  obtinrent  par  la  réformation  (par 
de  Beme  p«r  «it*  laquelle  les  moines  avaient  pris  fin)  tous  les  revenus  de  cette 
d«i.  r.form.t.0..  ^^.g   qUj  étaient  fort  considérables,  sans  qu'aucun  autre  can- 
ton y  eût  pu  prendre  part,  parce  que  le  canton  avait  réservé 
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tous  ses  droits  sur  Neuchàtel       comme  on  la  vu  ci-devant,  1528 

et  Jeanne  de  Hochberg  était  moins  en  état  de  revendiquer  ces 

revenus,  puisqu'elle  était  postulante  pour  la  restitution  de  son 

comté,  et  que  le  canton  de  Berne  la  favorisait  à  ces  lins.  Aussi  j»cMU«  tmIk^ 

les  Bernois,  bien  assurés  de  leur  possession,  établirent  d'abord  l,""'r  t,f*-J™ 

cette  année  un  baillif  à  St-Jean,  qui  était  Jacques  Tribolet,  lequel 

eut  soin  de  tout  mettre  sous  sa  main  ,  et  par  là  LL.  EE.  de  Berne  m.,  ee.  *M*mn 

devinrent  collateurs  et  patrons  des  églises  de  Diesse,  du  Lan-  ^Z^vZ^vm 

deron  et  de  Lignières.  «  unnicm. 

Jean  Gugelberg,  baillif  de  Neuchàtel,  affranchit,  au  nom  des  Pierre  Ratenel  «••! 
douze  cantons,  Pierre  Ravenel  de  Rochefort  de  la  condition  de 


main -morte,  le  mettant  à  condition  franche  et  bourgeoise, 
moyennant  six  sols  faibles  de  censé  annuelle ,  assignés  sur  s,es 
biens,  et  douze  louis  d'or  délivrés  comptant.  L'acte  est  du  23 
septembre  1528,  signé  du  dit  baillif  et  scellé  de  son  sceau.  Le  J*«n  '«  c«iiia««e 
même  jour  il  affranchit  encore  Guillaume  et  Jean  Nicole  de  la  ,l0'™  je\"^„" 
Gratte  aux  mêmes  conditions  que  dessus.  Et  le  même  jour  en-  '»<<»"• 
core  Guillaume  Renaud  et  Jeanne,  sa  sœur,  aussi  de  la  Gratte,  ^ZShZ? 


furent  reçus  de  la  môme  condition  bourgeoise ,  en  la  même 
manière  que  les  autres. 

Des  difficultés  étant  survenues  au  sujet  du  changement  de  Trouble.  wnn« 
religion  qui  s'était  fait  dans  la  ville  de  Berne,  LL.  EE.  se  virent  ron.ùuon. 
obligées  de  prendre  les  armes,  pour  s'opposer  dans  l'Oberland  JH^iS^JuZ. 
aux  mutins  qui  attaquaient  les  réformés.  Le  canton  d'Unterwald  fd"*JfotB»w 
soutenait  les  habitants  du  pays  de  Hasli  contre  les  Bernois,  leurs 
souverains.  Neuchàtel  et  Valangin ,  quoique  encore  catholiques  wwui,,,....,*. 
romains,  leur  donnèrent  en  vertu  de  leur  combourgeoisie  des  J^^^J^ 


troupes,  qui  furent  de  retour  au  mois  de  novembre  1528.  » 

Farel  vint  cette  année  depuis  Aigle  à  Morat,  ayant  établi  des      \«M«»  *»- 
pasteurs  à  Aigle  en  sa  place.  Morat  reçut  la  religion  réformée.  "''^f3£r 
et  il  y  fut  établi  pasteur.  Mais  après  y  avoir  séjourné  quelque  »  «to-.it  u  ..h* 
temps,  il  alla  à  Bienne,  qui  fut  raffermi  dans  la  religion  par 
les  prédications  de  ce  saint  homme,  lequel  ayant  obtenu  du  ma- 
gistrat de  pouvoir  prêcher  l'Evangile  dans  leurs  terres,  alla  à  Jf^Jv;;™'* 
Tavannes,  qui  reçut  la  doctrine  de  l'Evangile,  aussi  bien  que  «■»- 
tous  les  autres  villages  de  la  Prévôté.  Farel  ayant  établi  des  '^'•J*™*- 
pasteurs  dans  tous  ces  lieux-là ,  retourna  à  Morat  reprendre  SOn  Fard  retourne  ■ 
ministère.  *°r*'' 

Au  mois  d avril  le  froid  fut  si  violent,  que  le  grain  périt  et  f«m  «ioiwa  a. 
les  vignes  gelèrent ,  tellement  qu'il  y  eut  en  Suisse  une  grande  r„17„r.  Éw  pi„- 
cherté  et  famine.  L'été  fut  aussi  froid  et  pluvieux.  Le  vin  fut  %i™ 

(')  Ce  n'est  pas  par  cette  réserve  que  l'Ile  de  St-Jean  demeure  au 
canton  de  Berne ,  mais  en  vertu  de  l'achat  qu'il  en  avait  fait  de  Jeanne 
de  Hochberg  et  de  l'abbé  (V.  l'an  1517).        (Note  de  J.-F.  Boyve.) 
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1528  très  petit  et  il  y  eut  une  grande  peste,  qui  faisait  mourir  dans 
Pr*"  Co<«ue,urJ,e- vingt-quatre  heures.  On  nommait  ce  mal  la  coqueluche,  qui  fut 

v-miedmio.   causée  par  le  vin  vert.  La  vente  du  vin  se  fit  néanmoins  treize 
livres  neuf  gros  le  muid. 

1529  Au  commencement  de  Tannée  1529,  il  lit  un  temps  si  doux, 
t™,* fon do,»  (.lI0n  arajt  au  Locle  le  4  janvier.  Mais  c'était  à  dessein  de  se- 

d,iw,     mer  seulement  aux  Pâques  suivantes. 
Keconn*i«.n«..u    La  première  reconnaissance  des  biens  communs  se  fit  à  la 

bT~"  Saënc-  K,,c  est  dal™  du  28  ,na,s  1529  el  siSnée  Par  Bastian 
Joly,  commissaire. 

Tniir d« cambra  Aux  mois  de  février  et  de  mars  1529  se  fit  le  traité  de  Cam- 
bray.  L'empereur  Charles  V  y  insta  en  faveur  de  Philibert  de 
Chalons,  auquel  la  France  avait  pris  la  principauté  d'Orange, 
U  i-riM»  rend  alin  qu'elle  lui  fut  rendue  :  ce  que  le  roi  François  1er  lui  ac- 

0n^^!^eri  corda.  Mais  il  n  insta  point  pour  que  le  comté  de  Neuchàtel 
lui  parvînt. 

l'oiou 6e  coutume    Guillaume  Roussin.  boureeois  de  Berne,  avover  de  dame 


"  d"'*  Marguerite  de  Bellevaux,  veuve  de  Jean-Rodolphe  Hetzel,  fut 

Beiievau*.  envoyé  à  Neuchàtel  par  LL.  EE.  de  Berne  pour  s'informer  de 
la  coutume  de  ce  lieu  observée  dans  les  mariages  qui  se  font 
suivant  les  us  et  coutumes  de  Neuchàtel ,  et  à  l'égard  de  l'usu- 
fruit que  peut  avoir  le  survivant  sur  les  biens  de  celui  des 
mariés  qui  décède  le  premier.  On  avait  suscité  des  difficultés 
à  la  dite  dame  de  Bellevaux  au  sujet  de  l'usufruit  qu'elle  de- 
yait  avoir  sur  les  biens  de  feu  son  époux.  Et  comme  ce  ma- 
riage s'était  fait  à  Neuchàtel  et  suivant  les  us  et  coutumes  de 
ce  comté,  il  importait  de  savoir  quelles  étaient  ces  coutumes, 
afin  qu'on  pût  s'y  conformer.  C'est  pourquoi  le  susdit  Roussin, 
ayant  des  lettres  de  LL.  EE.  de  Berne,  par  lesquelles  il  parais- 
sait qu'on  l'avait  obligé  de  faire  voir  quelle  était  la  coutume 
en  fait  d'usufruit  et  des  acquêts  entre  mariés,  se  présenta  par 

p,.rre  chambrirr,  Seyant  pierre  Chambrier,  maire  de  Neuchàtel  de  la  part  des 

usure  de  la  ville 

douze  cantons,  et  par  devant  le  conseil  de  ville,  qui  a  le  droit 
de  déclarer  les  points  de  coutume  sur  des  cas  douteux  (*)  à 
tous  ceux  qui  les  lui  demandent.  On  lui  accorda  les  déclara- 
tions suivantes  : 

jt>u.»Mi.i*'  dr  niui     |.  Lorsqu'un  mariage  a  été  fait  suivant  les  bons  us  et  coutumes  de 
leabwi».     Neufc.hàtel  et  que  les  mariés  ont  vécu  an  et  jours  par  ensemble,  c'est- 
à-dire  un  an  et  six  semaines ,  le  survivant  a  la  jouissance  pendant  toute 
sa  vie  de  tous  les  biens  du  défunt  à  lui  appartenants  le  jour  de  m 
vaiton  drcouicrte  mort.   2.  Si  celui  qui  lient  une  maison  par  usufruit  la  laisse  décou- 
verte, tellement  qu'elle  dépérisse,  il  sera  privé  de  la  jouissance  de 
vigne,  non  min-  celle  niaison.   3.  Si  l'usufructuaire  laisse  les  vignes  sans  les  labourer, 
***       on  pourra  lui  ôter  celle  ou  celles  où  il  se  trouvera  quelque  faute, 

(1)    Sur  les  point»  duuleu»,  U  couted  dr  ville  renioie  a  la  connai»MUcr  de  U  justice 
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vant  le  dire  de  bons  vignerons.   4.  Il  sera  aussi  privé  de  l'usufruit  d'un  1529 
champ,  s'il  ne  le  laboure  pas  suivant  Tus  des  laboureurs.  5.  Quant  cb»mp*.Pr«». 
aux  prés,  celui  qui  en  jouit  les  entretiendra  comme  il  appartient,  sans 
fraude,  tellement  que  la  pièce  où  il  se  trouvera  y  avoir  quelque  faute 
lui  sera  ôtée.  6.  Celui  ou  celle  qui  lient  le  dit  usernent ,  ne  peut  vendre  Enqnrim 
ni  engager  des  biens  qu'il  tient  à  us ,  sinon  dans  sa  nécessité  et  par  frMil'"  p*"1  ,eB- 
connaissance  de  justice;  toutefois  il  faut,  avant  cela,  qu'il  ait  dépensé 
son  bien  et  patrimoine,  le  tout  sans  fraude  et  sans  faire  une  plus  grande 
dépense  que  son  état  ne  porte.  7.  Four  ce  qui  regarde  les  rosées  mii  l«*  r<*«*  >Ppar. 
croissent  sur  les  dits  biens,  celui  qui  les  tient  par  us  en  pourra  faire  **™f*£mm 
son  bon  plaisir;  mais  s'il  les  dépensait  outre  la  raison,  il  ne  pourra 
pour  lors  ni  vendre  ni  engager  des  biens  de  son  dit  us.  H.  A  l'égard 
des  acquêts  faits  pendant  la  vie  du  mari  et  de  la  femme,  ils  se  par- 
tageront par  moitié;  toutefois  le  survivant  jouit  du  tout  pendant  sa  vie, 
a  moins  que  la  femme  ne  se  méfasse  d'honneur,  auquel  cas  elle  est 
privée  de  son  usufruit.   9.  Et  si  elle  connaît  charnellement  un  autre  Qu.n<i  i.  frmm* 
homme  que  son  mari  qu'elle  a  épousé ,  elle  sera  mésusée  de  tout  Pr<',K,  rw,,frui«- 
10.  Le  survivant  peut  jouir  pendant  sa  vie  des  biens  meubles  délais-  Joni««ncrd« 
ses  par  le  défunt.    II.  Les  meubles  se  doivent  inventoriser,  desquels  [D^7ùirl'd!!iuii« 
la  moitié  est  au  survivant,  qui  pourra  aussi  tenir  l'autre  moitié  sa  vie  k.t.°' 
durant,  sans  les  pouvoir  vendre  ni  engager,  si  ce  n'est  en  cas  de  né- 
cessité et  par  ordonnance  de  justice.   Celui  qui  en  use  autrement,  est 
privé  de  la  jouissance  de  l'autre  moitié.  12.  Quand  même  le  survivant  L'mnfruit  ne  finit 
vient  à  se  remarier,  il  ne  laisse  pas  de  jouir  par  us  des  fruits  de  tous  ]>M  p,r  un  ***°"d 
les  biens  du  défunt;  toutefois  sans  charger  les  dits  biens,  le  tout  sans  '"•""«'• 
fraude,  aguet  ni  barrât.    13.  Pour  ce  qui  regarde  le  bétail,  on  doit  uwuii. 
l'évaluer,  de  quoi  la  moitié  appartient  au  survivant,  et  il  peut  jouir  de 
l'autre  moitié  pendant  se  vie;  mais  après  sa  mort,  cette  moitié  re- 
viendra aux  héritiers  du  défunt.  14.  A  l'égard  des  maix  et  possessions,  i/««irmit*r  peut 
le  survivant  les  pourra  accenscr,  amodier  et  mettre  à  moiteresse,  mais  ■■««•*«•. 
bien  et  duement  ce  qui  reviendra  à  son  profit  pendant  sa  vie;  mais 
si  les  dits  maix  et  possessions  ne  sont  pas  bien  tenus,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  l'usufructuaire  sera  privé  de  la  jouissance  du  »i«i'x,  un 
ou  plusieurs,  à  l'égard  desquels  il  sera  trouvé  y  avoir  quelque  faute.       p»»  u*q  d« 
15.  Ce  n'est  pas  la  coutume  que  rusufructuaire  donne  une  caution  doun*r  wl*on- 
pour  son  usufruit. 

Celte  déclaration  fut  accordée  au  susdit  Roussin  le  20  avril 
4529,  signée  Biaise  Hory. 

Ceux  qui  mouraient  de  la  peste,  l'an  1529,  éternuaient  deux  mmu* 
ou  trois  fois  et  mouraient  ensuite  subitement;  ce  qui  obligeait  quuu" ^^,,u 
ceux  qui  entendaient  éternuer  de  faire  un  souhait  en  leur  fa- 
veur, ce  qui  a  toujours  continué  jusqu  à  présent. 

Le  20  avril  mourut  le  Grand  Jacques  Jacot  du  Locle,  qui  MortdaCr.ud 

,  ,    .  .  1     lama  Jacoi,  10 

était  âge  de  cent  vingt  ans.  a? «»>»».. 


Jeanne  de  Hochberg  ayant  été  informée  par  les  agents  qu'elle  Jeanne  d* 
avait  en  Suisse  et  qui  travaillaient  au  recouvrement  de  son1*"8* 
comté  de  Neuchatel ,  qu'il  y  avait  de  l'apparence  de  pouvoir 
réussir  dans  leur  dessein,  prit  la  résolution  de  se  rendre  à 
.Neuchàtel ,  où  elle  arriva  avec  son  iils  Louis  d'Orléans  au  mois 
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1529     d'avril  1529.  Comme  le  roi  François  I"  l'avait  recommandée  aux 
cantons  par  une  lettre  et  que  son  ambassadeur  travaillait  aussi 
puissamment  pour  elle ,  cela  fit  qu'elle  insta  fortement  à  Baden 
auprès  des  cantons  qui  y  étaient  pour  lors  assemblés.  Elle  leur 
iMuam  quviie  Ht  représenter:  «Qu'il  lui  était  bien  fâcheux  de  se  voir  privée 
'"''^«T"  «de  sa  ville  et  comté  de  Neufchàtel,  qui  était  l'héritage  de  ses 
«pères;  que  si  le  roi  de  France  avait  été  en  guerre  avec  les 
«cantons,  elle  n'y  avait  en  rien  contribué:  que  si  le  duc  de 
«  Longues  ille,  son  époux,  avait  été  obligé  de  servir  ce  monar- 
«que,  elle  en  avait  bien  du  déplaisir;  qu'il  notait  pas  juste 
«quelle  en  souffrit;  que  la  détention  de  son  comté  pendant 
i^dotiMcuion»,  «  dix-sept  ans  lui  causait  déjà  un  notable  préjudice.»  Toutes 
ccs  disons  et  autres  touchèrent  vivement  les  cantons,  de  ma- 
rett.ti<u..n  a.-  »on  nièrc  qu'ayant  délibéré  sur  les  réquisitions  do  la  comtesse ,  ils 
lui  accordèrent  unanimement  la  restitution  de  son  comté,  si  on 
en  excepte  le  canton  d  Uri ,  qui  ne  voulut  pas  y  consentir.  Leur 
arrêt,  pour  cette  restitution,  est  du  mercredi  avant  la  Pente- 
côte 1329. 

Deux  jours  après  que  le  susdit  arrêt  fût  rendu,  savoir  le 
vendredi  avant  la  Pentecôte,  les  onze  cantons  passèrent  un 
acte  de  remise  à  la  princesse ,  dont  voici  les  propres  termes  : 

Trwurd.-r.cted*  Nous,  les  bourgmestres,  avoyers,  ammanns,  conseils  et  communautés 
des  Ligues  de  la  Haute- Allemagne,  savoir:  Zurich,  Berne,  Lucerne. 
Schwyz,  L'nterwald,  Zoug  avec  son  ressort,  Glaris,  Baie,  Kribourg, 
Soleure  et  Schaffhouse,  confessons  et  faisons  savoir  à  tous  par  ces 
présentes,  comme  ainsi  soit,  que  les  années  passées  entre  le  roi  Louis  XII 
d'heureuse  mémoire,  d'une  part,  et  nous  et  nos  alliés  d'autre  part,  il 
y  eut  eu  quelques  émotions  de  guerre,  durant  lesquelles,  pour  toutes 
sortes  de  causes  à  ce  nous  mouvantes  et  singulièrement  d'autant  que 
très  illustre  seigneur  Louis  d'Orléans,  depuis  duc  de  Longueville ,  ap- 
partenait à  Sa  Majeslé,  tant  de  sang  que  par  ses  offices  et  sa  rési- 
dence, afin  que  de  ce  côté-là  ne  nous  put  arriver  méchef  et  inconvé- 
nient, avons  premièrement,  nous,  les  villes  de  Berne,  Lucerne,  Fri- 
bourg  et  Soleure,  pris  et  reçu  par  forme  de  protection  en  nos  mains 
et  administration  la  ville  et  comté  de  Neufchàtel,  selon  que  chacun  de 
nous  était  obligé  suivant  le  contenu  de  nos  lettres  et  sceaux.  Et  avint 
par  après  que,  suivant  les  anciennes  et  louables  coutumes  des  Ligues, 
nous  les  autres  cantons  sommes  aussi  entrés  en  l'administration  de  dite 
ville  et  comté  en  égale  part  et  portion  ;  ce  ayant  été  fait  en  notre  guerre 
commune  et  ouverte,  et  l'avons  toujours  depuis  par  la  grâce  de  Dieu 
possédée  et  gouvernée. 

Sur  ce,  l'illustre  dame  Jeanne  de  Hochberg,  comtesse  de  Neufchàtel, 
notre  bourgeoise,  se  serait  grandement  plainte  d'être  privée  de  sa  dite 
ville  et  comté,  et  prétendait  que  combien  qu'il  y  eût  eu  des  mésiotel- 
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sédée  de  son  héritage,  qui  à  elle  est  avenu  par  son  seigneur  et  père  1529 
et  de  ses  ancêtres  d'heureuse  mémoire. 

Sur  lesquelles  diverses  réquisitions  de  la  dite  dame  par  le  sieur  de 
Moralla  faites  en  son  nom,  aussi  à  l'intercession  de  S.  M.  T.  C.  à  la 
réquisition  du  conseil  et  ambassadeur  de  Sa  dite  Majesté  ;  considérant 
le  fond  et  étal  de  celte  affaire,  et  après  une  bonne  et  mûre  délibéra- 
tion de  toutes  les  raisons  non  nécessaires  à  être  ici  insérées,  avons 
remis  la  dite  ville  et  comté  de  Neufchâtel,  en  l'état  qu'il  est  mainte- 
nant, sciemment  et  avec  suffisante  préméditation,  à  la  dite  dame  Jeanne 
de  Hochberg,  comme  nous  remettons  la  dite  ville  et  comté  à  la  dite 
dame  et  à  ses  enfants  légitimes  hoirs  et  successeurs,  pour  nous  et  nos 
successeurs,  pour  les  posséder,  gouverner,  dominer,  en  jouir  et  user, 
elle  et  ses  enfants  et  hoirs,  et  pour  en  faire  et  ordonner  à  son  plai- 
sir avec  pleine  puissance  et  tous  droits,  fruits  appartenants  et  en  dé- 
pendants, ainsi  comme  nous  l'avons  jusqu'à  présent  possédée  et  gou- 
vernée. Toutes  fois  avec  expresses  conditions  et  réserves  que  la  dite 
dame  Jeanne  de  Hochberg,  aussi  ses  enfants  et  hoirs,  devront  possé- 
der la  dite  ville  et  comté  de  Neufchâtel,  et  qu'ils  devront  laisser  leurs 
sujets  de  la  dite  ville  et  comté  jouir  paisiblement  de  tous  et  chacuns 
leurs  droits,  privilèges,  coutumes  et  biens  qu'ils  ont  obtenus  de  nous  Prmii*™ 
et  de  nos  baillifs  y  résidents,  et  aussi  laisser  en  paix  et  repos  tous  0n  doil*^itMt 
ceux  qui  auraient  aidé  et  assisté  à  nous  et  aux  nôtres  à  la  prise  de  p««  m  r^  cu" 
dite  ville  et  comté,  ou  depuis,  sans  les  en  châtier,  molester  ou  recher-  qu' «ni*™'  *** 
cher.   Et  par  celle-ci  nous  quittons  a  tous  baillifs.  officiers  ecclésiasli-  on  tint  quitte  de 
ques  ou  séculiers,  gentilshommes  et  tous  les  bourgeois  et  sujets  de  la  toM*»,r,,"n,v 
dite  ville  et  comté  de  Neufchâtel,  de  tous  serments  et  de  tout  devoir 
de  serment,  desquels  ils  nous  étaient  tenus  et  obligés.  Et  mettons  par  «• 
cette  et  en  vertu  de  la  présente  la  dite  dame  Jeanne  de  Hochberg,  ses  |,,ri"'  \tut*n*ion 

m  lit'**  -mi  *  ou  comté, 

enfants  naturels  et  légitimes  et  successeurs,  en  paisible  possession, 
pleine  et  entière  jouissance  de  dite  ville  et  comté  de  Neufchâtel. 

Nous  promettons  aussi  en  général,  et  chaque  canton  en  particulier, 
de  tenir  la  dite  remise  et  cession  pour  agréable,  ferme  et  stable,  sans 
y  contrevenir  ni  contredire,  faire  ou  permettre  y  être  convenu,  ni  en 
secret,  ni  ouvertement  en  aucune  façon,  renonçant  sciemment  à  tous 
privilèges,  grâces,  loix,  coutumes,  jugements  et  droits,  canoniques  et 
civils,  nationaux  et  municipaux,  à  toutes  rautelles,  exceptions,  alléga- 
tions inventées  ou  à  inventer,  par  lesquelles  la  présente  lettre  de  re- 
mise et  susdite  cession  pourrait  être  empêchée,  abolie  ou  anéantie, 
auxquelles  nous  avons  renoncé  entièrement  et  sciemment,  ensemble  au 
droit  qui  dit  que  générale  renonciation  ne  vaut  si  la  spéciale  ne  pré- 
cède, et  auxquelles,  comme  à  nous  inutiles,  nous  contredisons,  renon- 
çons et  cédons  généralement  et  particulièrement,  pour  nous  et  nos  suc- 
cesseurs, en  bonne  foi  et  duement,  sans  dol  et  fraude,  en  lieu  de  ser- 
ment, en  vertu  des  présentes.  Toutes  fois  sans  préjudice  des  quatre**» 
villes,  selon  le  contenu  de  leurs  lettres. 

Pour  l'assurance  ferme  de  quoi  et  acte  public  et  d'autant  que  ceci 
a  été  promis  et  conclu  en  la  journée  de  Baden  en  Argovie,  en  notre 
nom,  par  les  députés  de  nos  conseils,  le  vertueux  et  prudent  Jacques 
In  der  Rulty,  à  présent  baillif  du  dit  Baden  et  du  conseil  du  canton 
de  Schwyz,  a  apposé  son  scel  à  la  présente  au  nom  de  nous  tous. 
Donné  le  vendredi,  veille  de  Pentecôte  1529. 
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1529        Fard  était  en  ce  temps  à  Aigle,  où  il  était  retourné  depuis 
Jt^  îùutHîe  Mora1,  N  se  lrouvc  deux  lettres  datées  d'Aigle  du  10  mai  4529, 
de  l'état  de  w>o   que  Fard  écrit,  Tune  à  Capito,  et  l'autre  à  Bucer,  où  il  traite 
#m.      (je  Fétat  de  son  église ,  des  progrés  et  avancements  de  l'Evan- 
gile. Il  leur  recommande  les  choses  qui  peuvent  servir  à  la  paix 
et  concorde.  11  témoigne  de  la  joie  de  ce  que  Pierre  Toussain 
était  appelé  à  Metz,  etc. 

u prin««»«oj,»nu<>    Dès  que  la  princesse  Jeanne  eut  appris  que  son  comté  lui 
"w îl'.MiiZr"  avait        rem's,  elle  travailla  incessamment  à  renouveler  les 
.,rc i«        alliances  qu  elle  avait  avec  les  quatre  cantons,  afin  d'être  par 
Kiir  «  rt«<\  riu.  ce  moyen  raffermie  dans  la  possession  du  comté.  Elle  alla  elle- 
"i^'^jrJ'*  meme  avec  son  n,s>  ,e  duc  de  Longueville,  pour  faire  ces  re- 
nouvellements de  combourgeoisie.  Cela  se  fit  à  Soleure  le  7  da 
mois  de  juin  1529. 

Parque,     {|  n'est  pas  fait  mention  dans  l'acte  ci-dessus  des  cantons 
l'Jli^id^  d'Uri  et  d'Appenzell,  parce  que  ce  dernier  n  était  pas  encore 
tu». .TAppMwu  ni  un  canton  en  l'an  1512,  lorsque  les  Suisses  se  saisirent  dn 
,eccu'        comté  de  Neuchàtel,  et  qu'il  n'eut  aucune  part  à  cette  saisie. 

Quant  à  Uri,  il  fut  le  seul  qui  ne  voulut  point  consentir  à  la 
iri.coniinurd«  restitution  du  comté;  aussi  ce  canton  a  toujours  dès  lors  pro- 
ZwL^w  lest^  Pour  'a  conservation  de  son  prétendu  droit  sur  Neuchàtel, 
à**      et  a  toujours,  tous  les  vingt-quatre  ans,  nommé  un  baillif  titu- 
laire ;  et  c'est  ce  qui  a  porté  ce  canton  à  se  mettre  au  rang 
des  prétendants  à  la  souveraineté  en  l'année  1707. 
Urne  de  ch*iiaotf    René  de  Challant,  seigneur  de  Valangin,  ayant  appris  cette 
ïn,'MiciteJr»"°ê  restitution  du  comté,  écrivit  d'abord  une  lettre  à  la  princesse 

de  llochberg.  ,,  ,  ,  . ,    ,    .     «  i    «     i  « 

n  drm«nde  dvire  pour  1  en  leliciter,  et  en  même  temps  il  lui  demandait  la  grâce 
'i^Au'i.in.ràV  de  le  vouloir  exempter  d'assister  et  de  juger  aux  Audiences  à 
yZï$&tuT  Neuchàtel,  et  ce  d'autant,  disait-il,  que  ceux  de  Neuchàtel 
étaient  ses  ennemis,  sans  en  alléguer  aucune  autre  raison.  Mais 
la  princesse  ne  voulut  pas  lui  accorder  sa  demande,  parce 
qu'elle  s'aperçut  bien  qu'il  n'avait  d'autre  but  que  de  se  distraire 
peu  à  peu  de  l'hommage  qu'il  lui  devait. 
ci.u«w«k Bru*-     Claude  de  Bellegarde,  de  ïhonon,  était  lieutenant-général  de 
,'rar,  -'-,'""U  Valangin  l'an  1529. 


I.»  onie  can 
chargent  le*  troit 

rantun*  voiwui  de 
mettre  Jeanne  en 

poueaui 


to»     Les  cantons,  ayant  passé  l'acte  ci-dessus  à  dame  Jeanne  de 
Hochbcrg,  chargèrent  les  trois  cantons  voisins  de  Berne,  Fri- 
L^r«péù'  bourg  et  Soleure,  de  l'aller  mettre  de  leur  part  en  possession 
Lesd'rpute.dr,  du  comté,  de  sorte  que  leurs  députés  se  rendirent  à  Neuchàtel 
mS^kxZàL  et  firent  cette  remise  solennelle  le  30  juin  1529.    Nicolas  de 

tel 

^^«■firaffen- Graffenried,  banneret  de  Berne,  était  le  chef  de  la  dépulation. 
f'  depu'utioa!*  Il  remit  entre  les  mains  d'Olivier  de  Hochberg,  prévôt  des  cha- 
noines de  Neuchàtel,  seigneur  de  Stc-Croix,  et  de  M.  de  Mon- 
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trailles  (i),  le  susdit  acte  de  remise,  en  la  place  du  château,  1529 
en  présence  de  tout  le  peuple.   L'acte  était  signé  et  scellé  au 
nom  des  onze  cantons 

Les  députés  déclarèrent  en  môme  temps  qu'ils  allibéraient  u.«in>«.*iibi- 
les  sujets  du  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  juré  aux  douze  f^«Ului*udu 


^'instruction  que  l'assemblée  de  Baden  avait  donnée  aux  dé-  i-t™^  »  don..* 
pâtés  des  cantons  de  Berne,  Fribourg  etSoleure,  portait  outre 
ce  que  dessus  : 

Quils  réserveraient  le  serment  que  les  bourgeois  de  Neuf-        Pr*«  gr 
chàtel,  tant  internes  qu'externes,  avaient  prêté  au  canton  de  f^mÎ^««- 
Berne,  à  cause  de  la  bourgeoisie  perpétuelle,  comme  aussi  l*™™*" 
cette  bourgeoisie  perpétuelle  de  la  seigneurie  de  Neufchàtel  uTJSwï^u" 
avec  la  ville  de  Berne,  et  qui  avait  été  renouvelée  depuis  peu  "^SSS."* 
de  jours  avec  la  princesse  Jeanne.  Enfin,  tous  les  droits,  de-  * ^ « p»"« 
voirs,  bornes  et  limites,  et  tout  ce  qui  appartient  a  la  seigneurie  •pp,rUn,r»B"™ 
de  Berne,  comme  il  est  plus  à  plein  déclaré  dans  les  lettres 
que  M.  de  Graffenried  donna  de  la  part  de  son  canton  au  pro- 
cureur et  charge-ayant  de  la  dite  princesse,  à  quoi  on  doit  se 
rapporter.  Ils  devaient  encore  réserver  que  toutes  les  dona-  n»ufi«iio.»d» 
lions  et  les  changements  qui  étaient  arrivés  dans  le  comté  de  ^J^'ÎUl 
Reufchâtel  pendant  la  tenue  des  cantons,  subsisteraient,  et  que  w.  •«•««•«»»u 
tous  ceux  qui  avaient  favorisé  les  cantons  lorsqu'ils  se  saisirent  '"i^uT 
du  comté,  n'en  seraient  point  punis,  et,  en  un  mot,  que  tous  •>«• 
Jes  traités  d'alliance  et  de  combourgeoisie  avec  les  quatre  can-  ^"^'^17 
tons  de  Berne,  Lucerne,  Fribourg  et  Solcure,  demeureraient 
dans  leur  force  et  valeur. 

Jean  Bart,  premier  curé  de  la  Chaux-de-fonds,  fit  son  tes- Te.u»«.»i * j™ 
tament  en  date  du  19  juin  1529;  il  était  signé  Hugo  Girardot,  ^"CS? 


maire  de  Valangin.  Jean  Bart  mourut  le  22  juin  ;  il  institua  ses 
deux  frères  et  ses  neveux  ses  héritiers,  fit  plusieurs  legs,  entre  S"**- 
autres  cinquante  livres  petite  monnaie  pour  bâtir  une  maison 
de  cure  à  la  Chaux-de-fonds,  pour  loger  son  successeur,  et 
trois  cents  livres  petite  monnaie  à  la  chapelle  de  St-Pierre  et 
de  St-Paul  fondée  en  l'église  de  St-Varax.  11  y  est  fait  mention 
de  livres  bonnes,  valant  dix-huit  gros  chacune. 

(*)  Ce  gentilhomme  de  Montrailles  avait  travaillé  depuis  deux  ans  au 
recouvrement  du  comté,  et  il  agissait  encore  en  cette  occasion  au  nom 
de  la  princesse. 

(2)  Quoique  la  remise  du  comté  fût  ainsi  faite,  Jean  Gugelberg, 
baillif  de  Neuchàtel  pour  le  canton  de  Fribourg,  ne  laissa  pas  d'agir 
au  nom  des  cantons,  quoiqu'ils  ne  fussent  plus  souverains,  mais  seu- 
lement pour  expédier  et  finir  ce  qui  avait  été  commencé.  Il  partit  de 
Neuchàtel  au  mois  d'août  1529,  et  remit  à  la  princesse  Jeanne  de 
Jiochberg  le  comté  de  Neuchàtel  de  la  part  des  cantons. 

AMNALE»  DE  BOYVE.  TOME  U.  19 
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1529        II  y  eut  cette  année  une  guerre  en  Suisse  qui  procédait  de 

wTdl'utïZf ce  *îue  ies  cantons  catholiques,  et  particulièrement  ceux  de 
'""V-iiL.'0'"  Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwald  et  Zong  s'opposaient  à  la  rc- 
B4i,.«itbH,ié  formation.  Bàle  avait  changé  de  religion  le  12  février  1529  et 
'*»  '*•!«.    réduit  en  cendres  toutes  les  images  sur  le  jour  des  Cendres. 
l«  cinq  «m™  Les  dits  cinq  cantons,  désirant  de  se  fortifier  pour  détruire  la 
f^r^rJ'i a« ren8'on  réformée  en  Suisse,  s'allièrent  avec  Ferdinand  d'Au- 
•iii.ncr.pour*  triche,  frère  de  l'empereur  Charles  V ,  et  avec  Rodolphe ,  comte 
nlre,wde  Sultz,  et  autres.  Cette  alliance  fut  jurée  le  23  avril  1529 
dans  la  ville  de  Waldshut.  Ce  qui  fit  que  les  cantons  évangé- 
liques  se  mirent  en  état  de  se  défendre,  outre  que  les  catho- 
liques maltraitaient  les  réformés  en  divers  lieux.  Ceux  d'Unter- 
wald  avaient  soutenu  l'année  précédente  les  habitants  du  Hasli 
contre  les  Bernois,  leurs  souverains;  ce  qui,  joint  à  d'autres 
choses,  donna  occasion  à  la  guerre  de  Cappel  qui  se  fit  cette 
année.  Il  est  bien  vrai  qu'il  s'était  fait  un  traité  de  paix  le  lundi 
après  le  jour  des  Rameaux  1529  entre  les  cantons  de  Berne  et 
zundineveutp.*  d'Unterwald,  mais  le  canton  de  Zurich  ne  voulut  pas  l'approu- 

ralilier  la  pai&  que  ,  ,  .  .     ,  ,..  .  , 

tw.nc.iibiir,  ver,  parce  quon  ny  avait  pas  inséré  quil  y  aurait  une  liberté 
MAii.iion infruc  de  conscience.  Les  cantons  de  Claris,  de  Bàle,  Fribourg,  So- 
,^î.iî?M  leure,  Schaffhouse  et  Appenzell  travaillèrent,  mais  inutilement, 
a  réunir  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  avec  ceux  <le  Lu- 
cerne  ,  Uri ,  Schwyz ,  Unterwald  et  Zoug  dans  une  journée  te- 
nue à  Baden  le  lendemain  de  l'Ascension, 
zuricb  «et de»      Zurich  envoya  le  4  juin  deux  cents  hommes  dans  les  pro- 
^ïï^'iZf™  vinces  libres,  qui  s'emparèrent  du  monastère  de  Mûri  pour 
d«  Mnri.     empêcher  l'entrée  de  ce  pays  à  un  officier  que  les  cinq  can- 
tons y  envoyaient.  Zurich  sopposa  aussi  à  Antoine  Adacher 
que  le  canton  d'Unterwald  avait  élu  pour  baillif  de  Baden.  Unter- 
wald fut  soutenu  par  les  quatre  autres  cantons.  Zurich  mit  encore 
le  5  juin  cinq  cents  hommes  en  campagne  pour  se  saisir  de 
Bremgarten;  mais  dès  qu'ils  y  furent  arrivés,  ils  en  partirent 
le  même  jour  et  allèrent  se  joindre  aux  autres  à  Mûri. 

Plusieurs  cantons  s'efforcèrent  de  détourner  Zurich  de  son 
dessein  :  Berne  môme  préférait  la  paix  à  la  guerre  ;  mais  Zurich 
n'y  voulut  pas  entendre;  il  envoya  en  divers  lieux  des  troupes 
z«rich  .»  B«rn.  quj  se  trouvèrent  à  Cappel  le  9  juin.  Le  jour  précédent  les 
iIumTduT^  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  avaient  renvoyé  leurs  lettres 
•«»  ci„q  «nioD,.  d'alliance  aux  cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwald  et 
Le, troupe, d.  Zoug.  Les  Bernois  firent  aussi  partir  leurs  troupes,  parmi  les- 
p^eh*Ji -"'«1  quelles  il  y  en  avait  de  Bienne  et  de  Neuchàtel;  elles  arri- 
.  Lroxbourg.  vèrent  à  Lenzbourg,  d'où  elles  s'avancèrent  le  18  juin  jusqu'à 
le,  Bemoi.  .p.  Bremcarten ,  où  elles  séjournèrent  jusqu'au  24  du  dit  mois.  Mai* 

prennent  que  la  • 

p«x«tf..u,i  les  Bernois  apprirent  alors  que  les  deux  partis  avaient  consent 
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de  faire  un  traité  de  paix  à  l'instance  de  l'amraann  Acbli,  de  1529 
Glaris,  aussi  bien  que  des  députés  de  Fribourg  et  Soleure.  Kw£2ïïî£ï 

Ce  traité  se  fit  à  Cappel  le  23  juin  par  les  députés  de  Stras-  Tr.it*  <u  p..<  a. 
bourg,  de  Constance,  de  Glaris,  Fribourg,  Soleure,  Schaffhouse,  c'p^ 
Appenzell,  les  Grisons,  Rothwyl  et  Sargans.  Il  contenait  seize 
articles,  dont  la  plupart  concernaient  la  religion  et  la  liberté 
de  conscience,  et  surtout  dans  les  baillages  communs  et  ap- 
partenant à  divers  cantons.  On  convint  entre  autres  que  dans  Per»;.  ■»  <.>...  i« 
toute  la  Suisse  il  serait  permis  aux  peuples  d'embrasser  la  re-  UJ|TÙ  «bV^T 
ligion  qu'ils  voudraient,  et  que  cela  devait  se  faire  par  la  plu-  E^ikT*!!» 
raJité  des  suffrages;  que  lorsque  cette  pluralité  irait  à  conserver 
la  messe,  ceux  qui  ne  voudraient  pas  y  consentir  seraient 
obligés  de  quitter  ce  lieu  pour  aller  habiter  dans  un  autre ,  où 
la  réformation  serait  établie;  et  si  réciproquement  les  suffrages 
allaient  par  la  pluralité  à  abolir  la  messe,  ceux  qui  refuseraient 
d'embrasser  la  religion  réformée  devraient  aussi  se  retirer  dans 
un  lieu  où  l'on  ferait  profession  de  leur  religion.  Le  dit  traité 
porta  encore  que  les  cinq  cantons  renonceraient  à  l'alliance 
qu'ils  avaient  faite  avec  Ferdinand  d'Autriche,  et  que  les  af- 
faires d'Etat  et  de  police  subsisteraient  comme  auparavant,  etc. 
Après  ce  traité,  les  troupes  se  retirèrent  sans  aucune  effusion 
de  sang  le  24  juin  1529. 

On  fit  ensuite  publier  par  toute  la  Suisse  un  mandement  qui  Mina*.»*»!  publié 
ordonnait  à  chacun  d'observer  ce  traité,  ce  qui  regardait  aussi  ^^"^jT' 
le  comté  de  Neuchàtel.  On  appela  ce  traité  Landsfrieden ,  c'est  u.iu=  a*  P..x  «p- 
à  dire  la  paix  du  pays.  On  le  nomma  aussi  le  traité  de  Brem-  UuuUf,Mtn- 
garten  (V.  Fan  1531). 

Au  mois  de  juillet  1529,  le  magistrat  de  Bienne  envoya  une  b*oo« im- 
députation  au  val  de  St-Imier  pour  y  faire  briser 'et  ôter  les  7Jd*swEm" 
images  et  les  autels  dans  les  temples,  et  celles  qu'il  pourrait  y 
avoir  dans  les  maisons.  Sur  quoi  la  plupart  des  habitants  de  la 
seigneurie  d'Erguel  ayant  prié  qu'on  suspendît  cette  exécution, 
sous  prétexte  que  Berne  n'avait  pas  encore  aboli  les  images 
sur  la  montagne  de  Diessc,  la  ville  de  Bienne  ayant  écrit  sur 
ce  sujet  à  LL.  EE.  de  Berne,  ce  canton  ordonna  au  baillif  de 
IN'idau  d'ôter  incessaraent  les  images  qu'il  y  avait  sur  la  dite 
montagne;  ce  qu'étant  fait,  Bienne  fît  aussi  la  même  chose  dans 
toute  la  seigneurie  d'Erguel  et  y  établit  des  ministres. 

Le  18  juillet,  la  commune  bourgeoisie  de  Neuchàtel  étant  as-  E«««,tio»  d«  u 
semblée,  choisit  d'entre  elle  quarante  hommes  pour  être  un  J^££ur 
abrégé  de  tout  le  corps  des  bourgeois,  lesquels  elle  présenta  M~uo.d„w 
au  conseil  de  ville  composé  de  vingt-quatre  conseillers  (V.  l'an  J^Zfl^ 
4  522).  La  commune  bourgeoisie  fit  au  conseil  plusieurs  amiables  «uui. 
remontrances:  1°  Que  les  quarante  hommes  eussent  la  moitié  iwir, .«  m*. 
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1529  des  clefs  du  secret  de  la  ville  où  sont  les  archives,  les  titres, 
r"tr»;tli""  libertés,  franchises,  etc.  2°  Qu'il  y  eut  un  taxeur  d'entre  les 
quarante  avec  les  deux  des  vingt  quatre.  3°  Que  les  dits  qua- 
rante eussent  part  avec  les  vingt-quatre  à  l'élection  qui  se  fait 
d'un  banneret ,  des  gens  de  guerre ,  de  ceux  qu'on  choisit  pour 
faire  les  comptes  de  la  ville  et  autres  officiers,  comme  aussi 
d'assister  aux  amodiations  et  échutes  du  Chablaix,  maison  de 
ville,  etc. 

Le  conseil  de  ville  reçut  les  dits  quarante  hommes  elles 
admit  dans  ses  assemblées.  11  leur  fit  part  de  son  autorité,  et 
ces  quarante  devaient  avoir  le  droit  de  donner  leurs  suffrages 
pour  la  réception  des  nouveaux  bourgeois.  Le  conseil  leur  ac- 
n. joi>»»t »rrr  corda:  4°  Que  les  quarante  élus  de  la  dite  communauté  seront 
.,JIin ^«r'touu.  appelés  en  conseil  pour  toujours,  lorsqu'il  s'agira  d'aviser  au 


i« ,h0~* qui «>„.  bien  public;  que,  conjointement  avec  les  quarante ,  ils  pourront 
remplacer  ceux  qui  viendront  à  décéder,  châtier  et  priver  du 


conseil  ceux  qui  commettront  quelque  faute ,  et  que  les  vingt- 
quatre  ne  pourront,  sans  le  consentement  des  quarante,  ache- 
ter, vendre,  faire  des  bâtiments,  ni  autres  choses  qui  con- 
cernent le  bien  public,  et  que  de  même  on  y  appellera  aussi 
la  commune  bourgeoisie,  comme  la  raison  le  requiert  et  comme 
cela  a  été  pratiqué.  Les  Quatre-Ministraux  se  réservent  de 
pouvoir  disposer  en  leur  particulier  du  cinquement  de  via, 
c'est  à  dire  d'envoyer  du  vin  d'honneur  à  ceux  qu'ils  voudront. 
in  ont  i.  |.r.ie  2°  Les  vingt-quatre  accordent  aux  quarante  d'avoir  la  moine 
Mit  'i^14*  des  clefs  du  secret  de  la  ville.  3°  Qu'il  y  aura  un  taxeur  d'entre 
les  quarante  qui  sera  associé  avec  les  deux  taxeurs  qui  sont 
des  vingt-quatre,  et  qui  ne  pourront  être  choisis  que  parle 
conseil  étroit,  au  lieu  que  le  taxeur  d'entre  les  quarante  sera 
élu  par  le  grand  conseil.  Ces  taxeurs  pourront  taxer  tout  ce 
qui  se  vend  sur  le  marché,  et  surtout  les  denrées  de  bouche. 
4°  Que  les  quarante  seront  appelés  à  toutes  les  élections, 
échutes,  amodiations,  comme  aussi  pour  élire  les  gens 
guerre  et  aux  comptes,  à  la  réserve  des  élections  des  <iit> 
sieurs  du  conseil  des  vingt-quatre,  des  Quatre-Ministraux .  vi- 
siteurs de  feu,  taxeurs,  brévards  et  visiteurs  de  vignes,  quia 
feront  par  le  conseil  des  vingt-quatre,  comme  par  le  pas* 
Le  boursier  et  sautier  s'éliront,  suivant  la  pratique,  par  les 
auditeurs  des  comptes  tant  des  vingt-quatre  que  des  quarante 
On  accorda  encore  aux  dits  quarante  hommes  d'avoir  la  gank 
du  petit  sceau  appelé  bichel  avec  les  Quatre-Ministraux;  ma* 
ces  derniers  auront  seuls,  comme  du  passé,  le  sceau  de  û 
Mayorie.  Les  Quatre-Ministraux  et  conseil  étroit  se  réservée; 
tous  leurs  autres  droits  et  prééminences,  comme  d'exercer^ 
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justice,  et  autres.  Cet  acte  èst  scellé  du  sceau  de  la  ville  et  1529 
signé  Antoine  Bretel. 

Ce  traité  fut  fait  par  le  consentement  du  baillif  Jean  Gugel- 
berg,  et  sous  le  bon  plaisir,  est-il  dit,  «de  ses  seigneurs  et 
«  les  nôtres  nos  supérieurs,  comme  aussi  de  notre  honorée  dame, 
«messieurs  ses  enfants,  si  la  comté  de  Neufchàtel  leur  est  re- 
«  mise  et  rendue  f1),  ce  que  Dieu  veuille,  sous  telle  condition 
«  que  cette  constitution  amiable  ne  soit  point  préjudiciable  à 
«  aucun  article  de  notre  franchise  de  la  part  de  messieurs  des 
«  Ligues,  lesquels  avant  tout  nous  réservons  par  ces  présentes.  » 
Donné  le  jour  et  an  que  dessus,  18  juillet  1529. 

La  ville  de  Neuchàtel,  désirant  qu'il  y  eut  un  chemin  venant  u  *nie  de  iw 
à  travers  le  Doubs  et  la  Chaux-de-fonds,  afin  de  faciliter  par  ^.^ê^uiaT 
ce  moyen  le  transport  des  denrées  depuis  la  Franche-Comté  à  »«»  »•  " 


Chaut  de  Fonds 

Neuchàtel,  fit  négocier  cette  affaire  avec  le  comte  de  Varax, 
qui  possédait  des  terres  limitrophes  de  l'église  de  la  Chaux- 
de-fonds,  dont  on  dressa  à  ce  sujet  l'acte  qui  suit: 

Le  31  juillet  15*29,  Jean  Gugelberg,  baillif  de  Neufchàtel,  conseiller  Traiterait .» *  ». 
de  Fribourg,  ensemble  les  honorables  Pierre  Favre,  dit  la  Bourquine,  ■JJ1*1"" 
Pierre  Bariliier,  André  George,  dit  Mazelier.  Henri  Grisel,  Jacques      de " ch,m" 
Coquillon  et  Marc  Guillermet,  conseillers  de  Neufchàtel;  et  Richard 
Prément,  procureur  de  St-Hippolyte  et  de  la  Franche  Montagne  de  la 
part  d'illustre  Jean  de  la  Pallud,  chevalier,  comte  de  Varax  et  de  la 
Roche,  s'assemblèrent  en  la  présence  de  René,  comte  de  Challant, 
seigneur  de  Valangin ,  pour  le  fait  d'un  chemin  nouveau  qui  se  devrait 
faire  au  lieu  de  Blanche  Roche  sur  le  Doux ,  confrontant  le  pays  et 
seigneurie  des  dits  deux  seigneurs  de  Valangin  et  de  Varax.  Ann  qu'à 
l'avenir  il  n'arrive  aucun  différend  sur  ce  sujet  II  fut  arrêté  : 

1°  Qu'il  sera  avisé  et  mis  en  prix  de  faire  un  pont  de  bois  au  lieu 
qu'il  sera  trouvé  le  plus  propre  sur  le  Doux,  entre  les  dites  deux  sei- 
gneuries de  Valangin  et  de  Varax,  pour  y  passer  des  marchandises  et 
denrées,  tant  en  charriots  qu'autrement,  et  faire  un  chemin  dès  le  dit 
pont  en  revenant  vers  la  dite  seigneurie  de  Valangin,  comme  il  en  sera 
avisé  par  les  commis  à  ce  députés,  jusques  à  ce  qu'on  puisse  venir 
au  grand  chemin  du  pays  allant  à  Valangin,  lequel  chemin  se  bornera 
et  marquera  par  les  commis  à  ce  députés,  afin  que  si  on  prend  quel- 
ques héritages,  ils  soient  payés  à  ceux  à  qui  ils  appartiendront,  le  tout 
au  nloins  dommageable  que  faire  se  pourra;  toutes  fois  que  ce  che- 
min se  fasse  aux  dépens  des  dits  seigneurs  de  Valangin  et  de  Varax. 

2°  Item  le  procureur  du  dit  seigneur  de  Varax  a  promis  que  du  côté 
de  la  seigneurie  du  dit  seigneur  de  Varax ,  le  chemin  se  ferait  jusques 
au  dit  pont  aux  dépens  du  dit  seigneur  de  là  le  Doux,  et  les  bourgeois 
de  Neufchàtel,  du  consentement  du  dit  seigneur  de  Varax,  ont  promis, 
au  rtom  de  tous  ceux  du  comté  de  Neufchàtel  et  de  la  seigneurie  de 
Valangin,  de  faire  le  chemin  dès  le  dit  pont  jusques  au  chemin  de  la 

(I)  n  e»t  «tonnant  que  cet  acte  ait  porté  des  tnuhaila  en  fa» fur  du  rétablissement  de  Jeanne  de  lloeh- 
t~r*  |Hun,ue  le  coati*  Kn  at.it  déjà  «V  renia  dVp«ia  le  m.  procèdent  Ce  q.i  bit  croire  que  la  réso- 
lution des  vingt-quatre  cuit  déjà  prise  auparavant,  on  qn'il  y  a  une  erreur  de  date,  on  qaa  cela  était 
rroolw  auparavant. 
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1529      montagne,  en  tirant  contre  Valangin,  jusques  au  grand  chemin.  Et  ahn 
qu'aucun  différend  n'arrive  à  l'avenir,  il  a  été  dit  qu'on  n'y  imposera 
aucun  péage  aux  sujets  du  comté  de  Neuchàtel  et  de  la  seigneurie  du 
dit  sieur  comte  de  Varax ,  mais  seulemeut  aux  étrangers ,  qui  paieront 
le  péage,  comme  on  l'a  pratiqué  en  d'autres  endroits  du  comté  de 
Neufchàlel,  lequel  péage  sera  levé  par  le  seigneur  de  Valangin,  sous 
telle  condition  que  si  le  dit  péage  appartenait  aux  comtes  de  Neufchàlel 
présents  ou  à  venir,  et  que  différend  en  survînt  avec  le  dit  seigneur 
comte  de  Varax ,  que  le  présent  accord  ne  doive  en  aucune  façon  pré- 
judicier  aux  droits  des  dits  trois  seigneurs  de  Neufchâtel,  de  Valangin 
et  de  Varax;  mais  que  dans  un  an  on  fera,  en  cas  de  différend,  ôter 
et  anéantir  le  dit  pont,  comme  s'il  n'avait  jamais  été  fait,  jusques  a  ce 
que  les  dits  seigneurs  soient  d'accord  au  sujet  du  dit  passage.  Le  dit 
seigneur  de  Valangin  est  aussi  convenu  qu'on  élirait  deux  officiers  de 
sa  seigneurie  ou  quatre  avec  deux  des  bourgeois  de  ta  ville  de  Neufchi- 
tel,  qui  devront  se  trouver  sur  les  lieux  sur  le  jour  de  St-Laurent  pro- 
chain, pour  boineret  marquer  le  dit  chemin  et  pont  et  le  mettre  en  prix, 
afin  qu'il  soit  mis  en  entière  exécution.  Les  dits  seigneur  de  Valangin 
présent,  Jean  Gugelberg,  baillif,  et  le  procureur  du  comte  de  Varax  pro- 
lestent tous  trois  que  le  présent  traité  ne  pourra  préjudicier  à  leurs  droits, 
et  que  les  héritages  qu'on  pourrait  prendre  pour  le  dit  chemin  seront 
payés  à  ceux  auxquels  ils  appartiennent  et  suivant  l'évaluation  qu'en  fe- 
ront quatre  hommes  non  suspects,  par  ceux  de  Neufchâtel  et  Valangin. 
sans  qu'il  en  soit  rien  demandé  au  dit  seigneur  de  Varax,  ni  au  temps 
présent  ni  à  l'avenir.  Et  s'il  est  nécessaire  d'apporter  quelque  change- 
ment à  ce  traité ,  cela  ne  se  pourra  faire  que  du  consentement  des  trois 
seigneurs  de  Neufchâtel,  de  Valangin  et  de  Varax. 

On  fit  quatre  doubles  du  présent  traité ,  savoir  :  trois  pour  les 
trois  seigneurs  susnommés  et  un  pour  la  ville  de  Neuchàtel, 
afin  de  le  suivre  et  exécuter. 
MiofaM      Cet  acte  fait  voir  qu'il  n'y  avait  en  ce  temps  aucun 
.•te  «-  cmnM.  au-(jessous       Brenets  pour  traverser  le  Doubs ,  ni  aucun 

min  royal  pour  venir  depuis  la  Franche-Comté  ou  des  terres  du 
comte  de  Yarax  à  la  Chaux-de-Fonds ,  et  qu'on  souhaitait  pas- 
sionnément d'y  en  faire  un.  Cependant  ce  dessein  demeura  dans 
l'inexécution.  Cependant  il  y  a  de  l'apparence  que  ce  projet  a 
donné  occasion  à  l'établissement  du  passage  qu'on  appelle  la 
Maison-Monsieur  (V.  les  ans  1345  et  4494). 
NnoMUH  «,n,i-    Les  personnages  les  plus  considérables  qui  ont  vécu  dans  le 

drrablr»  du  lempt  r  j  i  M  • 

«,uri« canton» ont  comte  pendant  que  les  cantons  lont  tenu,  sont  ceux  qui 

Itountn  le  paya  de  . 

ne«ehàief.     suivent  : 

Claude  de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus,  Gorgier  et  Tra- 
vers; Lienhard  de  Chauvirey,  seigneur  de  Colombier;  Philippe 
et  Didier  de  Diesse ,  frères  ;  Messire  François  Chollex  et  Charles 
son  fils;  Monsieur  de  Franquemont,  seigneur  du  dit  lieu,  lieu- 
tenant-général de  Valangin  en  1515;  noble  Guillaume  Vauthier, 
fils  de  Jean,  donzel  de  Cormondrèche ;  Marguerite,  fille  de 
Guillaume  de  Bellevaux ,  mariée  à  Jean-Rodolphe  Hetzel ,  bour- 
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geois  de  Berne  et  maire  de  Neuchàtel;  Pierre  et  Jean  Vallier,  1529 
frères;  Guillaume  Du  Terraux,  donzel,  châtelain  de  Môtiers; 
Jacques  Du  Terraux,  écuyer;  Claude  du  Terraux,  donzel, 
écuyer;  Thiébaud,  fils  de  Rodolphe  d'Erlach;  Jean -Jacques 
de  Watteville,  seigneur  de  Colombier;  Nicolas  de  Watte- 
ville,  prévôt  de  l'église  de  Berne.  (11  assista  aux  Audiences  de 
Valangin  l'an  1523,  et  ce  au  nom  de  ses  frères,  qui  possédaient 
le  h'ef  de  Savagnier.)  François  d'Alinge,  dit  de  Montfort,  sei- 
gneur du  dit  lieu  et  de  Vuillerens.  (Il  épousa  Marguerite,  fille 
d'Antoine  de  Colombier;  ils  avaient  vendu  leur  seigneurie  d'Es- 
sort  à  Jean  Jaquemet,  bourgeois  de  Neuchàtel.)  Richard  de 
Balmes ,  châtelain  du  Val-Travers  ;  Burkard  de  Courtelary,  châ- 
telain du  Landeron;  Charles  de  Champaigne,  receveur  du  comte; 
Pierre  Pegaux,  maire  et  receveur  de  Neuchàtel  en  1520;  Jean 
de  Bariscourt ,  châtelain  de  Thielle  (son  fils,  Jean  de  Bariscourt, 
épousa  Ursuline  de  Ruttingen);  Jean  Gruères,  châtelain  du  Lan- 
deron, qui  acquit  de  Conrad  et  Humbert  Brisard  et  de  Jean 
Grillon  Fusier  de  Porrentruy  le  fief  De  Pierre;  Jean  de  Larchet, 
châtelain  de  Boudry;  Claude  Baillods,  châtelain  de  Vautravers  ; 
Etienne  De  Pierre,  prévôt  de  Neuchàtel  ;  Amédée  Favier,  prêtre 
de  Neuchàtel;  Pierre  Hory,  commissaire,  bourgeois  de  Valan- 
gin, demeurant  à  Fontaines;  Pierre  Mestral,  écuyer,  seigneur 
de  Cottens;  Guillaume  Brand,  maire  du  Locle;  Hencheman 
Girard  et  Jeanneret  Pury,  tous  deux  du  conseil  des  vingt-quatre  ; 
Etienne,  fils  de  Jean  de  Bariscourt. 

Ceux  qui  suivent  composaient  le  conseil  étroit  de  la  ville  de  no«.  d<  w„»  n« 
Neuchàtel  l'an  1529:  Pierre  Hupalias  ;  Hencheman;  Biaise  Hory,  "SÎJiTT" 
clerc;  Guillaume  Merveilleux,  banneret.  (11  était  fils  de  Heinzely  *nit * nncum. 
Wunderlich,  originaire  du  Brisgau,)  Pierre  Favre;  Pierre  Baril- 
lier;  Pierre  Steiner;  Louis  Coinchely;  André  Mazelier;  Pierre 
Hardy;  Jean  Eschler;  Jean  Chevalier;  Guillaume  Fossenet;  Jean 
Coquillon;  Etienne  Grandjean,  boursier;  Jean  Rosselet;  Guil- 
laume de  Cornaux  ;  Jean  Jaquemet  ;  Pierre  Botoillier  ;  Guillaume 
Triboulet,  et  les  deux  ci-dessus  Hencheman  Girard  et  Jeanne- 
ret Pury. 
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1529 


CHAPITRE  V. 

Du  second  règne  de  Jeanne  de  Hochbef g,  douairière  d'Or- 
léans, depuis  Tan  1529  jusqu'à  Tannée  de  sa  mort  1543. 


c;eoritirdrRi«,     Jeanne  de  Hochberg,  douairière  d'Orléans,  duchesse  de  Lon- 
gneville,  marquise  de  Rotheh'n,  comtesse  de  Neuchâtel,  etc., 


étant  rentrée  en  possession  de  son  comté,  que  les  cantons  lui 
avaient  remis,  elle  v  établit  d'abord  un  gouverneur,  qui  fut 
George  de  Rive,  seigneur  de  Prangin,  de  Grandcour,  Genouil- 
lères ,  Tremblières,  etc..  chevalier  bourgeois  de  Berne.  Elle  le 
choisit  dans  ce  canton ,  parce  qu'il  avait  le  plus  contribué  à  lui 
faire  rendre  son  comté,  et  que,  d'ailleurs,  ce  seigneur  avait 
beaucoup  d'expérience  et  faisait  encore  profession  de  la  reli- 
gion romaine,  quoique  le  canton  de  Berne  se  fut  réformé  dès 
l'année  précédente.  Outre  cela ,  George  de  Rive  était  vassal  de 
la  princesse  Jeanne,  comme  possédant  non-seulement  le  fief 
de  Hermringen  (V.  l'an  1485),  mais  aussi  le  fief  nommé,  depuis, 
le  fief  Roset,  qu'il  avait  eu  d'Isabeau ,  son  épouse,  fille  de  Rol- 
land de  Vaumarcus. 
Entrer»*  «ai*  Tôt  après  la  restitution  du  comté ,  quelques  bourgeois  de  Neu- 
ÂTa^rq^n  chàtel ,  entre  lesquels  était  Jean  Hardy,  firent  une  entreprise  sur 
le  château  de  Joux  ;  mais  ils  ne  purent  réussir  dans  leur  des- 
sein. Comme  ce  château  avait  été  pris  an  comté  de  Neuchâtel 
par  la  maison  d'Autriche,  ils  se  proposaient  de  le  lui  reprendre, 
pour  le  réunir  au  comté,  ce  qui  leur  paraissait  très  juste;  ce- 
pendant la  plupart  d'entre  eux  furent  emprisonnés. 

Jean  Merveilleux,  trucheman  pour  S.  M.  T.  C.  au  pays  des 
Ligues,  fut  ariobH  par  la  princesse,  en  récompense  des  peraes 
qu'il  avait  prises  et  des  dépens  qu'il  avait  soutenus,  pendant 
deux  ans,  au  recouvrement  du  comté.  Il  est  dit,  dans  les  lettres. 
Di.«  de coffriM,  qu'outre  la  noblesse,  «  elle  lui  donne  pour  lui,  ses  hoirs  et  suc- 
^^'Jiw*'  «  cesseurs  et  ayans  cause,  perpétuellement  par  donation  entre 
«  vifs,  la  dîme  de  Cophrane  près  de  Vallengin,  ainsi  qu'il  se  pour- 
«  suit  et  comporte ,  tant  du  long  que  du  large ,  pour  en  jouir  d'ors- 
«  en-avant  perpétuellement,  par  la  forme  et  manière  que  nos 
«prédécesseurs,  comtes  de  Neufchàtel,  et  nous  en  avons  joui 
«  par  cy  devant,  ensemble  tous  les  autres  droits,  noms,  raisons 
«  et  actions  que  nous  pouvons  avoir  à  la  dite  dlme  ;  de  laquelle 
«nous,  dès  à  présent,  avons  saisi,  vestu,  mis  en  possession 
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«  réelle  et  actuelle  le  dit  Jean  Merveilleux  tant  pour  lui  que  pour  1521 
«  ses  dits  hoirs  et  ayans  cause ,  et  sans  que  nous  et  nos  suc- 
cesseurs y  puissions  mettre  ou  donner  aucun  empêchement, 
«  ores  ni  pour  le  temps  à  venir,  ains  laisser  et  tenir  ferme, 
«  stable  et  agréable  à  toujours ,  etc.  »  Elle  se  réserve  le  droit  c»»*«««*  ««*  r,„. 
de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  qu'elle  peut  avoir  en  la 
dite  dîme,  à  condition  qu'il  la  tiendra  à  foi  et  hommage  d'elle 
et  de  ses  successeurs,  les  comtes  de  Neuchàtel,  perpétuelle- 
ment, a  la  charge  que  lui  et  ses  successeurs  devront  assister 
aux  Audiences,  lorsqu'ils  en  seront  requis;  et  il  rendit  ensuite 
hommage  pour  raison  de  la  dite  dtme,  et  il  prêta  le  serment 
requis  dans  ces  occasions.  Donné  à  Blandy  le  4  septembre  1529. 
Signé  Jeanne  et  scellé  de  son  sceau,  et  plus  bas  signé  B.  Chalvin. 
Présens  les  sieurs  de  S^-Croix,  de  Sisery  et  de  Montrailles  (*). 

Le  17  septembre,  les  Audiences  de  Valangin  se  tinrent  sous 
la  présidence  de  Claude  de  Bellegarde  de  Thonon,  lieutenant- 
général  de  la  seigneurie  du  dit  Valangin  ;  les  gens  d'église ,  les 
nobles  et  les  bourgeois  de  Neuchàtel  y  prirent  séance  comme 
de  coutume.  Il  y  fut  jugé  qu'aucun  communier  ne  pouvait  ven-  c»j»p. 
dre  sa  part  et  droit  de  pâturage  à  un  autre,  ni  l'engager  de  ^"nDder^"JeT^|' 
l'aliéner,  sans  le  consentement  de  la  communauté.  La  commune  r.r».«»i*eoo- 
de  Savagnier  y  gagna  son  procès  contre  celle  de  Villiers,  qui  "^^l* 
voulait  l'empêcher  de  faire  dépaltre  son  bétail  sur  certain  en- 
droit do  dit  Villiers.  Le  fondement  de  la  sentence  était  pris  de 
ce  que  ceux  de  Savagnier  avaient  prouvé  leur  usance  de  i— ~ 
trente  ans. 

Guillaume  Vauthicr ,  donzel ,  reconnut  cette  année  une  maison  »••»«»  <i«.i- 
gisante  à  Cormondrèche ,  que  Liénard  de  Chauvirey  ,  seigneur  ]£Zn^££A*. 
de  Colombier,  avait  accensée  à  donzel  Jean  Vauthier,  son  père.  p»»«J.ut  *  «  m. 
Cette  maison  était  une  dépendance  du  fief  de  Cormondrèche. 

Au  mois  de  décembre  1529,  Guillaume  Farel  Vint  pour  la  '•»••  »««i»o«i. 
première  fois  à  Neuchàtel  à  dessein  de  prêcher  l'Evangile.  Il  y  C*7  ' 
trouva  parmi  les  bourgeois  une  bonne  disposition  à  embrasser 
la  Réformatîon;  mais  les  chanoines  y  apportèrent  une  si  forte 
résistance,  qu'il  fut  obligé  de  s'en  aller.  On  a  une  lettre  qu'il 
écrivit  en  latin  à  Guillaume  Dumoulin ,  son  collègue ,  pasteur 
de  Villeneuve,  datée  du  15  décembre,  de  NeuchAtel.  11  lui  parle 
da  progrès  qu'il  espérait  de  faire  dans  cette  ville,  où  plusieurs 
personnes  l'avaient  écouté  avec  beaucoup  de  zèle,  ce  dont  il 
rend  grâces  à  Dieu.  Voici  cette  lettre  : 

(*)  La  dlmc  de  Coffrane  était  partagée  en  trois  portions:  la  première 
était  à  la  princesse,  et  c'est  ce  qu'elle  remit  à  Jean  Merveilleux;  la 
seconde  appartenait  au  chapitre  de  Neuchàtel.  et  ht  troisième  à  l'abbé 
de  Fontaine  André  (Voyez  Tan  1537). 
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1529  Salutem,  gratiam  et  pacem,  fr aires  charitsimi  (,).  Vos  nolim  UUere 
quod  Christus  in  suis  egerit  ;  nam,  prœter  spetn  omnem,  multorum  hic 
movit  corda,  ut,  contra  tyrannica  prœcepta  et  rasorum  remoramenta, 
ad  Verbum  festiiwrint  quod  in  partis  opulentorvm,  in  vicis,  areis,  in 
domibus  annuncianimns ,  aride  audientes  et  dicta  mirum  pene  omnes 
audita  credentes,  etiam  pugnantissima  altum  impressis  erroribus.  Gra- 
ttas ergo,  Fratres,  mecutn  agite  Pat  ri  misericordiarum,  quod  sic  pro- 
pitius  gravi  pressis  tyrannide  adfulsit ,  et  nostram  interea  absentiam 
boni  consulite,  tuitn  mihi  testis  Dominas ,  non  crucis  vobiscum  prœfe- 
rendct  gratta,  cum  quibus  et  mori  et  rivere  opto,  absum  ;  sed  agit  me 
Ckristi  gloria  et  omnium  in  verbum  affectas  duriora  pati ,  qua  quis 
non  facile,  non  expresserit,  et  omnia  facit  levia  Christus,  cujus  causa 
vobis  chara  cum  sit ,  opto  quam  charissinù.  De  Vicentio  s  cire  veJtm 
quod  actum  sit,  ne  quis  vos  turbet  facile,  quaso  ut  nesciam,  precoti 
Dominum,  ut  cœptum  opus  perficiat.  Dominus  Jésus  vobis  per  omnia 
adsit ,  vosque  sibi  servet  mente  sanû,  sano  in  corpore.  Voleté  felices, 
mi  fratres.   Ex  Neocomo  XV.  Dec.  MDXXIX. 

F.rei»w*i.u™«  Quoique  Farel  eût  trouvé  à  Neuchàtel  plusieurs  personnes 
*"onL  bien  intentionnées  pour  la  religion  réformée,  cependant,  comme 
le  nombre  n'en  était  pas  assez  grand  pour  surmonter  les  catho- 
liques par  la  pluralité  des  suffrages,  ainsi  que  c'était  pour  lors 
la  pratique,  il  s'en  retourna  à  Moral,  doù  il  entretint  correspon- 
dance avec  ceux  qui  avaient  goûté  sa  doctrine. 

Tr-*  j*  rmm  <k  II  se  fit  cette  année  un  traité  de  paix  à  Cambrai ,  entre  Charles  Y, 
empereur,  et  François  1er,  roi  de  France.  Dans  l'article  38  de 
ce  traité,  il  est  fait  mention  des  prétentions  de  Philibert  de 
Chàlons  qui  était  général  de  l'empereur  et  qui  fut  aussi  remis 
en  possession  de  la  principauté  d'Orange.  Tous  les  Suisses  fu- 
rent compris  dans  ce  traité,  comme  étant  les  alliés  des  deux 
monarques. 

MaUdin  ronU-  Il  y  eut  cette  année  plusieurs  maladies  contagieuses,  dont 
fiM*t*•  l'une  s'appelait  der  englische  Schtceiss  (la  sueur  anglaise);  ceux 
qui  en  étaient  atteints  tombaient  dans  un  profond  sommeil  dont 
ils  mouraient.  On  reconnut  enfin  que  pour  en  guérir  il  fallait 
se  faire  suer  pendant  huit  ou  neuf  heures  et  pas  davantage, 
parce  qu'en  demeurant  plus  longtemps  dans  la  sueur,  on  en 
mourrait;  d'autres  secouaient  ceux  que  le  sommeil  saisissait  pour 
les  empêcher  de  dormir.  Haffncr  dit  que  cette  maladie  s'éten- 
dit presque  dans  toute  l'Europe  et  qu'il  en  mourut  un  très  grand 
nombre  de  personnes ,  et  surtout  dans  l'Allemagne  ;  que  ceux 
qui  en  étaient  attaqués  suaient  par  tout  le  corps,  qu'ils  éter- 
nuaient  à  diverses  fois,  et  qu'ensuite  ils  tombaient  morts.  Stett- 
ler  assure  qu'à  Augsbourg,  depuis  le  6  jusqu'au  II  septembre, 
15,000  personnes  furent  atteintes  de  cette  maladie,  et  que  800 

(!)  Cette  lettre  était  également  adressée  à  Jean  Duménil,  qui  était  aussi 
le  collègue  de  Guillaume  Dumoulin. 
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en  moururent.  Celte  contagion  se  fit  sentir  en  Suisse  au  mois  1529 
de  décembre,  mais  elle  n'y  fit  pas  beaucoup  de  ravages. 

L'été  fut  froid  et  humide ,  ce  qui  causa  une  grande  cherté  en  froid.  ck«u. 
Suisse,  et  le  vin  fut  très  mal  conditionné.  Les  eaux  se  débor-  D^tu7nta 
dèrent  extraordinairement  et  causèrent  beaucoup  de  dommage, 
surtout  à  Baie ,  où  les  eaux  entrèrent  dans  les  maisons  et  dans 
les  halles,  tellement  que  la  perte  fut  estimée  à  100,000  ducats. 
Les  loups  firent  aussi  bien  du  dégât  dans  la  Suisse,  ce  qui 
obligea  de  faire  en  divers  endroits  des  chasses  générales  sur 
la  fin  de  cette  année. 

La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  19  livres  9  gros  le  muid;  venudu  %m. 
c'est  la  plus  haute  que  I  on  ait  fait  jusques  là,  ce  qui  revient 
à  6  batz  2  creutzcr  3  deniers  le  setier  de  seize  pots. 

Au  commencement  de  cette  année  4530,  il  y  eut,  dans  So-  1530 
leure,  une  difficulté  à  l'égard  de  la  religion.  Le  parti  des  ré- )]"^l*h>*^ 
formés  n'ayant  qu'un  pasteur,  nommé  Philippe  Gratz,  de  Zoug,  P<*>. 
désira  d'en  avoir  encore  un ,  que  LL.  EE.  de  Berne  lui  envoyè- 
rent :  c'était  Berlhold  Haller.  Mais  celui-ci  trouva  des  contre- 
disants, qui,  pour  le  chasser  de  leur  ville,  inventèrent  un  pré-  P"**»*»"  •»i'»e,e 
tendu  miracle,  soutenant  que  l'image  de  St-Urs,  dont  ils  gar- 
daient les  reliques  et  qu'on  tenait  pour  le  patron  de  cette  ville , 
avait  sué;  d'où  l'on  concluait  dans  ce  siècle  ténébreux,  et  sur- 
tout les  bonnes  vieilles ,  que  le  ministre  de  Berne  avait  mis  leur 
saint  dans  une  si  grande  angoisse,  qu'il  convenait  de  le  chasser; 
pour  éviter  les  mauvais  traitements,  Haller  se  retira  chez  lui. 
Après  son  départ ,  l'avoyer  Hebold ,  le  banneret  Ochsenbein ,  le 
secrétaire  du  conseil  Hertwig  et  les  chanoines,  à  la  sollicitation 
de  Louis  Loblitz  de  Berne,  prévôt  de  Soleure,  firent  sonner  le 
lendemain  toutes  les  cloches  et  firent  une  procession  solennelle , 
pour  rendre  par  là  leurs  actions  de  grâce  et  leurs  louanges  à 
St-Urs,  leur  prince  céleste,  de  ce  que,  par  sa  sueur  miracu- 
leuse, il  avait  fait  paraître  le  grand  soin  qu'il  avait  d'eux.  On 
fit  ensuite  un  arrêt  en  présence  des  députés  de  Berne,  de  Fri-  An* 
bourg  et  deBienne,  qui  portait  que  le  temple  de  St-Urs  serait 
pour  les  catholiques  romains,  et  celui  des  Cordeliers  pour  les 
réformés,  jusqu'à  la  St-Martin  suivante,  et  que,  pour  lors,  on 
établirait  une  dispute  publique,  et  qu'en  attendant  chacun  vi- 
vrait en  paix.  Les  réformés  de  Soleure  demandèrent  de  nou- 
veau un  pasteur  à  LL.  EE.  de  Berne ,  qui  leur  envoyèrent  Nicolas 
Schierstein,  qui  y  arriva  le  7  mars;  mais  comme  les  esprits 
s'aigrissaient  de  plus  en  plus,  le  sénat,  craignant  que  cette  dis- 
pute ne  produisit  de  grands  troubles,  la  révoqua.  Les  députés 
des  susdites  villes  s'en  retournèrent,  et  le  sénat  arrêta  qu'on 
laisserait  aux  réformés  leurs  ministres,  à  condition  qu'ils  ne 


LIVRE  II.    300  CHAPITRE  V.  —  DE  JEANNE  DE  HOCBBERC 

1530     parleraient  de  la  messe  qu'avec  modération,  et  il  déclara  qu on 
laisserait  à  tous  les  sujets  du  canton  toute  liberté  ou  de  per- 
sister dans  leur  religion ,  ou  d'embrasser  la  réformation. 
cH.p,»'d'*      Le  10  mars,  les  bourgeois  de  Bienne  allèrent  détruire  la  cha- 
"ÏTb^r  Hle  de  St-lmier.  qui  avait  été  bâtie,  l'an  600.  par  Sl-Himme- 
rius,  l'ermite,  et  ils  en  emportèrent  les  plus  précieux  ornements, 
eu»*  ihiiiod.  rt    i.a  princesse  Jeanne  permit  à  Claude  Baillods  et  à  Jean  Mer- 
veilleux  de  pouvoir  acheter  le  fief  Grand-Jacques,  pour  eux  et 


leurs  hoirs,  et  de  même  à  ceux  de  Blayer,  de  Treytorrens  et 
Du  Terraux,  et  de  les  tenir  d'elle.  L'acte  de  concession  est  signé 
de  la  princesse,  scellé  de  son  sceau  et  plus  bas  signé  Claude 
Piot,  secrétaire  de  la  princesse  (V.  l'an  1537). 
c«..f««c*.      LL.  EE.  de  Berne  avant  écrit  au  roi  de  France  une  lettre. 
d.i,m,uur,D  ,„i,e  datée  du  13  janvier  1530,  pour  le  prier  de  porter  la  princesse 
i#v.j-Tr«"r»rt  Jeanne  de  Hochberg  à  vider  les  difficultés  qu'il  y  avait  entre 
3^'.  *  le  comté  de  Neuchàtel  et  la  seigneurie  de  Grands  on  au  sujet 
des  limites,  il  se  tint  à  ce  sujet  une  journée  ù  Grandson  entre 
les  deux  Etats.  Les  députés  de  Berne  et  de  Fribourg  s'y  trou- 
vèrent, de  même  que  le  gouverneur  George  de  Rive\  accom- 
pagné de  Claude  Baillods  et  de  Jean  Merveilleux.  Ceux  des 
deux  villes  voulurent,  suivant  le  contenu  d'un  convenant  arrêté 
entre  le  comte  de  Neuchàtel  et  le  baron  de  Grandson ,  planter 
les  bornes  aux  lieux  qui  y  étaient  désignés  ;  ceux  de  Neuchàtel 
s'y  opposèrent,  voulant  que,  suivant  leur  compromis,  on  élot 
Seconde  joutner.  des  arbitres  pour  terminer  amiablement  le  différend.  Mais  ceux 
de  Berne  n'ayant  pas  voulu  y  consentir,  la  journée  fut  ren- 
voyée au  18  mai,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  aller  sur  les  lieux 
à  cause  des  neiges.  Les  députés  des  deux  villes  y  ajoutèrent 
une  protestation,  savoir  que  si  les  députés  de  Neuchàtel  ne 
s'accordaient  pas  dans  le  dit  terme  et  ne  convenaient  pas  avec 
ceux  des  deux  villes,  on  planterait  les  bornes  selon  Ife  contenu 
de  la  prononciation  et  de  leur  instruction. 
so...t.<m  *»     La  journée  ayant  encore  été  renvoyée  jusqu'au  23  juin  4530, 
tLU^ÎT  LL-  EE-  de  Berne  écrivirent  au  gouverneur  de  RiVe  qu'il  était 
*m  poo' *7™.  invité  à  se  rencontrer  à  la  Roche-Blanche  au-dessus  de  Ballet 
pour  délimiter,  et  elles  le  sommèrent  de  choisir  six  hommes, 
ajoutant  qu'on  en  choisirait  aussi  six  de  la  part  des  deux  villes, 
lesquels  auraient  le  pouvoir  de  terminer  le  différend  à  l'amiable 
et  paisiblement.  LL.  EE.  avertirent  de  plus  qu'on  ne  devait  point 
se  servir  de  la  force,  autrement  que  les  deux  villes  en  use- 
raient aussi ,  que  les  gens  de  Neuchàtel  ne  devaient  pas  s'y 
trouver,  mais  qu'il  fallait  laisser  ugir  les  preud'hommes. 
■iLdÎSSÎr,    Quand  on  fut  sur  les  lieux  le  28  juin,  les  députés  de  Berne 
,,,»  ^  de  Fritj0urg  vouiuren,  d'abord  procéder  à  planter  des  bornes 
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suivant  leurs  titres;  ceux  de  la  princesse  s'y  opposèrent,  disant  1S30 
qu'il  s'agissait  premièrement  de  terminer  la  question  de  droit  °ww*iuOB^e«* 
et  ils  offrirent  de  choisir  de  part  et  d'autre  des  personnes  capables  * 
pour  en  juger.  Cela  n'ayant  pas  été  accepté  et  les  députes  de 
Berne  et  de  Fribourg  se  mettant  en  état  de  passer  outre  et 
plantant  actuellement  les  bornes,  les  députés  de  IS'euchatel  ne 
purent  faire  autre  chose  que  de  protester  pour  la  nullité  de  la 
délimitation  qui  serait  faite,  par  l'acte  dont  la  teneur  suit: 

À  tous  ceux  oui  ces  présentes  verront  et  orront,  soit  notoire  du  t»™ h. u  pro- 
présent comme  de  l'avenir  que  le  28  juin  1530,  en  la  présence  de  «•*•»»■  ■«•■j*. 
moi  notaire  souscript  et  des  témoins  ci  après  nommés,  personnellement 
établis,  à  ce  spécialement  venans,  nobles  et  scientifiques  personnes 
Messire  Gaspard  de  Melunen,  chevalier,  Liénard  Willading  pour  la  part 
de  puissants  seigneurs,  Messieurs  de  Berne  et  noble  homme  Pierre 
Arsent  et  Jean  Rodolphe  de  Diessbach,  châtelain  de  Grandson,  pour  la 
part  des  puissants  seigneurs,  Messieurs  de  Fribourg,  lesquels  dessus 
dits  adressèrent  leurs  paroles  aux  honorables  hommes  et  sages  Pierre 
Chambrier,  maire  et  receveur  de  Neufchàtel  et  Claude  Baillods,  châ- 
telain du  Val-Travers,  comme  de  la  part  de  très  puissante  dame  Jeanne 
de  Hochberg,  duchesse  de  Longueville  et  comtesse  de  Neufchàtel,  en 
leur  disant  que  chose  véritable  était  que  eux  transmis  de  la  part  des 
dites  deux  villes,  pour  devoir  déboiner  la  seigneurie  des  dites  deux 
villes  à  cause  de  Grandson  à  rencontre  de  la  comté  de  Neufchàtel, 
au  contenu  de  leurs  lettres,  et  qu'ils  entendaient  que  les  commis  de  la 
dite  dame  fussent  illec,  de  chacune  part  six  pour  devoir  mettre  les  dites 
bornes  au  contenu  de  leurs  lettres,  et  qu'ils  entendaient  que  cela  se 
fit  Sur  lesquelles  paroles,  les  dits  commis  de  la  dite  dame,  ont  fait 
les  amiables  remontrances,  à  savoir,  qu'il  plut  aux  dits  seigneurs  des 
deux  villes  de  prendre  deux  hommes  en  leur  seigneurie,  tels  qu'il  leur 
plairait,  et  ma  dite  dame  en  prendrait  deux  autres,  pour  pouvoir  dé- 
cerner de  la  dite  matière,  et  si  les  dits  quatre  ne  se  pouvaient  accor- 
der, que  les  dits  seigneurs  des  deux  villes  prissent  un  moyen  non 
suspect  tel  qu'il  leur  plairait,  et  qu'ils  vissent  les  titres  des  deux  par- 
ties, et  ce  qu'ils  en  feraient,  le  vouloir  tenir  à  fait  et  le  faire  ratifier 
à  ma  dite  dame,  ou  autrement;  qu'elle  était  en  bonne  possession,  et  j«m«<uh«j,. 
que  s'ils  lui  voulaient  quelque  chose  demander,  qu'ils  la  prissent  par  —  f- 

le  droit,  et  elle  répondrait;  sinon  les  dits  commis  de  ma  dite  dame,  mmm' 
étaient  illec  par  son  commandement  pour  protester  de  la  nullité  du  dit 
déboinement  et  que  cela  ne  dût  grever  ni  porter  nul  préjudice  au  temps 
avenir;  et  de  ce  en  faisaient  apparoir  par  la  lettre  de  ma  dite  dame, 
où  était  contenu  l'article  suivant  : 

«  En  tant  que  touche  les  bornes  et  limites  que  Messieurs  de  Berne  Or.u#  d.  u  pnu. 
«et  de  Fribourg  veulent  être  mises  et  posées,  entre  la  seigneurie  de  NW  d*  p<u«*»"r 
«  Grandson  et  ma  comté  de  Neufchàtel ,  il  me  semble  que  leur  en  avez 
«  fait  de  ma  part  les  offres  et  remontrances  que  devez  faire ,  qui  sont 
«  si  raisonnables  que  rien  plus,  et  puisqu'ils  ne  veulent  entendre  à  la 
«  raison,  si  vous  voyez  qu'ils  se  mettent  en  effort  de  planter  et  asseoir 
«  les  dites  bornes,  il  sera  besoin  que  vous  ou  aucuns  de  mes  serviteurs 
a  que  aviserez ,  se  trouvent  avec  eux  au  jour  qu'ils  voudront  planter 
«  les  dites  bornes,  pour  derechef  leur  faire  les  offres  que  je  leur  avais 
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1530  «faites  et  pour  protester  et  déclarer  de  ma  part,  que  tout  ce  qu'ils 
«feront  en  mettant  les  dites  bornes,  être  nul,  abusif  et  de  nul  effect, 
«  contrevenant  à  la  voie  et  ordre  de  justice  et  nouvelle  entreprise  sur 
«  mes  limites  et  souveraineté ,  et  de  tout  en  prendre  acte  solennel , 
m  passé  par  devant  notaires  et  témoins.  Ecrit  à  Blandy  ce  13  Juin  1530. 
«  La  toute  vôtre  Jeanne.  Signé  Bugnot.» 

LMdrpuUsda     Sur  ce  les  ambassadeurs  des  dites  deux  villes  ont  répondu 
^ro,l*Tl|' que  de  ce  ils  n'avaient  nulle  charge,  sinon  de  faire  le  dit  dé- 
qui »'.cquit»*r d«  boinement  au  contenu  de  leurs  lettres,  et  de  recevoir  le  ser- 
''ur  ment  des  six  qui  étaient  commis  de  leur  part  pour  cela.  Les 

iwpon*  dn  d*»é-  dits  commis  de  la  dite  dame  ont  alors  protesté  que  ce  qui  par 
'""w^""  eux  serait  fail  au  dit  déboinement  n'était  ni  du  vouloir  ni  du 
consentement  de  la  dite  dame,  et  que  cela  ne  devait  avoir  lieu, 
mais  dut  être  de  nulle  valeur  et  non  préjudiciable  tant  au  présent 
qu'à  l'avenir,  et  que  au  dit  déboinement  n'y  consentaient  nulle- 
ment, et  au  notaire  souscrit  en  ont  demandé  lettre  testimoniale, 
laquelle  leur  a  été  octroyée  les  jour  et  an  que  dessus.  Présents 
à  ce  N.  Gros  de  Villeneuve  en  Bourgogne,  Claude  Put  de  Fon- 
cin,  Antoine  Dubicds  de  Boveresse,  Jean  Michiez,  Clerc  de 
Grandson,  François  Chuat,  Claude  Simon  du  Mal  bourgeois , 
Martin  Charreton  de  Novelles ,  témoins  à  ce  requis.  Signé  A/ar- 
ehand. 

ntconMim.ee»     Le  commissaire  Du  Maine,  qui  renouvelait  en  ce  temps-là 
Itrl^^t les  reconnaissances  de  Grandson,  les  fit  conformément  à  la 
pro.HK.ci.uo.de  prononciation  rendue  en  1350  entre  Louis,  comte  de  Neuchàtel, 
1550      et  Othon  de  Grandson,  dont  il  rapporta  la  clause  concernant 
la  ligne  de  délimitation  qu'il  dit  avoir  vue  en  lettres  authen- 
tiques de  vidimus  dans  les  archives,  en  la  ville  de  Chambéry 
sous  les  scels  de  la  doyenné  du  dit  Chambéry,  lequel  est  dans 
les  archives  de  ses  dits  seigneurs. 
uukne.co.ie,     Louis  Des  Costes  de  Castclmont,  tenant  le  Breuil  de  Coffrane 
Pw bZxZcZ'  en  fiof  de  Ren«.  seigneur  de  Valangin,  en  prêta  le  10  mai  1530 
fr«e.      serment  de  fidélité  au  dit  René,  entre  les  mains  de  Claude  de 
Bellegarde,  lieutenant-général  du  dit  Valangin,  ce  qu'il  fit  en 
levant  les  doigts  et  en  promettant  d'être  bon,  loyal  et  féal  au 
dit  comte  René,  d'avancer  son  profit  et  honneur,  de  reculer 
son  dommage  et  déshonneur,  le  tout  selon  la  coutume  de  Va- 
Apr««u»ortde  langin  ;  il  confesse  de  tenir  le  dit  Breuil  en  fief.  Louis  Des 
\,  Costes  étant  mort,  le  dit  Breuil  retourna  au  comte  René,  au- 
quel il  était  réversible. 


"?*Aphaibert    Le  3  août  1530  Philibert  de  Chàlons,  dernier  de  cette  mai- 
»erd.««*     Son,  fut  lue  au  sie&c  de  Tempoli  en  Italie ,' étant  au  service  de 
s«iiire.,  apkk  l'empereur  Charles  V.  11  n'avait  que  vingt-huit  ans.  11  était  prince 
d'Orange  et  de  Melphe,  baron  d'Arlay;  il  possédait  les  seigneu- 


uigwze< 


COMTESSE  DE  NEUCHATEL.  303    LIVRE  II. 

ries  de  Lons-Ie-Saulnier ,  Bletterans,  Beaurepaire ,  Salières,  1530 
Nozeroy,  Chàtelbelain ,  Mortaux,  la  Grande  Combe,  S"~Anne; 
Monlmahon,  Chalamont,  la  Rivière,  Jougnes,  l'Etoile,  Pupelin, 
Aultmont,  Montaigny,  Valempolières  et  Montrond.  II  tenait  les 
fiefs  de  Mont-Resier,  Rennes,  Poupet,  Albans,  Montrevers, 
Chàtel-Guyon,  que  Louis  de  Chàlons  possédait  déjà  l'an  1366. 
Il  possédait  encore  la  chàtellenie  de  Mesmay,  le  partage 
d'Auxerre  en  la  Saunerie,  et  pour  le  même  partage  en  la  dite 
Saunerie  d'autres  rentes  de  06  florins,  5  sols,  H  deniers,  et 
encore  20  florins,  qui  valaient  16  livres  et  demi;  et,  sur  le 
partage  de  Vignory,  400  livres  esthevenants.  Il  tenait  encore 
Monnet,  Orgelet,  Rochefort,  une  grande  rente  sur  le  revenu 
d'Arbois,  Vuillaufans,  etc.  Il  était  comte  de  Charny,  lequel 
comté  lui  revenait  de  sa  mère  Philiberte.  Il  possédait  encore 
dans  le  vicomte  d'Auxonnc  Cuiscaux,  Varenncs,  Beaurepaire, 
et  dans  le  duché  de  Bourgogne  le  ressort  de  St-Laurent,  mai- 
son ,  vignes  et  chevance  de  Dijon.  Il  avait  des  seigneuries  dans 
les  Pays-Bas,  et  dans  le  Dauphinc  quatre  baronnies,  savoir: 
d'Orpierre,  de  Trcscleux,  Montbrison,  Curmier,  la  paircrie  de 
Noveisan.  II  était  vice-roi  de  Naples  et  général  de  l'armée  de 
l'empereur  Charles  V  en  Italie.  Il  était  chevalier  des  ordres  de 
l'empereur,  gouverneur  de  Hollande  et  d'Ulrecht,  maréchal  de 
Bourgogne,  comte  de  Tonnerre.  Il  avait  été  élevé  avec  Charles, 
prince  des  Espagnes.  Quand  il  entra  au  service  de  l'empereur, 
le  roi  François  Ier  se  saisit  de  la  principauté  d'Orange  qu'il 
donna  à  Anne  de  Montmorency,  \euve  du  maréchal  de  Chà- 
tillon.  Philibert  fut  enterré  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  ma- 
gnificence dans  l'église  des  Chartreux  de  Lons-le-Saulnier,  ou 
son  corps  avait  été  transporté  depuis  l'Italie.  Les  députés  des 
Suisses  assistèrent  à  ses  funérailles,  qui  furent  faites  le  28  oc- 
tobre 1530  dans  le  temple  de  St-Désiré  de  Lons-Ie-Saulnier. 

René  de  Nassau,  son  neveu,  qui  n'était  âgé  que  de  dix  à  »*n*d..wu, 
douze  ans,  hérita  de  tous  ses  biens  et  en  prit  la  possession  ; 
mais  il  en  fut  dépossédé  par  Philiberte  de  Luxembourg,  mère 
de  Philibert,  qui  en  jouissait  en  vertu  de  ses  conventions  ma- 
trimoniales; mais  René  y  fut  réintégré  par  le  traité  de  paix 
entre  l'empereur  et  François  Ier,  fait  à  Nice  l'an  1538,  par  une 
addition,  et  on  cassa  les  arrêts  que  Philiberte  avait  obtenus  par 
un  traité  particulier,  fait  à  la  Fère  le  25  octobre  1538. 

Après  la  mort  de  Philibert,  dernier  maie  de  la  maison  de 
Chàlons,  Jeanne  de  Hochberg  et  Louis  d'Orléans,  duc  de  Lon-  i^Ztt^ 
gueville,  son  fils,  intentèrent  un  procès  à  Grenoble  pour  les 
quatre  baronnies  du  Dauphiné  contre  René  de  Nassau,  et  ce  en  TwiTiiTIfM 
vertu  du  testament  et  de  la  substitution  faites  par  Jean  de  Chà-  p"*- 
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1530     loos  IV  et  par  Marie  de  Baux,  son  épouse,  aux  années  1416 
et  141?  en  faveur  de  leur  fille  aînée  Alix,  de  laquelle  la  mai- 
u  prie-rui  pto- son  de  Longuevïllo  était  descendue.  Le  parlement  de  Grenoble 
^^'^  prononça  en  faveur  de  Jeanne;  mais  le  roi  François  1er  ne 
.r.T^vI.poIf'i  voulut  pas,  pour  des  raisons  d'Etat,  que  la  sentence  fut  exé- 
'*l*'^JeU  cutée.  Cependant  Louis  d'Orléans  ne  laissa  pas  que  de  se  sai- 
sir de  ces  quatre  baronnies,  en  attendant  que  le  procès  fût 
terminé.  La  princesse  Jeanne  soutenait  que  la  susdite  substitu- 
tion la  regardait  uniquement  comme  étant  la  seule  qui  était 
descendue  d'Alix,  dont  la  postérité  devait  recueillir  toute  la 
succession  de  la  maison  de  Chàlons,  lorsque  le  dernier  mâle 
viendrait  à  mourir. 
cwr*ri*a«u     La  noblesse  des  environs  de  la  ville  de  Genève  avait  fait, 
p^TLauIn  l an  ^o28,  une  confrérie  contre  cette  ville,  qu'ils  nommèrent  la 
mifcwt* c*-  confrérie  de  la  Cuillère,  parce  qu'ils  l  avaient  faite  en  mangeant 
du  riz  à  la  cuillère,  disant  qu'ils  mangeraient  de  la  même  ma- 
nière la  ville  de  Genève;  ils  portaient  à  cause  de  cela  une  cuil- 
PriMfMi  «r«tr«  |ere  à  leurs  chapeaux.  Les  principaux  de  cette  confrérie  étaient 
François  de  Gruyères,  baron  d'Aubonne,  de  Rolle.  etc.;  Aaron 
de  Gingins,  baron  de  la  Sarraz;  les  seigneurs  de  St- Martin,  de 
la  Bâtie,  etc. 

Croix t  Mirgr  par     Pierre  de  la  Baume,  bourguignon,  évêque  de  Genève,  s'ad- 
ia«K.i>«r«.    j0jgnjt  a  cette  confrérie ,  qui,  ayant  amassé  environ  40,000 
hommes,  vint  assiéger  la  ville  de  Genève  au  mois  de  sep- 
u,e,nioMro.t  tembre  4530.  Ce  siège  ayant  duré  huit  jours,  les  cantons  de 
k"rl""1''  Berne  et  de  Fribourg  donnèrent  à  cette  ville,  leur  alliée,  un 
prompt  secours  et  firent  lever  le  siège,  quoiqu'ils  neussent 
que  6-500  hommes,  parmi  lesquels  il  y  avait  cent  hommes  de  la 


tH^SèTc^.  ville  de  Neuchàtel  et  cinquante  hommes  du  prince  que  LL.  EE.  de 
Berne  avaient  demandés.  Sur  quoi  Charles  III ,  duc  de  Savoie, 
envoya  une  députation  à  Berne  le  5  octobre  pour  s'excuser, 
assurant  que  cela  s'était  fait  à  son  insu,  et  le  Pays  de  Vaud  y 
en  envoya  une  aussi,  pour  prier  les  cantons  de  retirer  leurs 
troupes,  ce  qu'ils  firent  après  avoir  ruiné  quelques  chàteaui 
qui  appartenaient  aux  nobles  de  la  confrérie  et  qu'on  eut  fait 

Tmiua.5»-Juii«  un  lraité  a  St-Julien,  qui  fut  signé  le  19  octobre  par  René  de 
Challant,  seigneur  de  Valangin,  au  nom  du  duc  de  Savoie.  Ce 
traité  se  fit  par  l'entremise  des  onze  cantons,  du  pays  de  Va- 
lais et  de  la  ville  de  St-Gall.  Il  portait  que  toute  inimitié  serait 
enlevée  de  part  et  d'autre;  que  les  sujets  du  duc  et  les  bour- 
geois de  Genève  auraient  le  passage  et  le  commerce  libre  les 
uns  parmi  les  autres ,  et  qu'ils  se  feraient  une  bonne  justice  ré- 
ciproquement; que  s'il  arrivait  que  les  sujets  du  duc  enlevaient 
les  biens,  ou  fissent  quelque  outrage  hors  les  terres  de  ce 
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prince  à  quelques  Genevois  el  qu  on  lui  en  portât  îles  plaintes,  il  1530 
serait  obligé  de  punir  les  coupables,  à  défaut  de  quoi  il  enga- p,.*»-d'-v""«,e" 
geait  son  pays  de  Vaud,  avec  tous  les  droits  qu  il  y  avait,  aux  ^^T^T^ul" 
villes  de  Berne  et  de  Fribourg;  que  si  on  demandait  justice  au  J»  IWrn"t J',r- 
duc  et  qu'il  négligeât  de  la  faire,  pour  lors  le  dit  pa\s  serait 
échu  aux  dites  deux  villes.  Et  afin  d'enlever  toutes  les  difficul- 
tés qui  pourraient  naître  à  légard  des  châtiments,  lorsque  le 
duc  de  Savoie  soutiendrait  d'avoir  suflisamment  puni  les  cou- 
pables et  que  les  deux  villes  prétendraient  au  contraire  que  la 
peine  imposée  ne  suffit  pas,  on  tiendrait,  pour  terminer  ce  dif- 
férend, une  journée  à  Paycrnc,  où  Ion  ferait  venir  des  té- 
moins pour  les  entendre;  et,  au  cas  qu'on  trouvât  les  châtiments 
insuflisants,  le  Pays  de  Vaud  serait  pour  lors  échu  aux  dites 
deux  villes.  Mais  si  la  ville  de  Genève  avait  aussi  manqué  de 
sou  coté  à  châtier  ceux  qui  auraient  contrevenu  à  ce  que  des- 
sus, violé  la  paix  cl  maltraite  les  sujets  du  duc,  les  villes  de 
Berne  et  de  Fribourg  donneraient  du  secours  au  dit  duc  contre 
la  ville  de  Genève,  etc.  Moyennant  le  traité  ci-dessus,  la  guerre 
fut  finie;  les  150  hommes  de  Xeuchâtel  furent  de  retour  à  la 
Un  du  mois  d'octobre  1530.  d' Wk*1" 

Le  7  octobre  le  magistrat  de  Biennc  fit  une  ordonnance  sui-  ora*.,»..™  a, 
vant  laquelle  les  pasteurs  de  la  seigneurie  d  Erguel  devaient  se  ^j^'",*''1 
conduire,  tant  à  légard  de  leur  doctrine  que  de  leurs  mœurs; 


ce  qui  fut  observé  jusqu'à  l'an  1502. 

Guillaume  Farel  revint  à  Neuchàtel  au  mois  d'octobre,  espé-  r.~i„.i~i. 
rant  d'y  mieux  réussir  que  la  première  fois.  Il  se  rendit  d'abord 
à  Serrières,  où  le  prêtre  du  lieu,  nommé  EmerBeynon,  le  re- 
çut dans  sa  maison.  Comme  cette  église  dépendait  du  chapitre 
de  St-Imier,  qui  avait  établi  ce  prêtre,  et  qu'étant  bourgeois 
de  Bienne.  il  avait  aussi  déjà  goûté  la  doctrine  de  l'Evangile, 
depuis  que  cette  ville  s'était  réformée,  il  reçut  Farel  avec  joie, 
le  laissa  prêcher  hors  de  l'église,  où  plusieurs  personnes  de  Neu-  11  )  i,r^* 
chàtel  l'allèrcnt  écouter.  Les  bourgeois  le  conduisirent  ensuite 
dans  la  ville,  où  il  prêcha  aussi,  d'abord  dans  la  rue,  ensuite 
sur  une  galerie  qui  était  à  côté  de  la  grande  fontaine,  où  il 
fut  maltraité  par  les  femmes  et  quelques-uns  d'entre  le  menu- 
peuple  ;  mais  enfin  plusieurs  bourgeois  qui  I  écoutaient  avec 
plaisir,  l'introduisirent  dans  le  temple  de  l'hôpital,  où  il  prêcha 
au  grand  contentement  de  tous  les  auditeurs. 

Le  gouverneur,  George  de  Rive,  avait,  avant  cela,  défendu  l»  •> 
dans  tout  le  comté  de  Neuchâtel  d'y  laisser  prêcher  Farel  ou 
de  l'écouter;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  curé  de  Serrières  (qui 
ne  relevait  point  du  gouvernement  pour  le  spirituel)  de  le  re- 
cevoir favorablement,  ni  les  bourgeois  de  ville  de  l'introduire 
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1406  dans  la  chaire  du  temple,  sans  avoir  égard  à  la  défense  du 
gouverneur,  ni  à  l'opposition  des  prêtres,  du  prévôt  et  de  tout 

A,..,.,,,,  n„v*,,  a,  le  chapitre.  Un  certain  jeune  homme,  nommé  Antoine  Boyve. 

l,TZr°n  nalif  de  '«  ville  de  Ge\,  accompagnait  toujours  Farel  sans  le 
jamais  abandonner,  le  défendant  avec  un  courage  intrépide; 
aussi  reçut-il  plusieurs  blessures.  Il  l'accompagnait  même  tou- 
jours hors  de  la  ville,  lorsqu'il  allait  prêcher. 

i^Lour^ù^m-    La  plupart  des  bourgeois  ayant  résolu  de  quitter  la  messe, 

!ir!|l!»..rilT^  prièrent  les  chanoines  et  les  prêtres  d'imiter  leur  exemple  ;  ce 
qu'ayant  refusé,  les  bourgeois  leur  présentèrent  leurs  raisons 
par  écrit,  auxquelles  ils  ne  purent  répondre;  ce  qui,  enfin, 
porta  les  bourgeois  de  faire  prêcher  Farel  publiquement,  d'au- 
tant plus  qu'aucun  chanoine  ni  prêtre  ne  voulut  entrer  avec 
lui  en  controverse  sur  la  religion,  et  qu'on  ne  voulut  pas  leur 
accorder  un  temple  pour  y  faire  leur  dévotion  et  où  Farel  pût 
"♦*'■"«■"•■•  1  prêcher.  Ils  s'assemblèrent  en  conséquence  le  23  octobre,  et 

<l;.m  l«>  Iruinlr  «ir  .  ,  I  I  '        I  '        1       •  I  •    •         i  • 

.v.ur.rw.    prirent  dans  leur  assemblée  la  resolution  de  se  saisir  du  grand 
temple  de  Notre-Dame,  ce  qu'ils  tirent.  Ils  y  entrèrent  avec 
ii' «uuc.t i«  ardeur,  abattirent  toutes  les  images,  les  emportèrent  chez  eux 
et  les  brûlèrent.  Un  bon  vieillard  ayant  connaissance  des  deux 
Tri^a-ar^nifin- t(\tes  d'argent  dont  il  a  été  parlé  l  an  1295,  les  emporta  sous 
son  manteau  pour  les  brûler,  comme  il  l'assurait,  personne  ne 
sachant  qu'elles  étaient  d'argent,  parce  qu'elles  étaient  noir- 
cies par  la  poussière  dont  elles  étaient  couvertes. 
'^Ir' !  *  "  r~    ^c  Souvcrncm' »  George  de  Rive,  voyant  ce  qui  s'était  passé, 
jrZlmerMe  écrivit  à  la  princesse  la  lettre  suivante,  pour  l'informer  de  cette 
affaire  et  pour  se  plaindre  de  cette  violence  : 

Illustre  et  excellente  et  nia  souveraine  Dame!  à  votre  bonne  grâce 
le  plus  humblement  que  faire  je  puis,  je  me  recommande. 

Madame!  J'ai  reçu  les  lettres  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  par  les  Am- 
bassadeurs qu'ont  été  par  devers  votre  Grâce,  et  entendu  ce  qu'ils 
m'ont  dit  de  votre  part,  et  j'eusse  bien  souhaité  qu'il  eût  été  possible 
que  fussiez  venue  par  deçà  pour  appaiser  votre  peuple  qui  est  dans 
un  terrible  trouble  à  cause  de  cette  luthéranie,  espérant  que  votre  pré- 
sence eût  obvié  à  plusieurs  gros  inconvéniens  que  sont  advenus  et 
adviennent  tous  les  jours;  et  pour  vous  en  avertir  par  le  menu,  il  vous 
plaira  savoir  qu'incontinent  que  les  Ambassadeurs  qu'ont  été  par  delà 
furent  partis,  aucuns  bourgeois  de  Neufchàtel  renversèrent  certaines 
images  en  votre  église  et  les  rompirent  par  pièces;  et  d'autres  qu'ils 
Tai.iii.ux.  ruèrent,  les  portèrent  par  révérence  aux  retraits^1)  et  tabliaux  (2): 
avec  instrumens  ont  coupé  le  nez  et  mèmement  à  Notre-Dame  de  Pitié, 
que  feu  Madame  votre  Mère  avait  fait  faire;  et  nonobstant  que  leur 
fisse  commandement  de  votre  part,  n'ont  voulu  cesser,  mais  sommes 
\iii«  »ri.-«  imagr*.  contraints  de  musser  les  images  et  tableaux  restans  dans  le  châ- 
teau; et  pour  ce  que  par  Messieurs  de  Berne  a  été  fait  la  guerre  à 


(I)  Lh-ui 

l*)   Endroit  ou  Tou  itrn  Iw  uUctlc*  à  ««rire. 
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M.  de  Savoie  à  cause  de  la  bourgeoisie  qu'avez  avec  eux  de  fournir  1530 
.50  hommes  et  la  ville  100,  dès  que  ceux  de  la  ville  ont  été  de  re- 
tour aucuns  ont  induit  les  circonvoisins  gens  de  guerre  à  devoir  rompre 
les  portes  d'aucuns  chanoines,  et  de  fait  avaient  commencé  par  Mes- 
sire  Jacques  de  Pontareuse,  ne  fut  que  ici  courût,  et  par  menaces  les 
empêchaient  de  passer  outre.  Néanmoins  le  lendemain  aucuns  bourgeois 
armés  de  pioches  et  marteaux  en  votre  dite  église  vinrent  furieusement 
et  abattirent  le  crucifix  de  Notre  Seigneur,  l'image  de  Notre  Dame  et 
de  St-Jean,  puis  prirent  les  gennes  et  portes  du  dit  lieu  où  était  le  Cr.M».-. 
corpus  Domini  et  les  jetèrent  en  bas  le  cimetière,  et  donnèrent  à  man- 
ger le  Saint  Sacrement  les  uns  aux  autres  comme  simple  pain  et  dé- 
testant icelui  ;  en  outre  ont  rompu  tous  les  autels  sans  en  laisser  un , 
battu  et  maltraité  plusieurs  prêtres  et  chanoines  et  la  dite  église  violée 
et  polluée,  et  illec  commis  plusieurs  exécrables  maux  que  trop  prolixe 
serait  à  écrire.  Quoi  que  voyant,  et  les  gens  de  votre  conseil,  pour  y 
remédier  nous  avisâmes  à  leur  faire  remontrance,  en  général  de  bailler 
sûreté  et  assurance  aux  gens  d'église  et  afin  que  plus  grande  effusion 
de  sang  ne  survint;  ce  que  les  tenant  le  parti  évangélique  refusèrent 
entièrement,  me  disant  que  pour  le  fait  de  Dieu  concernant  leurs  âmes, 
je  n'avais  rien  à  leur  commander  ni  en  votre  nom  leur  faire  détour- 
bier;  et  même  ne  voulurent  jamais  parler  à  moi,  ains  fus  contraint 
d'aller  et  envoyer  par  devers  eux.  Enfin  fut  avisé  qu'il  était  plus  que 
nécessaire  d'invoquer  Messieurs  de  Berne  pour  aviser  aux  dites  affaires, 
et  néanmoins  qu'il  me  semblait  licite  d'appeler  Messieurs  de  Lucerne, 
Fribourg  et  Soleure;  pour  aucuns  differens  qu'ils  ont  ensemble,  crain- 
gnant  qu'il  ne  vous  vint  à  dommage  et  inconvénient,  ne  fut  appelé  que 
le  dit  canton  de  Berne  pour  avoir  quelque  sûreté,  tant  vous  à  votre 
Souveraineté,  que  chacun  en  son  étal.   Lesquels  seigneurs  de  Berne 
envoyèrent  leurs  Ambassadeurs  qui  me  tinrent  assez  gros  et  rudes  ter- 
mes, disant  qu'ils  s'émerveillaient  de  ce  que  j'empêchais  que  la  pure 
et  vraie  parole  de  Dieu  ne  fût  annoncée  à  leurs  combourgeois  de  la 
dite  ville  et  que  j'eusse  à  m'en  désister;  car  autrement  votre  Etat  et 
Seigneurie  en  pourrait  pis  valoir  et  être  intéressé;  et  pour  ce  que  leur 
remontrais  là-dessus  qu'il  serait  licite  appeler  les  autres  trois  cantons 
esquels  était  bourgeoisie ,  ils  se  dressèrent  tous  contre  moi ,  disant  que 
si  je  le  faisais,  mal  vous  en  adviendrait,  car  ils  avaient  assez  de  gra-  i;rai».r, 
buges  par  ensemble;  toutefois  à  la  lin  ils  prirent  la  matière  en  leurs 
mains  et  après  plusieurs  peines  et  labeurs  conclurent  ce  que  verrez 
par  le  départ  (1)  que  je  vous  envoie. 

Or  Madame,  devez  entendre  que  la  plupart  de  cette  dite  ville,  hom- 
mes et  femmes,  tiennent  fermement  l'ancienne  foi  catholique  et  n'ont 
jamais  voulu  consentir  aux  outrages  qui  ont  été  faits;  comme  bons 
sujets  ont  toujours  obéi  à  moi  et  mes  commandemens;  les  autres  sont 
jeunes  gens  de  guerre,  forts  de  leurs  personnes,  ayant  le  feu  à  la  tète, 
remplis  de  la  doctrine,  ayant  part  en  faveur  et  particulièrement  des  dits 
seigneurs  de  Berne;  n'ont  jamais  voulu  attendre  que  le  peuple  fût  bien 
ensemble  pour  voir  de  quel  cdté  ils  auraient  plus  de  gens.  Mais  sur  le 
jour  que  les  Ambassadeurs  de  Berne  vinrent,  fûmes  contraints  de  laisser 
faire  le  plus,  car  autrement  il  serait  demeuré  des  gens  morts  et  ne  pû- 
mes seulement  avoir  ni  jour  ni  heure  de  relâche ,  car  ils  étaient  délibérés 
de  les  contraindre  l'épée  à  la  main,  joint  qu'il  fut  dit  par  un  Ambassadeur 
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1530  de  Berne  :  Tournez- vous  de  quel  eôté  que  vous  voudrez,  quand  bien  le 
iw.»ur»  a-un  dr.  plus  sera  du  vôtre,  si  passerez-vous  par  là,  car  nos  Seigneurs  jamais  ne 
,,r  Brr"p  les  abandonneront.  Lors  fui  fait  requête  par  ceux  qui  tenaient  le  Saint 
Sacrement,  qu'ils  voulaient  mourir  martyrs  pour  la  sainte  foi  et  étaient 
délibérés  à  combattre ,  ce  que  ne  voulus*  consentir  craignant  que  ce  ne 
fût  entreprise  pour  vous  faire  perdre  votre  Etat  et  Seigneurie ,  mais  con- 
sentir «h  laisser  faire  le  plus  en  réservant  néanmoins  vos  droitures  et  Sei- 
gneurie. Lors  dirent  iceux  en  pleurant  que  les  noms  et  surnoms  des  bons 
et  des  pervers  soient  écrits  à  perpétuelle  mémoire,  el  qu'ils  protestent 
vous  être  bons  et  pauvres  bourgeois,  prêts  à  vous  faire  service  jusqu'à 
la  mort;  et  les  autres  dirent  scmblablement.  en  toutes  autres  choses  il 
vous  plaira  les  commander,  sauf  et  réservé  icelui  foi  évangéliqtie.  en 
pour  u  laquelle  ils  voulaient  vivre  et  mourir.  Après  quoi  le  plus  étant  passé,  fu- 
Kriurmahun.  rent  trouves  1K  hommes  qui  tenaient  la  partie  évangéliqtie  surpassant 
le  nombre  de  ceux  qui  tenaient  la  sainte  foi  catholique.  Et  quand  le 
plus  fut  trouvé  du  côté  d'icelle  loi,  les  Ambassadeurs  de  Berne  vou- 
lurent que  chacun  dut  vivre  selon  le  contenu  de  leur  réformation  et 
que  il  ne  se  dût  point  dire  de  messe  en  votre  maison,  mais  ceux  que 
voudront  ouir  messe,  fussent  punis  par  10  livres  d'amende,  parce  qu'ils 
savaient  bien  que  je  ne  les  punirais  point  pour  cela;  ce  que  jamais 
ne  voulus  consentir,  mais  lis  les  réserves  contenues  au  dit  départ  et 
du  depuis  ai  toujours  fait  chanter  en  votre  chapelle  de  votre  château, 
afin  qu'ils  n'y  contrevinssent  Or  je  suis  averti  qu'ils  sont  nuil  et  jour 
après  avoir  une  rérormation.  pour  cuider  de  garder  les  autres  d'aller 
à  la  messe  aux  villages  circonvoisins  que  sont  encore  en  leur  entier, 
el  pour  obvier,  j'ai  appelé  par  devant  moi  les  gouverneurs  de  toutes  les 
justices  et  paroisses  de  votre  comté,  lesquels  en  présence  l'un  de  l'autre 
se  sont  déclarés  de  vouloir  vivre  et  mourir  sous  votre  protection  et  vous 
obéir  comme  bons  sujets  doivent  faire,  sans  changer  l'ancienne  foi  jus- 
qu'à ce  que  par  vous  en  soit  commandé,  toujours  désirant  votre  venue: 
el  pour  ce  que  par  les  Ambassadeurs  leur  a  été  dit  que  n'était  nullement 
possible  que  vinssiez  par  deçà,  en  ont  été  fort  dolents,  et  néanmoins 
qu'ils  verront  volontiers  Monsieur  le  Marquis,  et  puis  qu'autrement  ne 
peut  cire,  ils  feront  volontiers  ce  qu'il  vous  plaira  commander  être  Eût 
au  dit  Seigneur,  espérant  que  quand  serez  de  loisir  vous  viendrez  pour 
réhabiliter  toutes  choses,  néanmoins  qu'il  sera  licite  en  bref  de  faire  plu- 
sieurs constitutions  nouvelles;  car  vos  états  sont  fort  amoindris  d'avoir 
ôté  l'état  de  l'église,  avec  ce  que  les  gentilshommes  se  retirent  tant  qu'il» 
peuvent;  parce  que  Messieurs  de  votre  chapitre  sont  réunis  en  celte  ville, 
ils  m'ont  prié  de  leur  donner  place  pour  faire  le  divin  ofïice,  et  pour  ce, 
ai  avisé  qu'ils  pourront  se  retirer  au  prieuré  du  Vaux-travers  que  leur 
compète  et  appartient,  jusqu'à  la  venue  de  mon  dit  Seigneur,  pendant  le- 
quel temps,  les  ai  souffert  jouir  de  leurs  prébendes  comme  du  passé,  ou 
qu'ils  puissent  se  retirer  chacun  en  leur  maison  paternelle  ou  bénéfice. 
i.«  r»ii<|««  mi.  Jusqu'alors  j'ai  aussi  envoyé  illec  les  enfans  de  chœur  pour  vaquer  au 
«•«*♦•  serv  ice  divin  et  ai  serré  et  retiré  les  reliques,  orneniens  et  titres  de  votre 
église  en  votre  maison  et  ceux  de  l'abbaïe  de  Fontaine-André  ;  aussi  ai 
fait  recouvrer  les  censés  et  revenus  par  dessous  main,  afin  qu'opprobres 
et  inconvéniens  n'en  arrivent  jusqu'à  ce  que  par  vous  et  Messeigneurs 
nos  Princes  plus  amplement  en  soit  ordonné;  vous  suppliant  ma  très- 
redoutée  Dame  de  penser  aux  épouvantables  discours  que  sont  de  pré- 
sent et  aux  grandes  peines  et  dangers  ou  j'ai  été  jtisqu'àprésent,  afin  qui 
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vous  plaise  y  obvier  par  bons  moyens,  autrement  est  à  douter  que  la  1530 
ruine  échue  ne  vous  revienne  à  grand  dommage  et  perdition  des  âmes  de 
vos  bons  sujets  que  pour  néant  ne  veulent  abandonner,  et  pour  ce  faire 
que  vous  ne  pouvez  venir,  il  vous  plaira  Faire  diligenter  Monsieur  le  Mar- 
quis à  venir  le  plustôt  qu'il  lui  sera  possible.  J'espère  que  les  Seigneurs 
du  chapitre  enverront  par  devers  vous  pour  vous  avertir  plus  amplement 
de  ce  qui  a  été  fait 

Madame!  vous  plaira  de  me  commander  vos  plaisirs  pour  iceux  ac- 
complir, ce  que  je  ferai  de  très-bon  cœur  à  l'aide  du  Créateur  auquel  je 
prie  de  vous  donner  bonne  vie  et  longue.  De  votre  hôtel  de  Neufchâtel , 
le  20  novembre  lo.'JO. 

Le  tout  votre  très-obéissant  et  affectionné  serviteur. 

CÎKORGKS   DE  RlVK. 

Le  susdit  gouverneur  avant  donné  avis  à  LL.  EE.  de  Berne  »«• 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  NeuchAtel  le  23  octobre,  et  les ^^.tT 
ayant  priés  par  l'avis  du  conseil  d  Etat  d'y  vouloir  apporter  re-  t***- 
mède ,  ce  canton  y  envoya  deux  conseillers,  savoir  Antoine  d« 
Noll  et  Sulpitius  Archer,  et  il  ordonna  à  Jacques  Tribolct,  bailif  p^ïî^i 
de  l'abbaye  de  l'Ile-de-St-Jean,  de  les  y  accompagner.  Dès  que  B*r»<- 
ces  députés  arrivèrent  à  NeuchAtel,  ils  travaillèrent  à  apaiser 
les  esprits  qui  étaient  fort  divisés,  et  ils  lirent  un  traité  qui  ti«»«m rr,r.f,„ 
contenait  les  moyens  de  terminer  ce  différend  et  auquel  le  •c*,ui" 
gouverneur  et  les  bourgeois  consentirent.  Ce  traité  est  ce  dé- 
part ou  Absckied  dont  («eorge  de  Rive  parle  dans  la  lettre  écrite 
à  la  princesse  ;  il  est  important  de  le  rapporter  ici  tout  au  long. 

DESPART  OU  RECES 

fait  en  la  journée  tenue  h  Neufchâtel  pour  le  fait  de  la  religion, 

le  4  novembre  t.iJO. 

Pour  terminer  et  paciher  plusieurs  noises,  troubles  et  débals  mus  et 
suscités  entre  noble  et  spectable  (ieorge  de  Rive,  seigneur  de  Prangins, 
de  la  part  d'illustre  et  puissante  dame  Mn>e  la  duchesse  de  Longtieville, 
comtesse  de  Neufchâtel,  gouverneur  et  lieutenant  de  la  dite  comté  de 
Neufchâtel,  d'une  part,  et  les  Quatre-Minislraux,  Conseil  et  toute  la  com- 
munauté de  la  dite  ville  de  Neufchâtel ,  d'autre  part,  à  cause  de  ce  qu'au- 
cuns d'iceux  bourgeois  soutenant  la  sainte  loi  évangélique  et  pure  et  vraie 
parole  de  Dieu,  ont  ruiné,  annihilé  et  ôté  tous  les  autels  et  aucunes  ima- 
ges et  décoremens  de  l'église  collégiale  de  la  dite  ville,  dont  le  dit  sei- 
gneur gouverneur,  au  nom  de  la  dite  dame,  disait  icelle  église  être  outra-  «••■«•  <<••  Ra- 
geusement violée  et  polluée ,  et  l'autorité  de  ma  dite  dame  enfreinte,  de- 
réparation  lui  être  faite,  afin  que  le  saint  divin  office  de  la  sainte 
et  œuvres  canoniales  ne  fût  ruiné  et  bas  mis;  entendu  aussi  que 
les  prédécesseurs  de  la  dite  illustre  dame  et  comtesse  avaient  fait  et  fondé 
la  dite  église  de  leurs  biens  et  non  pas  des  biens  des  dits  bourgeois  de  la 
dite  ville  :  à  quoi  une  partie  des  dits  bourgeois  disaient  et  répondaient  K;  i 
que  par  la  voix  du  St-Esprit  et  la  sainte  doctrine  évangélique,  pure  et 
vraie  parole  de  Dieu,  ils  voulaient  faire  apparaître  que  la  dite  messe  est 
abusive  et  de  nulle  valeur,  servant  plutôt  à  damnation  des  humains  qu'à 
salutation  des  ames,  dont  plusieurs  et  diverses  fois  remontrances  en 
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garleu. 


Le  gouverneur  ne 
pourra  rhilM-r  le* 
forait»  qui  «ou. 
riront  embianaer  la 
Reforme. 


avaient  clé  faites  publiquement  aux  prêtres  et  chanoines  du  dit  collège 
tant  par  prédications  qu'écritures,  dont  jamais  n'ont  voulu  faire  déclara- 
tion .  mais  toujours  persévèrent  en  leurs  iniquités  et  papales  ordonnances , 
séduisant  le  peuple;  pour  obvier  aux  inconvéniens  qu'ils  voient  vc 
devant  leurs  yeux  pour  ce  qu'aucuns  de  leurs  frères  et  bourgeois 
liaient  le  dit  état  ecclésiastique  et  la  dite  messe,  et  que  par  iceux  moyens 
étaient  forclos  en  la  foi  de  Jésus-Christ,  par  bon  respect  avaient  les  dits 
autels  ruiné,  abattu  el  anéanti,  disant  et  affirmant  pour  ce  avoir  bien  fait 
et  bonne  icuvre  envers  Pieu .  el  que  si  le  dit  seigneur  de  Frangins,  au 
nom  de  ma  dite  dame,  à  eux  en  savait  ou  voulait  aucune  chose  que  de- 
mander, ils  en  voulaient  répondre  en  forme  de  droit,  selon  la  Sainte 
Ecriture. 

Or  est-il  que  entre  les  dits  bourgeois  soutenant  la  dite  messe  être 
bonne  et  les  dits  tenant  l'évangélique,  plusieurs  noises  s'émouvaient  jour- 
nellement, servant  plutôt  à  effusion  de  sang  qu'à  paix,  pour  à  iceux  ob- 
vier sont  comparus  de  la  part  de  nos  dits  seigneurs  de  Berne,  prudens, 
spectables  et  sages  seigneurs  Antoine  N'oll  el  Sulpilius  Archer,  conseillers 
de  la  dite  ville  de  Berne,  el  Jaques  Tribolet.  châtelain  de  St-Jean.  les- 
quels de  la  part  de  mes  dits  seigneurs  se  sont  travaillés  en  la  dite  ma- 
tière, tant  avant  que  par  remontrances  par  eux  faites  aux  dites  parties  de 
la  part  de  leurs  supérieurs.  Afin  que  esclandre  et  plus  grand  mal  n'y  ad- 
viennent,  ambes  parties  se  sont  condescendîtes  à  devoir  faire  un  plus  par 
les  dits  bourgeois,  afin  que  si  le  plus  d'iceux  se  trouvait  du  côté  d'iceux 
tenant  la  dite  messe,  icelle  dût  être  entretenue,  el  si  le  plus  se  trouvait 
du  côté  d'iceux  tenant  la  foi  evangélique,  la  dite  messe  dût  être  bas  mise 
et  la  vraie  parole  de  Dieu  prêchée  et  annoncée,  le  tout  au  contenu  de  la 
paix  générale  faite  et  dressée  par  mes  très-redoutés  seigneurs,  messieurs 
des  Ligues,  au  lieu  de  Bremgarten,  toutefois  en  réservant  à  la  dite  illustre 
dame  et  comtesse  que  ce  ne  lui  doive  préjudicier  à  sa  souveraineté,  ni 
en  nul  point  de  sa  seigneurie  et  justice,  en  façon  quelconque,  et  sembla- 
blement  à  la  dite  ville  de  Neufchâtel,  à  leurs  franchises  et  libertés.  El 
pour  ce  que  le  dit  jour  a  été  fait  un  plus  par  lequel  du  côté  des  bourgeois 
tenant  la  foi  évangélique  se  sont  trouvés  dix-huit  hommes  plus  que  de 
l'autre  côté  des  tenans  la  dite  messe,  a  été  dit  et  accordé  par  les  dites 
ambes  parties  que  dorénavant  paix  et  fraternelle  amour  soient  et  doivent 
être  entre  les  dites  parties,  sans  qu'à  l'avenir  par  aucuns  d'iceux,  à  cause 
des  dits  diiïérens,  nul  reproche  ne  soit  fait  aux  autres  en  manière  quel 
conque,  et  que  nuls  maltallens  doivent  de  toutes  parties  être  pardonnes 
et  bas  mis,  sans  iceux  jamais  venger  en  nulle  manière,  et  que  dorénavant 
en  la  dite  ville  de  Neufchâtel  ne  soit  célébrée,  ni  dite  la  messe,  le  tout  au 
contenu  des  articles  faits  el  dressés  par  la  dite  paix  de  Bremgarten,  de  la- 
quelle paix  prient  ambes  parties  nos  dits  très-redoutés  seigneurs  de 
Berne  en  avoir  un  double,  afin  que  tant  mieux  ils  puissent  icelle  observer 
et  entretenir.  Et  ne  s'entend  que  le  dit  plus  fait  par  les  dits  bourgeois 
s'étend  sinon  en  la  ville  et  paroisse  du  dit  Neufchâtel,  toutefois  que  si  au- 
cuns bourgeois  forains  étaient  illuminés  de  la  grâce  de  Dieu  d'accepter  la 
foi  évangélique,  le  dit  seigneur  gouverneur  ne  les  devra  punir  ni  châtier, 
par  aussi  que  les  dits  de  la  ville  de  Neufchâtel  ne  feront  moleste  ni  inno- 
vation en  l'abbaye  de  Fontaine-André  ni  autres  monastères  et  paroisses 
du  dit  comté.  Pour  ce  aussi  que  les  prêtres  et  autres  gens  de  tous  états 
craignaient  que  outrage  ne  leur  fût  fait  en  leurs  corps  et  biens,  a  été  pro- 
mis de  tous  côtés  de  iceux  souffrir  en  bonne  paix,  sans  eux  faire  oppri- 
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malion  ni  violence  en  leurs  corps  et  biens  et  de  non  le*  empêcher,  sinon  1530 
par  voie  de  justice,  à  peine  de  l'amende.    Semblablcmenl  ont  promis  <>.•  r,.„.,n.,rr 
paver  et  satisfaire  à  ma  dite  dame  et  à  tous  autres  à  qui  il  sera  dû  raison-  ,r*  ,1""r* 


noblement,  tous  dixrnes,  censés,  rentes  et  revenus ,  comme  du  passé  a  rt  qu",r 
été  accoutumé,  et  à  ma  dite  dame  et  au  dit  sieur  gouverneur  Taire  et  ren- 
dre toutes  obéissances,  comme  bons  et  féaux  bourgeois,  en  lui  donnant 
force  à  devoir  punir  les  délinquants  à  cette  dite  paix  contrevenants,  un 
chacun  selon  son  démérite. 

Pour  laquelle  chose,  les  dits  seigneurs  ambassadeurs  de  Berne,  de  la 
part  de  leurs  seigneurs  supérieurs,  ont  tous  ensemble  déclaré  vouloir 
donner  force  à  ma  dite  dame  et  au  dit  seigneur  en  tous  les  points  d'icellc 
raisonnables,  et  d'aider  à  maintenir  et  observer.  Fait  et  donné  Pan  et  jour 
que  dessus,  sous  les  sceaux  des  dits  seigneurs  ambassadeurs,  le  sceau 
du  dit  seigneur  gouverneur  et  le  sceau  de  la  dite  ville  de  Neufchalel,  as- 
savoir de  la  mairie. 

La  Réforrnation  étant  ainsi  établie  à  Neuchàtel ,  Serrières  sui-  w-,«w  ,.r..r. 
vit  d'abord  son  exemple.  Le  prêtre ,  Eraer  Beynon ,  y  avait  déjà  ~B  **™"r 
depuis  longtemps  des  dispositions,  c'est  pourquoi  il  en  voulut  ~« ....u..ire 
être  le  premier  pasteur,  disant  que  s  il  avait  été  bon  curé,  il 
serait  encore  meilleur  ministre. 

Le  chapitre  de  Neuchàtel  fut  entièrement  dispersé;  quelques-     ri,.,,,.,, ,w 
uns  des  chanoines  se  retirèrent  chez  eux,  d'autres  allèrent  au  v,,t,,«"' ^  - 
prieuré  de  Môtiers,  d'autres  dans  l'abbaye  de  Fontaine-André, 
ayant  toujours  leurs  prébendes.  Il  y  en  eut  eniin  quelques-uns  qu<-l,u<-*-u..»  .ir> 
qui  se  marièrent,  savoir  Benoit  Charabrier,  Jacques  Daillods,  tk,"0^ly'"" 
Guillaume  Pury,  etc.  Ce  dernier  bâtit  le  logis  dit  du  Singe. 

En  mémoire  d'un  événement  si  considérable,  on  mit  cette 
inscription  autour  du  chapiteau  de  la  chaire  du  grand  temple, 
dont  les  grosses  lettres  qu'on  emploie  pour  former  les  nombres 
font  la  date  de  Tannée  et  du  jour  auquel  les  images  furent 
ôtées  du  temple,  qui  est  le  23  octobre;  ce  qui  se  trouve  dans 
ces  deux  vers  latins: 

OCTOBR1S  Ql'UM  SOL  IVIT  TER  QUINTtS  IN  OCTO ,  'dblplSran  dVl.'' 

rhairr  A*  PrgW  dr 

LUX  VIT*  CASTRl   LUXIT  IN  URBB  NOVI.  INuire-D.me 

Et  à  côté  des  tables,  il  y  a  cet  écrilcau  gravé  en  lettres 
d'or: 

Le  $3™  Octobre  f530  l'idolâtrie  fusl  ostéc  et  abattue  de  céans 

par  les  Bourgeois. 

Quelques  jours  après  la  Reformation  arrivée  à  Neuchàtel,  il  n»««.rr  n,*,,^ 
s  y  passa  un  événement  bien  étrange.  Deux  bourgeois,  l'un  f™'^£r££. 
nommé  Fauche  et  l'autre  Sauge,  allant  ensemble  à  la  vigne  et  J«« 
passant  à  côté  d'une  chapelle  dédiée  à  Sl-Jcan  et  où  il  avait 
aussi  une  image  de  bois  représentant  cet  apôtre .  Fauche  dit  en 
la  regardant:  Voilà  un  image  dont  je  chaufferai  demain  mon 
fourneau.  Aussi  la  prit-il  en  retournant  en  ville,  et  il  la  porta 
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1530  jusques  (lovant  sa  maison.  Sauge,  qui  était  son  voisin,  voulant 
lui  faire  un  tour,  alla  pendant  la  nuit  faire  un  trou  dans  cette 
image  et  l'ayant  empli  de  poudre ,  il  referma  le  haut  avec  une 
cheville ,  laissant  l'image  dans  la  même  place  où  Fauche  l'avait 
mise.  Ce  dernier  l'étant  venu  prendre  le  lendemain  matin,  la 
jeta  dans  son  fourneau,  qui  fut  renversé  par  1  éclat  que  pro- 
duisit la  poudre  qui  lit  sauter  l  image.  Fauche  en  fut  si  effrayé, 
croyant  que  Dieu  le  châtiait,  parce  qu'il  avait  brûlé  cette  image 
et  que  St-Jean  en  était  aussi  fort  irrité,  qu'il  prit  de  là  occa- 
sion de  s'en  aller  avec  toute  sa  famille  habitera  M  or  le  au,  dans 
la  Franche-Comté,  où  ses  descendants  sont  encore.  Quoique 
Sauge  lui  déclara  la  \érité  du  fait  et  même  avec  serment,  il 
'*•»""«  * Su  ne  put  jamais  être  détrompé  ni  retenu  à  N'euchàtel.  La  cha- 

Jf  an  H^t t  mty 

pelle  de  St-Jean  fut  ensuite  démolie;  elle  était  à  deux  cents 
ou  trois  cents  pas  au-dessus  de  la  porte  des  Chavannes. 
Tr.un*.ni  a*  i*-    Le  26  octobre  1530  les  deux  traités  que  Philibert  de  Chàlons 

,b,r,J*«rtiW,w  avait  faits  en  foveor  Pbiliberte  de  Luxembourg,  sa  mère, 
en  date  du  I"  septembre  loi  G,  comme  aussi  son  testament  du 
3  mai  1520  et  son  codicile  du  8  avril  4521  furent  ouverts  et 
publiés  devant  le  lieutenant-général  du  baillage  d'Aval  dans  la 
Franche-Comté,  suivant  Tordre  que  Philibert  de  Chàlons  en 
avait  donné  par  son  testament, 
r^r  cruuUw.  Charles  de  Cholex  ayant  vendu  le  fief  Grand-Jacques  à  Di- 
Jj^  dicr  de  Diesse  et  à  sa  femme,  et  Michière,  sœur  du  dit  Chartes, 
en  axant  fait  la  retraction,  elle  le  vendit  cette  année  par  la 
permission  de  la  princesse  à  Jean  Merveilleux  et  à  Claude 
Baillods,  qui  le  partagèrent  entre  eux,  et  quoique  ce  dernier 
ne  Tût  pas  noLlc  et  qu'il  ne  le  devint  qu'en  4538,  cependant 
Jeanne  de  lïochbcrg  lui  permit  de  posséder  ce  fief.  11  en  avait 
déjà  acquis  une  partie  l'an  1524. 
Lo.bbe.hie.  Au  temps  de  la  Réformation  Louis  Collomb  était  abbé  de  Fon- 
i"r  Tiffi laine-André;  Jean  de  Livron  était  abbé  de  Bevaix;  Biaise  For- 
nachon  prieur  de  Métiers;  et  Roods  de  Benoit  était  tout  en- 
semble abbé  de  l'Ile-de-Sl-Jean  et  prieur  de  Corcelles;  mais 
il  avait  quitté  I  abbaye  lorsque  LL.  EE.  y  curent  établi  un  baillif 
AL^2"k»  l'an  1528.  On  permit  à  tous  ces  abbés  et  prieurs  et  à  tous  leurs 
moines  de  finir  leur  vie  dans  leurs  couvents,  mais  on  ne  les 
remplaça  point;  et  c'est  par  ce  moyen  que  ces  monastères  ont 
pris  fin. 


^J*^Ji^b     Louis  Collomb ,  qui  était  bourgeois  de  Neuchàtel,  vécut 
bl'i'r  uT.m^Tdl  longtemps  cl  mourut  au  mois  de  mai  4539.  Cet  abbé  commença 
ffmaiw.     d'abord  après  la  Réformation  à  bâtir  le  temple  de  Fontaines 
dont  il  était  collateur,  à  dessein  de  s'y  retirer,  la  chapelle  qui 
y  était  tombant  en  ruines  ;  mais  le  changement  de  religion  qui 
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arriva  aussi  au  Val-de-Ruz  l'un  1531  empêcha  qu il  ne  1  achevât;  1530 
la  tour  demeura  imparfaite.  II  avait  mis  ses  armes  dans  le  J^T^Jl^ 
temple  de  Fontaines  qui  y  demeurèrent  jusqu'à  l'an  1686,  au 
quel  la  dite  tour  fut  achevée.   L'abbé  de  Fontaine-André  était 
collaleur  de  l'église  de  Fontaines. 

Guillaume  Farel  alla,  après  la  information  de  Ncuchàtel,  prè-  u  w«iiit  r». 
cher  l'Evangile  a  la  N'euveville,  où  la  religion  réformée  rem- 
porta à  la  pluralité  de  24  suffrages,  et  par  ce  moyen  elle  y 
fut  établie  au  mois  de  décembre  1530. 

Au  mois  d'octobre  1530,  les  sujets  de  I  évèque  de  Baie  du  souii.rwrM  d„ 
Val-de-Lauffbn  se  soulevèrent,  refusant  de  lui  prêter  serment '"^^  ^ 
et  désirant  d'avoir  un  prince  séculier;  mais  dès  qu'on  eut  tiré  iw«,u. 
à  quatre  chevaux  I auteur  de  cette  sédition,  tout  fut  apaisé. 
Comme  la  ville  de  Soleure  avait  soutenu  1  évèque,  il  vendit  à 
cette  ville  plusieurs  dîmes  et  droits  de  patronage  du  chapitre 
de  Bàle. 

Au  commencement  de  Tannée  1530  il  Kt  un  temps  fort  doux  ;  k« 
on  ara  au  Loclo  le  4  janvier  pour  semer  à  Pâques;  mais  il  Ht  Um 
un  grand  foid  au  printemps,  ce  qui  causa  une  grande  cherté 
en  Suisse,  qui  dura  cinq  ans. 

On  vit  au  mois  d'août  une  comète  épouvantable.  La  vente 
du  vin  se  fit  cette  année  49  livres  le  rauid.  v*Dle,u  ,io 

Comme  tous  les  articles  de  la  paix  de  St-Julien  n'avaient  pas  1531 
été  bien  liquidés,  on  tint  encore  le  9  janvier  1531  une  journée  ^■Tjj^'T 
à  Payerne  où  l'on  convint,  outre  ce  qui  avait  été  arrêté  à  St-  "u  Jm-juw  * 
Julien,  que  toutes  les  places  qui  avaient  été  prises  au  duc  lui  ««««j  inpiM» 
seraient  rendues,  mais  qu'il  donnerait  21,000  écus  aux  Suisses 
pour  les  frais  de  la  guerre;  que  le  duc  ne  châtierait  point  ceux  de 
Payerne,  Gruyères  et  autres  siens  sujets  qui  avaient  accompagne 
les  Suisses  dans  cette  guerre,  etc.  Le  duc  fut  reconnu  vidame 


rr  «loin,  l'rin- 
pafruHl.  UwrU 


île  Genève,  qui  est  celui  qui  tient  la  place  de  l'évèque  en  tantr  *id"m"1* w" 
cjue  seigneur  temporel.  René  de  Challant.  seigneur  de  Valangin,  l»  ««■••  *™> 
vassal  du  duc  à  cause  de  son  comté  de  Challant  et  son  pléni-  J^*r 
potentiaire,  signa  de  sa  part  ce  traité  le  19  octobre  1531  et  le  u«»«c 
scella  de  son  sceau;  et  c'est  ce  qui  firent  aussi  les  capitaines 
de  Berne,  de  Fribourg  et  Soleure  au  nom  de  leurs  souverains. 

Au  mois  de  février  4531  le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel ,  r^ww. 
voulant  user  de  reconnaissance  envers  Guillaume  Farel,  lui  fit 
présent  de  la  bourgeoisie,  et  il  accorda  la  même  gratifica-  ■«.«b»,*.. 
tion  à  Antoine  Boy ve ,  bourgeois  de  Gex ,  qui  avait  toujours  ac- 
compagné Farci  et  qui  avait  aussi  puissarnent  contribué  à  la 
Héformation.  Cet  Antoine  Boyve  est  la  souche  de  ceux  de  celte 
famille  qui  subsiste  encore  aujourd'hui,  et  dont  la  plupart  des 
descendants  ont  été  ministres  de  l'Evangile. 
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1531        Tard  ayant  établi  Antoine  Marcourt  pasteur  de  l'église  de 
ui«ne         Neuchâtel ,  ne  cessait  d'aller  en  divers  lieux  pour  y  prêcher 
pre"^rf!luiur   l'Evangile;  il  alla  dans  ce  but  à  Grandson,  Boudeviliiers,  Va- 
>>rr)  wjourn,  „  langin,  etc.,  niais  il  faisait  son  séjour  le  plus  ordinaire  à  Mo- 
ral, d  où  il  visitait  souvent  I  église  de  Neuchàtel  et  travaillait 
toujours  à  étendre  la  réforme  dans  les  deux  comtés. 
»«rri  pr*hr .      Après  que  Karel  eut  prêché  quelquefois  à  Valangin,  en  pas- 
"  "  sant  et  s'en  allant  à  Boudeviliiers,  qui  est  du  comté  de  Neu- 
chàtel et  ou  il  pouvait  prêcher  en  toute  assurance ,  les  bour- 
geois de  Valangin  commencèrent  à  goûter  la  doctrine  de  l'Evan- 
gile, tellement  que  la  plupart  se  déclarèrent  pour  la  religion 
««•  réformée.  Mais  Guillemclte  de  Vergy,  dame  de  Valangin,  vou- 
WfcJ;™!«T»r  'anl  s'y  opposer,  envoya  son  maître  d'hôtel  et  le  banneret  des 
«rh«,i*i .  bourgeois  à  Berne,  où  ils  parurent  en  sénat  le  16  février  et  y 
firent  les  plaintes  de  la  dame  Guillemetle,  de  ce  que  les  bour- 
geois de  Valangin  avaient  déclaré  le  11  février  qu'ils  embras- 
saient la  religion  nouvelle  et  qu'ils  renonceraient  à  la  messe, 
dont  on  avait  fait  profession  de  temps  immémorial:  c'est  pour- 
quoi la  dite  dame  priait  LL.  EE.  de  s'y  opposer.  Mais  LL.  EE. 
trouvant  cette  proposition  fort  étrange ,  eux  qui  étaient  déjà  ré- 
formés, leur  répondirent:  Que  la  dite  dame  et  eux  devaient 
prendre  garde  qu'en  apportant  de  l'opposition  à  la  prédication 
de  l'Evangile,  il  ne  leur  arrivât  de  faire  la  guerre  à  Dieu;  qu'ils 
devaient  plutôt  s'y  soumettre  et  laisser  chacun  dans  la  liberté 
d'embrasser  la  religion  évangelique  ou  de  demeurer  dans  la 
messe;  qu'autrement,  quoique  la  dame  de  Valangin  et  ses  su- 
jets fussent  leurs  combourgeois,  ils  se  verraient  obligés  de 
prendre  de  fortes  résolutions  contre  eux;  c'est  pourquoi  on  les 
somma  de  ne  pas  s  opposer  à  la  prédication  de  l'Evangile.  Ht 
crainte  que  la  résistance  qu'y  apportait  dame  Guillemettc  et 
quelques-uns  de  ses  sujets  n'empêcha  l'établissement  de  la  re- 
«-«w..  ligion  réformée,  LL.  EE.  députèrent  dans  le  même  temps  MM. 
. \.i«Pn.    jcan.jaCqUCS  jc  Watteville,  seigneur  de  Colombier,  et  Jacques 
Tribolet,  baillif  de  St-Jean,  pour  se  rendre  à  Valangin,  afin  de 
détourner  cette  dame  et  ses  ofliciers  du  mauvais  traitement  dont 
ils  usaient  envers  ceux  qui  se  prononçaient  pour  la  nouvelle 
religion,  et  pour  affermir  en  môme  temps  ceux  qui  l'avaient 
embrassée  et  qui  l'embrasseraient  encore.  Et  afin  que  ces  dé- 
putés pussent  plus  facilement  s  acquitter  de  leur  commission, 
il  leur  fut  donné  par  écrit  1  instruction  suivante  : 

in.tru.iion  «j«  ,io     p0„r  aulant  que  diverses  cl  réitérées  plaintes  auroient  été  adressées  à 
P"1  v.u/iT" *       ^E-  a«  sujet  que  plusieurs  ^ens  de  bien,  désireux  de  la  Parole  de 
Dieu,  au  Comté  de  Vallengin.  auroient  reçu  des  ordonnances  ecclésias- 
tiques et  que  d'autres  seroient  en  volonté  d'en  faire  autant,  n'étoit  qu'ils 
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empêchés  par  des  menaces  rigoureuses  et  défenses  que  leur  fail  le  1S31 
niailre  d'hôtel  de  la  dame  Comtesse  du  lieu,  les  molestant,  opprimant  et 
détournant  leur  zèle  par  amendes  et  châtiments,  qu'il  leur  faisait  infliger, 
ce  qui  les  avoit  occasionné  d'en  écrire  a  réitérées  fois  sérieusement  à  la 
dame  Comtesse  de  Vallengin  pour  l'avertir  de  laisser  en  paix  ces  gens  de 
bien;  c'est  pourquoi  vous  les  ferez  ressouvenir  avant  toutes  choses, 
comme  aussi  à  son  maître  d'hôtel,  qu'ayant  séjourne'  à  Berne,  il  auroit 
promis  à  LL  EE.  beaucoup  de  bien,  à  quoi  il  n'a  aucunement  satisfait, 
puisqu'il  persécute  ceux  de  la  religion  reformée  de  tout  son  possible;  de 
plus  que  depuis  le  plus  passé  à  Dombresson,  il  auroit  fait  dire  la  messe 
de  sa  propre  autorité  avec  défense  qu'aucun  n'allât  ouïr  la  parole  de  Dieu, 
sous  peine  de  perdre  corps  et  biens.  Telles  choses  direz  à  la  dame  Com- 
tesse et  à  son  maître  d'hôtel ,  et  leur  déclarerez  qu'ils  ayent  à  laisser  ces 
gens  dans  la  liberté  de  conscience,  sans  empêcher  qu'ils  n'embrassent  la 
religion  réformée,  et  qu'ils  restituent  l'argent  à  ceux  qu'ils  ont  châtiés;  et 
au  cas  que  le  dit  maître  d'hôtel  continue  dans  sa  mauvaise  volonté,  pour 
persécuter  ceux  qui  font  profession  de  la  vraie  foi  et  religion,  comme  il 
a  fait  jusqu'à  présent,  que  LL.  EE.  s'y  opposeront  par  armes  et  par  force, 
étant  obligés,  nonobstant  la  comboîirgeoisie  avec  eux,  de  leur  résister 
pour  la  défense  de  la  vérité  céleste;  et  direz  à  la  dite  dame  Comtesse 
qu'elle  se  ressouvienne  des  bienfaits  qu'elle  a  reçus,  avec  feu  son  mari, 
de  LL.  EEM  et  que  moyennant  qu'elle  donne  lieu  à  leurs  exhortations, 
qu'ils  la  maintiendront  dans  tous  ses  droits  et  jurisdiclions,  et  obligeront 
les  sujets  à  lui  rendre  la  soumission  qu'ils  lui  doivent.  Particulièrement 
vous  proposerez  franchement  aux  rebelles  et  remuants  de  Vallengin,  qu'ils 
ayent  à  se  déporter  de  leurs  mauvais  desseins,  en  donnant  lieu  à  ce  que 
le  plus  a  porte,  vu  que  jamais  LL.  EE.  ne  permettront  le  rétablissement 
de  la  messe,  quoiqu'un  autre  plus  le  porterait,  et  qu'ils  emploieront  plu- 
tôt corps  et  biens  pour  le  soutien  de  ceux  de  la  religion. 

D'abondant  vous  direz  au  seigneur  de  Frangins ,  gouverneur  de  Neuf-  ^«u.*™^ 
chàtel.  que  LL.  EE.  sont  avertis  qu'il  veut  châtier  ceux  de  Boudevilliers  d""'"'  *n  inuxrr 
demeurant  dans  le  Val-de-Ruz  et  qui  appartiennent  au  Comté  de  Neufchâ-  T",r  *  P'r 

T         I  r  rlxlirr  cru»  tir 

tel  et  leur  faire  écheoir  corps  et  biens  à  la  Seigneurie,  pour  avoir  reçu  n„ud*».M.er,. 
l'Evangile,  qu'il  ait  à  s'en  déporter,  vu  que  jamais  LL.  EE.  ne  le  permet- 
tront. Actum  le  1<>  février  1531. 

LL.  EE.  de  Berne  ordonnèrent  encore  à  leurs  députés  de      «'""•»•  r»»' 
terminer  les  différends  qu'il  y  avait  au  sujet  de  la  religion  à       * Cow"'* 
Bevaix  et  à  Corcelles.  Comme  il  y  avait  dans  chacun  de  ces 
deux  lieux  un  couvent,  et  que  les  moines  s'opposaient  à  la  Ré- 
formation ,  quoique  les  peuples  désirassent  ardemment  de  quit- 
ter la  messe,  aussi  fallut-il  que  les  députés  de  Berne  empê- 
chassent ces  religieux  de  s  opposer  à  la  liberté  de  conscience. 
Jean  Droz,  prêtre  de  Corcelles,  était  des  plus  ardents  à  combattre 
les  moines;  il  contribua  beaucoup  à  y  établir  la  religion  réformée  'Z^ïùr.Z' 
et  il  fut  le  premier  pasteur  de  cette  église.  Le  village  de  Bevaix  ***** 
embrassa  aussi  la  nouvelle  religion  dès  que  les  moines  n'osèrent  9££l 
plus  s'y  opposer. 

Au  mois  de  mars  1531  François  d'Orléans,  second  fils  de  Louis  A™SiV7«!" 
d  Orléans,  duc  de  Longueville,  et  de  Jeanne  de  Hochberg,  appelé  ajft**^ 


■loir. 
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1531  le  marquis  de  Hothelin,  arriva  à  Neuchàtel .  pour  s'y  faire  recon- 
■«i.«irn„.Hr.  „aîlrç  s  approprier  les  biens  d'église  et  rétablir  la  paix  entre  les 
sujets  qui  avaient  été  divisés,  les  uns  tenant  le  parti  des  cantons 
et  les  autres  celui  de  la  maison  de  Longueville;  car  il  y  avait  en- 
core dans  le  comté  de  grandes  divisions  à  cause  du  changement 
de  la  religion  ;  enlin  François  d'Orléans  y  venait  pour  faire  déli- 
miter et  poser  des  bornes  entre  le  comté  et  les  Etats  voisins ,  sa- 
voir du  côté  de  l'Ile-de-St-Jean  et  des  baronnics  de  Vaumarcus, 
de  Grandson  et  du  Val-de-Travei  s. 
vrmrni  r«-ir Pendant  que  le  marquis  de  Kotliclin  était  à  Neuchàtel,  il  prêta 
lw"  serment  aux  bourgeois  de  cette  ville  le  G  avril,  et  ce  au  nom  de 
sa  mère  et  de  Louis  d  Orléans,  duc  de  Longuevillc,  son  frère 
aîné,  et  voici  la  manière  en  laquelle  le  serment  fut  prêté:  George 
de  Rive  sadressanl  à  François  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin. 
lui  dit  : 


ll.rl.ll. 


Monseigneur,  vous  promette!  et  jurer,  par  la  foi  et  serment  de  voire 
rps  cl  en  parole  de  prince  et  au  nom  de  Madame  la  Duchesse  de  Lon- 


gueville,  marquise  de  Rothelin,  comtesse  de  Neufchâtel,  votre  très  honorée 
mère  et  de  Monseigneur  votre  frère  et  de  vous ,  en  faveur  de  vos  bour- 
geois de  Neufchâtel,  leurs  hoirs  et  successeurs  ici  présents  et  assemblés, 
de  leur  garder  et  maintenir  leurs  franchises ,  ensemble  leurs  bonnes 
tûmes,  écrites  et  non  écrites  et  desquelles  ils  ont  usé  au  temps 
Ainsi  vous  le  jurez  et  promettez. 

SfITblJr2rr    Le  d'1  oouvernement  sadressanl  ensuite  aux  bourgeois,  leur 

Mes  amis  les  bourgeois,  vous  jurez  à  Dieu  votre  Créateur  et  par  la 
part  que  vous  prétendez  au  paradis,  à  Monseigneur  le  marquis  ici  pré- 
sent et  représentant  la  personne  de  Madame  sa  mère,  Comtesse  de 
Neufchâtel ,  notre  souveraine  dame  et  princesse  et  de  Monseigneur  son 
frère,  et  lui  promettez  que  lui  serez  bons,  féaux  et  obéissans  bour- 
geois, selon  le  contenu  de  vos  franchises  et  libertés;  que  vous  lui 
payerez  toutes  les  redevances  et  censés  dues,  et  que  vous  procurerez 
son  profit,  honneur  et  exaltation,  et  éviterez  son  dommage,  comme  de 
vrais  bons  et  loyaux  bourgeois  sont  tenus  à  leur  souverain  et  si  au 
cunes  conspirations  et  entreprises  contre  son  bien,  honneur,  autorité 
et  prééminence  de  sa  personne  el  de  son  Comté  se  faisaient ,  le  lui 
rapporterez  et  défendrez  envers  cl  contre  tous  de  vos  biens  et  per 
sonnes  à  votre  pouvoir  el  rendrez  et  ferez  tous  devoirs,  comme  bon* 
vrais  et  loyaux  bourgeois  selon  vos  dites  franchises  cl  bonnes 
sont  tenus' de  le  faire  et  rendre  à  leur  souveraine  dame  et 
Ainsi  vous  le  jurez. 

Le  même  jour,  b'  avril,  François  d'Orléans,  tant  eu  son  nom 

franchi**  »u\  •  .  i         i        •     lui  . 

bo«rr.»i. de !Sr0.  qu  au  nom  de  sa  mère  et  de  son  frerc  Louis  d  Orléans,  et  sur  la 
rhètri.  requête  des  bourgeois  de  Neuchàtel,  leur  conlirma  toules  leurs 
libertés  et  franchises,  ensemble  leurs  bonnes  coutumes,  an- 
ciennes, écrites  et  non  écrites,  selon  qu  il  est  contenu  dans  I  acte 

J&TkZlSi,  de  Jean  de  Fribourg.  11  leur  accorda  encore  le  droit  de  ' 
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que  le  prince  retirait  sur  de  certaines  vignes  dans  la  mairie  de  1531 
Neuchàlcl  et  à  Champreveyres  et  qu'on  lui  payait  tant  en  vin 
qu'en  argent,  à  condition  que  si  le  prince  acquérait  de  ces  vignes 
par  assignation,  donation,  succession,  confiscation  ou  autrement, 
il  ne  serait  pas  obligé  de  payer  aucun  terrage. 
Les  bourgeois  se  déportèrent  en  faveur  du  prince  de  toutes  les     bourg*»»  *. 

,  '  1  .       *  iionwnt  lui  \»rn- 

enoses  que  les  cantons  leur  avaient  accordées  pendant  leur  tenue.  f«.t.<»«<ioa.i. 
ht  comme  les  bourgeois  témoignèrent  quils  n  avaient  pas  pour  ck«noin«  «rio. 
agréable  que  les  ecclésiastiques  jugeassent  aux  Audiences  géné- 
rales, François  d  Orléans  déclara  qu'a  l'avenir  les  nobles  et  vas- 
saux y  tiendraient  le  premier  rang,  les  officiers  le  second,  quatre 
bourgeois  du  conseil  de  ville  le  troisième,  et  avec  eux,  pour  am- 
plification du  dit  Etat,  les  quatre  bannercts,  savoir  de  Neuchatel,  iu,.»^  .j».;. . 
duLanderon,  de  Boudry  et  du  Val- de-Travers ,  qui  y  jugeront  i,,*'r,,™r''1*;,u 
jusqu'à  ce  que  plus  amplement  y  soit  pourvu  et  avisé  par  la  dite 
dame  ;  mais  que  les  bannerets  ne  jugeront  pas  .  lorsque  les  Etats 
s  assembleront  pour  des  affaires  particulières. 

Il  quitta  les  bourgeois  de  Valangin  des  \ entes  et  péages  dans  vmi**, 
tout  le  comté ,  des  marchandises  qu'ils  mèneraient  à  leurs  pro- 
pres deniers,  et  que,  pour  éviter  tout  abus,  les  péagers  pour- 
raient les  obliger  à  se  déclarer  par  serment  que  ces  marchan- 
dises leur  appartiennent  et  qu  ils  n'en  savent  pas  la  débite  et 
qu'ils  ne  les  ont  achetées  d'autres  deniers  (pie  de  leurs  propres. 

Il  leur  accorda  une  géole  ou  javiolc  pour  y  mettre  leurs  bour- 
geois  qui  auraient  commis  des  actions  non  criminelles,  pour 
châtier  des  enfants  mal  vivants  qui  feraient  des  folies  et  inso- 
lences, tant  de  nuit  que  jour,  et  même  ceux  qui  déroberaient 
des  fruits,  à  condition  que  l'officier  serait  appelé  lorsqu'on  les 
y  mettrait  et  qu'on  les  relâcherait. 

Il  exempta  les  bourgeois  de  la  pAle  des  fours  qu'ils  donnaient  E»»«iptio«,uk 
pour  le  fournage  de  leur  pain,  mais  qu'ils  payeraient  seulement 
6  sols  petits  par  muid  et  3  sols  pour  les  fournerettes. 

Il  déclara  qu'il  leur  avait  promis  par  serment  prêté  sur  les        v**  p«* 
saints  Evangiles  dans  la  chapelle  du  château,  de  leur  tenir,  w£^.'j£ 
garder  et  inviolablcment  observer,  toutes  leurs  franchises,  li- 
bertés, ensemble  leurs  bonnes  et  anciennes  coutumes,  écrites 
et  non  écrites,  desquelles  ils  avaient  joui  et  usé  notoirement 
au  temps  passé. 

Le  prince  passa  aux  bourgeois  un  acte  authentique  de  tout 


ce  que  dessus;  il  est  signé  François  et  scellé  de  son  sceau  et ^^JZ^h 
signé  plus  bas  De  Mézières;  les  témoins  sont  Olivier  de  Hoch- 
berg,  seigneur  de  S,e-Croix,  George  de  Rive,  seigneur  de  Pran- 
gins,  Messieurs  de  Montot,  de  Montrailles  et  autres.  Il  est  à  re- 
marquer qu'avant  la  Réformation ,  le  comte  jurait  par  les  saints 
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1531     et  par  les  reliques,  au  lieu  que  François  d'Orléans  voulut 
pour  agréer  aux  bourgeois,  jurer  sur  les  saints  Evangiles. 
Art*  paur  jwr  lr«    Les  bourgeois  de  Neuchàtel  passèrent  aussi  à  François  d'Or- 
uur^u.u    joans  „„  acte  du  germent  qu'ils  avaient  prèle,  qui  contenait  les 
articles  à  eux  accordés  par  le  prince  et  ceux  qu'ils  avaient 
obtenus  des  cantons  et  desquels  ils  s'étaient  déportés,  savoir: 
les  halles,  les  fours,  les  moulins,  les  bois  et  toutes  autres 
choses  sans  exception.  Cet  acte  est  aussi  daté  du  6  avril  4531. 
rirf.uvu.iian.     Le  même  jour,  G  avril,  François  d'Orléans  accorda  à  noble 
Girard  Nicollier  de  réunir  le  lieu,  maix  et  terre  de  Yuillaufans, 
en  Bourgogne,  qui  appartenait  à  feu  Jean  Petteur  et  Olhenin 
Courvoisier,  et  échute  à  feu  Jean,  comte  de  Fribourg,  par 
faute  de  dessert,  c'est-à-dire  pour  n'avoir  pas  desservi  le  fief, 
et  par  faute  de  descendants,  suivant  la  donation  du  dit  maix  de 
terre,  à  forme  de  censière  par  le  dit  comte  à  feu  Girard  Ni- 
collier et  Perrin  Adellon,  pour  en  jouir  eux  et  leurs  descen- 
u  dants,  à  condition  qu  elle  retournerait  à  la  seigneurie  du  Val- 
W,^;;V'"„V"'"  de-Travers,  des  qu'ils  manqueraient  de  postérité  et  qu'ils  ne 
pourraient,  ni  leurs  descendants,  vendre  le  dit  maix,  ni  l'aliéner 
hors  de  leur  famille  et  postérité.  Ce  que  leurs  descendants 
ayant  néanmoins  fait  d'une  partie  du  dit  maix  qu'ils  avaient 
aliénée  et  vendue  à  des  personnes  incapables  de  les  tenir,  au 
préjudice  de  la  princesse  Jeanne,  il  lui  donna  la  liberté  de  re- 
tirer le  tout  et  de  contraindre  ceux  qui  en  détenaient  une  partie. 
Ce  dont  il  donna  un  acte  au  dit  Nicollier,  daté  du  6  avril  1531. 
Rmir*  pour  le      François  d'Orléans  donna  aussi  aux  bourgeois  de  Neuchàtel 
'  ^i'Z.™*'  des  rentes  pour  faire  le  fond  d'une  confrérie  qu'ils  établirenL 
Ce  fond  consistait  en  argent,  vin,  vignes,  blé  et  autres  choses, 
lesquels  revenus  furent  remis  à  l'hôpital  par  les  bourgeois, 
comme  il  en  parait  par  acte  du  7/n  ma'  1552. 
<Kir..i  «w  i*  h«uie    Ce  prince  accorda  encore ,  au  nom  de  la  duchesse  de  Loo- 
1">™hJ^l°m~  gueville,  sa  mère,  au  seigneur  de  Colombier,  la  haute  justice 
et  signe  patibulaire,  sans  réserver  autre  chose  que  la  souve- 
raineté et  dernière  appellation;  que  le  «lit  seigneur  de  Colom- 
»•<»       bier  pourra  mettre  en  sa  seigneurie  tel  et  semblable  ban  que 
la  princesse  peut  mettre  en  ses  terres  et  seigneuries  de  Neu- 
chàtel sur  ses  sujets, 
rr.nroi.doriê.n,    François  d'Orléans  alla  au  Landeron  le  II  avril;  il  prêta  ser- 
"iV^ri*'«^  ment  aux  bourgeois  de  ce  lieu  et  leur  promit  de  maintenir  leurs 
fr«o*hi»«  franchises  à  eux  données  par  ses  prédécesseurs;  il  leur  en 
donna  un  acte  du  dit  jour.  Il  traita  ceux  du  Landeron  de  la 
même  manière  qu'il  avait  traité  les  bourgeois  de  Neuchàtel. 
w;q«.ee«  de    Le  |2  avril  le  prince  prêta  le  serment  accoutumé  aux  habi- 

Ij  rlialrllrn.r  de  •  * 

Th,eiie.     tants  de  la  chàtelleme  de  Thielle,  et  il  fit  la  même  chose  aux 
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preud'hommes  de  Wavre  en  leur  confirmant  leurs  franchises  et  1531 
ils  prêtèrent  le  serment  de  fidélité  au  prince. 

Le  45  avril,  François  d'Orléans  prêta  serment  aux  bourgeois  sern*»- p-*.- •.■« 
de  Boudry.  Il  leur  confirma  leurs  libertés,  constitutions  et  Iran-  bw"i"£ * 
chises  écrites  et  non  écrites,  et  c'est  ce  dont  il  leur  expédia 
un  acte  daté  du  dit  jour. 

Le  27  avril,  ce  prince  alla  au  Val-de-Travers ,  où  il  prêta  ei  •.«■«•»  dan- 
seraient, le  30  du  dit,  aux  habitants  du  lieu,  sur  le  même  pied  J*-Tr,"r* 
qu'il  l'avait  fait  aux  autres  sujets  ;  il  y  séjourna  quoique  temps. 
Pendant  son  séjour,  les  députés  de  Boudry  demandèrent  au  ut*r»ud«i. >m 
prince  de  pouvoir  user  du  scel  de  leurs  armes,  ce  qu'il  leur  J*Boudr? 
accorda  par  un  acte  donné  au  Val-de-Travers  signé  et  daté  du 
7  mai. 

Claude  Franchet,  de  Pontarlier,  ayant  acquis  de  Claude  Chris-  A<q«i,iii«„ «ro,, 
tin  et  de  Pierre  Rollier,  demeurant  à  St-Sulpit,  un  maix  et  hé-  ^Jj^ 
ritage,  ensemble  une  maison,  des  prés,  des  champs,  des  pà-  a* i»«...u,urr, * 
turages  et  des  prises,  situés  au-dessus  de  la  Tour  Bayard ,  '*?..,**_ 
pria  François   d'Orléans   de   le   pouvoir  tenir  et   posséder,  qu'il  Mrail  fmtiài 
quoiqu'il  n'habitât  pas  dans  le  comté  de  Neuchàtel,  et  quoi-  r ,u"JrS,f 
que  ces  terres  procédassent   de   main-morlablcs ,   et  que 
personne  ne  devait  posséder  que  des  gens  du  pays,  et  ceux 
auxquels  le  prince  consentait  à  les  remettre.  11  voulut  bien  lui 
accorder  la  demande  de  Claude  Franchet,  mais  à  condition 
que  celui-ci  tiendrait  ces  terres  affranchies  de  la  main-morte, 
comme  des  terres  de  fief,  ainsi  que  le  porte  la  concession  du 
28  avril. 

Le  '13  avril  1531 ,  les  ambassadeurs  de  Jacques-Philippe  de  orput^-w-iw- 

lii*  '»  j        tr»i  •■  V     mT         i  »      i  1"r  *"*  Bile,  »u- 

(jundolzheim ,  cvèque  de  Baie,  arrivèrent  a  Neuchàtel  pour  /u^**'r>'BTOi,Pt 
complimenter  François  d'Orléans.  Ils  lui  demandèrent  diverses    a« ugni«*..J 
choses  :  -I.  Que  les  passements  donnés  en  la  justice  de  Lignières  Q»»*«  a«-m«iidf». 
par  son  maire  fussent  scellés  du  sceau  de  la  chàtellenie  de  la  u 
Neuveville,  comme  il  avait  été  pratiqué  par  le  passé,  et  que 
le  châtelain  du  Landeron  n'y  mit  point  d'empêchement.   2.  De 
vouloir  permettre  qu'il  se  dressAt  un  état  pour  les  appellations  «•'« 
qui  se  feraient  en  la  justice  de  Lignières;  savoir  quatre  de 
la  justice  de  Landeron  et  quatre  de  celle  de  la  Neuveville, 
pour  terminer  les  procès  qui  pourraient  survenir  par-devant 
les  officiers  des  deux  seigneuries  et  que  les  deux  officiers  y 
présidassent.    3.  Knfin  ils  se  plaignaient  de  ce  que  quelques  ^f»»*» 
sujets  du  comté  achetaient  des  terres  des  sujets  du  dit  évèque, 
contre  son  intérêt,  puisqu'ils  étaient  assujettis  aux  tailles,  qui, 
se  faisant  à  proportion  des  fonds  qu'on  possédait,  l'aliénation 
des  fonds  diminuait  les  tailles  et  par  conséquent  les  revenus 
de  l'évèque.  4.  Ils  requirent  encore  qu'on  délimitât  les  lieux  L*^>-^^ 
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1531  par  où  s  étend  la  dite  justice,  alin  quà  l'avenir  les  sujets.  Uni 
d'un  côté  que  d'autre,  puissent  vivre  tant  plus  paisiblement 
iwpon*, d,.  Pn.~  A  quoi  le  prince  répondit:  I.  Qu'en  tant  que  cela  regarde  les 
M,r '"^",r"r"  passements  et  actes  de  justice  qui  se  donneront  en  la  justice 
de  Lignières  par  l'officier  de  lévùque,  ils  se  scelleront  par 
le  châtelain  de  la  Neuveville,  et  que  pareillement  ceux 
qui  se  donneront  par  son  officier  se  scelleront  par  le  châ- 
telain du  Landcron.  2.  A  l'égard  d'avoir  un  Etat  pour  tenir 
les  appellations,  il  accorda  que  lorsquil  se  ferait  des  appels 
en  la  dite  justice  de  Lignières,  on  y  assemblerait,  aux  dépens 
des  parties,  quatre  bourgeois  du  conseil  de  la  Neuveville  et 
quatre  bourgeois  de  la  justice  du  Landcron,  auquels  présidera 
le  châtelain  du  Landcron,  et  les  amendes  demeuront  au  comte 
de  Neuchàtel,  comme  étant  souverain  seigneur  et  haut  justicier. 
3.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  plainte  de  ce  que  les  sujets  du  comte 
achetaient  plusieurs  terres  des  sujets  de  lévéque,  le  prince  ré- 
pondit qu'il  avait  encore  plus  de  motifs  de  se  plaindre  à  cet 
égard ,  puisque  tous  les  jours  les  sujets  de  l'évôque  achetaient 
des  sujets  du  comté ,  quoique  la  taille  fût  personnelle  et  se  prît 
sur  les  corps  et  non  sur  les  biens  et  héritages;  outre  que  de 
tout  temps  les  uns  ont  acquis  des  autres.  4.  Enfin  François  dOr- 
léans  ordonna  au  gouverneur,  George  de  Rive,  de  se  trans- 
porter sur  les  confins  de  Lignières  avec  les  officiers  et  députés 
de  lévéque,  pour  aviser  de  délimiter  la  dite  justice  et  faire 
comme  par  raison  appartiendrait.  Fait  à  Neuchàtel  le  13  avril  133-1. 
octroi  «i-un  four .  François  d'Orléans  accorda  le  15  avril  à  Guillaume  Voilier, 
°"  l'c^r1^'  bourgeois  du  Landcron ,  la  permission  de  faire  un  four  à  Cres- 

sier  pour  l'usage  de  sa  famille  tant  seulement, 
ivputndu  priucr    Le  même  jour  le  prince  députa  MM.  de  Prangins,  gouverneur. 
'  ,r  *Zt '""""de  Montrailles,  de  Péquillou,  et  le  châtelain  du  Tbielle  pour 
délimiter  du  côté  de  l'abbaye  de  St-Jcan  ;  ce  qui  fut  exécute. 
Il  leur  ordonna  aussi  de  délimiter  entre  le  baillage  de  Grand- 
son  et  le  Val-de-Travers. 
<..,.  im  tunua    François  d'Orléans  établit  en  faveur  de  Henri  Vouga.  chate- 
d,Boudr,.    jajn  dfi  fioudrv  ,  une  pension  pour  son  office  de  châtelain,  sa- 
voir: en  argent  10  livres  17  sols  6  deniers  faibles;  quatre  rouiu> 
de  froment,  trois  muids  d'avoine,  deux  muids  de  vin;  lequel 
gage  subsiste  encore  aujourd'hui. 
u  a*r»;«r  pri*.r    Le  frère  Jean  de  Livron,  dernier  prieur  de  Bcvaix ,  remit  le 
^^uFr^22  avril,  entre  les  mains  de  François  d'Orléans,  les  litres  de 
ïoi.  dorir.»  k*  8on  prieuré  et  les  reconnaissances  de  Ponthareuse,  et  ce  prince 
Ui^Zr    chargea  le  châtelain  de  Boudry  de  les  recevoir,  d  en  retirer 
les  rentes  et  de  les  remettre  par  chaque  année  entre  les  mains 
du  dit  Livron,  pour  en  jouir  et  user  comme  du  passé.  Cetfc 
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commission  est  datée  du  30  avril,  et  elle  porte  que  le  dit  sieur  1351 

Prrmirr  rue» 
Je  Devait  et  ion 


châtelain  aurait  pour  sa  recouvre  annuelle,  en  argent  40  livres,  Vrtm*T T"*"aT 


en  froment  un  rauid,  en  avoine  un  muid  et  en  vin  un  muid; 
et  c'est  ce  qui  a  constitué  le  châtelain  Vouga  comme  premier 
receveur  de  Bevaix.  Ce  Jean  Livron,  prieur,  était  le  fils  d'An- 
toine de  Livron,  dont  il  a  été  parlé  en  l'année  4503.  Il  reçut 
pendant  sa  vie  sa  prébende ,  de  même  que  ses  moines  jusques 
à  leur  mort;  mais  ils  ne  furent  point  remplacés.  Et  c'est  ainsi 
que  ce  prieuré  a  pris  fin. 

François  d'Oléans  établit  le  22  avril  plusieurs  officiers,  sa-  eum;»*™,! <ie 
voir:  Pierre  Chambrier,  comme  maire,  châtelain  et  receveur  de  p1"»'*"™""^"» 

'  '  <Un«  le*  rhatelU- 

Neuchàtel;  Guillaume  Vallier,  châtelain  et  receveur  du  Lande- 
ron;  Claude  Baillods,  châtelain  et  receveur  du  Val-de-Travers; 
Jean  Merveilleux,  châtelain  et  receveur  de  Thielie.  Il  confirma 
aussi  Pierre  Herbe  dans  l'office  de  grand-sautier. 
Le  6  mai  le  même  prince  ordonna  à  tous  les  receveurs  de  f™*°«  «rorir.,» 


l'Etat  de  retirer,  chacun  Hère  les  limites  de  sa  charge  et  de' 


sa  recette,  tous  les  revenus  des  biens  d'église,  qu'il  s'attribua 
de  cette  manière;  ce  qui  fît  qu'étant  de  retour  à  Paris,  le  nonce  *e*i.»-iion  j. 
du  pape,  qui  y  était  pour  lors,  ayant  appris  celte  saisie,  vou-  ^^fZ^ 
lut  obliger  la  duchesse  douairière  de  Longueville  de  restituer  nir.de 
ces  biens  à  l'Eglise  romaine,  soutenant  qu'elle  ne  pouvait  pas 
les  posséder  en  bonne  conscience.  Cette  revendication  l'obligea  Tr.:té.«ec  ie 
à  faire  avec  ce  nonce  un  traité,  par  lequel  elle  s'engagea  à  BO,M* 
rendre  le  tout  à  l'Eglise  au  cas  que  la  religion  romaine  fût  ré- 
tablie à  Neuchàtel;  en  attendant  elle  promit  qu'elle  donnerait 
annuellement  42,000  francs  au  pape,  dont  Sa  Sainteté  pourrait 
disposer  à  sa  volonté;  ce  que  la  duchesse  et  ses  successeurs 
ont  fidèlement  payé  chaque  année  jusqu'en  l'an  1707. 

Le  même  jour  le  prince  permit  à  Claude  Baillods ,  châtelain  p*™»^».!  «f«>r. 
et  receveur  du  Val-de-Travers,  de  jouir  et  user  à  toujours  de  ^2^^" 
l'acquisition  par  lui  faite  des  habitants  de  Métiers,  Fleurier  et  a.  v«i- 
Boveresse,  et  il  lui  accorda  la  liberté  de  tenir  en  clos  son  maix  ^"/r"' 


et  héritage  de  Chaux,  sur  le  territoire  du  dit  Fleurier,  qui  ** M 

étaient  des  hommes  de  main  morte,  dépendant  de  son  fief  et 
qui  ne  pouvaient  pas  vendre  des  fonds  sans  le  consentement 
du  souverain  (V.  l'acte  du  18  mai  4522).  Il  lui  permit  encoro 
de  posséder  une  pièce  de  marais  du  côté  de  Couvet  et  des 
prises  qu'il  avait  faites  et  acquises,  près  et  joignant  son  ancien 
maix  des  Reymond  do  Boveresse  et  des  Berthoud  de  Plance- 
mont  aux  Chaux  de  Remousse  et  des  Taillères ,  et  le  pré  qu'on 
nomme  Sagneulles  dessus  Couvet ,  et  sur  ce  il  lui  confirma  les 
lettres  qu'il  en  avait  obtenues,  l'an  4524,  des  seigneurs  des 
Ligues,  lesquels  avaient  consenti  à  la  vendition  que  Chartes  de 
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1531     Cholex  avait  faite  au  susdit  Baillods  des  terres  ci-dessus 
■uiwc.iio.de  tionnées  et  qui  étaient  des  pièces  dépendantes  du  fief  Grand- 

Irtlrr»  arcordrn  1  1  * 

p«r  mm.  de* lî-  Jacques. 

^.àcuud.».    François  d  Orléans  confirma  et  ratifia,  le  samedi  6  mai,  à 
Claude  Simonin,  secrétaire  de  la  Neuveville,  les  lettres  qne 
MM.  des  Ligues  lui  avaient  accordées  touchant  la  justice  et 
autres  droits  suivant  le  contenu  des  dites  lettres  (V.  Pan  4624). 
on™;  r»it  »  Foo-    Il  existe  encore  une  lettre  d'octroi  fait  à  l'abbaye  de  Fon- 
uior-AMir* d«  i.  taine-André  de  la  dîme  des  Caremaux,  savoir  en  conscience, 

d  i  mi*  <lc^  Cpi  r  mu  il  x 

mise  de  onze  l'un.  L'acte  est  du  7  février  4531.  Cette  dîme  fut 
donnée  par  Perrin  Grede  d'Enges  et  par  sa  femme  et  plusieurs 
autres  particuliers.  On  espérait  que  la  religion  romaine  serait 
rétablie  et  que  cette  abbaye  subsisterait  toujours. 
Crier  •  ilrui  ban-     Au  mois  d'avril  François  d'Orléans  avait  fait  grâce  à  deux 

"itTrri!"i"U  l)annis  Pour  fait  de  ,arcin:  c,aude  Guyot  avait  volé  à  Er- 
hard  Guenot,  bourgeois  de  Neuchàtel,  dans  sa  maison,  un 
pourpoint  de  futaine  blanc,  un  bas  de  chausses  de  drap  blanc, 
une  pièce  de  lard  et  un  pot  de  fer  servant  à  la  cuisine,  le 
tout  évalué  à  un  écu;  ce  qui  fait  voir  combien  on  était  rigide 
en  ce  temps-là  sur  le  vol.  2.  Jean  Barrelet  avait  volé  une  vache 
qu'il  avait  vendue  sept  livres,  environ  quinze  ans  auparavant. 
ivp.r»  dr  Fr.»-  Après  la  prestation  des  serments,  ces  grâces  et  quelques  autres 
to» ,rorir.n,.  raveurs  qUe  François  d'Orléans  accorda,  ce  prince  partit  de 
Neuchàtel  à  la  fin  du  mois  de  mai. 

Pour  retourner  aux  affaires  concernant  la  religion,  il  sem- 
blait quo  les  députés  de  Berne  avaient  pacifié  les  troubles  du 
vai.npn  «>..t  Val-de-Ruz  ;  cependant  cela  ne  dura  que  très  peu  de  temps.  Valan- 
uoVVi.laruI"  8m  ava'*  reÇu  'a  Réformation ,  par  la  pluralité  des  suffrages,  le 
«\.r,,o«a»;Uiii«-  Il  février,  et  c'est  ce  que  la  plupart  des  villages  du  Val-de- 
■  ar  \ ergJ .  j^uz  avajent  aussj  fajt  a  son  imitation.  Toutefois  Guillemette  de 

Vergy  et  son  maître  d'hôtel  continuaient  à  s'y  opposer  de  tout 
leur  pouvoir,  et  cest  ce  qui  arriva  particulièrement  le  4  juin, 
qui  était  le  jour  auquel  on  faisait  la  commémoration  de  la  dé- 
dicace du  temple  de  Valangin.  Farel,  accompagné  d'Antoine 
Boyve,  s'y  étant  rendu  sur  le  dit  jour  par  un  dimanche  pour 
y  prêcher  l'Evangile,  et  les  bourgeois  de  Neuchàtel  et  ceux  de 
la  Côte  s'y  étant  aussi  rendus  pour  entendre  prêcher  Farel,  il 
iiorriWr^iiond»  arriva,  pendaut  qu'il  prêchait  au  milieu  de  la  rue,  que  le  cocher 
"cSiîir  de  da,ne  Guillemette  amena  à  côté  de  cette  assemblée  une  jument 
et  un  étalon,  duquel  il  la  lit  couvrir;  ce  dont  les  assistante  con- 
iadi(f»t;<M  it,  çurent  tant  d'indignation  qu'ils  entrèrent  avec  impétuosité  dans 
u.KTrt""e»«r«  le  temple  de  Valangin  appartenant  à  la  comtesse,  brisèrent  les 
du  iMph  bu«*«.  images,  les  reliques  et  les  fenêtres  où  étaient  les  armes  des  sei- 
i^ch.»^,,™-  gQeurs  ^  jieu  ^es  cnanomes  et  je8  prêtres  ayant  quitté  leurs 


Digitized  by  Google 


wi—l  hw  unr 
•IrpuULiou  »  B»rn* 


COMTESSE  DE  NEUCHATEL.  323    LIVRE  II. 

maisons  et  s'étant  retirés  dans  les  bois,  ceux  de  Neuchàtel  et  de  1531 
la  Côte,  auxquels  se  joignirent  les  habitants  de  Valangin,  entrèrent  °"  p™1  ,euf* 
dans  ces  maisons  et  y  mangèrent  toutes  les  provisions  qu'ils  y  prov'*,tM" 
trouvèrent,  et  même  ils  demandèrent  encore  justice  à  dame  Guil- 
lemette,  en  lui  représentant  le  mépris  qui  leur  avait  été  fait  aussi 
bien  qu'à  leur  pasteur  et  à  la  religion;  de  quoi  faisant  semblant 
être  émue  et  touchée,  elle  fit  mettre  son  cocher  en  prison,  quoi-  umiwrm^ 
qu'il  n'eût  rien  fait  que  par  ses  ordres ,  ainsi  que  ce  domestique     *"  pr"°" 
le  déclara  lorsqu  il  fut  examiné  sur  ce  sujet. 

Toutefois  la  dame  Guillemetle  n'étant  pas  satisfaite  de  son  côté,  u  «w  a*  v.. 
envoya  des  députés  à  Berne ,  pour  se  plaindre  du  grand  dom-  ï"^™'^^ 
mage  que  cette  assemblée  avait  causé  dans  son  temple,  de-  parwpUa**. 
mandant  restitution  de  la  perte,  qu'elle  faisait  monter  à  4000 
écus,  tant  pour  les  saints  que  pour  les  reliques  et  autres  ar- 
ticles; tels  étaient  les  livres  qui  étaient  dans  le  temple  et  qui 
se  trouvèrent  déchirés,  les  écussons  des  fenêtres  cassés,  les 
fers  brisés  et  le  mausolée  de  Claude  d'Arberg  renversé;  elle 
protesta  à  LL.  EE.  qu'elle  n'avait  donné  aucun  sujet  à  cette  as- 
semblée de  commettre  un  pareil  désordre.  Mais  les  bourgeois  u, 
de  Neuchàtel  et  ceux  qui  avaient  contribué  à  faire  ce  dégât, 
envoyèrent  aussi  de  leur  côté  une  députation  à  Berne  pour 
informer  LL.  EE.  de  ce  qui  leur  avait  donné  occasion  d'en 
user  de  la  sorte.  Ces  députés  se  plaignirent  du  grand  outrage  PlainU*  iln  bour- 
qui  avait  été  fait  à  l'Evangile,  et  même  ils  déclarèrent  qu'ils  i™^' 
étaient  sur  le  point  de  prendre  les  armes  contre  les  cruels 
persécuteurs  de  la  religion  et  de  se  garantir  par  voie  de  fait 
contre  eux  et  particulièrement  contre  la  dite  dame  et  ses  offi- 
ciers ;  de  sorte  que  LL.  EE.  eurent  beaucoup  de  peine  d'éteindre  u~  ee. 
ce  feu.  Us  firent  cependant  la  paix.  Le  maître  d'hôtel  de  dame  lapau 
Guillemetle  leur  promit  qu'il  ne  molesterait  plus  ceux  qui  avaient 
embrassé  la  religion;  ce  qui  mit  chacun  dans  la  liberté  de 
pouvoir  faire  profession  de  la  religion  réformée,  et  c'est  ce 
qui  fit  que  tous  les  habitants  du  Val-de-Ruz  l'embrassèrent  suc- 
cessivement. 

Quoique  le  maître  d'hôtel  de  dame  Guillemettte  eût  promis  <*"  H»  «* 
à  LL.  EE.  de  Berne  de  ne  point  molester  ceux  de  la  religion 
réformée,  cependant  il  ne  cessait  de  les  persécuter,  contre  la 
promesse  qu'il  en  avait  faite.  Ceux  de  Dombresson  ayant  em-  ■■■»«— 
brassé  la  Réformation,  l'an  1530,  à  l'instance  de  la  ville  de  ^orm' 
Bienne,  à  qui  appartenaient  la  collature  et  le  patronat  de  l'é- 
glise, compris  Savagnier,  le  maître  d'hôtel  y  fit  de  nouveau 
dire  la  messe  de  sa  propre  autorité,  défendant,  sous  peine  dey  "^7,1"""' 
la  vie,  aux  habitants  du  lieu  d'aller  écouter  la  parole  de  Dieu. 
La  ville  de  Bienne  fut  sur  le  point  de  prendre  les  armes,  mais  u^ ï £î,7 
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1531     ayant  consenti  à  un  accord,  le  tout  fut  terminé  à  Valangin  dans 

irT.™*1"  une  journée  qui  avait  été  marquée,  où  les  députés  de 


d'iiilrr\riiir  par 

annrs. 

r. v.ia..fiin  ct  jjg  Bienne  se  trouvèrent.  Ces  députés  menacèrent  la  com- 
■u,l„..;,,,iir,«M-i.e  tesse  que  si  elle  continuait  à  persécuter,  on  la  rangerait  par 

i>ar  [rs  ilrputr*  .le  1  r  ■ 

hrmrridcB.r.mr  la  force  des  armes;  ils  ordonnèrent  au  maître  d hôtel  de  res- 
tituer l'argent  qu'il  avait  retiré  de  ceux  auxquels  il  avait  im- 
posé des  amendes  au  sujet  de  la  religion. 

twi.m  .ic  non..     Le  calme  ayant  ainsi  été  rétabli  dans  l'église  de  Dombresson, 

' *rf* n.'rnnf "  "  se  une  j°urn(^e  à  Bienne,  où  on  régla  la  pension  du  mi- 
nistre de  cette  paroisse.  Maître  Christophe  Fabry  y  fut  envoyé 
et  assista  dans  rassemblée  de  la  part  des  pasteurs  des  églises 
des  comtés  de  Ncuchàtel  et  Valangin. 
La  Réformation  s'avança  beaucoup  cette  année.  Au  milieu  du 
*  iJ'l"  Tmîrl  "  m0's  ^e  mai  'es  bourgeois  de  Neuchàtel  allèrent  démolir  les 
autels  et  les  images  des  temples  de  St-Blaise  et  de  Fontaine- 
André. 

r-.rri,  .ccon.^...;    Guillaume  Farel ,  accompagné  d'Antoine  Boyve,  allait  souvent 
^ZZlUlZ  prêcher  au  Val-de-Ruz.  Comme  il  prêchait  un  jour  à  Valangin 
iin.rt.vaianjin  au  milieu  de  la  rue  et  devant  une  grande  foule ,  plusieurs  per- 
sonnes s'y  étant  rendues  depuis  les  lieux  voisins  pour  l'en- 
»...„)„....  i,w.ir„tr  tendre  ,  le  prêtre  du  lieu,  voulant  empêcher  le  peuple  d'écouter 
,u  l'rrlrf     Farci ,  vint  dire  messe  à  côté  de  celte  assemblée  en  criant  de 
toutes  ses  forces  pour  interrompre  Farel  et  empêcher  qu'on  ne 
l  entondît.  Mais  pendant  qu'il  élevait  l'hostie,  exigeant  qu'on  l'a- 
v,,u  "pB">v,'ar- dorât,  Antoine  Boyve  la  lui  arracha  des  mains,  et  s'adressant 
aux  assistants,  il  leur  dit:  «Ce  n'est  point  ce  Dieu  de  pâte 
«que  vous  devez  adorer,  mais  plutôt  le  Dieu  vivant.»  Le 
prêtre  se  voyant  par  là  obligé  de  quitter  la  place,  alla  porter 
a  irur  rrinnr  Ar  ses  plaintes  à  dame  Guillemette.  Celle-ci,  ayant  appris  que  Fa- 
"îirM  n!!)« «Lï  rel  et  Boyve  étaient  allés  à  Boudevilliers ,  aposta  des  gens  sur 
»■•«», m«iir«t*rt  le  chemin,  afin  de  les  faire  saisir  a  leur  retour:  ce  qui  eut  lieu. 

fin  >riw  nnrj  a  Vu 

'"P  ung.n."  *  Les  deux  pasteurs  furent  battus  et  maltraités;  une  pierre  qui 
est  posée  à  l'entrée  du  château  fut  teinte  de  leur  sang,  qui  y 
parut  pendant  plusieurs  années.  Ils  furent  ensuite  enfermés  dans 

\*  imurgeoia  «u-  une  nojre  prison;  mais  les  bourgeois  de  Neuchàtel  ayant  ap- 

Vurliàtcl  If»  fui.L  I  '  O  J  T  ^ 

uu-i.vrcr.  pris  ce  traitement,  accoururent  dès  le  lendemain  matin  à 
Valangin,  menaçant  d'enfoncer  les  portes,  si  l'on  ne  délivrait 
les  prisonniers.  Dame  Guillemette,  craignant  l'orage ,  les  fit  d'a- 
bord relâcher. 

Dciimiiaiion  du     mm.  de  ppangin ,  gouverneur,  de  Montrailles,  de  Péquillon  et  le 
l^mZ"!  *  châtelain  du  Val-de-Travers,  qui  avaient  été  nommés  par  François 
d'Orléans  pour  faire  la  délimitation  entre  la  baronnie  de  Grandson 
et  le  Val-de-Travers ,  allèrent  sur  les  lieux  pour  tâcher  de  con- 
venir avec  les  députés  de  Berne  et  de  Fribourg;  mais,  n'ayant  pu 


Digitized  by  Google 


COMTBSSB  DB  NEUCBATBL.  325    LIVRE  II. 

s'accorder,  ils  furent  de  retour  à  Neuchàtel  le  31  juillet.  Néan-  1531 
moins  ces  deux  villes  passèrent  outre  à  la  délimitation,  et  elles 
firent  même  mettre  leurs  armes  aux  piliers  publics  qu'elles 
avaient  fait  planter  Tannée  précédente  sur  la  montagne  de  Mô- 
Uers,  et  bien  avant  sur  les  terres  du  comté  de  Neuchàtel. 

Le  20  septembre,  les  sujets  de  la  baronnie  de  Gorgier  em-  cor.i«- «nbraw« 
brassèrent  la  religion  réformée  par  les  soins  de  Lancelot,  do  !"  R,;forn,;"on  i,ar 

.  '  '«•»  «oui»  de  Lancr- 

Neuchatel,  quoique  l'abbé  de  St-Maurice,  qui  était  le  patron  u»i  .vuu..i«-i. 
et  le  collateur  de  l'église  de  St-Aubin,  s'y  opposât  de  tout  son 
pouvoir,  aussi  bien  que  la  ville  d'Estavayer. 

Jean-Jacques  de  Watle ville,  seigneur  de  Colombier,  fit  dres-  rr.^.c... 
ser  cette  année  un  gibet  à  trois  piliers ,  suivant  l'octroi  que  lui  ,uml"cr 
en  avait  fait  François  d'Orléans. 

La  religion  reformée  ayant  été  reçue  par  les  habitants  de  la  u  pkvm  dr 
Prévôté,  les  prévôt  et  chapitre  de  Moulier-Grandval  se  retire-  "2^hlt0t 
rent  à  Soleure,  d'où  ils  étaient  bourgeois.  Ils  menèrent  avec     hin . 
eux  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux;  mais  ils  n'y  de- 
meurèrent que  fort  peu  de  temps,  et  s'en  allèrent  à  Delémont, 
où  ils  ont  toujours  été  dès-lors. 

Les  cinq  cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwald  et  „  s,,,^ 
Zoug,  étant  mal  contents  du  traité  de  paix  qui  avait  été  conclu  k  r""iej£nu 
deux  ans  auparavant  avec  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
et  ne  cessant  d'outrager  ces  derniers  do  ce  qu'ils  avaient 
changé  de  religion ,  la  guerre  recommença  entre  eux  cette  an- 
née. Les  cantons  de  Glaris,  Fribourg,  Soleure,  Appenzell  et 
les  Grisons  s'employèrent,  mais  inutilement,  pour  apaiser  ces 
troubles.  Comme  il  y  avait  une  grande  cherté  en  Suisse,  le  «m™.! 
canton  de  Zurich  défendit  tout  commerce  aux  cinq  cantons, c 
croyant  de  les  réduire,  par  cette  interdiction  et  par  la  nécessité 
des  vivres,  à  rechercher  la  paix.  Dès  que  cette  défense  fut 
faite,  ce  qui  arriva  au  mois  de  mai  1531 ,  les  cinq  cantons  écri- 
virent au  canton  de  Berne  pour  s'en  plaindre ,  s'offrant  de  punir 
ceux  d'entre  eux  qu'on  pourrait  convaincre  d'avoir  proféré  des 
paroles  outrageantes,  et  les  priant  ardemment  de  leur  vouloir 
procurer  la  liberté  du  commerce.  On  tint  là-dessus  une  journée  J« 
à  Bremgarten,  qui  ne  produisit  aucun  effet,  et  une  autre  à 
Zurich,  le  1er  juin.  Ce  dernier  canton  témoigna  que  puisqu'il 
pouvait  s'attendre  à  tout  moment  de  se  voir  attaqué  par  les 
cinq  cantons,  il  était  résolu  de  les  prévenir  et  de  les  aller  at- 
taquer; Berne  était  d'un  autre  sentiment,  ne  voulant  pas  qu'ils 
fussent  les  agresseurs.  Les  ambassadeurs  de  France  étant  ar- 
rivés à  Zurich  en  môme  temps,  offrirent  leur  médiation,  et 
c'est  ce  que  firent  aussi  les  cantons  de  Glaris,  Fribourg,  So- 
leure, Appenzell,  les  Grisons  et  les  villes  du  Thurgau.  On  as- 


tout 

r  U> 

cinq  cautoni  pri- 
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1531      signa  une  nouvelle  journée  à  Bremgarten,  sur  le  M  juin.  Les 
A»ir«  jo.p»^.  i  cjnq  canions  demandèrent,  avant  toutes  choses,  que  Zurich  levât 
Biemg.ru..    ^  défense  d"  commerce,  et  qu'ils  feraient  ensuite  tout  ce  qui 
serait  raisonnable.  On  leur  répondit  qu'ils  devaient  première- 
ment s'engager  à  ne  plus  maltraiter  les  gens  de  la  religion  ré- 
formée, et  à  cessser  de  les  outrager.  Sur  quoi  on  marqua  une 
journée  au  20  juin,  pour  se  résoudre  d'un  côté  ou  d'autre; 
mais  les  cinq  cantons  n'y  parurent  point.  On  s'assembla  ensuite 
à  Bremgarten  le  10  juillet,  où  les  arbitres  proposèrent  quelques 
Timir»  ic  tcnuii.  articles  pour  faire  la  paix ,  mais  qui ,  n'étant  pas  agréables  aux 
Z^'Î^aT*  cmcI  canlons'  ce'a  ne  produisit  aucun  effet.  Et  quoiqu'on  tint 

plusieurs  autres  journées,  tout  cela  fut  inutile. 
U* ««, mbum»     Les  cinq  cantons  envoyèrent  redemander  à  celui  de  Zurich, 
rt<ira»»jrni k«r*  |e  g  octobre,  leurs  lettres  d'alliance,  et  ils  se  mirent  en  marche 

\rtim  d  alliance  •  t  _  ' 

«lui a« luriek.  le  même  jour,  au  nombre  de  4200  hommes,  qui  allèrent  du 
côté  de  Bremgarten  ;  ceux  de  Zurich  partirent  aussi  et  deman- 
Bern«rt>e«ewui  dèrent  du  prompt  secours  aux  Bernois,  qui  leur  envoyèrent 
Z*Z>i?ri cT  leurs  troupes,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  de  Neuchàtel.  Mais 
A^Mrei?dr  avant  qu'elles  arrivassent,  les  cinq  cantons,  qui  avaient  été  ren- 
I"r?opnrUTw,tt  forcés  et  qui  étaient  au  nombre  de  8000  hommes ,  allèrent  at- 
taquer, le  11  octobre,  1200  hommes  de  Zurich,  qui  étaient  à 
Cappel,  et  les  battirent.  Les  cinq  cantons  demeurèrent  trois 
jours  sur  le  champ  de  bataille;  ils  gagnèrent  deux  drapeaux, 
et  il  y  eut  400  hommes  de  tués  de  part  et  d'autre,  entre  les- 
quels il  y  eut  plusieurs  personnes  de  Zurich ,  et  entr'autres  leur 
i  inck  z.iMk,  réformateur  Ulrich  Zwingle,  dont  le  corps  mort  tomba  entre 
i^ïr»*iTuuule  les  raams  des  ennemis,  lesquels,  après  avoir  exercé  sur  lui 
mille  indignités,  le  condamnèrent  enfin  à  être  brûlé.  Zwingle 
était  né  l'an  4484,  dans  le  comté  de  Toggenbourg.  11  avait  été 
pasteur  [à  Glaris  et  de  là  à  Zurich;  il  avait  commencé  à  prê- 
cher contre  les  erreurs  de  l'église  romaine  l'an  4546.  Il  n'était 
âgé  que  de  47  ans  quand  il  mourut. 
Ali™ .fore .     Quoiqu'après  cette  bataille,  le  duc  de  Savoie,  le  marquis  de 
'      ^  Baden  et  plusieurs  villes  de  la  Souabe  s'efforçassent  de  faire  la 
paix  entre  les  cantons,  cela  n'empêcha  pas  qu'il  ne  se  donna  en- 
core une  bataille  à  Menzigen  le  24  octobre  (ce  lieu  est  sur  la 
montagne  de  Zoug).  Les  cinq  cantons  y  furent  encore  victorieux. 
r«a  u,u.    Après  ces  troubles  on  fit  une  paix  à  Tenniken,  sur  le  16  novembre, 
entre  Zurich  et  les  cinq  cantons  ;  ce  traité  fut  scellé  du  sceau  de 
la  ville  de  Zoug.  Il  s  en  fit  encore  un  entre  Berne  et  les  cinq  can- 
tons, qui  est  daté  du  24  novembre,  dans  le  village  de  Hàggligen. 
p.r«,n*gM  mm.  h  y  eut  plusieurs  personnages  qui  s'y  trouvèrent  et  auxquels  les 
ir«d*i.p.,4.  deuj  partieg  avajent  soumis  leur  différend,  savoir  :  de  la  part  du 

roi  de  France,  Jean  de  Langeac,  évèque  d'Avranches, 
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du  roi  et  maître  des  requêtes,  Louis  d'Angnand,  chevalier,  sei-  1531 
gneur  de  Beauregard,  écuyer  tranchant  du  roi,  Lambert  Mégret, 
seigneur  de  Villequoi  et  de  la  Cour-neuv«»,  contrôleur  des  guerres 
du  roi ,  et  le  capitaine  Ambroise  Eggen  ;  de  la  part  de  Charles  111 ,  D*pUt«  <k  u  du. 
duc  de  Savoie,  Pierre  Lambert,  seigneur  de  la  Croix,  Antoine  !lT*,K",*iT,ere 
Piochet,  écuyer  tranchant  de  S.  A.  R.  ;  de  la  part  d  Ernest,  mar-  de 
quis  de  Baden  et  de  Hochberg,  Conrad  Dietrich  de  Bobsenheim, 
baillif  de  Rothelin,  Oswald  Butt,  docteur  aux  lois  et  chevalier, 
Adelbert  de  Barenfels  et  Apollinaire  Ilochli  ;  de  la  part  de  dame 
Jeanne,  douairière  d  Orléans,  duchesse  de  Longue  ville,  comtesse 
de  Neuchàtel,  etc.,  Pierre  Vallier  et  Jean  Merveilleux,  trucheman 
de  S.  M.  T.  C.  et  châtelain  de  Thielle;  du  canton  de  Glaris,  Fré- 
déric Tolder;  du  paysd'Ergau,  Jean  Yogel  et  Jacob  Meyer;  du 
canton  de  Fribourg,  Ulmann  Techtermann,  Wolfgang  de  Heid  et 
Wolfgang  de  Hoch  ;  du  canton  d'Appenzell,  Ulrich  Ysenhut  et 
Conrad  Brubsover. 

Ces  arbitres  de  paix  déclarèrent: 


Que  LL  EE.  de  Berne  auront  bonne  paix  et  union  avec  les  cinq  Ariiei*. du  ir«u 
ns  de  Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwald  et  Zoug;  qu'ils  les  laisse-  «•*  p»'»  •pp*,,« 


I. 

cantons 

ront  aussi  bien  que  les  paysans  du  Valais  dans  leur  religion,  et  que 
les  susdits  cinq  cantons  doivent  aussi  laisser  ceux  de  Berne  dans  leur 
foi.  Les  deux  partis  réservent  ceux  qui  leur  ont  donné  aide  et  assis- 
tance, qui  seront  compris  dans  ce  traité  de  paix;  mais  les  cinq  can- 
tons en  excluent  ceux  de  Bremgarten,  de  Mellingen,  de  Rapperswyl, 
du  Toggenbourg,  de  Bâle  et  de  Wesen ,  qui  n'appartiennent  en  rien  à 
ceux  de  Berne  ;  toutefois  c'est  sur  grâce  et  qu'ils  soient  traités  suivant 
le  droit 

2.  Devront  et  veulent  les  dits  cinq  cantons  et  les  dits  de  Berne,  demeu- 
rer, les  ambes  parties,  par  ensemble  en  leurs  franchises  et  droitures, 
qu'ils  ont  aux  seigneuries  communes  el  aux  chàtellainies  d'icelles,  sans 
contredit  quelconque.  Il  est  aussi  conclu,  arrêté  et  déclaré  entre  les  dits 
ambes  parties,  que  si  en  icelles  seigneuries  communes,  d'aucunes  parois- 
ses, communautés  ou  seigneuries,  comme  qu'elles  puissent  être,  avoient 
pris  la  nouvelle  foi  et  qu'encore  en  icelles  voulussent  demeurer,  elles  le 
pourront  bien  faire;  mais  si  aucuns  d'iceux  qui  auroient  pris  la  dite  nou- 
velle foi,  se  vouloient  départir  d'icelle  et  reprendre  la  vieille  foi,  que 
de  ce  faire  ils  auront  franc  congé,  sans  empêchement  de  personne; 
car  ils  en  doivent  avoir  bon  moyen,  force  et  pouvoir.  Semblablemcnt 
si  aucuns  étoient  aux  seigneuries  communes,  qui  n'eussent  encore  re- 
noncé à  la  vieille  foi,  fût-ce  en  secret  ou  autrement  publiquement,  que 
iceux  ne  soyent  méprisés  ou  vilipendés,  mais  doivent  demeurer  en  la 
dite  foi;  et  si  en  un  ou  plusieurs  lieux,  aucuns  vouloient  avoir  les  sept 
sacremens  et  la  messe  et  autres  ordonnances  et  cérémonies  de  l'Eglise, 
qu'ils  le  peuvent  et  doivent  faire  et  iceux  bien  tenjr,  comme  l'autre 
partie  les  prédicanls  ;  ils  devront  aussi  les  biens  d'Eglise  el  ce  qui  ap- 

Cartient  aux  bénéfices  partir  à  l'équipollent  avec  le  prêtre  et  le  reste 
lisser  venir  au  prédicant.  Nulle  des  dites  parties  ne  doit  aussi  mépri- 
ser l'une  l'autre  à  cause  de  la  foi,  et  si  aucuns  faisoient  le  contraire, 
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1531      ils  doivent  ôtro  châtiés  par  l'officier  du  lieu,  selon  que  le  cas  le  re- 
quérera. 

3.  Que  les  cinq  cantons  et  ceux  de  Berne  tiendront  comme  du  passe* 
leurs  alliances  jurées;  que  ceux  de  Berne  ne  se  mêleront  et  repren- 
dront en  leurs  charges  aucune  seigneurie  qui  ne  leur  appartienne  et 
où  ils  n'auront  le  régime  et  le  gouvernement. 

4.  Que  ceux  de  Berne  se  déporteront  des  bourgeoisies  qu'ils  ont 
faites  avec  quelques-uns  dans  le  pays  des  Ligues  et  étrangers,  seigneurs 
ou  villes  et  qu'elles  doivent  cire  abolies,  comme  étant  contraires  aux 
alliances  jurées;  que  les  lettres  des  dites  bourgeoisies  seront  remises 
aux  cinq  cantons  sans  délai  et  que  ceux-ci  devront  aussi  anéantir  la 
paix  générale  (Berne  devoit  renoncer  à  l'alliance  faite  avec  Philippe, 
landgrave  de  Hesse,  et  à  la  bourgeoisie  faite  avec  la  ville  de  Stras- 
bourg; et  les  cinq  cantons  à  l'alliance  qu'ils  avoient  faite  avec  Ferdi- 
nand, roi  des  Romains). 

5.  Que  Berne  devra  rendre  aux  cinq  cantons  leur  part  des  2500 
écus  que  les  dits  cinq  cantons  leur  avoient  donnés  et  à  leurs  consorts 
au  contenu  de  la  paix  générale  qui  fut  faite  alors  pour  leurs  frais  et 
missions,  et  que  tous  ceux  qui  auront  eu  part  à  cette  somme,  devront 
restituer  aux  dits  cinq  cantons  ce  qu'ils  en  ont  reçu.  Que  ceux  de  Berne 
donneront  3000  écus  pour  les  dommages  qu'ils  ont  causés  en  divers 
lieux  pendant  cette  guerre,  ce  qu'ils  rendront  à  Zoug,  et  qu'ils  paie- 
ront en  outre  les  frais  de  cette  guerre,  desquels  ils  tâcheront  de  con- 
venir aimablement  dans  un  mois  de  temps;  à  défaut  de  quoi  cette 
affaire  sera  de  nouveau  proposée  en  droit  suivant  l'ordre  des  huit  can- 
tons et  leurs  alliances. 

0.  Que  si  l'une  des  dites  parties  avoit  quelque  chose  à  demander  à 
l'autre,  elle  devra  se  sorvir  des  voies  de  la  justice  au  contenu  des 
alliances  jurées,  et  que  si  l'une  ne  vouloit  pas  répondre  à  l'autre, 
qu'alors  les  autres  cantons  devront  aider  de  tout  leur  pouvoir  à  la 
partie  qui  demande,  comme  en  ont  usé  les  prédécesseurs. 

7.  Que  tout  ce  qui  a  été  pris  ou  arrêté  pendant  cette  guerre  sera 
rendu  et  restitué  à  chacun. 

8.  Que  ceux  de  Berne  remettront  entre  les  mains  des  ambassadeurs 
toutes  les  lettres  qui  ont  été  dressées  à  cause  de  la  dite  guerre  pour 
être  déchirées,  et  que  ceux  d'Untervvald  se  déporteront  des  3000  écus 
qui  leur  avoient  été  adjugés  à  cause  de  la  marche  outre  la  montagne 
de  Brunig. 

9.  Que  ceux  de  Berne  ne  puniront  point  ceux  de  Guntwyl  qui  ap- 
partiennent et  sont  taillables  de  leur  collège  de  Zofingen  et  qui  sont 
obligés  d'aller  en  guerre  avec  eux,  quoiqu'ils  soient  dans  la  souve- 
raineté et  jurisdiction  de  ceux  de  Lucerne,  avec  lesquels  ils  sont  allés 
en  guerre. 

10.  Que  ceux  de  Berne  laisseront  aller  dans  leurs  maisons  et  biens 
ceux  de  Grindelwald  qu'ils  avoient  déchassés  il  y  a  quelques  années, 
sans  qu'ils  en  souffrent  en  aucune  façon. 

11.  Que  tous  les  prisonniers  de  part  et  d'autre  seront  relâchés  sans 
rançon,  si  ce  n'est  qu'ils  payeront  les  chirurgiens  qui  les  ont  traités. 

c«tr»,i««<rftn     Les  députés  des  cantons  intéressés  agréèrent  tous  les  articles 
étoile.     ci -dessus;  la  bonne  union  fut  rétablie,  comme  aussi  le  com- 
merce. L'ammann  de  Zoug  scella  l'acte  de  son  sceau  au  nom  des 


uigiuz 
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cinq  cantons ,  et  Sébastien  de  Diessbach,  ancien  avoyer  de  Berne ,  1531 
le  scella  au  nom  de  son  canton.  Jean  de  Langeac,  évèque  d'A- 
vranches,  y  appliqua  aussi  son  sceau  de  la  part  des  seigneurs 
ambassadeurs  et  arbitres,  comme  aussi  Frédéric  Tolder,  de  Cla- 
ris, au  nom  de  son  canton  ;  et  il  est  dit  que  chaque  canton  ferait 
aussi  sceller  le  présent  traité  de  paix  de  son  sceau.  Ce  traité  fut 
nommé  le  traité  de  Bremgarten,  parce  qu'il  fut  une  confirmation  ^  ii«t.çpeiéi« 
et  amplification  de  celui  qui  fut  fait  le  24  juin  1529.  irwui^rw^w 
Le  comté  de  Neuchatel  a  été  soumis  à  ce  traité,  à  1  égard  de  iirt*»*iiM« 
tous  les  articles  qui  peuvent  lui  convenir ,  parce  que  les  troupes  k  ""'j^* 
de  Neuchatel  avaient  été  dans  celte  guerre,  que  la  princesse 
avait  envoyé  ses  ambassadeurs  et  qu'elle  déclara  dans  la  suite 
quelle  soumettait  son  comté  de  Neuchàtel  à  ce  traité. 

Comme  tous  les  ministres  qui  prêchaient  I  Evangile  dans  le  on  r«i  pr*« 
comté  de  Neuchàtel  étaient  des  étrangers  qui  n'étaient  pas  seule-  î£*3j£E£ 
ment  naturalisés,  la  Seigneurie  dressa  un  formulaire  de  serment  »i«*m<krE- 
qu  ils  furent  obligés  de  prêter  et  qui  contenait  ce  qui  suit  :  *"*,e  **" 

V 
par 

Loni 


Vous  tous,  ministres  et  prédicans  du  St-Évanfple,  vous  jurez  à  Dieu ,  T««,r  <u . 
la  part  que  vous  prétendez  au  paradis,  à  madame  la  duchesse  de  i,ni»* 
ongueville,  comtesse  de  Neufchatel,  votre  souveraine  dame  et  prin- 
cesse, que  lui  serez  bons,  féaux  et  obéissans  sujets  et  ministres,  et 
lui  rendrez  tous  devoirs  de  sujétion  et  de  bien ,  et  duement  exercer 
l'office  de  ministre,  selon  la  parole  et  commandemant  de  Dieu,  notre 
Seigneur,  au  contenu  du  St-Évangile  et  autres  commandements  raison- 
nables de  l'Eglise  chrétienne;  et  ne  ferez  aucune  assemblée,  ni  congré- 
gation pour  ordonner  et  résoudre  aucunes  affaires  publiques  sans  le 
sçu  d'elle  ou  de  ses  officiers,  à  peine  d'èlre  repris.  Aussi  ne  ferez  ni 
permettrez  à  prêcher,  aucun,  en  son  dit  comté,  sans  qu'il  soit  admis, 
reçu  ou  envoyé  d'elle  ou  de  ceux  qui  par  elle  seront  commis  pour  les 
examiner  ou  approuver.  Davantage,  son  profit,  honneur  et  exaltation 
pourchasserez,  d'elle  et  des  siens  son  dommage  éviterez;  et  si  au- 
cunes conspirations  ou  entreprises  contre  son  bien,  honneur,  autorité, 
prééminence  de  sa  personne  ou  de  son  dit  comté  se  faisoient,  le  ré- 
vélerez et  défendrez  envers  et  contre  tous  de  vos  biens  et  personnes, 
à  votre  pouvoir,  et  rendrez  et  ferez  tous  devoirs,  comme  vrais,  bons 
et  loyaux  ministres  du  St-Evangile  sont  tenus  de  faire  à  leur  souveraine 
dame  et  princesse.  Et  ainsi  vous  le  jurez. 

Le  gouverneur  de  Prangin  leur  prêta  réciproquement  le  ser-  s*r"*««  d.  ,,».- 

inent  qui  suit  : 

Pareillement  moi,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  dit  comté,  pour 
et  au  nom  de  ma  dite  dame,  vous  jure  et  promets  vous  assister,  con- 
server et  protéger  envers  tous  et  contre  tous,  en  toutes  choses,  ainsi 
que  sera  de  justice  et  de  raison,  et  de  présent  vous  tous  et  un  cha- 
cun de  vous  habitans  et  résidents  sur  les  lieux  et  places  et  demeurances 
appartenantes  à  ma  dite  dame,  par  puissance  et  autorité  d'elle,  vous 
quitte  et  affranchis  entièrement  de  la  main-morte  que  paravant  elle  avoit 
droit  de  prendre  sur  les  cures  et  paroisses  des  ég[ 
En  foi  et  signe  de  quoi  j'ai  scellé  les  présentes. 
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1531        (iuillemette  de  Vergy,  au  nom  de  son  petit-fils  Réné  de  Chai- 


d'un 


lant,  par  acte  du  8  décembre,  accense  le  moulin  du  bas  du  Locle 

lin  au  maire  ■  .  *  _  .  , 

et  une  raisse  sise  à  Moron,  a  Guillaume  Brand,  maire  du  Locle, 


lui  accordant  le  cours  de  l'eau  au-dessous  du  pont  pour  y  bâtir 
le  dit  moulin ,  et  ce  à  la  censé  annuelle  et  perpétuelle  de  40  sols 
bons  lausannois;  elle  lui  accense  encore  le  cours  des  eaux  de 
Mourron  au  lieu  dit  au  Nerboz  pour  y  faire  une  raisse  pour  rais- 
ser  bois,  et  ce  pour  la  censé  annuelle  de  10  sols  bons. 

On  sentit,  au  commencement  de  l'année  1531 ,  un  tremblement 
de  terre  qui  fut  si  violent  qu'il  renversa  des  maisons  en  divers 
Fr»tt.      lieux;  ce  qui  fut  suivi  d'une  grande  peste.  Il  y  eut  aussi  une  ex- 
r.».«.     trème  famine  en  Suisse ,  ce  qui  obligea  divers  cantons  à  faire  ve- 
nir du  grain  d'Allemagne. 
\n*t  du  vin.       La  vente  du  vin  se  ht  à  Neuchàtel,  cette  année  1531,  à  raison  de 
dix  livres  six  gros  le  muid. 
1532        Au  commencement  de  l'année  1532,  on  tint  à  Grandson  un  sv- 
R,•od^lG,",M,-  node,  où  Farel  et  plusieurs  ministres  assistèrent,  et  où  les  dépu- 
tés des  églises  des  vallées  du  Piémont,  de  Provence,  Dauphiné, 
Calabre  et  la  Pouille  parurent.  Désirant  d'être  instruits  sur  cer- 
tains points  de  doctrine  et  ayant  pour  cet  effet  le  dessein  d'; 
sembler  un  synode  dans  les  dites  vallées  du  Piémont,  ils 
le  synode  de  Grandson  d'y  députer  quelqu'un  de  sa  part,  ce  qu'il 
»-.r*i«t s-smer       Le  synode  nomma  pour  cet  effet  Farel  et  Antoine  Saunier,  de 
ZïZTJ^l^Â,  Moirens  en  Dauphiné,  qui  allèrent  en  Piémont,  où  il  fut  entr'au- 
dan.uPK.umt.  très  résolu  de  traduire  la  Bible  d'hébreu  en  français,  ce  dont  on 

chargea  Robert  Olivétan. 
lÎ^'T-'T^,  *"e  lundi  lendemain  de  la  quasimodo ,  on  assembla  les  Audien- 
ces pour  la  première  fois,  depuis  la  remise  du  comté  par  les 
cantons  à  dame  Jeanne  de  Hochberg,  et  ce  dans  le  château  de  Neu- 
chàtel. Messire  Olivier  de  Hochberg,  prévôt  de  l'église  de  Neu- 
chàtel, seigneur  de  St4J-Croix,  y  était  de  la  part  de  la  princesse. 
rmid«»«»j.p».  M.  dePrangin,  de  Grandcourt  et  de  Genouillères,  gouverneur, 
tenait  le  sceptre  judicial.  Les  juges  étaient  Claude  de  Bellegarde. 
seigneur  du  dit  lieu ,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Valan- 
gin  ;  Claude  de  Neuchàtel ,  seigneur  de  Vaumarcus  ;  Jean-Jacques 
de  Watteville,  seigneur  de  Colombier  et  conseiller  de  Berne; 
Didier  de  Diesse,  seigneur  de  Champcy  ;  Guillaume  Renaud,  au 
nom  de  Marguerite ,  dame  de  Bellevaux  ;  Jacques  de  Galera  pour 
Marc  de  Pierre  ;  Claude  Des  Meurs,  qui  avait  épousé  N.  de  Baris- 
court; Petremand  de  Gleresse,  qui  était  issu  de  N.  de  Bariscourt, 
d'apart  mère;  Siegfried  Vorburger,  major  do  Lesmon,  mari  de 
l  une  des  demoiselles  du  dit  Bariscourt  ;  Claude  Du  Terrain  du 
Vautravers;  Amey  ou  Amédée  Du  Terraux  pour  le  fief  Grand- 
Jacques,  François  de  Treytorrens;  Rochius  de  Diessbach  pour  le 
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lief  Roset  (il  possédait  aussi  le  tiers  du  fief  de  Kriegstetten  j  ;  1352 
George  de  Roll  et  Wolfgang  Stolly,  de  Soleure;  Rodolphe  de  Glé- 
resse  pour  le  sieur  Officiai  de  Besançon  pour  le  fief  de  Grueres  ; 
Pierre  Vallier,  maître  d'hôtel  du  prince  ;  Jean  Merveilleux,  châ- 
telain de  Thielle,  tous  pour  l'état  de  la  noblesse. 

Pour  les  officiers  :  Pierre  Chambrier,  maire  et  receveur  de  n»r  w» 
Neuchàtel;  Guillaume  Vallier,  châtelain  du  Landeron;  Claude 
Baillods,  châtelain  du  Val-de-Travers  ;  Henri  Vouga,  châtelain 
de  Boudry,  et  Jean  fiarillier,  commissaire  du  comté, 

Et  pour  le  tiers-état:  Jean  Lando,  commissaire;  André-George,  p~r  w 
dit  Mazelier;  Biaise  Âymonet  dit  Bartllier;  Jean  de  Cornaux  et 
Jean  Vuillesme,  conseillers  de  Neuchàtel;  Guillaume  Merveilleux, 
banneret  de  Neuchàtel;  Guillaume  Gibert,  banneret  du  Lande- 
ron; Pierre  Favre,  banneret  de  Boudry,  et  Antoine  Du  Bieds, 
banneret  du  Val-de-Travers, 

Les  quatre  bannerets  ayant  été  élus  et  substitués  pour  l'am-  Pt*rq«oi  i«  «,...- 
plification  de  l'état  des  bourgeois  qui  n'avaient  pas  voulu  souf-  *"  b■^u,0", 
frir  l'état  de  l'Église,  devaient  juger  aux  présentes  Audiences, 
et  jusques  à  ce  que  plus  amplement  il  y  fût  pourvu.  (La  prin- 
cesse sachant  bien  que  dans  tous  les  lieux  où  les  trois  états 
étaient  établis,  ils  n'étaient  composés  que  des  ecclésiastiques, 
des  nobles  et  des  bourgeois ,  les  officiers,  qui  étaient  tous  nobles 
ou  bourgeois,  ne  pouvant  faire  un  état  à  part,  elle  jugea  à  pro- 
pos de  substituer  aux  chanoines  les  quatre  bannerets,  ce  qui 
ne  se  pouvait  pas  faire  par  une  autre  voie,  à  moins  qu'on  n'y 
eut  introduit,  comme  en  Suède,  l'état  des  paysans,  qui  aurait 
pu,  ce  semble,  mieux  représenter  un  tiers-état  que  les  officiers, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  la  princesse  choisit  les  bannerets , 
qui  sont  élus  d'entre  le  peuple.) 

Il  fut  proposé  aux  deux  états  de  la  noblesse  et  des  officiers ,  ew  * 
de  la  part  de  la  princesse,  qu'elle  avait  bien  du  déplaisir  que  e,u 
l'état  de  l'Église  fût  déchassé;  que  M.  le  marquis,  son  fils,  avait 
été  contraint  de  substituer  les  bannerets  au  dit  état;  qu'ils  ne  B.™*r*u«ui- 
le  devaient  pas  prendre  de  mauvaise  part;  que  cela  ne  s'était  u«'"di,Eui 
fait  que  pour  éviter  un  scandale  et  afin  que  le  pays  ne  demeu- 
rât pas  sans  justice  ;  et  ce  seulement  en  attendant  qu'il  y  fût 
pourvu.  A  quoi  les  deux  états  répondirent,  que  puisqu'il  avait 
plu  à  M.  le  marquis  de  substituer  les  quatre  bannerets  pour  un 
état,  ils  consentaient  qu'ils  jugeassent  pour  cette  fois,  sans  pré- 
judice à  leurs  libertés;  mais  qu'ils  ne  devaient  pas  se  tenir  pour 
un  perpétuel  état,  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  avisé. 

Les  bourgeois  de  Neuchàtel  ayant  prié  le  seigneur  gouver-  u^rdr 
neur  de  ne  point  admettre  aux  Audiences  le  seigneur  de  Belle-  ,w,'»•"l«m•, 
garde ,  pour  des  raisons  qu'il  n'était  pas  permis  d'alléguer,  les 
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1532  états  déclarèrent  qu'il  devait  occuper  son  siège,  et  que  si  les 
bourgeois  avaient  quelque  chose  contre  lui ,  ils  devaient  lui  for- 
mer demande  par  devant  les  états,  afin  que  s'il  y  avait  quel- 
que chose  qui  le  méritât,  il  fût  débouté,  et  que,  en  ce  cas, 
Madame  de  Valangin  en  nommerait  un  autre;  mais  que  s'il  était 
trouvé  homme  de  bien,  son  honneur  et  état  serait  maintenu 
comme  la  raison  l'exigeait. 
i**  p»  dVgi;*-     Le  seigneur  gouverneur  demanda  ensuite  aux  bourgeois  de 

uu^7,«V,TJu!  ^cucn^te''  8'  l°s  8ens  d'église,  prêtres  et  autres  de  tous  états, 
pourraient  venir  en  toute  sûreté  aux  Audiences  pour  débattre 
leurs  droits,  et  si  les  bourgeois  voudraient  donner  cette  sûreté 
par  écrit.  A  quoi  ils  répondirent  qu'ils  la  donneraient  de  bouche, 
non  pas  par  écrit,  cela  n'étant  pas  la  pratique,  mais  à  condi- 
tion que  ceux  qui  y  viendraient  ne  les  importuneraient  et  ne 
les  blâmeraient  pas  ;  ce  qu'ils  ne  pourraient  aucunement  souffrir. 

Audace*,  prœu-  On  ht  ensuite  crier  les  Audiences,  ce  qu'on  faisait  par  un  cri 
■**  public  en  trois  endroits  différents,  au  château,  sur  le  cimetière 
et  au  bas  de  la  ville  et  ce  en  la  manière  suivante  : 

Oyez  seigneurs!  On  vous  fait  savoir  que  suivant  la  publication  ci- 
devant  faite  des  Audiences  générales  de  noire  souverain  prince,  elles 
commenceront  cejourd'htii.  Et  afin  que  Tordre  soit  observe,  on  défend 
à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quel  état  qu'elles  soient,  qu'elles  ne 
parlent  ni  fassent  contre  ce  qui  par  les  seigneurs,  juges  des  Trois-Etats 
sera  sentence  ;  qu'elles  observent  et  fassent  ce  qui  sera  ordonné  et  sen- 
tencé,  et  que  personne  ne  parle,  sinon  celui  qui  lira  les  rémoises,  el 
celui  qui  mettra  son  grief  qui  doit  être  consonnant  et  tiré  hors  de  la  dite 
remaise  ,  sans  aucune  adjonction  ni  menterie  pour  troubler  les  sentences 
données;  le  tout  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  à  U 
miséricorde  de  mon  dit  seigneur. 

Dire  me»».  .*  chà-  Le  seigneur  gouverneur  ayant  demandé  s'il  ne  pouvait  pas 
faire  dire  messe  au  château,  les  bourgeois  le  prièrent  de  s'en 
passer  pour  cette  fois,  crainte  qu'il  n'en  arrivât  des  désordres 
ou  du  scandale.  Messieurs  des  Audiences  jugèrent  que  le  dit 
seigneur  pourrait  y  faire  dire  messe  pour  lui  et  ses  domestiques 
tant  seulement,  suivant  le  traité  de  Bremgarten  et  l'acte  du  4 
novembre  4530. 

uenr««ies«-  Quelques  bourgeois  de  Neuchàtel  ayant  fait  des  insultes  à 
bw  pruo«»KT.  (jiverses  personnes ,  et  entr'autres  pris  prisonnier  l'officier  et  le 
d« a«-  curé  de  St-Blaise  et  les  ayant  détenus  quelques  jours,  la  sen- 
tence des  Audiences  porta,  qu'on  demanderait  au  corps  de  la 
v  ille  si  cela  avait  été  fait  par  leur  ordre  et  s  ils  voulaient  avouer 
ces  violences;  qu'en  ce  cas  on  les  ferait  citer  à  Berne;  mais  que 
s'ils  n'avouaient  pas  ces  choses ,  on  actionnerait  ces  particuliers 
par  les  voies  de  la  justice ,  afin  que  tels  outrages  ne  demeu- 
rassent pas  impunis.   Et  en  tant  qu'il  touche  le  fait  de  Henri 
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Lescuyer  et  son  fils,  pour  ce  que  le  corps  de  la  ville  advoie  1532 
le  cas  par  eux  fait,  le  dit  seigneur  gouverneur  assemblera  une 
justice  ordinaire  pour  en  devoir  juger,  et  qui  se  sentira  grevé, 
pourra  appeler  aux  Audiences  générales. 

A  l'égard  des  biens  d'église,  il  fut  arrêté  que  chacun  pour-  Htu**»  d«» 
rait  les  retirer,  tant  qu'il  pourrait  faire  voir  qu'il  était  de  la  *™ 
lignée  de  ceux  qui  les  avaient  légués  à  l'Église ,  et  ce  jusques 
à  la  quatrième  génération,  conformément  h  la  réformalion  de 
LL.  EE.  de  Berne.  Et  on  établit  dans  la  suite  une  Chambre  qu'on 
nomma  la  justice  légataire ,  par  devant  laquelle  il  fallait  se  pré-  J« 
senter  pour  retirer  les  biens  légués  à  l'Église;  et  c'est  ce  que 
firent  plusieurs  particuliers.  D'autres,  se  faisant  un  scrupule  et 
un  cas  de  conscience  de  retirer  ces  legs  pieux ,  aimèrent  mieux 
les  abandonner.  C'est  ce  que  lit  entr'autres  la  famille  Guy,  qui  c*.( 
ne  voulut  point  retirer  seize  ouv  riers  de  v  ignes  légués  par  Claude  ,ul,fa,,",w  c"y 
Laurent  (V.  l'an  1517).  Cette  justice  légataire  fut  établie  princi- 
palement en  faveur  de  la  princesse ,  qui ,  par  ce  moyen ,  retira 
plusieurs  rentes  que  ses  prédécesseurs  avaient  léguées  à  l'Église, 
et  elle  eut  aussi,  par  là,  la  plupart  de  celles  que  les  particuliers 
avaient  consacrées  au  service  divin. 

Sur  ce  que  quelques  paysans  de  la  Cote  avaient  mis  des  im-  M*  v 

»  «      •  '     p»    f  l  il  do  ptTtut  de  la 

pots  jusques  a  b  liv  res  sur  quelques-uns  de  leurs  communiers,  tivrimi 
lesquels  ils  s'étaient  appropriés  et  les  avaient  dépensés,  et  >*»  a«k«k«. 
qu'outre  cela  ils  avaient  fait  plusieurs  assemblées,  ce  qu'ils  ne 
pouvaient  et  devaient  faire,  il  fut  dit  qu'on  les  ferait  convenir 
par  devant  les  Trois-Etats  pour  être  punis  suivant  l'exigence 
du  cas  (').  Et  que  si  on  voulait  empêcher  que  justice  fût  faite  , 
on  implorerait  le  secours  de  LL.  EE.  de  Berne,  et  à  leur  re- 
fus celui  des  trois  autres  cantons  alliés. 

La  princesse  fit  aussi  déclarer  qu'elle  prétendait  être  corn-  utr.;tfd.Br*m- 
prise,  elle  et  son  pays,  dans  le  traité  de  paix  de  Bremgarten  ;  Ï^^Jî 
qu'elle  voulait  qu'il  fut  observé  dans  son  comté,  et  ce  d'autant 
qu'elle  était  bourgeoise  des  quatre  villes  de  Berne,  Lucerne,  Fri-  y  ' 
bourg  et  Soleure;  que  ses  sujets  avaient  été  pour  lors  sous  les 
armes,  et  qu'elle  avait  envoyé  ses  ambassadeurs  pour  assister 
au  dit  traité.  Sur  quoi  il  fut  arrêté  qu'on  observerait  le  dit  traité, 
et  que  celui  qui  y  contrev  iendrait  serait  puni  conformément  à  ce 
qui  y  est  contenu. 

Et  d'autant  que  quelques-uns  désiraient  qu'on  fît  un  Coutumier 
ou  recueil  des  coutumes,  il  a  été  dit  qu'on  en  ferait  un;  que 
le  gouverneur  en  avertirait  ceux  de  iNeuchàtel  et  ies  autres 

(i)    Le  registre  qui  est  à  la  Chancellerie  porte  :  suivant  leur  dé- 
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1530     châtcllenies ,  el  qu'on  renverrait  à  la  princesse  pour  1  autoriser; 
que  cependant  on  proposerait  encore  cette  affaire  par  devant  les 
Audiences  générales,  pour  y  faire  une  conclusion;  et  que  la 
OBiwrtirptf*.  môme  chose  se  ferait  des  censés  et  rentes  de  blé,  vin,  avoine, 

dont  il  serait  fait  une  ordonnance  pour  le  bien  public. 
rnq»rid«gr*on     11  fut  encore  arrêté  que  ceux  qui  sont  en  lignage  et  parenté 
""jusqu'au  quatrième  degré,  ne  pourront  juger  des  causes  qui 
regarderont  leurs  parents,  et  que  les  parents  de  consanguinité 
au  cinquième  degré  pourront  juger  et  témoigner  à  l'égard  de 
leurs  parents.  Passé  le  vendredi  après  Quasimodo. 
prr«  nm««hc-    Sur  la  représentation  qui  fut  faite  aux  Audiences  contre  la 
coutume  qui  portait  que  le  bien  ne  remontait  pas  aux  pères  et 
mères ,  quand  leurs  enfants  mouraient  sans  descendants ,  et  qu'il 
allait  aux  collatéraux  cousins  et  cousines,  lorsqu'ils  ne  délais- 
saient ni  frères  ni  sœures,  il  fut  sentencé  qu'à  l'avenir  pères 
et  mères  hériteraient  de  tous  les  biens  de  leurs  enfants  morts 
sans  postérité,  les  biens  paternels  au  père  et  les  biens  mater- 
nels à  la  mère ,  à  moins  que  les  enfants  étant  majeurs  n'en  dis- 
posassent autrement. 
ootu«*~.UI     On  arrêta  aussi  que  ceux  qui  ne  comparaîtraient  pas  devant 
les  Audiences  pour  présenter  leurs  griefs  après  que  les  re- 
maises  auraient  été  lues,  seraient  amendables  de  60  sols,  et 
s'ils  ne  venaient  pendant  la  tenue  des  Audiences,  ou  s'ils  s'en 
allaient,  on  donnerait  passement  à  la  partie  comparaissante, 
selon  que  par  raison  appartiendra. 
App*i a^boiir-     Les  Audiences  jugèrent  encore  sur  les  appels  que  les  bour- 
'rtdwmVttiie  geois  de  la  ville,  conjointement  avec  les  sujets  de  Colombier, 
coio»bi«-r«id.Bt  résidant  à  Auvernier,  avaient  interjetés  de  la  sentence  rendue 
V*Z£iT<Z  Par  tes  Trois-Etats  au  profit  du  seigneur  de  Colombier  dont 


voici  le  sujet: 

oui-ei  ™«t  m«u    Le  marquis  François  d'Orléans  avait  accordé  l'année  der- 
wr^Tl'^L  qu?  nière ,  au  nom  de  la  princesse  sa  mère ,  au  seigneur  de  Co- 
h priiK»M> tarif.  ]ombier,  la  haute  justice.  Ensuite  de  cette  concession,  ce  sei- 
gneur prétendait  qu'il  était  en  droit  d'établir  en  sa  seigneurie  et 
sur  ses  sujets,  encore  qu'ils  demeurassent  à  Auvernier,  tel  et 
semblable  ban  et  taille  que  la  princesse  pouvait  retirer  sur  ses 
■«•■  sujets  du  comté  de  Neuchàtel.  Les  Trois-Etats  assemblés  ayant 
f  trouvé  que  la  matière  qui  concernait  un  fief  ne  devait  pas 
être  de  la  connaissance  du  tiers  état,  exclurent  tout  de  suite 
ce  tiers  état,  qui  fut  obligé  de  sortir  de  la  séance,  et  faisant 
droit  sur  le  fond,  les  deux  états  de  la  noblesse  et  des  officiers 
prononcèrent  :  Qu'après  avoir  vu  la  donation  et  octroi  par  M. 
le  marquis  fait  au  dit  seigneur  de  Colombier  de  la  haute  jus- 
tice et  signe  patibulaire ,  sans  se  réserver  autre  chose  que  sa 
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souveraineté  et  denières  appellations,  que  le  dit  seigneur  pou-  1532 
vait  mettre  en  sa  seigneurie  tel  et  semblable  ban  que  la  prin- 
cesse peut  mettre  dans  sa  seigneurie  de  Neuchâtel  sur  ses 
sujets ,  sauf  et  réservé  le  cas  contenu  en  la  dite  lettre  d'octroi. 

C'est  de  cette  sentence  dont  les  bourgeois  de  la  ville 
avaient  appelé,  aussi  bien  que  les  sujets  d'Auvernier,  et  qu'ils 
portèrent  aux  Audiences,  les  premiers  à  cause  de  la  forclu- 
sion prononcée  contre  le  tiers-état  et  ces  derniers  à  cause  du 
préjudice  qu'elle  leur  causait  en  tant  que  le  seigneur  augmen- 
tait par  là,  contre  la  pratique  et  l'usance,  les  bans  et  les 
amendes  qu'il  n'avait  jamais  retirés  sur  le  pied  qu'il  le  pré- 
tendait, soutenant  que  l'inféodation  qui  lui  avait  été  faite  de  la 
haute  justice  ne  le  mettait  pas  en  droit  d'exiger  de  ses  sujets 
quoi  que  ce  fût  au  delà  de  ce  qu'il  avait  retiré  auparavant. 

Cette  cause  parvenue  aux  Audiences  le  16  avril  1532,  elles  u»;.r*-rut 
prononcèrent  que  la  matière  de  ce  procès  devait  rester  à 
connaissance  des  nobles  et  des  officiers;  ce  qui  ayant  été  con-  i-«  «  » 
testé  par  le  tiers  état,  on  ne  passa  pas  outre  au  jugement  sur 
le  fond  :  la  princesse  donna  à  entendre  qu'elle  établirait  une 
Chambre  des  fiefs. 

Comme  on  avait  résolu,  ainsi  qu'il  a  été  observé,  d'établir  iaj«ue« 
une  justice  légataire,  les  Audiences  décrétèrent  quelle  serait  ^^j^'''" 
composée  du  maire  de  la  ville,  qui  tiendrait  la  présidence,  et 
de  huit  bourgeois  conseillers  de  la  ville,  qui  devraient  juger 
suivant  leur  serment  et  conscience. 

Les  bourgeois,  qui  étaient  fort  intéressés  au  succès  de  cette 
chambre  de  justice,  députèrent  deux  membres  du  conseil  à  la 
princesse ,  savoir  Pierre  Steiner  et  André  Mazelier,  pour  savoir 
d'elle  quelle  règle  elle  entendait  que  cette  chambre  devait 
suivre  dans  ses  jugements.  Sur  quoi  on  donna  pour  loi  à 
suivre  : 

1 .  Que  le  maire  de  Neufchâtel  y  assistera  comme  juge  député  de  la  *  w« 
part  de  Madame,  avec  les  huit  bourgeois  conseillers,  et  qu'ils  jugeront  «i»'»"***» 
auprès  de  leur  serment  et  conscience.  2.  Item  des  fondations  on  les 
laissera  retirer  aux  plus  proches,  tant  qu'ils  seront  et  pourront  montrer 
de  lignée  et  parentage,  toujours  en  donnant  caution  de  restitution,  cas 
avenant,  que  l'état  de  l'Eglise  retourne  en  son  premier  état,  et  aussi 
en  cas  que  plus  proche  parentage  se  montre ,  auquel  cas  ils  seront  obli- 
gés de  lui  restituer,  et  ce  dernier  aussi  obligé  à  donner  caution  comme 
dessus.  3.  Item  les  juges  laisseront  retirer  aux  plus  proches  jusques  à 
la  quatrième  lignée  les  biens  donnés  pour  messes  et  anniversaires,  s'en- 
tend à  ceux  qui  montreront  et  feront  apparaître,  soit  par  témoins  ou 
par  lettres,  que  leurs  pères  et  ayeux  ont  fait  telles  concessions.  4.  Item 
les  juges  n'auront  aucune  connoissance  à  rendre  à  l'égard  des  biens 
appartenants  à  Madame,  ni  des  biens  aumônes  par  les  chanoines  et 
prêtres,  sinon  qu'ils  fussent  bien  venus  de  leur  droit  patrimonial  et  non 
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1532  autrement,  et  que  le  tout  se  montre  bien  et  duement,  ni  aussi  des 
biens  donnés  par  les  nobles.  5.  Item  qu'ils  n'auront  nulle  connoissance 
sur  les  biens  et  confiscations  ni  autres  biens  qui  auront  été  adjuges 
par  justice,  mais  ces  dits  biens  resteront  à  Madame.  (>.  Item  ils  n'au- 
ront connoissance  de  plus  de  la  quatrième  lignée,  mais  ils  laisseront 
le  tout  au  bon  vouloir  de  la  dite  Dame.  7.  Ils  n'adjugeront  les  dits  biens 
à  aucun  bâtard  ni  qui  en  soit  descendu. 


i  Guilleraette  de  Vergy  établit  aussi  une  semblable  justice  lé- 
gataire, où  le  maire  de  Valangin  présidait,  et  qui  était  aussi 
composée  de  huit  juges  (V.  Tan  1544). 
»  Il  y  eut  en  ce  temps-là  de  grandes  contestations  à  l'égard 
^jTpnïH  des  biens  d'église.  La  princesse  soutenait  qu'ils  lui  appartenaient, 
rt  u.  »i.im.  parCe  qu'ils  avaient  été  légués  par  ses  prédécesseurs  pour  faire 
le  service  divin  en  la  manière  pratiquée  dans  I Eglise  romaine; 
ce  qui  ne  se  faisant  plus ,  elle  avait  le  droit  de  les  retirer.  Les 
ministres,  au  contraire,  alléguaient  que  ces  biens  devaient  être 
employés  à  l'entretien  de  ceux  qui  servent  l'église;  que  c'était 
là  le  but  de  ceux  qui  les  avaient  légués  ;  que  c'était  commettre 
le  péché  d'Ananias  et  un  sacrilège,  que  de  reprendre  ce  qu'on 
avait  donné  à  l'Eglise  pour  la  subsistance  de  ceux  qui  la  des- 
servaient, et  surtout  lorsqu'on  ne  laisserait  absolument  rien 
pour  l'entretien  de  ceux  qui  tenaient  la  place  des  curés  et  des 
prêtres;  d'où  il  résultait  que  la  princesse  ne  pouvait  pas  en 
bonne  conscience  retenir  ces  biens-là. 


Enfin  le  conseil  de  ville  demandait  de  son  coté  que  les  re- 
f^rempw L  venus  des  biens  d'église  fussent  employés  à  des  fondations 


utiles  au  public,  comme  avaient  fait  LL.  EE.  de  Berne,  lesquels 
avaient  établi  des  pensions,  non-seulement  pour  ceux  qui  étu- 
dient pour  le  ministère,  mais  aussi  pour  l'entretien  des  veuves 
des  ministres  et  de  leurs  enfants,  dont  la  plupart  dépensent 
leur  bien  en  servant  l'Eglise,  et  qui,  en  un  mot,  avaient  de 
biens  fondé  l'hôpital  de  l'Ile,  le  Muskafm,  etc. 
u  prit***  mi    joutes  ces  raisons  qu'on  allégua  à  la  princesse  furent 

a  ii  coi  tirs  %T%  Icv  * 

«»p.ri«r.  tiles  et  ne  produisirent  aucun  effet.  Elle  déclara  qu'elle  se  pro- 
posait de  vendre  ces  biens  pour  les  transporter  en  Bourgogne  et 
les  y  employer  à  l'usage  pour  lequel  ils  avaient  été  donnés  et 
uw'yp-  légués  à  l'Eglise;  mais  elle  ne  put  pas  accomplir  son  dessein, 
à  cause  des  grands  empêchements  que  tout  le  pavs  y  apporta 
(V.  ïan  1537). 

Pour  en  revenir  à  Farel,  il  assista  au  synode  de  Berne,  qui 
était  composé  de  330  ministres.  Il  écrivit  de  cette  ville  une 
lettre ,  datée  du  3  janvier ,  à  Fabry  à  Moral ,  dans  laquelle  tl 
lui  parle  de  Capito,  qui  se  trouvait  à  Berne  et  qui  avait  ainsi 
que  lui  le  dessein  d'y  rester  jusqu'à  la  fin  du  synode.  Fard 


Digitized  by  Google 


COMTESSE  DB  NEUCHATKI.. 


337  LIVRE  II. 


ayant  parlé  dans  cette  assemblée  du  mérite  du  Fabry,  elle  l  é-  1532 
lut  pour  pasteur  de  I  église  de  Neuchàtel  et  pour  être  le  col-  ^"^'y^' 
lègue  d'Antoine  Marcourt;  et  c'est  de  là  que  Fabry  reçut  cette  ^u-urdeiw' 
vocation  qui  l'obligea  à  se  rendre  à  Neuchàtel  pour  y  exercer  eUtel- 
son  ministère.  Il  s'appelait  Christophe  Libertet  dit  Fabry ,  né  à 
Vienne  en  Dauphiné ,  et  médecin  de  profession  ;  la  peste  l'avait 
obligé  de  quitter  la  France,  l'an  1531.  Il  vint  en  Suisse,  et  s  e- 
tant  adressé  à  Farel  à  Morat,  celui-ci  le  sollicita  de  quitter  la 
médecine  pour  embrasser  le  ministère.  Fabry  y  consentit,  et 
setant  appliqué  pendant  quelque  temps  à  l'étude  de  la  théolo- 
gie, Farel  le  fit  prêcher  dans  son  église,  en  attendant  quelque 
vocation  particulière. 

Fabry  fut  reçu  à  Neuchàtel ,  mais  il  n'y  resta  pas  longtemps.  r.uy  ~  .ran,. 
L'église  de  Boudevilliers  étant  maltraitée  par  les  chanoines  de  J^L7ZÏ?.'i- 
Valangin,  qui  depuis  l'église  paroissiale  d'Engollon,  de  laquelle 
celle  de  Boudevilliers  dépendait,  s'opposaient  de  tout  leur  pou- 
voir au  progrès  de  la  religion ,  Fabry  s'y  transporta ,  et  y  ayant 
été  pendant  huit  mois,  il  remit  cette  église  et  les  voisines  en  *««»^« 


>iirl 


bon  état,  et  y  ayant  établi  pour  pasteur  Jean  Bretencourt,  il  re-  £j£,Xlv 
vint  à  Neuchàtel. 

Quelques  villages  dépendant  de  l'église  paroissiale  de  Boudry,  F.i.rV»»n«u.irj 
qu'on  nommait  de  Ponthareuse,  ayant  prié  Fabry  de  s'y  trans- 
porter, il  y  alla,  y  prêcha  l'Evangile,  et  par  ce  moyen  il  les 
affermit  dans  la  foi.  11  y  resta  pendant  trois  ans,  et  il  écrivit 
une  lettre  à  Farel  à  Morat,  en  date  du  7  novembre  1532,  par 
laquelle  il  l'informait  d'une  conspiration  faite  contre  lui  par  le  c,,..,,,™.,,,., 
châtelain  et  les  prêtres  de  Boudry,  qui,  après  avoir  renoncé 
à  la  religion  romaine,  l'avaient  de  nouveau  embrassée.  Le 
temple  de  Ponthareuse  ayant  été  remis  aux  réformés  par  ordre 
de  la  seigneurie  et  ceux  de  Boudry  obligés  de  se  contenter 
de  la  chapelle  qu'ils  avaient  dans  leur  ville,  la  conspiration 
consistait  en  ce  qu'on  devait  aller  attaquer  avec  les  armes  l'as-  Po«o..r*o«  ..... 
semblée  des  réformés  dans  le  temple  de  Ponthareuse;  mais 
Dieu  les  délivra  miraculeusement  de  ce  complot.  Les  assistants 
s 'étant  mis  en  état  de  se  défendre,  les  agresseurs  furent  obli- 
gés de  céder.  Le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  ayant  appris  > 
cette  conspiration,  y  envoya  des  hommes  de  sa  part,  qui  ayant  ,,r*klN"",r, 
menacé  les  auteurs  du  complot,  les  réformés  y  furent  en  sû- 
reté pour  l'avenir. 

Par  une  sentence  du  sénat  de  Berne,  datée  du  13  janvier  v»ta  nw a, 
4532,  Farel  fut  relevé  de  quelques  paroles  qu'il  avait  proférées  *" 
à  Grandson  l'année  précédente  et  que  Pierre  Major  d'Avenches, 
qui  résidait  en  ce  lieu-là,  prétendait  lui  être  injurieuses.  LI- 
EE, regardèrent  ces  paroles  comme  procédant  d'un  grand  zèle 
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1532     de  Farel  pour  l'avancement  de  la  religion,  et  d'ailleurs,  suivant 
la  pratique  de  ce  temps-là ,  les  termes  de  la  controverse  étaient 
remplis  d'amertume  et  d  irritation ,  à  tel  point  qu'il  s'agissait 
toujours  de  se  battre  plutôt  que  de  raisouner.  Farel  ayant  en- 
core eu  à  Grandson  une  difficulté  avec  un  moine  du  prieuré 
de  St-Jean,  nommé  Claude  de  Bovelo,  pour  des  paroles  pro- 
férées en  disputant  et  pour  lesquelles  il  avait  été  condamné  par 
le  conseil  de  Grandson,  il  fut  relevé  de  cette  condamnation 
par  appel  à  Berne  le  13  juin  1531. 
F*r,i  -  rr„«i  m     Farel ,  après  être  allé  de  Berne  à  Grandson ,  où  il  assista  au 
'  mo"n"r      synode  dont  il  a  été  parlé ,  partit  au  printemps ,  avec  Antoine 
h ,n,r„.  ,..ro.  Saunier,  pour  se  rendre  en  Piémont,  d'où,  étant  de  retour  et 
-■»"•>  i"-"-'".  passant  par  Genève,  où  il  y  avait  déjà  un  grand  nombre  de 
personnes  bien  intentionnées  pour  la  nouvelle  religion,  ils  y 
prêchèrent.  M.  de  Beaumont,  grand-vicaire  de  l'évêque,  les  fit 
ii.*t«i,>rir  citer  à  comparaître  par  devant  lui,  où  l'on  avait  dessein  de  les 
urwr",',r,r,i,M'  assassiner;  mais,  ayant  montré  des  lettres  de  recommandation 
de  LL.  EE.  de  Berne,  on  nosa  les  loucher;  on  se  contenta  de 
les  prier  de  se  retirer,  ce  qu'ils  tirent.  En  passant  à  Grandson, 
Farel  y  trouva  Antoine  Froment,  qui  était  ministre  de  Journali 
depuis  deux  ans;  il  lui  persuada  d'aller  à  Genève  pour  y  avan- 
r,"mrmi  xn      cer  la  Réformation.  Froment,  plein  de  zèle,  se  laissa  persuader; 
il  partit  et  arriva  ù  Genève  le  3  novembre  1532. 
'tS""1  *    ^>s  °iue  ^ are'  ful  arrivé  à  Neuchàtel ,  on  commença  à  im- 
im,.rr,*io«  .i,  u  primer  une  Bible  française  en  lettres  gothiques  dans  le  village 
11 ,rr,r~  de  Serrières  (  Y.  l'an  1535).  Cette  Bible  avait  été  traduite  par 
Olivetan,  qui  était  précepteur  chez  un  citoyen  de  Genève;  plu- 
sieurs savants  avaient  contribué  à  cette  traduction.  11  y  a 
lettre  en  date  du  5  novembre  1532,  écrite  à  Farel  par  un  n( 
Adam,  ministre,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  le  prie 
de  donner  ordre  que  la  Bible  soit  imprimée  et  corrigée  en  la 
manière  qu'on  lui  avait  marqué. 
Lri»**  F»r.i.     \\  se  trouve  une  lettre  datée  du  2<i  juillet  1532,  que  Farel 
écrit  à  ses  très  chers  frères  en  Jésus-Christ  et  à  tous  ceux  qui 
aiment  la  parole  de  Dieu  ,  par  laquelle  il  les  fortiûe  el  rassure 
contre  l'ébranlement  de  leur  foi  par  la  malice  du  monde.  Il 
allègue  des  raisons  tirées  de  la  protection  certaine  de  Diea, 
de  la  punition  assurée  des  méchants;  qu'on  doit  craindre  Diea 
plus  que  les  hommes.    Il  parle  de  la  grande  corruption  qu'il 
y  avait  dans  l'Eglise  romaine  et  de  l'alliance  de  grâce  que  Dieu 
a  traitée  a\ec  son  peuple.  11  exhorte  de  n'avoir  point  de  honte 
de  Jésus-Christ  et  de  sa  doctrine,  de  faire  du  cas  de  la  parole 
de  Dieu,  de  vivre  conformément  à  sa  pureté  et  d  aspirer  à  la 
vie  éternelle. 
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LL.  EE.  de  Berne  ordonnèrent  à  Farel,  par  un  mandement  1532 
do  3  juillet  4532,  de  vouloir  examiner,  en  la  présence  du  baillif  *»";«'«"*"' <*'  " 
de  Grandson,  quatre  personnages  d'entre  sept,  pour  prêcher  rarP| ^or IZL. 
tant  à  Grandson  qu'aux  autres  églises  de  ce  baillage  qu'il  avait     ,lpt  «»■»*«'"• 
reformées. 

Farel  considérant  que  les  synodes  étaient  très  utiles  pour  la  t  .iii.r.i«M„„a.. 
destruction  de  Terreur  et  du  vice,  pour  l'affermissement  de  la  r,a'^ For'' 
vérité  et  pour  l'avancement  de  la  religion  réformée .  établit  une 
assemblée  ordinaire  de  pasteurs,  qui  devait  se  tenir  de  temps 
en  temps  à  Moral .  mais  le  plus  ordinairement  à  Neuchàtel , 
tous  les  jeudis ,  pour  y  traiter  des  choses  qui  regardaient  leur 
ministère  et  l'avancement  du  règne  de  Jésus-Christ.  Les  pasteurs,  ni^pi;»-  «<\<- 
en  ce  temps,  exerçaient  seuls  la  discipline  de  l'église,  parce  *i",,",u' 
qu'il  n'y  avait  encore  aucun  consistoire  établi;  et  c'est  en  ce  Eui.ii«r-riu*. 
temps  que  la  Classe  de  Neuchàtel ,  ou  la  Compagnie  des  pas-  ^^J^""',* 
leurs,  commença  à  se  former.  Cette  assemblée  pourvoyait  de  «»«■  ><•«« 
pasteurs  les  églises  qui  devenaient  vacantes,  soit  par  la  mort 
de  leurs  desservants,  soit  par  la  conversion  de  nouvelles  églises 
qui  venaient  à  embrasser  la  Réformation.    La  Classe  donnait 
pour  cet  effet  la  vocation,  par  l'imposition  des  mains,  à  ceux  ,mv°*t ,on 
qu'elle  jugeait  dignes  du  saint  ministère ,  et  destituait  ceux  qui 
commettaient  quelques  fautes.  Elle  pourvoyait  aux  écoles  du  l>,u 
pays,  en  y  établissant  des  régents  pour  enseigner  la  jeunesse, 
et  elle  délibérait  généralement  sur  toutes  les  choses  qui  con- 
cernaient la  religion  et  le  ministère  des  pasteurs.  Viret  et  tous 
les  autres  ministres  du  voisinage  se  trouvaient  dans  ces  sy- 
nodes de  Neuchàtel  et  de  Morat,  et  ils  s'assemblaient  aussi 
quelquefois  à  Grandson.  Ces  lieux  avaient  été  choisis  à  cause 
de  la  commodité  des  lacs,  et  d  autant  que  Farel  était  pasteur 
à  Morat  et  qu'il  pouvait  aller  souvent  de  là  à  Neuchàtel  et  à 
Grandson.  La  Classe  de  Neuchàtel  envoya  Viret  à  Payerne  pour  v»"  *•  i"-1-"  • 
y  prêcher;  mais  il  y  fut  battu  et  maltraité  par  un  prêtre:  il  en  b."^''!» P- 
reçut  des  coups  dont  il  se  sentit  toute  sa  vie.  Farel  s'y  était 
déjà  rendu  auparavant,  et  comme  il  y  en  avait  plusieurs  qui 
étaient  bien  intentionnés  pour  la  religion,  cette  ville  embrassa  «*•?•«■* 
bientôt  la  Réformation. 

Presque  tous  les  habitants  des  Montagnes  des  comtés  de  Neu-  l**  ««•■ 
chàtel  et  Valangin  quittèrent  cette  année  la  religion  romaine       *X,.r  'r" 
pour  embrasser  la  Réformation. 

Les  communier*  de  la  Sagne  achevèrent  de  bâtir  leur  temple  Trmpir.iri,s««»« 
(V.  l'an  1526).  Us  n'avaient  auparavant  qu'une  chapelle  qui  avait 
été  dédiée  à  St0-Catherine. 

Guillemette  de  Vergy ,  dame  de  Valangin ,  se  rendit  le  22  y^'^^iïi, 
juillet  à  la  foire  du  Locle.  Farel  y  alla  aussi  et  l'accompagna; 
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1S32  comme  les  habitants  de  ce  lieu  n'avaient  pas  encore  embrassé 
i.»  «w  a» Lotir,  ja  r(»ij»ion,  parce  qu  Etienne  Besancenet,  leur  curé,  les  en  dé- 

Retaneenrt,  <ip-  Y      .  ,  ,  ,,  , 

im..o  ■  u  Rrrornui- tournait  de  tout  son  pouvoir,  rarel  avait  dessoin  dy  prêcher; 


mais  dame  Guillemette  le  lui  défendit  sous  de  grosses  peines. 
Cependant  le  susdit  curé  le  reçut  assez  honnêtement,  et  comme 
Farel  était  avec  la  dite  dame,  il  eut  part  à  la  magnifique  col- 
lation qu'il  lui  présenta. 
Pr*.;,  mire  w     La  princesse  Jeanne  et  Louis  d'Orléans,  son  fils,  furent  ajour- 

rr'ulV-'Z  ™s  par  Henri  '  ])vre  dc  Ren<*i  de  Nassau  '  a  comparaître  devant 
lu^Vr"»»»'- le  Parlement  de  Dole,  au  sujet  de  la  succession  de  Chàlons, 
™„Hcu,.io.»  ensujtc  (je  |a  notification  et  communication  que  cette  princesse 
lui  avait  donnée  de  ses  prétentions  à  cet  égard ,  soutenant  que 
cette  riche  succession  leur  appartenait,  comme  étant  les  seuls 
héritiers  d  Alix  de  Chalons  (V.  les  ans  1412,  1416  et  1417).  L'hé- 
ritage consistait  en  des  biens  situés  en  divers  lieux,  dans  les 
archevêchés  de  Besançon  et  de  Lyon  et  dans  1  Empire,  duquel 
dépendait  pour  lors  la  Franche-Comté  et  les  Pays-Bas.  Il  y  avait 
aussi  quatre  baronnies  dans  le  Dauphiné  et  quelques  terres 
o ,„w» >-  dans  le  duché  de  Bourgogne.  Ce  procès,  qui  fut  intenté  cette 
m,.?/'     annce*  et  pour  lequel  plusieurs  puissances  s  intéressèrent ,  n'a 
iw.|,...tr  j-o.  cependant  jamais  pu  être  terminé  par  aucun  juge.  Ce  qui  a  fait 
que  la  principauté  d'Orange,  qui  était  la  principale  partie  de 
cette  succession,  a  si  souvent  dès  lors  changé  de  maître,  et 
qu'il  a  fallu ,  pour  en  fixer  le  possessoire ,  que  le  roi  Louis  XIV 
eût  acquis  les  droits  de  tous  les  prétendants,  non-seulement  de 
France,  mais  aussi  de  l'Empire,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  lui  ayant, 
de  même  que  tous  les  autres,  vendu  ses  prétentions  (V.  l'an  1713). 
Aanr„.iri»i„i-     Le  21  juin  1532,  Sébastien  de  Montfaucon,  évêque  de  Lau- 
vau!Tue  du  sanne ,  consacra  dans  cette  ville  Adrien  de  Riedmatten  pour 
être  évêque  du  Valais, 
pi^  v.iiie,  re.    La  princesse  Jeanne  voulant  récompenser  Pierre  Vallier,  son 
7iL"I  wTÏT  maître  d'hôtel ,  des  frais  et  dépens  par  lui  supportés  en  plu- 
sieurs voyages  et  affaires  d'importance  pour  le  compte  de  la 
princesse,  et  dont  elle  ne  lavait  point  récompensé,  elle  lui 
donna,  en  augmentation  de  fief,  pour  lui,  ses  hoirs  et  qui  de 
lui  auraient  cause,  les  censés,  rentes  et  revenus  qui  étaient 
dus  à  la  dite  dame,  en  la  chàtellenie  du  Landeron,  sur  de  cer- 
taines terres  et  possessions  qui  sont  des  héritages  et  maix  bour- 
geoisaux  reconnus  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs ,  les- 
quels se  montaient  à  quatre  rauids  et  demi  de  vin,  cinq  livres 
d'argent,  une  émine  d'avoine,  deux  émines  de  noix,  cinq  cha- 
pons et  la  septante-deuxième  partie  d'un  pourceau,  à  condition 
que  le  dit  Vallier,  ses  hoirs  et  ayant-cause,  tiendraient  les  dites 
pièces  en  foi  et  hommage  d'elle  et  de  ses  successeurs  comtes 
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de  Neuchàtel,  et  à  la  charge  que  lui  et  ses  successeurs  seraient  1532 
tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  requis,  d'assister  aux 
Assises,  Audiences  et  Grands-jours  avec  les  gens  des  Trois-Elats, 
comme  les  autres  nobles  et  vassaux  du  comté,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seraient  requis. 

Le  6  juin  4532,  Jeanne  de  Hochberg  remit  à  Isabelle  de  Vau-  >;,„»„„ una,™, 
marcus,  en  augmentation  de  fief,  sept  fossuriers  de  vigne  au  *i°Bl^^v*u* 
vignoble  du  Landeron,  au  lieu  dit  à  Pacoy,  avec  un  baral  de 
vin,  60  sols  et  cinq  chapons  que  cette  vigne  devait.  Cette  Isa-  w.wi, ap- 
hélie était  fille  de  Roland  de  Vaumarcus  et  épouse  du  gouver-  '™'»* 

_  .         ,         ,  •  ««•«•»  de  Oïorgrdt  Hue. 

neur  George  de  Rive  (V.  lan  13o5). 

René  de  Challant,  qui  était  absent  depuis  quelques  années,  n<«,  a*  a.iu.i, 
et  qui,  pendant  les  difficultés  qu'il  y  avait  eu  dans  le  Val-de- de r*°*TJ1^£*' 
Ruz  au  sujet  de  la  religion,  avait  séjourné  en  Savoie  et  dans 
la  vallée  d'Aoste,  retourna  à  Valangin  sur  la  fin  de  cette  année.  Jî^^,1"1'0" 
Il  témoigna  d'abord  qu'il  n'était  point  content  de  l'accord  fait*" 


par  LL.  EE.  de  Berne  concernant  le  dégât  que  les  bourgeois 
de  Neuchàtel  avaient  fait  au  temple  de  Valangin  le  4  juin  1531; 
il  se  rendit  à  Berne  pour  s'en  plaindre  et  parut  au  sénat  le 
15  novembre.  Ceux  de  Neuchàtel  ayant  aussi  écrit,  de  leur  côté, 
une  lettre  à  LL.  EE.  sur  ce  sujet,  les  deux  parties  y  furent 
citées  à  comparaître  le  7  décembre  1532. 

René  se  plaignit  des  dégâts  faits  au  temple,  où  les  images  ru;uir»deRr»r 
avaient  été  brisées,  les  vitres  et  fenêtres  cassées,  de  même  que 
les  armes,  les  écussons  et  les  tombeaux  renversés,  etc.  II  ajouta 
qu'encore  qu'il  eût  tous  les  moyens  en  mains  pour  en  faire  res- 
sentir son  indignation,  et  s'en  procurer  une  satisfaction,  cepen- 
dant, pour  bonnes  considérations,  il  voulait  bien  soumettre  ce 
différend  à  LL.  EE. 

Les  bourgeois  de  Neuchàtel  représentèrent,  de  leur  côté,  que  né,*,»*  j„ u,m. 
les  officiers  du  comte  René  leur  avaient  donné  un  horrible  scan-  8~^jw,,ri 
dale,  par  la  jument  qu'ils  avaient  amenée  à  côté  de  leur  assem- 
blée, au  grand  mépris  de  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu 
et  de  leurs  personnes;  que  Farel  y  a\ait  été  battu  et  maltraité, 
ce  qui  avait  donné  occasion  à  ce  désordre  et  au  dégât  qui  avait 
été  fait.  Ils  se  plaignirent  encore  de  ce  que  le  comte,  de  sa 
propre  autorité,  avait  fait  rétablir  la  messe  à  Coffrane,  où  elle 
n'avait  pas  été  dite  depuis  un  an  et  demi. 

A  quoi  le  comte  répondit  que  ce  n  était  que  la  jeunesse  du  H»,.i»|ue  «i« 
lieu  qui  avait  aboli  la  messe,  que  les  personnes  dàge  n'y  avaient 
pas  consenti  et  que  ces  derniers  menaçaient  qu'ils  ne  paieraient 
ni  censés  ni  dîmes,  si  on  ne  leur  rendait  pas  la  messe;  mais 
qu'il  était  content  qu'on  y  laissât  subsister  les  deux  religions 
par  ensemble. 
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1532  Sur  quoi  LL.  LE.  prononcèrent  que  le  mailre  d  hôlcJ  du  comte 
m  T™drZrl'<  demeurerait  dans  sa  charge,  mais  que  s'il  retombait  en  faute, 

'""il  serait  déposé;  que  le  comte  ferait  réparer  les  armes  qui 
avaient  été  brisées  dans  le  temple ,  et  cela  aux  dépens  des  bour- 
geois de  Neuchàtel  par  moitié  avec  ceux  de  Valangin  qui  avaient 
eu  part  à  ce  dégât;  qu'il  serait  marqué  dans  la  sentence  que 
le  comte  avait  bien  voulu  se  contenter  de  cette  satisfaction  à 
la  considération  do  LL.  EE.  Il  fut  aussi  remontré  aux  bourgeois 
de  Neuchàtel  qu'ils  s  étaient  montrés  trop  ardents  dans  cette  af- 
faire ;  qu'ils  suscitaient  souvent  des  difficultés.  On  les  exhorta 
ii  ne  plus  commettre  dos  actes  de  violence  contre  ceux  de  Ya- 
langin,  ni  à  s'attirer  par  là  des  dangers  du  coté  de  la  Bour- 
gogne (';.  Enfin  LL.  EE.  assurèrent  l'une  et  l'autre  des  parties 
qu'ils  donneraient  toujours  aide  et  assistance  à  la  partie  offen- 
sée et  opprimée,  ainsi  que  le  droit  l'exigerait. 

v.gr  ,.,0.1.^11*.    A  la  fin  de  février  4532,  il  tomba  une  si  prodigieuse  quantité 
de  neige,  que  plusieurs  maisons  en  furent  enfoncées  et  un  grand 
nombre  d'arbres  brisés.  Au  mois  de  septembre  et  d'octobre,  il 
o«,.r(e.     apparut  une  grande  comète  devers  l'orient,  qui  avait  une  grande 
vn,if.iu       queue.  La  vente  du  vin  se  fit  cette  année  44  livres  9  gros  le 
muid. 

1533  A  la  date  du  25  a\ril  1532,  LL.  EE.  de  Berne  envoyèrent  un 
or.ir«  &  ll.  ec  onjrG  ^  Kùlix  de  Diessbach ,  lieutenant  d'Aigle,  de  punir  ceux 
.!•%!«.. ... *uj*  qui  s'opposeraient  a  la  destruction  des  images  ot  des  autels; 


qu'il  devait  faire  ensorte  que  tout  se  passa  selon  les  régies  de 
r,,„ur,  rui,ii»  la  foi  évungélique,  et  que  les  prédicateurs  établis  par  Farel  fus- 
'"r  l"^m"alr-  sent  en  sûreté ,  bien  traités  et  convenablement  salariés.  Ce  qui 
fait  voir  qu'après  que  la  pluralité  des  suffrages  pour  la  réfor- 
mation était  acquise,  il  notait  plus  permis  à  qui  que  ce  fût  de 
s'opposer  à  la  destruction  des  images  ;  que  celui  qui  refusait 
de  se  soumettre  à  celte  pluralité  devait,  suivant  le  traité  de 
Bremgarten,  se  retirer  autre  part.  Il  résulte  en  outre  de  ce 
mandement  que  Farel  pouvait  établir  des  pasteurs. 

i»frwuwr    La  princesse  Jeanne  écrivit  à  LL.  EE.  de  Fribourg  une  lettre. 
j«Ru«iïTix.  datée  du  31  mai  1533,  au  sujet  des  bornes  qui  avaient  été 
«i.-  Fribourg, .«  plantées  entre  la  baronnie  de  Grandson  et  celle  du  Val-dc- 
duT!iIwrr.r%™,  Travers ,  se  plaignant  de  ce  qu'elles  se  trouvaient  trop  avant  sur 
du cAir  a«  cr»od- terres  ;  elle  leur  demandait  justice  de  cet  attentat;  mais  les 

cantons  ne  voulurent  se  relâcher  en  rien. 
r—pr«ni»  pour     Louis  d'Orléans,  duc  de  Longuevillc,  et  René  de  Nassau  firent, 

chiU>*  de ?uVun "  ^C  ^  ma'  un  compromis  par  lequel  ils  soumirent  leurs 

différends  à  des  arbitres  qu'ils  choisirent  à  Dôle  ;  mais  ils  n'ont 

(0  C'était  ce  que  LL.  EE.  de  Berne  appréhendaient  surtout. 
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jamais  prononcé.  Leur  procès  avait  commencé  l'année  précé-  1533 
dente. 

Charles ,  fils  de  François  de  Cholex ,  vendit  cette  année ,  par  »«da.on  d„  m 
le  consentement  de  la  princesse  Jeanne,  tout  ce  qu'il  tenait  en-  ï™"^^^ 
core  du  fief  Grand -Jacques  à  Jean  Merveilleux  et  à  Claude  h  cLd7iuiii«ù 
Baillods.  Ce  dernier  était  gouverneur  des  corps  et  biens  des 
enfants  du  susdit  François  de  Cholex. 

La  princesse  Jeanne  ayant  besoin  de  quelques  actes  qui  étaient  a<*« 
dans  les  archives  du  château,  concernant  la  succession  de  Chu-  'rT?Ul 

île  «Je  m  pn 

Ions,  elle  ordonna  a  son  gouverneur  de  les  lui  envoyer,  pour***,*» 


Uriiian- 


s'en  servir  au  procès  qu  elle  avait  avec  René  do  Nassau.  C'est 'u1r*"4r«r"d""> 
ce  que  le  gouverneur  exécuta;  et,  par  ce  moyen,  les  archives 
de  NcuchAtcl  furent  dépouillées  de  plusieurs  actes  très  impor- 
tants qui  sont  restés  en  France.  On  en  a  encore  l'inventaire  dans 
les  archives,  mais  les  actes  ont  disparu. 

Le  magistrat  de  Soleure  ne  v  oulut  plus  permettre  aux  réfor-  u»  rri„T*^ „. 
mes  d'avoir  un  ministre  dans  la  ville  et  d'y  prêcher;  il  leur duf  ^J"^'"' ,<r 
donna  l'église  de  Zuchwyl,  qui  n'est  pas  loin  de  la  ville,  où  ils 
firent  pendant  quelque  temps  l'exercice  de  leur  religion.  Mais 
comme  cela  était  trop  incommode  et  qu'ils  n'étaient  pas  con- 
tents de  ce  qu'on  leur  avait  accordé,  cela  causa  une  guerre 
civile,  où  les  réformés  furent  les  plus  faibles;  ce  qui  les  en-  m * mimu ,lb» 
gagea  de  se  retirer  en  divers  lieux,  à  Bàle,  à  Hiennc,  à  Bla-  d""»,i"»- 
mont,  etc. 

Par  un  acte  du  22  octobre  1533,  René  de  Challant  accensa  Aecm^uidrio 
à  la  communauté  du  Loclc  40  faux  de  bois  au  Dazenet,  avec  ^ui,kU»»«u 

m        •  m     m  .  ,  «    .    .  D»«nrl  accord? 

fonds  et  fruits,  etc.,  pour  en  user  suivant  son  bon  plaisir,  y  i*r n«,<  d? ad- 
mettre des  forestiers;  tous  les  communiers  peuvent  recevoir  le  u"1  " .'" comj,,u- 

'  *  naulc  du  Loclc. 

serment  d'y  gager,  mais  doivent  rapporter  au  maire  les  bans, 
clames  et  recousses  à  00  sols  le  ban;  la  censé  foncière  est  fixée 
à  4  deniers  lausannois  par  faux,  rendables  à  chaque  St-Martin 
au  château  de  Valangin.  L  entrage  fut  payé  à  raison  d'un  écu 
d'or  et  demi  par  faux,  et  un  écu  d'or  détrenues  aux  damoi- 
selles;  l'acte  est  scellé  du  sceau  de  René  et  signé  par  Hugo 
Girardot. 

Le  25  novembre  1533,  mourut  Philippe  de  Savoie,  comte  de  «,„idriM„i  

Genevois,  duc  de  Nemours ,  etc.  Charlotte  d'Orléans,  fille  de  la de  * 
princesse  Jeanne,  vécut  encore  seize  ans  après  lui  (V.  l'an  1528). 
Pierre  de  Baume,  évèque  de  Genève,  voyant  que  le  nombre  «m»*! 


des  réformés  s'augmentait  dans  cette  ville,  quoiqu'il  s'y  oppo-  "*^t?XT 
sât  de  tout  son  pouvoir,  quitta  ce  lieu  et  se  retira  en  Savoie.  —d.r„»«,. 
Il  n'avait  pas  osé,  avant  ce  temps,  se  déclarer  pour  le  duc ,  *■  %0wr^u>" 
mais  il  le  fit  dès  lors  ouvertement,  et  par  là  ce  prince  eut 
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1533  occasion  de  conlinucr  les  actes  d'hostilité  contre  la  ville  de 

Genève. 

in*™!.*  *  iwnw.  H  y  eut  cette  année  des  incendiaires  en  Suisse  qui  mirent  le 
feu  à  plusieurs  maisons.  A  Berne  vingt-sept  furent  consumées 
le  19  avril. 

con.ru-.        On  v  it  au  mois  de  juillet  et  d  aoùl  une  comète  avec  une  longue 
queue.  On  sentit  aussi  en  divers  endroits  de  la  Suisse  un 
Trr.,.buwnt  j«  tremblement  de  terre  des  plus  violents  qui  détourna  le  cours 
M».»»!.  H  .m.  d  une  rivière  dans  le  Thurgau.  La  moisson  et  la  vendange  fu- 
,u"*'.i^ie,*u>B"  rent  peu  abondantes ,  ce  qui  augmenta  la  cherté,  Cependant  la 
\r.,u.  a„  „„.  vente  du  vin  ne  se  fit  que  I  I  livres  9  gros  le  muid. 

1534  Louise  de  Bariscourt  vendit,  cette  année  1534,  le  quart  de 
'  d/BarLiuri^  cmfI  nmï^s  m0'1^  froment  et  moitié  avoine ,  qui  se  payaient  sur 


rvr.i  de  tl.le  « 

r«rd. 


«Kl.» »  p.errc  la  recette  de  Thiclle,  à  Pierre  Vallier,  duquel  les  descendants 
v.iuer.      je  retirent  encore.  Ces  cinq  muids  avaient  été  vendus  à  Jean 
de  Bariscourt  l'an  1478. 

Farci,  qui  avait  une  grande  affection  pour  la  ville  de  Genève, 
y  alla  au  commencement  de  cette  année  pour  y  affermir  les 
réformés  de  celte  ville  et  en  augmenter  le  nombre.  Il  y  aune 
sm»„  (.r>„»ul  lettre  que  Simon  Gryna»us  lui  adressa  à  Genève  depuis  Baie, 
en  date  du  13  avril  1534,  en  laquelle  il  loue  son  zèle  et  l'in- 
forme des  choses  qu'il  lui  avait  demandées  et  qu'il  désirait  de 
savoir  de  lui,  à  l'égard  de  la  célébration  des  noces,  par  rap- 
port au  jour,  au  temps,  aux  formalités  et  à  la  magni6cence  et 
réjouissance  dont  on  usait  dans  Bàle. 
>„.,»-  d ..»  r,im,.    Le  27  février,  le  gouverneur  George  de  Rive  représenta  aux 
pl'r  u^i'Jr.l"  Quatre-Ministraux  que  n'ayant  pas  des  sujets  dépendant  du 
de,b«u,geo»de  prince  près  de  la  ville,  et  n'y  ayant  que  les  taillables  qui  fus- 
sent obligés  daller  saisir  les  criminels,  il  les  priait  de  lui  ac- 
corder quelques  bourgeois  pour  accompagner  le  sauticr  de  la 
seigneurie,  qu'on  envoyait  pour  saisir  Pierre  Cornu  dit  Mayre 
Re.er*  d,,,,»*  par  de  Boude  villiers ,  qui  avait  tué  Henri  Thiébaud.  Les  Quatre- 
J^de'eeTÛ'".  Ministraux  accordèrent  au  gouverneur  sa  demande,  mais  à  con- 
r*»uium.     dilion  qu'il  leur  en  donnerait  un  revers,  ce  qu'il  fit.  II  déclare 
par  ce  revers,  daté  du  dit  jour,  que  ce  qui  avait  été  fait  ne 
serait  point  tiré  à  conséquence;  il  reconnaît  que  les  bourgeois 
n'étaient  point  obligés  à  cela,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  préjudi- 
ciel* à  leurs  franchises.  L'acte  est  scellé  du  sceau  du  gouver- 
neur et  signé  Antoine  Bretel,  secrétaire  de  la  ville. 
\  mu  d, me  p«rt,e    Melchior  d'Arberg,  dit  de  Valangin,  possédant  quinze  émines 
Hru£™#r,£l  moitié  froment  et  moitié  avoine,  qui  étaient  une  particule  du  fief 

.jc.nEder.buwr.  Blaycr,  les  vendit  l'an  1534  à  Jean  Esler,  bourgeois  de  Ncu- 
^..dev-chiu».  cha*te,  Lacle  est  sce||e  du  gccau  d(j  ravoyer  de  cerlier,  où  il 

y  avait  été  passé,  et  il  est  signé  par  Bendicht  Jàger,  secrétaire 
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du  dit  lieu.  Les  quinze  émines  se  percevaient  sur  la  recette  de  1534 
Neuchàtel. 

Par  mandement  du  1er  août  1534.  le  gouverneur  George  de 
Rive  ordonne  au  maire  des  Verrières  de  faire  payer  à  Messire 
Pierre  de  la  Ruelle ,  prelre  du  dit  lieu ,  tout  ce  qui  lui  était  dû 
pour  son  gage,  etc..  et  qu'il  fasse  commandement,  au  nom  de  J^lTZ iwu», 
la  princesse,  à  tous  ceux  qui  font  du  bruit  sur  le  cimetière,  «i«»ut™«. 
qu'ils  se  retirent  loin  du  temple  pendant  qu'on  fera  le  demi- 
office  dans  l'église,  au  cas  qu'ils  ne  veuillent  pas  assister  au 
service,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  en  scandale  à  ceux  qui  écou- 
tent la  messe,  auxquels  il  ne  veut  pas  qu'on  donne  aucun  em- 
pêchement, ni  à  ceux  scmblablcment  qui  voudront  ouïr  la  pré- 
dication. Il  ordonne  au  maire  de  faire  condamner  les  contre- 
venants à  un  ban  de  60  sols ,  et  s'ils  refusent  de  payer  l'amende, 
il  doit  les  faire  conduire  en  prison. 

Le  17  mai  1534,  un  convenant  fut  fait,  par  forme  de  jouis-  c£^;^"^'rh*. 
sance,  entre  Claude  de  Neuchàtel  et  Lancelot  son  fils ,  de  leurs  ^^cj£;f 
biens  et  seigneuries,  comme  suit: 

Que  le  dit  Lancelot  jouiroit  du  château  de  Vaumarcus,  ensemble  de 
toutes  censés  directes,  rentes,  dîmes,  vignes,  prés,  champs,  clos, 
ouches,  courtils,  pâquiers,  pâturages,  bois,  rappes  et  autres  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles,  quels  qu'ils  soient,  provenant  du  dit  château  de 
Vaumarcus,  et  qui  en  dépendent;  item  de  leur  dlme  de  St-Aubin  le  lac, 
et  ce  aux  conditions  ci-après  mentionnées. 

Et  que  le  susdit  Claude  jouiroit  de  tous  les  autres  biens  et  seigneu- 
ries sans  exception ,  et  qu'il  auroit  le  droit  pendant  sa  vie  d'habiter  dans 
le  château  de  Vaumarcus  avec  sa  femme  et  toute  sa  famille  ;  que  pen- 
dant tout  le  temps  que  le  dit  Claude  habitera  au  dit  château,  Lancelot 
son  fils  devra  lui  entretenir  deux  chevaux ,  de  foin  et  d'avoine  ;  que  tous 
les  meubles  se  partageront  par  égales  portions  entre  les  dits  Claude  et 
Lancelot  et  que  leurs  deux  femmes  en  feroient  le  partage;  que  les  dettes 
se  payeront  par  égales  portions;  que  ce  partage  ne  porteroit  aucun 
préjudice  au  partage  qui  avoit  été  fait  entre  Claude  et  Simon  son  frère  ; 
mais  que  le  dit  Claude  et  Lancelot  le  confirmoienL 

Item  il  a  été  dit  que  Claude  de  Neufchâtel  jouiroit  des  dites  seigneu- 
ries, censés,  rentes,  revenus,  directes,  dîmes,  obventions,  champs, 
prés,  bois  et  rappes,  lesquelles  lui  sont  parvenues  comme  dessus  en 
jouissance;  en  pourra  vendre  et  engager  en  partie  et  en  tout  des  fonds, 
fruits,  prises  et  aussi  du  principal  et  propre  d'icellcs,  et  en  faire  à  son 
libéral  arbitre  et  franche  volonté,  et  sans  contradiction  quelconque,  sans 
fraude  ni  barraL 

Que  Lancelot  devra  avoir  pour  le  dit  Claude  tous  les  égards  qu'un 
vrai  fils  doit  avoir  pour  son  père ,  qu'il  lui  laissera  l'autorité  et  hon- 
neur pardessus  la  seigneurie  de  Vaumarcus  et  porter  le  nom  de  sei- 
gneur du  dit  lieu;  que  si  Claude  se  trouve  lésé  de  ce  que  dessus,  il 
pourra  toujours  revoir  le  partage. 

Les  parties  prièrent  LL.  EE.  de  Fribourg  d  y  faire  appendre 
leur  sceau.  Signé  Jean  Motzy ,  clerc  juré  de  Fribourg. 
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1534  Au  sujet  des  difficultés  entre  la  ville  de  Biennc  et  le  chapitre 
MMiMitMt*  jc  st-Iniier,  à  l'occasion  de  l'emploi  des  revenus  de  ce  chapitre 

Iwrnue  et  le  tliâ-  ,  .  *  ■> 

pii«  de  ?K-i«.>r,  et  des  pensions  des  ministres  qui  avaient  succède  aux  cures, 
"!^*^  il  se  fit  un  traité  entre  la  ville  de  Bienne  et  ce  chapitre,  le  jeudi 
fc^dîT  3  septembre  1534,  par  lequel  il  fut  arrêté: 

Tr«i#  wi  ■  «ii*  |.  Qtie  le  chapitre  et  la  ville  de  Bienne  nommeront  par  ensemble 
un  receveur  qui  fasse  sa  résidence  à  St-Imier,  afin  qu'il  fasse  plus 
facilement  la  recouvre  de  tous  les  revenus  du  chapitre,  rentes,  censés, 
dîmes,  etc.,  ainsi  et  sur  le  pied  qu'ils  se  perçoivent  présentement,  et 
cela  le  plus  fidèlement  qu'il  lui  sera  possible,  et  qu'il  en  rende  compte 
tous  les  ans  et  qu'il  paie  tout  ce  qu'il  aura  reçu. 

2.  Que  si  les  deux  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  le  choix 
d'un  receveur,  S.  A.  l'évéque  de  Bâle  les  mettra  d'accord. 

3.  Que  les  revenus  seront  distribués  par  le  receveur  qui  aura  été 
choisi,  savoir:  aux  ministres  de  St-lmier  et  de  Tramelan,  tels  qu'ils 
auront  été  nommés  et  choisis  par  le  conseil  de  Bienne,  selon  la  dis- 
tribution suivante:  A  celui  de  St-Imier,  à  chaque  St-Martin,  annuelle- 
ment, douze  muids  de  vin,  cinq  muids  de  froment,  cinq  muids  d'a- 
voine, le  tout  à  la  grande  mesure,  et  dix  goulden  d'argent,  chacun  de 
quinze  batz  de  Constance,  avec  le  logement,  jardin,  close*  et  chêne- 
vier.  Et  à  celui  de  Trame  ton,  outre  son  logement  et  toute  sa  pension, 
telle  qu'il  l'a  reçue  jusqu'à  présent,  le  susdit  receveur  lui  donnera  en- 
core à  chaque  St-Martin,  annuellement,  deux  muids  de  froment,  deux 
muids  d'avoine  à  la  grande  mesure,  et  deux  muids  de  vin  pour  abon- 
da*, minier»  nissement  ;  mais  les  ministres  de  Serrières  et  de  Dombresson,  que  le 
J  Uo'mbtZ^. JC  conse'l  de  Bienne  y  a  établis  et  établira  ci-après,  recevront  le  gage  tel 

qu'ils  l'ont  reçu  par  le  passé,  sans  pouvoir  prétendre  du  dit  Chapitre 
rien  au-delà.  Ce  Chapitre  devra  aussi  maintenir  le  temple  de  St-lmier. 
Et  ce  qu'il  y  aura  de  reste,  outre  les  susdites  pensions  et  la  mainte- 
nance du  temple,  on  le  laissera  parvenir  au  Prévôt  et  Chapitre,  et  ils 
pourront  aller  faire  leur  dépense  où  bon  leur  semblera  Cependant  on 
ne  donnera  qu'une  demi- prébende  à  Pierre  de  Bosen,  puisqu'il  a  dé- 
claré qu'il  se  contentoit  de  cela  :  mais  messieurs  Gallo  et  Richard  Flot- 
teron  auront  leur  prébende  entière,  comme  les  autres  chanoines,  telle- 
ment que  Messieurs  de  Bienne  seront  désormais  déchargés  de  ces 
prêtres. 

4.  Que  le  prévôt  et  le  maire  de  Bienne  remettront  tout  ce  qu'ils  ont 
en  mains,  actes  des  cens  et  dîmes,  tous  les  droits,  les  sceaux  du 
Chapitre,  calices,  croix  d'argent,  etc.,  et  qu'on  mettra  le  tout  dans  un 
coffre,  qui  aura  deux  clefs,  desquelles  le  prévôt  en  aura  une  et  l'autre 
sera  entre  les  mains  du  conseil  de  Bienne;  et  le  dit  coffre  sera  dans 
le  château  de  Porrentruy,  moyennant  une  lettre  de  revers;  et  tout  ce 
qui  y  sera  renfermé  sera  enregistré:  l'inventaire  sera  entre  les  mains 
du  prince,  et  les  parties  en  auront  chacune  une  copie,  et  elles  ne  pour- 
ront pas  aller  l'une  sans  l'autre  dans  le  dit  coffre,  qui  demeurera  dan* 
cet  état  jusqu'à  ce  qu'on  fasse  un  accord  à  l'égard  de  la  religion. 

L  acté  est  scellé  des  sceaux  du  chapitre  et  de  la  ville  de  Bienne. 
et  signé  Henri  Bichner,  protonotaire  du  sénat  de  Bàlc. 

Le  gouverneur  de  NeuchAtel,  George  de  Bivc,  ayant  deux 
JC*HMUid  procurations  de  la  princesse  Jeanne  et  de  Louis  d'Orléans,  son 
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fils,  données  à  Chateaudun  Je  31  mai  1553  et  signées  De  Rou-  1534 
vrav,  leur  secrétaire,  fit,  le  3  août  1534,  un  accord  avec  les  »"*f 
bourgeois  au  sujet  des  vignes  qui  devaient  le  terrage  aux  cha-  .„ 


noines.  La  princesse  prétendait  en  avoir  la  dîme,  aussi  bien 
que  sur  toutes  les  autres  du  vignoble  de  Ncuehàtel  ;  les  Qualre- 
Ministraux  soutenaient,  au  contraire,  que  les  vignes  qui  devaient 
autrefois  le  terrage ,  n'en  devaient  plus  en  vertu  de  l'accord  qu'ils 
avaient  fait  avec  les  chanoines  le  27  août  1523,  par  lequel  ces 
vignes  avaient  été  affranchies;  qu'ils  aimeraient  mieux  qu'on 
leur  rendit  la  somme  qu'ils  avaient  délivrée  aux  chanoines  par 
le  traité  fait  a\ec  eux  pour  le  terrage  et  payer  comme  aupa- 
ravant la  Uime  à  la  conscience  et  dans  leurs  maisons,  comme 
on  en  use  encore  eu  divers  lieux  dans  le  comté ,  ou  qu'ils  aban- 
donneraient plutôt  les  dites  vignes  qui  étaient  fort  stériles;  qu'ils 
étaient  contents  de  payer  la  dîme  à  l'égard  de  celles  qui  ne 
devaient  pas  le  terrage.  Le  traité  porta  que  tous  ceux ,  tant  bour- 
geois qu'étrangers,  qui  posséderaient  les  dites  vignes  du  ter- 
rage, paieraient  la  dfme  à  l'avenir  et  ce  à  la  seizième,  et  que 
les  autres  vignes  dans  la  mairie  paieraient  la  dime,  savoir  le  vin 
blanc  à  la  douzième  et  le  vin  rouge  à  la  treizième.  L'acte  est 
scellé  du  sceau  du  gouverneur  de  Rive  en  cire  rouge  et  de 
celui  des  Quatre-Ministraux  en  cire  verte  sur  double  queue  pen- 
dante. Signé  J.  Lando. 

On  bâtit  cette  année  la  maison  du  tirage  ou  de  la  Compagnie        «1h  un*? 
«les  Mousquetaires ,  qu'on  nommait  la  maison  des  Coulouvre-  u"*  r^h*u' 
niers  ;  elle  est  à  côté  du  Seyon ,  au-dessus  du  moulin  de  la 
ville.  Plusieurs  bourgeois  s'associèrent  pour  établir  celte  com- 
pagnie ;  ils  contribuèrent  tous  pour  faire  un  petit  fond;  le  con-  u«.Wii,ir  „ii« 
seil  de  ville  donna  aussi  une  somme  d'argent  pour  faire  cet  .veonl"bu» 
établissement  (V.  les  ans  1506,  1523  et  1542).  Le  bâtiment  coûta,  o^mci-i 
tant  pour  les  matériaux  que  pour  les  voitures,  la  dépense  et  la 
façon  des  maîtres,  200  livres  6  gros  6  deniers.    Le  schutz- 
meister  d'alors,  qui  eut  le  soin  de  ce  bâtiment,  s'appelait  Jean 
Haubert, 

Louis  d'Orléans,  duc  de  Longucville,  épousa  Marie,  lille  de  N^p^u,, 
Claude  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  et  d'Antoinette  de  Bourbon-  JS^JJT 
Vendôme.  Le  roi  François  Ier  avait  érigé,  l'an  1527,  en  faveur  cu^'d»  iJ. 
du  dit  Claude,  la  ville  de  Guise  en  duché  et  prairie. 

Une  grande  difficulté  s  étant  suscitée  à  Genève  au  sujet  de  »<«i 
la  religion,  LL.  EE.  de  Berne  y  envoyèrent  une  députation  et j*^*^* 
prièrent  Farel  d  accompagner  cette  députation  avec  Pierre  Vi- 
ret,  pasteur  de  l'église  d'Orbe.  Ces  deux  pasteurs  demeurèrent 
à  Genève,  à  l'instance  de  ceux  qui  avaient  déjà  embrassé  la 
religion,  jusqu'à  ce  quelle  fut  entièrement  réformée.  H  y  eut 
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1534     une  femme  à  Genève  qui,  à  la  sollicitation  des  prêtres,  enlrc- 
^I^mrltTuT'  prit  d'empoisonner  Farel  et  Viret;  mais  elle  ne  put  pas  réussir 
prnoaan-  dans  ce  maudit  dessein;  elle  fut  exécutée  peu  de  temps  après. 
i),M,u.r  niigiMM    A  l'instance  des  députés  de  Berne,  Farel  obtint  qu'on  tien- 

drait  une  dispute  le  1er  juin  1535  dans  la  ville  de  Genève. 
Gm^emoioiw.  Le  duc  de  Savoie  et  Pierre  de  la  Baume,  évoque  de  Genève, 
voyant  que  celte  ville  allait  quitter  la  religion  romaine,  recom- 
mencèrent à  la  molester.  Les  cantons  de  Fribourg  et  de  So- 
leure  eux-mêmes  renoncèrent  à  l'alliance  et  bourgeoisie  qu'ils 
avaient  avec  Genève;  de  sorte  quelle  se  vit  exposée  à  un  ex- 
trême danger;  il  n'y  avait  plus  que  Berne  qui  la  soutint.  Lé- 
vèque  avait  mis  dans  son  château  de  Piney,  qui  n'est  pas  fort 
éloigné  de  cette  ville,  plusieurs  bannis  de  Genève,  qui  exer- 
çaient un  horrible  brigandage  contre  ses  habitants.  LL.  EE.  de 
Berne  conjurèrent  le  duc  et  levêque  de  faire  cesser  ces  actes 
tuoood  d'hostilité;  on  tint  même,  pour  remédier  à  ces  désordres,  une 
journée  à  Thonon.  Mais  toutes  les  remontrances  furent  inutiles: 
les  députés  de  Berne  exhortèrent  ceux  de  Genève  d'éviter  une 
guerre  fâcheuse,  de  souffrir  et  d'avoir  patience  autant  qu il 
leur  serait  possible.  Cependant  la  chose  empirait  et  le  désordre 
augmentait  de  jour  en  jour. 
$;«*ic. Grand*»  Le  3  novembre  1534,  il  se  tint  à  Grandson  un  synode  de  qua- 
rante ministres,  tant  du  comté  de  Ncuchàtel  que  des  lieux  voi- 
sins, et  ce  afin  de  régler  les  choses  qui  regardaient  la  religion, 
savoir  tant  la  doctrine  que  les  mœurs, 
juumrr  ■  Dot  m  Louis  d'Orléans  et  René  de  Nassau  ayant  envoyé  leurs  pro- 
^dcCuZwT cureurs  a  Dole,  les  arbitres  qu'ils  avaient  choisis  leur  assi- 
gnèrent une  journée  sur  le  20  octobre  1534,  leur  enjoignirent 
do  se  munir  pour  ce  temps-là  de  leurs  titres,  et  de  mettre  par 
Le»  partie*  m  peu-  écrit  leurs  prétentions:  ce  que  les  parties  liront.  Mais  ayant  com- 
paru sur  ce  jour-là  à  Dole,  elles  ne  purent  se  mettre  d'acord, 
parce  que  les  arbitres  ne  voulurent  pas  admettre  les  titres  pré- 
sentés par  le  duc  de  Longueville,  savoir:  le  testament  de 
Jean  de  Chàlons  IV  et  de  Marie  de  Baux,  son  épouse,  qu'il 
avait  fait  produire,  et  parce  que  les  arbitres  firent  paraître  de 
la  partialité  contre  lui.  René  de  Nassau ,  voyant  que  cette  jour- 

RaïiÏTTîl/ n^e  a%a'1  ^  mut''e'  s'adressa  à  l'empereur  Charles  V,  el  c'est 
,,",Zv.,'"'cc  (pie  lit  aussi  sa  partie  (V.  l'an  1540). 

Ut**»*-*»-    Le  village  des  Brenets  ayant  embrassé  la  Réforraation.  un 
nrt,rWo""*'    village  voisin  de  la  Franche-Comté  voyant  que  ceux  des  Bre- 
nets se  proposaient  de  briser  les  images,  y  envoya  des  dépu- 
Ecbang.  ».,rpr*-  tés  pour  les  acheter.  La  négociation  réussit  :  on  convint  de  les 
^  échanger  contre  deux  bœufs  qui  furent  délivrés  à  ceux  des  Bre- 
nets et  les  Bourguignons  eurent  les  images.  11  en  fut  même 
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dressé  un  acte  qui  subsiste  encore  ;  chaque  partie  crut  d'avoir  1534 
beaucoup  gagné  par  cet  échange. 

il  y  eut  en  Suisse  une  grande  cherté,  parce  que  pendant  les  cw* m  w,. 
guerres  précédentes  on  avait  négligé  de  cultiver  les  terres.  La   v<.„i*  a»  w». 
vente  du  vin  se  lit  10  livres  le  muid. 

Les  Genevois  n'ayant  pas  pu  s'entendre  avec  le  duc  de  Sa-  1535 
voie  dans  la  journée  de  Thonon,  on  en  tint  une  autre  à  ce 
sujet  le  2  janvier  l')3o  à  Lucorne  :  on  trouva  à  propos  de  £*"jci7». 


»»OW. 


mettre  en  avant  le  projet  fait  à  Thonon,  par  lequel  on  voulait  ie«i»r<i-s« 
que  Berne  s'engageât  à  rétablir  1 evêque  de  Genève  et  qu'en- 
suite tous  les  autres  différends  qu'il  y  avait  entre  lo  duc  et  la 
ville  seraient  terminés  dans  une  assemblée  des  cantons.  Le  duc 
et  l'évéque  consentirent  à  ce  projet,  mais  les  villes  de  Berne  g™***\ 
et  de  Genève  ne  voulurent  pas  laccepter,  alléguant  qu'on  n'a-  ^TrfcïTÏ 
vait  pas  observé  les  traités  précédents  et  qu'on  devait  plutôt  ,„ 
les  y  maintenir.  Sur  quoi  elles  demandaient  qu'on  leur  lit  jus-  oi« 
lice,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  tous  les  outrages  dont  elles  j 
avaient  été  l'objet  depuis  qu'on  avait  fait  ces  traités. 

Les  Genevois  voyant  qu'on  armait  contre  eux  et  qu'ils  ne  \*%  Grnrtoi»  Ar. 
pouvaient  pas  résister  sans  secours,  envoyèrent  deux  hommes  ^J™,' 
à  Berne,  dont  l'un  s'appelait  Claude  Savoye,  qui  ayant  trouvé 
600  écus  qu'un  de  ses  amis  lui  prêta,  vint  à  Neuchàtel,  y  en- 
gagea avec  cette  somme  un  nommé  Jacques  Wildermuth  pour  Troap«ri»,ig.v»« 
être  capitaine,  et  avec  l'aide  d'un  sien  parent  de  Nidau,  nommé  î**uc,,i^ B",,,l*» 
Erhard  Bourgeois,  mit  sur  pied  432  hommes  tant  de  Neuchà- 
tel et  Valangin  que  de  Bienne  et  de  la  Ncuveville.  Ces  troupes  eu»  •em*»»**» 
partirent  le  7  octobre  153'>  et  passèrent  par  le  Val-de-Travers  ;  rou««  p°ur c*»«« 
mais  comme  les  Savoyards  tenaient  le  passage  de  St-Claude, 
elles  furent  obligées,  pour  l'éviter,  de  marcher  un  jour  et  une 
nuit  sans  manger  par  des  lieux  presque  inaccessibles,  où  les 
hommes  enfonçaient  dans  les  neiges  jusqu'aux  genoux.  Cepen-  ««contre 


dant  ils  arrivèrent  heureusement  à  St-Ccrgues,  d'où  ils  descen-  ^'c^JT  d* 
dirent  près  de  Gingins.  Ils  apprirent  alors  que  trois  mille  Sa- 
voyards les  attendaient  près  do  là,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'ils 
ne  marchassent  courageusement  contre  eux,  malgré  la  grande 
supériorité  de  leurs  ennemis,  et  quoiqu'ils  fussent  très  faibles, 
n'ayant  point  pris  de  nourriture,  et  très  fatigués  dune  pénible 
marche,  ils  se  défendirent  valeureusement  et  remportèrent  une  vid^twh 
glorieuse  victoire,  chassèrent  leurs  ennemis  et  eurent  un  butin 
considérable.  Cinq  cents  Savoyards  demeurèrent  sur  la  place, 
entre  lesquels  il  y  avait  quarante  nobles  et  env  iron  cent  prêtres 
ou  ecclésiastiques.  11  n'y  eut  que  sept  hommes  tués  du  cùté 
des  Suisses  et  une  femme  de  Neuchàtel ,  qui ,  avant  que  de  mou- 
rir de  ses  blessures,  avait  tué  quatre  ennemis.  On  nomma 


Savoyard*. 
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IS35     cette  femme  virago,  et  c'est  de  là  que  vient  la  coutume  qui 
w»*°      existe  dans  le  comté  de  Neuchàtel,  de  nommer  virago  une 
vaillante  femme  qui  a  beaucoup  de  courage  et  d  intrépidité 

Cette  bataille  se  donna  le  10  novembre  1535,  auprès  de  Nyon. 
par  un  dimanche.  La  plupart  des  Suisses  n'étaient  armés  que  de 
leurs  épées,  et  ils  n'avaient  entre  eux  que  cent  mousquets.  Los 
Savoyards  leur  avaient  envoyé  au-devant  quatre  messagers,  qui 
leur  assurèrent  qu'ils  venaient  de  la  part  de  la  ville  do  Genève 
pour  les  y  conduire.  Les  Suisses  les  ayant  cru,  se  laissèrent 
diriger  par  ces  messagers,  et  ceux-ci  les  menèrent  dans  le  lieu 
où  étaient  les  Savovards  postés  avantageusement  qui  les  atten- 
daient; mais  ce  fut  à  la  grande  confusion  de  ceux-ci,  puisqu'ils 
furent  défaits  et  chassés  honteusement. 

Rrt,.u,.u^  Comme,  après  sa  victoire,  cette  troupe  continuait  son  voyage 
iroUp«.  ju  CQl£  ^e  Genève ,  pour  entrer  dans  celte  ville  à  dessein  de 
la  secourir,  LL.  EE.  de  Berne  envoyèrent  deux  députés  pour 
les  faire  revenir.  Ceux-ci  les  atteignirent  près  de  Coppet.  et 
leur  firent  rebrousser  chemin,  leur  ayant  obtenu  un  libre  pas- 
sage à  travers  le  Pays-de-Vaud. 

*mmmm*  j-uo  nu  Le  4  avril  il  naquit  un  fils  à  Louis  d'Orléans ,  duc  de  Lon- 
«fcu.m.rori,,»,.  guevjj|Cj  qUj  rut  nomme  François,  et  qui  a  été  prince  souverain 

de  Neuchàtel. 

RranMM  *,  troà    Simon  de  Neuchàtel,  qui  avait  été  chanoine,  mais  qui  avait 
eu», Tnmn* "  embrassé  la  religion  réformée,  lit  son  testament,  par  lequel  il 
Gwfbn     institua  pour  ses  héritiers  universels  son  neveu  Lancelot  de 
Neuchàtel,  et  Jean,  fils  aîné  de  ce  Lancelot;  par  ce  moyen, 
les  trois  seigneuries  de  Vaumarcus,  Gorgier  et  Travers  furent 
réunies. 

Rrnrofod.  rt».  Le  28  mai  15.33,  René  de  Challant  fit  offre  de  reprendre  du 
teihuZSrtîL  duc  t'e  Longuevillc  en  fief  lige  la  seigneurie  de  Valangin,  de  la 
»»- même  manière  qu'il  l'avait  reprise  des  douze  cantons,  sans  y 
rien  changer  ni  altérer,  et  il  offrit  au  duc  de  faire  juger  leur 
différend,  s'il  prétendait  quelque  chose  contre  lui,  ou  par 
sieurs  de  Berne  qui  lui  en  avaient  écrit,  ou  par  les  douze 
tons,  ou  par  douze  personnes  lettrées  ou  d'expérience,  choi- 
sies par  les  parties,  qui  tiendraient  lieu  des  pairs  de  cour, 
pour  les  assembler  en  lieu  non  suspect,  puisque  la  ville  de 
Neuchàtel  n'était  pas  d'un  sur  accès  et  que  ses  Etats  n'étaient 
pas  capables  de  décider  d'un  tel  cas,  ni  revêtus  comme  ils 
avaient  accoutumé  de  l'être,  outre  qu'il  serait  difficile  de  ren- 
contrer parmi  eux  des  gens  de  lois  et  de  coutumes  pour  déci- 
der d'un  tel  différend.  Il  protesta  que  s'il  ne  voulait  le  recevoir 
et  admettre  au  dit  fief  ligement,  comme  les  dits  cantons  avaient 
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Tait,  ils  les  ferait  évoquer  comme  garants  afin  de  satisfaire  à  1535 
leurs  promesses. 

Le  duc  de  Longueville  avait  pressé  René  de  rendre  cet  hom-  «*• 
mage,  qui  n'avait  jamais  été  rendu  à  la  maison  de  Longue-  Lon*,",,lU' 
ville,  et  Hené  n'avait  cherché  que  des  faux-fuyans,  comme 
avait  fuit  Claude  d'Arberg  en  1498,  afin  de  tacher  d'éteindre 
peu  à  peu  toute  rclevance  et  de  se  rendre  souverain.  L'offre  cm-*.!* 
que  René  faisait  d'un  juge  étranger  était  fait  sous  des  condi- 
tions qui  ne  pouvaient  être  acceptées,  parce  que  René  récu- 
sait le  juge  ordinaire  et  qu'il  en  voulait  un  à  sa  fantaisie. 
Louis  d'Orléans  étant  mort  l'année  suivante  1536,  et  son  fils 
François  étant  mineur,  cette  difficulté  demeura  indécise  jus- 
qu'aux années  1576  et  1584  (V.  les  années  1499,  1523  et  1529. 

Le  18  avril,  plusieurs  familles  de  Soleure  quittèrent  cette  ville  ******** 
et  renoncèrent  à  cette  bourgeoisie  à  cause  de  la  religion  ré- 
formée, qui  par  ce  moyen  y  fut  entièrement  abolie  l'an  1535. 
Il  y  en  eut  qui  vinrent  s'établir  dans  le  comté  de  Ncuchâlcl ,  jS^^Î^Î!^, 
et  entre  autres  un  nommé  Bothenberg,  qui  habita  à  Si-Aubin  r^«.^^uaT 
et  qui  fut  appelé  Rougcmont,  et  un  Guldimann,  qui  vint  à  Fe-  r^Mu^m 
nin  et  se  nomma  Maridor. 


Comme  il  n'y  avait  qu'une  chapelle  à  Peseux,  on  y  bAtit 
cette  année  un  beau  temple,  mais  on  n'y  fit  point  de  tour  (V. 
l'an  1550). 

On  imprima  celte  année  à  NeucluUel  l'interprétation  des  ter-  i«.pr»«^«  J- u 
mes  hébraïques.  On  acheva  aussi  d  imprimer  la  bible  française  "•N"*""*'* 
(V.  l'an  1532).  Cette  impression  se  fit  aux  dépens  des  Vaudois 
et  fut  achevée  a  Serrières  le  4  juin  1535.  L'imprimeur  s'appe- 
lait Pierre  de  Winglc  dit  Pirot,  Picard  donation,  mais  qui  avait 
été  reçu  bourgeois  de  NeuchAtcl;  le  traducteur  de  cette  bible 
était  Robert  Olivctan,  parent  de  Jean  Calvin,  qui  était,  aussi 
bien  que  ce  dernier,  de  la  ville  de  Xoyon.  Calvin  s'aida  aussi 
à  faire  cette  traduction.  Il  y  avait  sur  la  fin  de  cette  bible  les 
vers  suivants: 

Lecteur,  Entends,  Si  Vérité  Addresse, 
Viens  Donc  Ouyr  Instamment  Sa  Promesse 
Et  Vif  Parler  :  Lequel  En  Excellence 
Veut  Asseurer  Nostre  Grelle  Espérance, 
L'esprit  Jésus  Qui  Visite  Et  Ordonne 
Noz  Tendres  Meurs,  Ici  Sans  Cry  Eslonne 
Tout  Hault  Railla  Escumant  Son  Ordure. 
Hemercions  Eternelle  Nature, 
Prenons  Vouloir  Bienfaire  Librement, 
lesus  Querons  Veoir  Eternellement. 
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1535        Les  premières  lettres  de  chaque  mot  de  ces  vers  font  les 
deux  suivants  : 

Les  Vaudois  peuple  écangétiqur 
Ont  mis  ce  trésor  en  publique. 

h„Puir  >  c™ Le  2  juin  1535,  on  tint  dans  le  couvent  des  Cordeliers  à 
.,u,  «.  rrforlw.  cenfcve  une  députe  publique  en  la  présence  des  quatre  syn- 
dics et  de  tout  le  peuple.  Furbiti  et  Chappuis  y  disputèrent  pour 
la  messe ,  mais  Farci ,  Viret  et  Caroli  soutinrent  le  parti  de  la 
réformation  et  remportèrent  la  victoire  ;  ce  qui  fit  que  les  Ge- 
vim  ,^nt  i  w  nevois  abolirent  la  messe  et  se  réformèrent.  Viret  s'en  retourna 
'Jirf^JlîT  à  Neuchàtcl ,  où  il  fut  pendant  quelque  temps  pasteur  de  cette 
P»«r«,.  église  avec  Antoine  Marcourt,  Christophe  Fabry  étant  encore  à 
Boudry,  ou  plutôt  à  Bôle,  qui  était  le  lieu  de  sa  résidence; 
Bôle  étant  pour  lors  une  dépendance  de  l'église  de  Ponthareuse. 
un,*, a» F.br,  11  se  trouve  une  lettre  de  Fabry  à  Farel  à  Genève,  datée  de 
Bôle  le  12  janvier,  dans  laquelle  il  lui  dit  que  quoiqu'on  lui  eût 
suscité  plusieurs  difficultés,  son  église  ne  laissait  pas  que  d'être 
dans  un  état  florissant.  Ht  dans  une  autre,  du  4  février,  il  lui 
marque  que  quelques  frères  s'étaient  réconciliés,  et  il  encou- 
rage Farel  et  ses  compagnons  de  poursuivre  constamment 
l'œuvre  commencée,  sans  craindre  les  efforts  de  sa  tan  ,  et  de 
se  reposer  sur  la  protection  divine.  Il  y  a  encore  une  troisième 
lettre  de  Fabry  à  Farel,  du  10  mars,  où  il  décrit  l'état  de  son 
église,  et  une  quatrième,  du  6  mai,  où  il  loue  Dieu  des  triom- 
phes que  la  vérité  obtenait  dans  Genève,  et  il  lui  parle  :  Du 
recouvrement  que  le  comté  de  Montbéliard  avait  fait  de  ses 
terres,  qu'il  y  avait  établi  un  sage  gouverneur,  qui  avait  Tous- 
sain  pour  son  pasteur.  2.  D  un  synode  qui  était  indiqué  et  qui 
devait  se  tenir  à  Neuchàtcl  le  25  mai  1535,  auquel  il  prie  Farci 
et  ses  frères  de  se  rencontrer,  s'il  leur  était  possible,  ou  du 
moins  un  d'enlr'cux.  3.  De  l'arrivée  d'un  certain  Sonneri,  mi- 
nistre envoyé  de  leur  part,  qui  s'acquittait  fidèlement  de  sa 
commission.  4.  De  I  impression  qui  se  faisait  à  Neuchàtcl  de 
l'interprétation  des  termes  hébraïques.  5.  De  l'ordre  des  assem- 
blées qui  s'étaient  tenues  au  mois  de  mars,  pendant  deux  jours 
de  suite,  par  tous  les  villages,  auxquels  Sonneri,  Saunier  et 
Froment  ayant  assisté,  pourraient  leur  en  déclarer  le  fruit  et 
grande  utilité  à  leur  retour,  etc. 

Apres  la  tenue  du  synode  à  Neuchàtcl,  Fabry  quitta  l'église 
de  Ponthareuse.  La  ville  de  Boudry  s  étant  entièrement  réfor- 
mée, il  y  établit  pour  pasteur  en  sa  place  un  certain  nommé 
Thomas  Barbarin,  de  Tubiugcn,  et  il  continua  son  ministère  a 
Neuchàtcl. 
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Genève  ayant  embrassé  la  religion  réformée  après  la  dispute  1539 
du  4er  juin  4535,  le  duc  de  Savoie  la  lit  bloquer,  et  comme  w«j'i»£ 
Caroli  avait  quitté  cette  ville,  et  qu  il  n'y  avait  plus  que  Fa  rel '  ' 
dans  la  Cité  et  Jean  Reli  à  St-Gervais,  qui  ne  suffisaient  pas 
pour  une  si  grande  ville,  le  magistrat  de  Genève  envoya  Amé  o™***^^- 
Plongeon  à  Neuchàtel,  pour  demander  des  pasteurs  à  la  Classe  ^JlVwhlu* 
de  ce  lieu,  laquelle  lui  accorda  Fabry  elViret,  pour  lors  pas- 
teurs à  Neuchàtel,  et  qui  se  mirent  en  chemin  avec  Plongeon 
pour  se  rendre  à  Genève. 

En  passant  à  côté  d'Yvcrdon,  assiégée  alors  par  les  Bernois,  «*«  prie 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  régiment  d'arquebusiers  de  Lau-  Wr  " 1 
sanne,  qui  était  venu  leur  prêter  son  secours  ensuite  du  traité 
de  combourgeoisie  fait  le  8  novembre  1525,  les  principaux  of- 
ficiers abordèrent  Viret  pour  le  prier  daller  à  Lausanne,  afin 
d'y  prêcher  l'Evangile ,  et  lui  promirent  de  le  soutenir  malgré 
l'évêque;  mais  quen  attendant  qu'ils  y  retournassent,  il  pour- 
rait séjourner  à  Orbe  dans  la  maison  de  son  père ,  où  ils  l'en- 
verraient chercher  pour  les  accompagner  à  Lausanne,  afin  d'y 
prêcher  l'Evangile. 

Viret  ayant  consenti  à  leur  demande,  Fabry  continua  son 
chemin  avec  Plongeon,  et  arriva  à  Genève,  autour  de  laquelle 
les  Savoyards  faisaient  de  continuelles  courses;  ils  ne  purent 
y  entrer  qu  en  s  exposant  à  un  grand  danger.  Fabry  fut  reçu  r.1** 
dans  cette  ville  avec  bien  de  la  joie  et  fut  logé  par  le  magis- 
gislrat  dans  une  belle  maison  qui  est  auprès  du  temple  de  la 
Madeleine  et  dans  laquelle  le  prêtre  Suchot  logeait  auparavant. 

Jean-Rodolphe  Nageli  ayant  été  député  par  LL.  EE.  de  Berne  Dr>uuiion  «u  lu 
au  Pavs  de  Vaud  auprès  de  René  de  Challant  et  d  Avmon  de  EF  *  "?"?* 

»  ■  «  »ymW  du  «lue  ar 

Genève,  seigneur  de  Luilin,  dernier  baillif  du  Pays  de  Vaud,  *•«««•. 
qui  étaient  les  agents  du  duc  de  Savoie,  mais  ne  les  y  ayant 
pas  trouvés,  se  contenta  de  leur  écrire  des  lettres,  et  c'est  de  uured*  . 
ce  dont  il  rendit  compte  à  LL.  EE.  par  une  lettre  du  17  dé-  J*^* £TQ^~ 
cembre  1535.   Il  leur  déclare  que  le  duc  de  Savoie  opprimait 
toujours  les  habitants  de  Genèse;  que  deux  femmes  ayant  pas- 
sé le  pont  d'Arve,  avaient  été  dépouillées  et  renvoyées  dans 
la  ville;  qu'il  y  avait  une  grande  disette  et  qu'il  n'entrait  au- 
cunes vivres  dans  la  place,  etc.  Cette  lettre  est  datée  de  Lau- 


rUbli 


Didier  de  Diesse,  écuyer,  seigneur  de  Champey,  fit  son  tes-  t«u««*  * 
tament  le  22  août  1535.  Il  ordonna  qu'il  fût  inhumé  dans  le  4""{ 
prieuré  de  St-Pierre  du  Vautravers,  auprès  d'une  partie  de  ses 
prédécesseurs.  Il  donna  par  prérogative  a  Rodolphe,  son  fils 
aîné,  sa  maison  de  Neuchàtel,  avec  la  Tour  qui  est  auprès  et 
toutes  ses  appartenances.  U  nomme  dans  son  testament  Richard 
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1535  de  Lugney,  son  cousin,  auquel  il  lègue,  au  cas  que  ses  enfanls 
mourussent  sans  hoirs,  une  rente  qui  lui  était  duc  à  Livron  et 
à  Varnay,  laquelle  lui  provenait  de  feu  sa  mère;  il  nomma  son 
cousin  Jean  d'Erlach,  avoyer  de  Berne,  et  N.  d'Erlach,  son 
frère,  pour  exécuteurs  testamentaires,  avec  le  gouverneur  de 
Prangin.  Le  père  de  Didier  s'appelait  Conrad,  et  il  avait  un 

s-f.,„m«.    frère  nommé  Philippe.  Didier  eut  trois  femmes:  1.  Jeanne,  fille 
de  Jean  de  St-Moris  en  Mortagne,  écuyer,  seigneur  de  Bu  s  ta  I, 
et  de  Malhey,  et  de  dame  Giselle  d'Orsans.  2.  Antoinette,  fille 
de  Simon  d'Andelot,  seigneur  de  Myon.  3.  Claudine  d'Ardemont, 
s,. .wrMknu.  dame  de  Thullières.  Il  eut  trois  fils:  Rodolphe,  seigneur  de 
Champey,  gentilhomme  de  la  chambre  de  l'empereur,  Olivier 
et  Claude.  Didier  avait  encore  une  sœur  nommée  Louise,  ma- 
riée à  Messire  Bertrand  Forlier,  baillif  de  l'Auxois. 
jf^n  dr  jieiirnr  n    La  ville  de  Bienne  ayant  rejeté  de  sa  bourgeoisie  Jean  de 
'l,rr,^!r  Bellene,  prévôt  de  St-lmier  et  son  chapitre,  ceux-ci  ayant  pris 
LuT^mMON,-  bourgeoisie  à  Soleure,  par  ce  moyen  le  chapitre  rentra  en  pos- 
,,,,rr       session  de  ses  censés  et  dîmes. 

La  difficulté  qu'il  y  avait  entre  le  duc  de  Savoie  et  la  ville 
de  Genève ,  ayant  été  proposée  dans  plusieurs  diètes  des  can- 
tons sans  que  celles-ci  l'eussent  pu  terminer,  la  plupart  réso- 
nr,.nu(;«n,ic   lurent  de  ne  s'en  plus  mêler.  Toutefois  les  Bernois  envoyèrent 
Brrur .«  ,h,r  ,ic  encore  unc  Réputation  à  Aostc,  où  était  le  duc  Charles.  Celai- 
Kr,.....r a» «m  ci,  sur  la  proposition  qui  lui  fut  faite,  demanda  six  mois  de 
délai  pour  consulter  l'empereur,  comme  étant  prince  d'Empire; 
mais  comme  on  remarqua  qu'il  ne  cherchait  qu'à  gagner  do 
temps,  pour  pouvoir  mieux  opprimer  la  ville  de  Genève,  le 
iw-rofdr*ur«qu u  sénat  de  Berne  lui  répondit,  ensuite  d'un  arrêté  du  12  décembre 
d  "TcilT"" '        »         ne  pouvait  pas  l'empêcher  de  consulter  l'empereur, 
mais  qu'il  s'agissait  ici  de  la  ville  de  Genève  ;  qu'il  écouterait 
ses  plaintes  et  qu'il  prendrait  là-dessus  une  résolution,  pour 
r,»,.r«;,  i»      fin  donner  le  secours  dont  cette  ville  avait  besoin.  Les  Gene- 
'  r*c,^™mr*  vois  s'étant  adressés  au  roi  François  I,r.  qui  avait,  cette  même 
année,  déclaré  la  guerre  au  duc,  il  leur  envoya  400  hommes, 
sous  le  commandement  de  M.  de  Vare,  qui  ne  put  cependant 
entrer  dans  la  ville  qu'avec  dix  hommes,  les  autres  ayant  été 
repoussés  par  le  baron  de  la  Sarraz  qui  était  dans  ses  terres 
de  Gcx. 

v«.wd.  »;«      La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàtel  cette  année  9  livres  9  gros 
le  muid. 

1536  La  ville  de  Genève  étant  fort  pressée  par  le  duc  de  Savoie, 
.u^TtTrnt'..  et  n  aYant  P,us  aucunes  vivres .  et  le  château  de  Piney  étant  plein 

duc  j,  $•,„*.  de  voleurs  qui  ne  permettaient  à  personne  de  sortir  de  la  ville, 
les  Bernois,  leurs  alliés,  eurent  enfin  pitié  d'eux;  ils 
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une  lettre  au  duc,  datée  du  6  janvier  1536,  pour  lui  déclarer  1536 
la  guerre.  Puis  ils  armèrent  fortement,  et  avertirent  tous  leurs 
corabourgcois,  comme  Biennc,  Neuchàtel,  Valangin,  la  Neuve- 
ville,  etc,,  de  se  joindre  à  eux. 

Les  Bernois  en  ayant  donné  avis  aux  autres  cantons,  par- 
tirent  le  22  janvier:  ceux  de  Biennc,  de  Neuchàtel  et  Valan-  Iîî£V 
gin,  etc.,  les  joignirent  a  Payerne  le  lendemain  23.  .wi,n.-. 

Les  troupes  de  Neuchàtel,  du  prince  et  de  la  ville  étaient  de \«*.«rrdr> 
700  hommes;  celles  de  Valangin  de  200  hommes,  commandés  ^'<^L 
par  Jean  Clerc,  maire  de  Valangin.  Ces  compagnies  de  Neu- 
chàtel et  Valangin  ayant  rencontré  300  Savoyards,  en  tuèrent 
200  et  mirent  le  reste  en  fuite,  n'ayant  perdu  que  sept  hommes 
de  leur  coté. 

On  fit  prêter  le  serment  à  toutes  les  troupes  le  24  janv  ier.  *«■»«••••  p»»"  p»« 
Neuchàtel,  Valangin,  la  Neuveville  et  Cerlier  furent  mis  dans 
l'arrière-garde,  sous  le  commandement  de  Jean  de  Frischîng  et 
de  Henri  Zimmcrmann.  Puis  l'armée  étant  prête  et  forte  de  10,000  Hi~»«rri, 
hommes,  marcha  du  coté  du  Genève,  qui  fut  délivrée  et  les  enne-  "u "L!^'.'. " 
mis  chassés. 

L'armée  suisse  marcha  ensuite  contre  le  fort  d'Ecluse,  quelle  »•«■  feu ">i..«. 
assiégea;  Pierre  Pagel  de  Vigena,  commandant  la  place,  vou-  <a|"4ttl' 
lant  capituler,  reçut  pour  otage  un  fourrier  de  Neuchàtel,  et  tw,,, di- 
aprés cela,  s'étant  rendu  au  camp  des  alliés,  il  leur  remit  la 


place. 

Cette  armée  se  saisit  du  Pays-de-Vaud  en  passant,  et  comme  p-v^-*»»' 
l'évoque  Sébastien  de  Montfaucon  s'était  déclaré  contre  les  f0"^",, 
Bernois,  il  se  retira  en  Savoie  dès  qu'il  vil  venir  l'orage.  On  i-~ *■  p*- 
se  mit  en  possession  de  son  château  de  Lausanne,  de  tous  les  %é,^"^^nM' 
droits  qu'il  avait  sur  cette  ville  et  de  tous  les  autres  lieux  et 
terres  qui  dépendaient  de  son  évêché,  comme  Avenches,  Lu- 
cens,  les  quatre  Paroisses  de  la  Vaux,  etc.,  et  quelque  temps 
après  il  quitta  la  Savoie  et  s'en  alla  à  Fribourg,  où  il  posa  son  ^«r^ 
siège  et  où  il  a  été  depuis.  «i"!-"^. 

Les  Bernois  se  saisirent  encore  des  terres  de  Gex,  que  le  duc  i« 
de  Savoie  possédait  pour  lors,  comme  aussi  du  comté  de  Cha- 
blais.  Ils  mirent  dans  le  fort  de  l'Ecluse,  qui  était  une  place  tri***, 

.  *       .  1  M«ir  il«  Poulint 

importante,  un  gouverneur  et  commandant,  qui  fut  Jacob  Het-  J-  v«u,.,sin.  uu- 

1  i  l  i    i  ■  1.  »    1  lumil  du  goutrr- 

zel,  auquel  on  donna  pour  lieutenant  Melchior  dArberg,  sieur  •«•«'  i *- 
des  Pontins  de  Valangin. 

Charlotte  d'Orléans,  tille  de  dame  Jeanne  de  Hochberg  et  u»»m. drPi.i. 

veuve  de  Philippe  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  fit  prier  LL.  ^^^'^ 

EE.  de  Berne ,  par  une  députation .  d'épargner  son  comté  du  pn.  u,  b™.,.' 

Genevois,  puisque  le  roi  de  France  l'avait  prise  sous  sa  pro-  J^Z*™,. 
tection;  ce  qu'ils  lui  accordèrent  à  condition  qu'elle  ne  don- 
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1536     nerait  aucune  retraite,  ni  vivres,  ni  secours  à  leurs  ennemis, 
et  qu'elle  consenerait  un  bon  voisinage  avec  la  ville  de  Genève, 
l/i  lirrnoi»  font      Les  Bernois  ayant  reçu  des  contributions  d'une  partie  des 
Z'^^Z  habitants  de  la  Savoie  et  ayant  fait  prêter  serment  de  fidélité 
à  leurs  nouveaux  sujets  et  reçu  la  noblesse  à  hommage,  s'en 
r„...i  wnwn  retournèrent  et  prirent  en  passant  Yverdon,  qui  fit  quelque 

résistance,  mais  qui  se  rendit  le  25  février. 
r..u,..r«,  pend     Le  canton  de  Fribourg,  voyant  les  conquêtes  des  Bernois, 
K,...,..nt.     ge  mjt  augsj  cn  marchei  mais  comme  il  n'y  avait  plus  rien  à 
conquérir  de  tout  le  Pays-de-Vaud  que  le  comté  de  Romont, 
que  les  Bernois  avaient  laissé  sur  leur  gauche  cn  allant,  mais 
quils  se  proposaient  de  subjuguer  à  leur  retour,  les  Fribour- 
geois  s'en  saisirent  et  ils  l'ont  toujours  possédé  dès  lors. 
i«  i».nagr.  .ir     Ainsi  les  Bernois,  dans  un  mois  de  temps,  subjuguèrent  non- 
Tr7ûl\tl7u  seulement  tout  le  Pays-de-Vaud  depuis  Aigle  jusqu'à  Coppet 
iH,u>.»r.i»itrr-  et  depuis  Avenches  jusqu'à  Bonmont,  mais  aussi  les  terres  de 
Gex,  et.  au-delà  du  lac  de  Genève,  les  baillagcs  de  Thonon  et 
i,v.w,,r™j  de  Ternier.  11  y  eut  dans  le  Chablais  trois  petits  baillages,  sa- 
"""iu™,'  "  voîr  Monthey,  Bouveret  et  Hochthal ,  qui  se  rendirent  à  Adrien 
de  Riedmatten,  évoque  du  Valais,  et  que  ses  successeurs  ont 
toujours  tenus  jusqu'à  présent;  la  petite  rivière  de  Dranse  les 
u*m»nm*  sépare  aujourd'hui  d'avec  le  Chablais.  Le  roi  de  France  prit 
i;;;;;r  aussi  cette  année  au  duc  de  Savoie  ses  autres  pays,  tellement 

qu'il  se  vit  dépouillé  de  tous  ses  Etats. 
«r..0,-«    Les  Bernois  renvoyèrent  depuis  Yverdon  les  troupes  de  Neu- 
\Zl&ï. Pl  chàtel  et  Valangin ,  avec  bien  des  remerciements  :  elles  s'étaient 
très  bien  conduites  et  avaient  fait  paraître  beaucoup  de  valeur. 
mi bowunrsrfa w-  a  la  prise  de  Gex,  huilante  hommes  du  Val -de-Travers  se  si- 
gnalèrent cn  chassant  la  garnison  des  Savoyards  du  château  et 
de  la  ville,  quoique  ces  derniers  fussent  au  nombre  de  quatre 
cents. 

Les  Bernois  ayant  laissé  des  garnisons  dans  les  villes  et  chà- 


w  rilbuf"»"  *T  teaux  qu'ils  avaient  pris ,  s'en  retournèrent  chez  eux ,  et  ayant 
uiiiib.     partagé  leurs  conquêtes  cn  baillages,  ils  y  envoyèrent  de  leurs 
bourgeois  pour  les  gouverner.  Ces  premiers  baillifs  furent 
George  Zumbach  dit  Hubelmann,  élu  pour  Yverdon;  Jacob 
Hetzcl  pour  Gex  ;  mais  comme  il  était  gouverneur  ou  comman- 
dant du  fort  de  l'Ecluse,  Mclchior  d'Arberg,  son  lieutenant,  lui 
succéda  dans  cet  office.  Sébastien  Na?gucli  fut  choisi  pour  Lau- 
sanne; Jean  Frisching  pour  Moudon;  Jean-Rodolphe  Nœgueli 
pour  Thonon,  et  pour  Vcvey  Augustin  de  Lutcrnau. 
o^Iiî^fc'îr         Melchior  d'Arberg,  dont  je  viens  de  parler,  mourut  bien- 
'ul.      tôt  après,  sans  enfants,  à  Aubonne,  où  l'on  plaida  pour  sa  suc- 
cession. 11  possédait  les  censés  que  Claude,  seigneur  de  Va- 
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langin,  avait  données,  l'an  4500,  à  Claude  dArberg,  sieur  des  1536 
Pontins,  père  de  Melchior;  ces  censés  retournèrent  à  René  ^"{TrZu,. 
de  Challant,  seigneur  de  Valangin.  ""aiiïïf* 
LL.  EE.  de  Berne  établirent  à  Lausanne  une  dispute  pour  d»p«|'  •'■<■  <^^- 
la  religion,  qu'ils  fixèrent  au  1*r  octobre.  Calvin,  Farel,  Viret ,  '  u*"mw'  " 
Lecomte  et  autres  v  assistèrent.  Comme  ce  canton  en  était  de- 

part  In  |iriuei|>au& 

venu  le  souverain,  la  dispute  se  fit  sous  son  autorité.  Yiret,  n*,rn',l'M" 
qui  y  était  depuis  quelque  temps,  y  ayant  déjà  fait  de  grands 
progrès ,  les  habitants  étant  délivrés  de  leur  évôque  qui  les  op- 
primait, tant  à  l'égard  du  spirituel  que  du  temporel,  embras- 
sèrent avec  empressement  la  Réformation.  Les  bourgeois  de  cm 
Lausanne  et  la  noblesse  s'étaient  assemblés  en  la  maison  de  r"ro,c 
ville  le  6  avril;  leur  première  délibération  roula  sur  la  religion, 
et  il  fut  arrêté  qu'on  pourrait  prêcher  l'Evangile  sans  aucun 
empêchement,  et  quelque  temps  après  la  messe  y  fut  entière- 
ment abolie. 

Farel  étant  allé  à  Thonon  à  l'instance  de  Michel  de  Blonay ,  i^u..™,*™, 
abbé  d'une  abbaye  de  cette  ville,  elle  embrassa  la  religion  ré-  i'"" 
formée  et  renonça  à  la  messe  sur  la  prédication  de  Farel. 

Fabry,  se  voyant  seul  à  Genève,  pria  le  magistrat  de  rappe-  r«K>  «•«.,.-• 
1er  Farel,  ce  qu'il  fit.  Fabry  fut  ensuite  envoyé  à  Thonon,  où  TI,o*~- 
il  resta  pendant  dix  ans  pasteur  de  la  dite  ville. 

Calvin,  venant  d'Italie  et  passant  par  Genève,  sans  avoir  au-  a™**  a»  eu., 
cune  intention  de  s'y  arrêter,  il  y  demeura  cependant  â  l'in- 
stance de  Farel,  duquel  il  fut  établi  collègue;  il  réserva  néan-  »  y  «*  *«wi  p». 
moins  que  ce  ne  serait  point  pour  y  prêcher,  mais  seulement  u"r'* 
pour  y  lire  et  enseigner  la  théologie.  Farel  attira  encore  à  Ge- 
nève un  certain  Corault,  très  pieux  et  savant,  quoique  aveugle, 
qui  y  fut  aussi  établi  pasteur.  Ces  trois  serviteurs  de  Dieu  Mi^Kn 
travaillèrent  à  introduire  dans  cette  ville  une  discipline  ou  cor-  duiu,<i« 
rection  de  mœurs  consentie  par  le  magistrat;  mais  cela  leur 
attira  des  malveillants.  Et  comme  ils  composèrent  une  confes-  w^,,  *  f„,. 
de  foi,  il  se  trouva  plusieurs  anabaptistes,  dont  un  certain  a«i>-p« «i- 


intri»- 


Jean  Philippe  était  le  chef,  qui,  ayant  refusé  de  la  signer, 
furent  chassés  et  bannis  par  le  magistrat,  parce  qu'ils  désa-  »«. 
vouaient  sa  conduite,  qu'ils  déclamaient  contre  les  pasteurs 
et  qu'ils  rejetaient  cette  confession  de  foi  ;  ce  qui  fit  que  Farel  •«•i  ncui» 
et  Calvin  allèrent  à  Berne  pour  la  faire  approuver  par  LL.  EE.,  ,ODt" lw 
et  particulièrement  la  discipline  qu'ils  avaient  introduite  dans  la 
ville  de  Genève.  Mais  quoique  LL.  EE.  eussent  approuvé  toutes  o«*n«<  twa, 
ces  choses,  et  écrit  des  lettres  au  magistrat  de  Genève  pour  j^pî^Véli 
les  faire  observer,  cela  n'empêcha  pas  qu'il  n'y  eut  un  grand  d««»u«K».'-i,« 
nombre  de  contredisants  qui  mirent  toute  cette  ville  en  confu-  <Jt*^£^l*m~ 
skm  et  qui  l'emportèrent  même  sur  les  personnes  pieuses ,  au 
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1536     désavantage  de  la  pure  doctrine  et  discipline,  el  qui  chassèrent 
enfin  ces  fidèles  serviteur  de  Dieu. 
i,  i<*ir  r,ni>ra.*r    Pendant  ce  temps  il  se  passait  plusieurs  affaires  importantes 
i.  nrfor»..i„.B.  (ja[jg  jeg  conites  je  Neuchàtel  et  de  Valangin.  Le  Locle  embrassa 

la  religion  réformée;  la  dernière  inesse  fut  dite  le  25  mars 
1536'  par  Etienne  Besancenet,  curé  de  ce  lieu.  Comme  il  por- 
tait les  titres  de  chanoine  de  St-Imier.  prévôt  de  St-Pierre  de 
Valangin  et  chevalier  du  St-Sépulcre,  et  qu'il  axait  beaucoup 
d'autorité,  il  avait  éloigné  la  Réformation  autaul  qu il  lui  avait 
t.,r„„rnr.....r„r.  été  possible;  mais  ne  pouvant  résister  davantage,  il  dit  pour 
*  l^"""  ,ors  sa  dernière  messe  au  Locle  el  se  retira  à  Morteau,  où  il 
mourut  l'an  1*339. 

im.v.Ni.r.BnNr.  Le  18  avril  1330,  il  y  eut  un  grand  incendie  dans  la  ville  de 
Berne;  24  maisons  furent  consumées  au  haut  de  la  ville,  au- 
près de  l'hôpital,  avec  quelques  greniers  et  des  granges.  On 
eut  bien  de  la  peine  à  éteindre  le  feu,  parce  que  ces  maisons 
n'étaient  que  de  bois  et  couvertes  d'aisselles  ou  bardeaux;  mais 
l»..nxlr.l  lal,  iui-  On  les  rebâtit  en  pierres  et  on  les  recouvrit  de  tuiles.  Plusieurs 
,m\Prn'a,rr ^lal  vo's'l,s  usèrent  de  libéralité  envers  les  incendiés,  savoir: 
Zurich  50  écus;  Baie  00  muids  de  froment:  Fribourg  100  écus: 
Soleure  100  goulden  de  Rhin;  St-Gall  50  écus,  Genève  50  écus; 
Mulhouse  20  sacs  de  froment;  Neuchatel,  au  nom  de  la  prin- 
cesse, 20  écus,  et  au  nom  de  la  ville  80  testons;  Payerne  20 
écus. 

l'e  rux  .mu  i.     Le  village  de  Pcseux  a)  ant  bàli  un  beau  temple  Tannée  pré- 
cédente, quitta  aussi  cette  année  la  messe  et  se  réforma,  et 
comme  il  n'y  avait  qu  un  chapelain  qui  y  était  envoyé  par  le 
chapitre  de  Neuchàtel,  et  qu'il  n'avait  qu'un  petit  gage,  outre 
que  le  dit  chapitre  était  aboli,  ce  chapelain  ne  put  pas  y  sub- 
ii~jUi„«.>,r  sister.  Cela  obligea  les  habitants  du  lieu  à  s'associer  avec  l'é- 
"unr^Z!""  S,ise  de  Serrières.  pour  ne  composer  à  l'avenir  qu'une  même 
paroisse  et  pour  n'avoir  qu'un  même  pasteur;  ils  joignirent  pour 
cet  effet  les  deux  gages,  et  c'est  par  ce  moyen  que  Peseui 
devint  l'annexe  de  l'église  de  Serrières. 
r™,,««* mi.     Guillemetle  de  Vergy,  dame  de  Valangin,  ne  voulant  pas 
■£,7!,^  tû'ïiîr  laisser  parvenir  les  gages  des  prêtres  du  Val-de-Ruz  aux  rai- 
«rtte.uv.ru  nistres  qui  venaient  d  élie  établis  en  leur  place,  espérant  da- 
»wrrrfOM..    |J0|jr  pa,.  ja  |a  re|jgjon  réformée  dans  les  églises,  et  que  cela 
«si»»  ont  r«.  arriverait  infailliblement  dès  que  les  ministres  ne  pourraient 
T™»oîd!Tjr '  Pms  y  subsister,  les  églises  de  ce  val  eurent  leur  recours  à 
put*.      LL.  KE.  de  Berne,  qui  envoyèrent  des  députés  à  Valangin. 
tiuiiientited»  Ceux-ci  y  étant  arrivés,  obligèrent  celte  dame  à  relâcher  aux 
^«uÀw'lrT  ministres  les  dits  gages,  dont  on  dressa  un  acte  authentique 
pour  chaque  église,  lequel  contenait  tout  ce  en  quoi  consistait 


UIUI 
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chaque  pension.  Cependant  René  de  Challant  retrancha  depuis  1S36 

à  chaque  ministre  une  portion  de  son  gage ,  comme  à  celui  de 

Dombresson  un  grand  closel  qui  est  sous  le  Mont,  à  celui  de 

Fontaines  du  vin  et  des  vignes  qu'il  possédait.  L  acté  dressé 

pour  Fontaines,  en  date  du  23  avril  août  1536,  est  signé  par 

Hugo  Girardot .  maire  de  Valangin  :  il  fait  mention  de  mattre  «v-,.,.,,  ,,„„„ur 

Jean  De  Beli,  qui  a  été  le  premier  ministre  de  Fontaines.         d' ,OBU,,M" 

L'église  de  Boudevilliers,  où  Jean  Bretencourt  avait  été  éta-  ^,..M„.r.«,n.„.. 
bli  par  Fabry  pour  pasteur,  ne  pouvant  le  retenir  faute  de  pen-  '^J,1^'',^ 
sion  qui  lui  permit  de  subsister,  fut  obligée  de  le  laisser  re- 
tourner  à  Engollon,  l'église  paroissiale. 

Les  chanoines  de  Valangin,  qui  jusquici  s'étaient  opposés  de  a..*..,,*  ,ir  \ 
tout  leur  pouvoir  à  la  Réformation,  n'osèrent  plus  continuer  ,,0i'n 
leurs  vexations.  Dame  Guillemette  a\  ait  aussi  toujours  continué  <....ii.wu.-dr 
de  faire  dire  la  messe  dans  le  temple  de  Valangin,  qui  lui  ap- ^"J1" u 


\m\ 


aitfif 


partenail.  espérant  de  ramener  par  là  à  l'Eglise  romaine  les  pwa* 
habitants  du  bourg,  obligés  d'aller  à  Engollon,  qui  était  aussi  Z,!!^!rZJZ  " 
leur  église  paroissiale.  Mais  comme  elle  vit  que  cela  ne  pro-  wnimna^m 
duisait  aucun  effet ,  et  que  personne  n'allait  à  la  messe  qu'elle 
et  ses  domestiques,  elle  ferma  cette  année  le  temple  de  Valan-  uieu.t. 
gin  et  fit  sa  dévotion  dans  sa  chapelle  du  château;  de  sorte 
qu'elle  et  les  seigneurs  de  Valangin,  ses  successeurs ,  n'ont  plus  nm. 
eu  dès  lors  que  des  chapelains  ou  prêtres  domestiques,  qu'on 
nommait  aumôniers  du  château. 

Les  chanoines  de  Valangin  furent  dispersés,  et  le  chapitre  a..p.uf.i*>.- 
aboli,  ce  qui  porta  dame  Guillemette  à  se  saisir  de  tous  leurs 
revenus,  à  l'imitation  de  ce  qu'avait  fait  dame  Jeanne  de  Hoch- 
berg  dans  le  comté  de  Neuchàtel. 

Le  magistrat  de  Neuchàtel  voyant  qu'il  y  avait  de  grands  Tr*.n«i. 
abus  dans  le  comté  à  l'égard  des  mariages, "pria  les  Trois-Etats  £££££ 
de  faire  à  cet  égard  des  constitutions  qui  fussent  dans  la  suite 
des  lois  souveraines;  ce  qu'ils  firent.  Et  c'est  de  ce  dont  la 
princesse  fit  dresser  un  acte  public  et  qui  contient: 

Nous,  Jeanne  de  Hochberg,  duchesse  de  Longue  ville,  marquise  de 
Rothelin,  comtesse  de  Neufchâtel,  etc.,  faisons  savoir  à  tous,  que  pour 
obvier  à  plusieurs  abus  et  énormités  qui  s'élevaient  en  notre  dit  comté, 
en  faisant  paillardises,  concubinages  et  ruménages.  adultères  et  mariages 
clandestins,  par  aucuns  nos  sujets,  qu'est  contre  Dieu  et  le  saint  état 
de  mariage,  toute  équité  et  raison  et  à  nous  aussi  intolérables.  Dont 
pour  ce  que  par  ci-devant  tels  et  semblables  cas  étaient  réservés  aux 
prélats  de  l'église  et  que  temporellement  ils  n'étaient  punis  et  qu'à  pré- 
sent des  dits  prélats  n'en  est  plus  d'usance  en  notre  dit  comté.  Pour 
l'honneur  et  louange  de  Dieu  et  l'entretenement  de  notre  souveraine 
justice,  par  l'avis  et  consentement  des  gens  de  nos  Trois-Etats  avons 
avisé,  ordonné,  institué,  par  les  présentes  ordonnons,  avisons  et  consti- 
tuons les  articles  ci-après  nommés  et  déclarés.  Desquels,  après  avoir 
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1536      .salue  tous  nos  nobles  officiers  et  sujets  de  notre  dit  comté  et  autres. 

de  quelque  dignité  et  qualité  qu'ils  soient,  nous  avons  bien  voulu  en- 
voyer une  briève  déclaration  des  points  et  articles  de  notre  dite  ordon- 
nance, en  vous  priant  et  ainonestant,  mêinemcnt  vous  les  dits  curés, 
prédicants  et  ministres  des  églises  de  notre  dit  comté,  vous  ayez  à 
gouverner  selon  les  dites  ordonnances  ci-après  décrites:  car  notre  vo- 
lonté est  telle ,  qu'en  la  sainte  Eglise,  le  saint  mariage  doit  être  avère, 
accompli  et  manifesté,  et  les  dits  adultères  et  énormités  abolies. 
<»...). mimn.  rr.  |.  Parce  qu'aux  causes  matrimoniales,  plusieurs  demandes  et  em- 
rW*'»-,"]ur*  ma-  pèchements  se  faisaient  de  menées  et  décidées  aux  justices  spirituelles 
et  étrangères,  non  sans  merveilleux  frais,  mises  et  proposées  en  lon- 
gueur et  dangereuses  prolongations,  pour  éviter  dorénavant  et  déchar- 
ger de  telles  charges  nos  dits  sujets,  afin  aussi  que  par  ci-après,  ils 
se  puissent  tant  mieux  et  plus  sagement  et  vertueusement  conduire  au 
dit  état  du  mariage,  et  que  le  péché  d'adultère,  fornication  et  dange- 
reux concubinages  puisse  être  puni;  après  avoir  eu  avis  et  conseil  par 
bonne  délibération,  a\ons  fait  et  couché  les  articles,  constitutions  et 
ordonnances  matrimoniales  qui  s'en  suivent: 
..«mmo-  Est  ordonnée  une  justice  spéciale,  pour  diligemment,  sur  les  dits  faits, 
ui.ir.  besogner  et  conduire,  en  laquelle  sont  six  personnes,  savoir:  deux  no- 
bles, deux  officiers  et  deux  bourgeois  de  notre  dite  ville  de  Neufchâtel. 
lesquels  ont  fait  serment  aux  mains  de  notre  dit  maire  de  bien  et  loyale- 
ment juger  des  causes  qui  leur  seront  mises  par  devant,  en  la  pré 
sence  de  notre  gouverneur  ou  maire  de  la  dite  ville;  lesquels  pour- 
ront demander,  assembler  et  commander  ceux  auxquels  les  causes 
pourront  attoucher,  en  la  maison  de  la  Prévôté  de  notre  dite  ville,  à 
tel  jour  que  leur  semblera  être  requis,  et  avec  eux  appeler  un  secré- 
taire et  un  sergent,  qui  serviront  par  leur  serment  en  la  dite  justice, 
et  si  aucuns  des  dits  juges  députés  n'y  pouvaient  venir  ou  être,  à 
change  d'autre  de  même  état  qui  sera  ordonné  par  notre  dit  gouver- 
neur ou  maire,  et  se  feront  les  actes  sous  le  sceau  du  seigneur  qui 
présidera  (*). 

>«,».,  a*  mi»  Mu.    Ceux  qui  furent  consultés  et  en  présence  desquels  l'ordon- 

util  fait  rct  lui»  •  >  « 

nance  fut  rendue,  étaient  les  honorables,  nobles,  spectables 
Pierre  Chambrier ,  lieutenant  de  M.  de  Prangin ,  gouverneur 
du  comté;  noble  Pierre  de  Valle,  écuyer,  au  nom  de  puissant 
seigneur  René,  comte  de  Challant,  seigneur  de  Valangtn  et 
de  Boffremont;  noble  et  sage  Lancelot  de  Neufchâtel,  sei- 
gneur de  Travers:  noble  écuyer  Didier  de  Diesse ,  sieur  de 
Champey;  nobles  et  prudentes  personnes  Pierre  Vallier,  maître 

Pinjrqtmi  r»,  lui»  (!)  Comme  celte  ordonnance  consisloriale  n'avait  été  faite  que  pour 
m tMip» •«••■!».  un  an,  dès  le  12  avril  parce  que  la  princesse  espérait  toujours 

,H,nr^.o»t.u  ja  Réformation  ne  durerait  pas  longtemps  et  que  d'ailleurs  les 

Trois-Elals  prévoyaient  qu'il  y  aurait  nécessairement  des  additions  et 
des  corrections  à  faire  avec  le  temps,  quoique  tout  ce  qui  était  or- 
donné fut  pris  et  tiré  des  règles  les  plus  pures  de  la  morale  de  l'E- 
vangile, on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  les  rapporter  ici ,  quoique  M. 
Jonas  Boyve,  pasteur  de  Fontaines,  l'ait  fait,  vu  que  dès  lors  les  lois 
matrimoniales  et  consistoriales  ont  été  réduites  sur  un  meilleur  pied, 
lesquelles  sont  connues  d'un  chacun.     (Note  du  neveu  de  l'auteur.) 
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d'hôtel  de  la  dite  dame:  Jean  Merveilleux,  châtelain  de  Thielle;  1536 
Guillaume  Vallier,  châtelain  du  Landerou.  Officiers:  Claude 
Baillods,  châtelain  du  Vaulravers;  Jean  Barillier,  commissaire- 
général.  Et  des  bourgeois  :  les  honnèles  Guillaume  Fossenet, 
Jean  Clottu,  Antoine  lire  tel,  notaire,  et  Jean  Charpillod,  té- 
moins à  ce  requis  le  12  avril  1530.  Signé  P.  Chambrier,  J.  Mer- 
veilleux, C.  Baillods,  J.  Barillier,  A.  Bretel. 

Voici  une  lettre  assez  singulière  en  faveur  de  Pierre  Cham-  lhi •«■•■«•  "  **- 
brier,  laquelle  fut  écrite  cette  année  par  le  canton  de  Soleure  Fr.^£"  *£- 
au  roi  François  lrr,  et  qui  est  digne  de  trouver  ici  sa  place,       a,  ■.„„. 
Ce  Pierre  Chambrier  navant  pas  voulu  embrasser  la  Réforma-  tW,r,rr 
lion,  s'était  retiré  à  Soleure. 

LETTRE  DES  ADVOYERS  ET  CONSEILLERS  AU  ROI. 
Pour  un  Interprète  et  Traducteur  des  Langues  Germaniques. 

Très  haut,  très  puissant  et  très  chrélien  Sire,  très  redoute  et  très 
gracieux  seigneur! 

Très  humblement  et  tant  comme  pouvons,  à  Votre  royale  Majesté 
nous  nous  recommandons,  très  redouté  et  très  gràcieux  seigneur.  Nous 
entendons  que  Votre  royale  Majesté  a  anciennement  indigence  d'un  bon 
et  honnête  personnage  qui  soit  expert  à  Vous  translater  les  lettres  qui 
Vous  sont  escrites  de  tous  les  quartiers  de  la  Germanie  en  la  vulgaire 
langue  Germanique  et  puis  après  les  réduire  par  écrit  en  la  vôtre  : 
Pourquoi  ce  présent  porleur,  notre  féal  et  bien  aimé  substitut  Pierre 
Chambrier,  s'en  va  par  devers  Votre  royale  Majesté,  espérant  qu'icellc 
le  recevra  en  son  service.  Or  attendu,  très  chrétien  Roi.  que  le  dit 
porteur,  notre  féal  substitut,  nous  a  servi  l'espace  de  cinq  ans  bien 
et  Odèlement,  et  que  nous  a\ons  bonne  connaissance  qu'il  est  assez 
expert  à  translater  par  écrit  les  Lettres  Germaniques  en  votre  langue 
maternelle,  et  qu'aussi  il  est  issu  de  bonnes,  nobles  gens,  nous  prions 
et  supplions  Votre  royale  Majesté  très  humblement  et  tant  que  nous  le 
pouvons  de  le  recevoir  en  votre  service,  et  de  lui  bailler  un  bon  et 
suPGsant  état  pour  se  pouvoir  entretenir  sous  Votre  royale  Majesté;  car 
nous  espérons  et  ne  douions  point,  qu'il  ne  vous  serve  bien  et  due- 
ment  en  ce  qui  est  dessus  mentionné.  Mais  au  cas  qu'il  ne  plut  pas 
à  Voire  dite  royale  Majesté  de  le  recevoir  en  son  service,  soit  en  la 
sorte  susdite  ou  autrement,  il  vous  plaira  à  tout  le  moins  de  lui  bailler 
quelques  deniers  pour  la  perdition  de  son  temps  et  aussi  pour  faire  sa 
dépense.  Ainsi  comme  nous  nous  confions  à  Votre  dite  royale  Majesté 
que  le  ferez  ;  car  noire  dit  féal  et  bien-aime  substitut  n'est  aucunement 
fourni  de  deniers.  Pour  la  confiance  qu'avons  envers  vous  que  le  re- 
cevrez incontinent  a  voire  service  ou  le  dépêcherez  en  la  sorte  dessus 
mentionnée.  En  ce  faisant  nous  ferez  un  très  agréable  plaisir  que  vou- 
lons reconnaître  de  toute  noire  puissance.  Testet  le  Benoit  (ils  de  Dieu 
qui  vous  doint,  très  haut,  très  puissant  et  Irès  chrélien  Sire,  l'accom- 
plissement de  vos  Irès  excellents  désirs.  De  Soleure  le  9e  jour  de  fé- 
vrier 1530. 

Ceux  qui  sonl  les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs  de  Voire 
royale  Majesté.  Les  Advoycrs,  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  Ville  et 
(Canton  de  Soleure. 
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1536  Kl  au-dessus  de  la  lettre  :  .4  Très  haut,  très  puissant  et  très 
chrétien  Sire,  François,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
notre  très  redouté  et  très  grâcieux  Seigneur. 
sin,ui;rrf  |.m.m-  Le  17  avril  1536,  le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  donna  un 
i„r".'ilT»u.r  acle  à  Louis  Colloml),  qui  était  bourgeois  de  cette  ville,  ori- 
.)rr..„ui..^\...ir.,  gjnaire  de  Cernier  et  abbé  de  Fontaine-André,  par  lequel  il 
t^dr  wuiJi.  m'  permettait  de  venir  en  ville  pour  entendre  la  parole  de  Dieu. 

mais  non  en  longue  robe ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  paraîtrait  devant 
la  princesse ,  et  qu'on  ne  souffrirait  pas  qu  il  fût  attaqué  ni  ou- 
tragé. 

.\.....d„„.,„ d-.,r.    Par  un  acte  passé  à  Chastel  Blandy,  le  27  juin  <536\  la  prin- 
du  T,c  cesse  Jeanne  amodie  auv  Quatre-Ministrau*  de  Neuchàtel  tous 

au»  (•uatrr.ViiiK.  ^ 

ir.u»  ,,.r  1.1  ,.,;„.  les  revenus  du  comte  pour  la  somme  de  mille  ecus  d  or  au 
rr"*jMn"'    soleil  au  coin  du  roi,  d'or  et  de  poids,  pour  le  terme  de  neuf 

 ans.  à  la  charge  de  payer  annuellement  la  somme  de  quatre 

'"'"LtC"'  cenls  francs  au  gouverneur  George  de  Rive  pour  sa  pension. 

Les  députés  du  conseil  étaient  Guillaume  Du  Plan  et  Henri 
Grisel ,  qui  avaient  pour  associés  Jacques  Bourgeois  dit  Francey 
et  Jean  Hardy. 

u,o,lrr.Mi,„w    Les  Quatre-Ministraux  congédièrent  les  ofliciers  de  la  prin- 
1  cesse,  et  entre  autres  Jean  Meneilleux,  qui  était  châtelain,  et 


In,  office  dr  la 

pri..cr„c.  il. s  en  établirent  d'autres,  auxquels  ils  adressaient  des  mande- 
ments (V.  l'an  I543J. 
Rat*  aar  iw.    Par  un  acte  du  30  juin  1-536,  la  princesse  accorda  aux  mêmes 
duiK>„d«rc»rt,«.  Quatre-Ministraux  un  rabais  considérable  sur  les  mille  écus  d'or 
ci-dessus,  de  manière  qu'ils  ne  payeraient  que  3000  livres  fai- 
bles pour  la  susdite  amodiation.  L'acte  est  signé  Jeanne. 
»«or-     Par  un  acte  du  12  août  1336,  cette  princesse  accorda  encore 
ir ÎSrSï dZ~  aux  DOUI'Beo,s  0°  *euehatel  plusieurs  autres  franchises,  savoir 
l^JT™ d«  les  deux  tiers  des  poids  et  ventes,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  lui 
po.d» appartenait  à  cet  égard,  car  les  bourgeois  en  possédaient  déjà 
i»r«.!  .Ur  i«  «or- avant  ceci  l'autre  tiers;  elle  leur  remet  encore  le  droit  des  sou- 
liers que  les  cordonniers  devaient  au  souverain  ,  savoir  chacun 
quatre  paires  annuellement.   Elle  leur  donne  en  outre  dix-huit 
deniers  bons  qui  étaient  dus  par  les  boulangers ,  comme  aussi 
M.rir^mw  douze  fers  garnis  de  clous  dus  par  les  maréchaux.    Elle  leur 
rend  ce  que  les  \oisins  de  la  ville  avaient  anticipé  sur  leurs 
irU|,  r.ii,     pâturages  de  Chaumont,  qu'on  nommait  les  trop  faits.  Elle  les 
i.j.„,x  r>rm»,irr  exempts  de  dîmes  à  la  Joux  du  Martel  en  cas  qu'on  y  sème. 
* i.d..*.    gt  tQUt  ce|a  p0ur  |a  somme  de  cent  eClls  (j«or  au  so|c,|  qUi 

fut  délivrée  par  les  mains  de  Henri  Grisel,  Pierre  Clerc  et  Jean 
Hardy,  députés  de  la  ville  auprès  de  la  princesse.  Donné  au 
Chàtel  de  Blandy,  signé  Jeanne,  et  scellé  de  son  sceau.  Té- 
moins ,  Médart  Charpentier  et  Jean  Conrard  ;  contresigné  De  la 
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Forge.   Cet  acte  fut  révoqué  plus  tard,  à  la  réserve  des  trop  1S36 
faits  de  Chaumont  et  de  la  dlme  de  la  Joux  (V.  Tan  1539  le 
21  février). 

II  y  eut  cette  année .  entre  la  princesse  et  Jean-Jacques  de  i>.ffr»,„.i ...  ,HjH 
Waltcville,  seigneur  de  Colombier,  un  différend  au  sujet  de  la^'X^Vu 
préiature  du  prieuré  de  Corcelles,  que  l  un  et  lautre  s'attri-  p..»^  h  w 
buaient;  sur  (|uoi  l'abbé  de  l'Ilc-de-St-Jean ,  qui  avait  été  prieur  i,"ur  ^Co,"u 
de  Corcelles,  ayant  été  mandé  pour  rendre  témoignage  à  l'é- 
gard de  ce  fait,  il  assura  que  les  seigneurs  de  Colombier,  à 
cause  de  messirc  Othe-le-Bel  de  Cormondrèche ,  étaient  colla- 
leurs,  gardiens  et  fondateurs  du  dit  prieuré  (V.  les  ans  1354 
et  1359). 

Louis ,  lils  de  Louis  d'Orléans,  duc  de  Longueville ,  et  de  dame   i»n  *•  i-™. 
Jeanne  de  Hochbcrg,  mourut  au  mois  de  juin.  Il  laissa  un  fils  ,™|^Î™1 
âgé  dun  an,  nommé  François,  qu'il  avait  eu  de  Marie  de  Lor- 
raine, son  épouse,  laquelle  en  fut  aussi  établie  tutrice  et  cu- 
ratrice. Il  avait  encore  eu  un  tils  posthume,  qu'on  nomma  Louis, 
mais  qui  mourut  jeune.   Louis  d  Orléans  s  intitulait  marquis  de  in™*  u.» 
Ilothelin,  comte  de  Dunois,  de  Neuchàtcl ,  de  Tancarville  et  de 
Montgoinmery  ;  prince  de  Chastelaillon  ;  vicomte  de  Melun,  de 
Montreuil-sur-mer,  d'Abbeville  et  du  Crotoy  ;  seigneur  de  Par- 
thenay,  Montreuil-Belay,  Vonnant,  Mervant,  Château-Renaud, 
Longvy  ,  Gournay ,  Monthiulé,  Manthouille.  Noyelles-sur-mer, 
Manthenay,  Buyères  et  St-Vest;  connétable  héréditaire  de  Nor- 
mandie et  grand-chambellan  de  France,  etc. 

Jean-Jacques  de  Waltcville,  avoyer  de  Berne,  et  René,  son  p*rU»<- ir> 
frère,  qui  avaieut  épousé  les  deux  sœurs,  filles  de  Philibert  de  ^^luè/L- 
Chauvircy,  seigneur  de  Colombier,  tirent  cette  année  un  par-  »o»i»*r. 
tage  de  celte  succession,  qui  porta  que  Jean-Jacques  aurait  la 
seigneurie  de  Colombier ,  et  René  son  frère  la  maison  avec  le 
domaine  de  Charapreveyres  et  la  maison  au-dessus  de  la  Coudre 
qu'on  nomme  le  pressoir  de  Colombier,  les  vignes  de  St-Blaise 
avec  le  pré,  la  messelerie  et  quelques  censés  (V.  les  ans  1359, 
1430  et  1564). 

Jeanne  de  Hochberg  remit  à  Guillaume  et  Jean  Favargier,  i.»      *■  ■« 
frères ,  lils  de  feu  Pierre  Favargier,  une  terre  mouvante  de  l'ab-  ^ZSm 
baye  do  Fontaine-André,  et  consistant  en  maisons,  vignes,  courtil,  j™r.. 
ouches,  prés,  bois,  champs,  émoluments  quelconques,  dont  les  "r,"r 
dits  frères,  leurs  hoirs  et  successeurs,  pourront  jouira  perpé- 
tuité sous  les  conditions  suivantes  :  1.  Qu'ils  jouiront  de  toutes 
les  pièces  ci-dessus  spécifiées ,  comme  eux  et  leurs  prédéces- 
seurs en  ont  joui  par  le  passé;   2.  Que  l'abbé,  le  couvent  et 
les  autres  receveurs  de  la  dite  abbaye  seront  obligés  d'entre- 
tenir à  l'avenir  et  maintenir  la  maison  des  dits  frères ,  appelée 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.    364  CHAPITRE  V.  —  DE  JEANNE  DE  BOCHBEHG 

1536  la  Favargc,  ensemble  le  pressoir  et  treuil  et  toutes  choses  ap- 
partenantes à  vendanges,  comme  en  tout  temps  a  été  accou- 
tnmé.  3.  Les  dits  deux  frères  et  leurs  hoirs  percevront  les  deui 
tiers  de  la  vendange  qui  croîtra  sur  le  dit  pré,  et  les  dits  abbé, 
couvent  ou  autres,  l'autre  tiers.  L'acte  est  signé  Jeanne,  scellé 
de  son  sceau,  écrit  à  Chàteaudun  et  daté  du  28  octobre  4536. 

r.r«.„nd.ji,r.,l.r,    Charles  de  Cholex ,  fils  de  François,  vendit  l'an  1536  à  Di- 
*il'i!i",i^"r  mL"'^  ^*cr  de  Diesse  le  fief  Grand-Jacques;  mais  Michière  de  Cholex. 
-»..r  nici,.r,r.-,.  sa  sœur ,  épouse  de  Pierre  Mestral.  sieur  de  Cottens,  en  fil  la 
un u  rr,„rll„„.  faction   et  e|j0  je  revondit,  l'an  1537,  à  Jean  Merveilleux  et 
à  Claude  Raillods  pour  600  écus  d'or,  à  condition  de  satisfaire 
aux  droits  qui  étaient  dus  à  la  princesse  à  cause  du  dit  fief 
(V.  Tan  4337). 

A»nrc.,»n..T.     Celte  année  fut  si  avancée,  qu'on  vendait  déjà  du  froment  nou- 
vebrr^.    veau  à  la  St-Jean.  L'été  fut  si  sec,  que  tous  les  ruisseaux  tarirent. 

et  les  moulins  cessèrent  de  moudre.    Il  fallut  moudre  le  grain 
A.,»rr  .i«,mum,  dans  des  mortiers  ou  avec  des  moulins  à  bras.  L'année  fut 
%>„■,.!. ,,«.   très  abondante  en  vin  et  en  grain.  La  vente  se  fit  8  livres 

1537  9  gros  le  muid. 

wrT'ela!"  'iCr    Lc  ^  janvier  Léonard  de  Gruère  vendit  à  Benoit  de 

i^mildarc'o'Tr  Cliambrier,  son  cousin,  pour  lui  et  ses  hoirs  ou  de  lui  ayant- 
né,»,*  a,,».  cause  tous  |e8  fiefs  dont  il  a  été  fait  mention  ci-devant  en 
l'an  1527,  et  tous  les  autres  biens  qu'il  avait  dans  la  mairie  de 
La  Cote,  plus  six  m  nids  de  grain,  moitié  froment  et  avoine,  a 
prendre  sur  la  dîme  de  Cernier  (qui  est  le  fief  qu'on  nomme 
Depierre),  lesquels  six  muids  meuvent  des  douze  muids  du 
fief  octroyé  par  les  seigneurs  de  Valangin  à  Jean  de  Savagnier, 
l'an  1354,  et  tout  ce  que  lui  était  dû  rière  Boudevilliers ,  pour 
300  écus  de  bon  or,  cl  ce  pour  récompense  de  services.  La 
susdite  vente  fut  faite  au  dit  Chambricr  à  la  charge  de  payer 
et  de  supporter  à  l'avenir  toutes  les  censés  et  charges  du  dit 
..ù  i.hMiinirr  mas  et  fief  s'il  y  en  avait.  Et  d'autant  que  le  dit  Chambrier 
'^'^Tm.^  «était  Pas  noble  et  ne  pouvait  pas  tenir  le  dit  fief  sans  la  per- 
mission de  la  princesse,  le  dit  Léonard  pria  Georges  de  Rive  de 
permettre  au  dit  Chambrier  de  tenir  ce  fief  comme  lui  et  se> 
prédécesseurs  l  avaient  tenu,  de  I  en  faire  capable,  et  de  le  re- 
cevoir à  foi  et  hommage;  à  quoi  Georges  de  Rive  consentit, 
ainsi  qu'à  la  susdite  vendition ,  au  nom  de  la  princesse.  Léonard 
était  officiai  de  Besançon  et  fils  de  Jean  Gruère,  lequel  possé- 
dait deux  fiefs  qu'il  avait  acquis  de  Conrad  et  Humbert  Hrisan! 
et  de  Jean  Grillon  Fusier  de  Porrcntruy,  savoir:  l'un  l'an  1508 
qui  à  cause  du  dit  acquisiteur  prit  le  nom  de  fief  de  Grurrr,  et 
l'autre,  qu'il  acquit  des  susnommés  l'an  1515,  était  le  fief  i 
de  Pierre  (V.  les  ans  1524,  4515  et  1508). 
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de  Lorraine,  veuve  de  Louis  d'Orléans,  duc  de  Lon-  1537 
gueville,  se  remaria,  lan  1537,  à  Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  qui 
mourut  le  12  décembre  1543  et  duquel  elle  eut  une  fille,  nom-  .ronL' 
mée  Marie  Stuart,  qui  fut  mariée  à  François  II,  roi  de  France,  V^^ZT 
et  puis  à  Henri,  fils  du  comte  Lenox,  duquel  elle  eut  Jacques  .i^ueuii* rmî 
Ier,  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  Marie  Stuart  fut  décapitée   M*r"  s,n"', 
le  18  février  1587  par  la  reine  Elisabeth.  Dès  que  Marie  de 
Lorraine  eut  épousé  Jacques  V,  on  établit  à  son  (ils,  François 
d'Orléans,  un  autre  tuteur  et  curateur,  qui  fut  Claude  1er  de 
Lorraine,  duc  de  Guise,  père  de  la  dite  Marie  et  aïeul  mater- 
nel du  jeune  prince.  Claude  avait  épousé,  l'an  1512,  Antoinette  cm» *  u*. 
de  Bourbon,  sœur  de  Charles  1er  et  fille  aînée  de  François  de  Fr*ap»4*orMNN 
Bourbon,  comte  de  Vendôme.  rd,^H<K^,Jr'i^.,'- 

Le  roi  François  lor  se  saisit ,  l'an  1537,  du  comté  de  St-Pol 
en  Artois,  lequel  il  remit  à  François  de  Bourbon,  duc  d  Estoute-  Po,r' 


ville,  dont  la  fille  unique,  Marie  de  Bourbon,  ayant  épousé  *mt  b  i 
Léonore  d  Orléans ,  le  comte  de  St-Pol  entra  par  ce  mariage 
dans  la  maison  de  Longucville ,  aussi  bien  que  le  duché  d'Es- 
touteville. 

Au  commencement  de  1537,  Jeanne  de  Hochberg  reçut  une  iwi..,«  ,u 
supplication  des  Quatre-Ministraux ,  conseil  et  communauté  de 
Neuchâtel,  contenant  que  depuis  dix  ou  douze  ans,  tant  au 
sujet  des  guerres  et  des  divisions  qui  avaient  régné  et  qui 
avaient  été  la  cause  de  grands  maux,  inconvénients  et  dom- 
mages, que  par  les  grandes  restrictions  de  leurs  libertés  et 
franchises,  ils  pourraient  être  réduits  à  la  perdition  et  pau- 
vreté, même  jusqu'à  être  obligés  d'abandonner  le  pavs  et  aller 
demeurer  autre  part,  d'autant  qu'ils  étaient  situés  en  un  lieu 
resserré  et  fort  stérile,  qui  leur  causait  les  dits  inconvénients, 
s'il  n'y  était  pourvu  par  la  princesse,  de  sa  grâce  spéciale, 
par  l'augmentation  de  quelques  points  de  leurs  franchises.  La 
ville  avait  envoyé  auprès  de  la  dite  dame  trois  députés  pour  lui 
remontrer  très  humblement  ce  que  dessus,  savoir:  Jean  de 
Cornaux,  Guillaume  Hory  et  Antoine  Favre.  Elle  voulut  bien 
leur  accorder  leur  demande  et  adoucir  et  modérer  à  leur  égard 
quelques  points  de  leurs  franchises ,  par  un  acte  du  8  mai , 
contenant  en  substance  : 


1.  En  ce  qui  concerne  la  prière  faite  à  la  princesse  de  leur  donner 
a  ne  déclaration  sur  ce  point  d'exaction  contenu  dans  le  1er  article  de 
leurs  franchises,  elle  ne  veut  point  y  toucher,  mais  le  laisse  comme 
il  est  contenu  dans  l'ancienne  charte. 

2.  Quant  aux  armes  tirées  sur  aucun  sans  percussion,  mentionnées 
an  dit  ancien  titre,  elle  modère  cet  article,  savoir  que  celui  ou  celle 
qui  tirera  sur  aucuns  armes  ou  glaives,  sans  percussion,  l'amende  sera 
réduite  à  bO  sols,  réservé  que  le  jour  des  trêves  demeurera  comme 
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1537  au  temps  passé,  el  quand  le  glaive  est  tiré  et  la  pierre  jetée,  l'amende 
sera  de  10  livres  aux  jours  de  trêves  seulement.  Le  reste  de  l'article 
doit  demeurer  dans  son  entier,  suivant  la  dite  charte  et  franchise. 
Dr(.,i..-ii.i..ai<-  3.  Que  les  bourgeois  de  Neufchâtel  ne  payeront  à  l'avenir  que  le 
demi-éminage  du  grain  qu'ils  vendront  au  marché  du  dit  Neufchâtel, 
comme  ils  ne  payent  que  le  demi-quintal. 

l'.moi.  ,i\.rhnrr      4.  Que  les  bourgeois  pourront  acheter  des  fonds  de  qui  bon  leur  sem- 
,,r>  f-"'-     blera ,  à  condition  que  la  possession  demeurera  toujours  chargée  en- 
vers le  souverain  de  la  môme  censé  qu'auparavant. 

i.hi.  .u,  ...u.a.ij     5.  Que  les  lods  des  subhaslations  de  gages  ne  se  relateront  jusque» 
à  l'an  révolu,  a(in  de  savoir  si  la  vendition  subsiste,  auquel  cas  on 
devra  payer  le  lod  entier  ;  mais  si  elle  ne  subsiste  pas  et  qu'on  la  ra- 
chète dans  l'an,  on  ne  devra  payer  que  le  demilod. 
iirr,,.*.,...  f».  Quant  à  l'article  qui  concerne  la  réception  des  bourgeois  et  qui 

u.iH dit  que  «nos  dits  bourgeois  ne  pourront  nul  recevoir  à  bourgeois  sans 

nous,  ni  nous  sans  eux.»)  il  est  laissé  comme  du  passé. 
i|Uj>trr  u ?.  Pour  ce  qui  regarde  l'article  des  Trois-Ktal*.  qui  axaient  clé  aug- 
mentés  par  les  quatre  bannerets  admis  l'an  1531  et  à  l'égard  desquels 
ils  suppliaient  qu'ils  fussent  retranchés,  la  princesse  veut  qu'ils  y  as- 
sistent encore  une  fois  et  qu'après  cela  ils  en  soient  exclus. 
ohmgrLirunfirmr.     &  L'ohmgeld  c| 1 1 ï  a  été  accordé  par  les  cantons,  par  acte  du  mois 
lArmpiiin  Ar%  de  juillet  1 5 12  ( 1  ) ,  est . confirmé .  el  la  princesse  exempte  les  bourgeois 
p*i|M,       je  \e,jfthàtel  de  tous  les  péages  dans  tout  le  comté,  excepté  le  poids 
et  quintal  mentionné  dans  la  franchise, 
i ck.M.iv       9.  A  l'égard  de  l'usancc  du  f.hablaix,  elle  ordonne  que  les  bourgeois 
temporiseront  avec  les  seigneurs  de  Berne,  pour  entretenir  leur  usance 
pour  aucun  temps;  et  que  cependant  elle  avisera  au  moyen  d'y  con- 
server ses  droits  et  ceux  de  ses  bourgeois. 
latWr.  L'article  de  la  chasse  est  laissé  comme  il  était  auparavant. 

Lr.  cinq «idr, .p-     )i#  Les  (.jnq  aides  dûs  au  souverain  sont  apprécies  par  la  princesse, 
pr,w      chacune  à  500  livres,  toutes  les  fois  que  chacun  de  ces  cas  écherra  et 
qu'ils  ne  seront  obligés  de  les  payer  qu'à  ses  descendants  en  droite 
Quiu.nrfiir.aiJr.  |jrrne  iant  seulement.   Il  est  dit  dans  l'acte  :  «  Kt  en  outre  avons  ordonné, 
«  voulons  el  entendons .  au  cas  que  noire  dit  comté  de  Neufchâtel  tombe 
«  en  d'autres  mains  qu'en  la  nôtre  et  aux  descendants  de  nous  en 
«droite  ligne,  soit  par  vendition,  échange,  permutation  ou  autrement, 
«en  quelque  manière  que  ce  soit,  Nous,  dès  maintenant  pour  lors  ou 
«  dès  lors  pour  maintenant,  avons  quitte  et  remis,  quittons  et  remet- 
«  tons  à  toujours  mais  à  nos  dits  bourgeois  et  à  leurs  successeur?,  les 
«  dites  cinq  aides,  les  en  décharger  dès  maintenant,  le  dit  cas  avenant 
«  et  non  autrement.  » 
Pr-n^M.  jr  h      Elle  promet  en  foi  et  parole  de  princesse  de  tenir  tout  ce  que  dessus 
i.r»  liVuT^i  ja.  pour  ferme  el  stable ,  et  que  les  bourgeois  seront  obligés  de  lui  faire 
rrnl'       des  lettres  de  ratification  el  de  lui  jurer  el  faire  serinent  d'inviolable- 
ment  observer  tout  le  contenu  ci-dessus  écrit  de  point  en  point  à  tout 
jamais.  L'acte  est  signé  Jeanne  et  scellé  de  son  sceau.  Donné  au  châ- 
teau d'Enoisses,  signé  P.  Munier,  notaire.   Les  témoins  sont:  Olivier 
de  Hochberg,  prothonolaire  du  Sl-Siége  apostolique,  abbé  de  la  Made 
leine  de  Chàteaudun,  prieur  de  Bron  et  du  Vaulravers,  seigneur  de 

[I)    CM  «rte  •  »eulement  de  rendu  en  1316. 
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S^-Croix;  le  gouverneur  (îeorge  de  Rive,  Jacques  aux  Epaulles.  sei*  1S3? 
gneur  de  Ste-Marie,  et  de  Pisy,  maître  d'hôtel;  Théaude  de  Mantelot  . 
seigneur  de  Sizery,  écuyer  de  l'écurie,  et  plusieurs  autres. 

La  princesse,  persistant  dans  le  dessein  quelle  avait  déjà  l'an  i-.prmr~*.jrnu„«> 
1532  de  transporter  les  biens  d'église  du  comté  de  Neuchatel 
dans  le  duché  de  Bourgogne  pour  les  y  employer  à  l'usage  pour 


lequel  ils  avaient  été  légués  à  l'église ,  savoir  pour  dire  des  '[^Z."*!"^- 
messes,  faire  des  anniversaires,  retirer  des  ames  du  purgatoire 
et  pour  y  faire  d'autres  semblables  services  conformes  à  l'in- 
tention des  donateurs,  passa  un  acte  de  vendition  dune  par- 
tie de  ces  biens  d  église  à  Jean  Merveilleux .  pour  le  récom- 
penser de  son  office  de  châtelain  de  Thielle  dont  il  avait  été 
destitué,  et  pour  la  peine  qu'il  avait  prise  pour  le  recouvrement 
du  dit  comté,  dont  il  n avait  eu  aucun  salaire.  La  princesse, 
par  lavis  et  consentement  d'Olivier  de  Ilochberg,  son  oucle. 
et  de  l'abbé  Louis  Collomb,  vendit  au  dit  Jean  Merveilleux,  par 
un  acte  du  9  mai  1537,  «les  dîmes  de  léglise  collégiale  de  \™.i.ii..„.n, 
«  Neufchàtel  et  de  l'abbaye  de  Fontaine-André,  appelées  les ,,r 
«  dîmes  de  la  Prévôté  et  de  la  dite  abbaye  joignant  à  celui  de 
«  Coffranc  près  de  Vallangin,  lequel  elle  lui  avait  donné  aupa- 
«  ravant  en  foi  et  hommage  :  ensemble  aussi  toutes  les  censés 
«en  froment,  avoine,  argent,  chapons  et  noi-;  qui  appartiennent 
«  au  chapitre  de  Neufchàtel,  pour  du  tout  jouir  et  user  en  la 
«  même  manière  que  les  dits  prévôts  et  abbé  et  leurs  prédéces- 
«  cesseurs  en  avaient  joui  et  usé  auparavant;  à  condition  que 
«le  dit  Merveilleux,  ses  hoirs  et  ayant-cause  tiendront  les 
«choses  dessus  dites  en  lief  et  hommage  de  la  dite  dame  et  Enr.cfrih«nm»gi. 
«  ses  successeurs  et  les  reprendraient  comme  les  autres  vas- 
«  saux  du  comté  de  Neufchàtel,  à  la  charge  aussi  d'assister 
«aux  Audiences  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Réser-  *+*rs,  »  u  rrii. 
«  vant  aussi  que  si  la  religion  romaine  était  rétablie,  elle,  la  8'™ 
«dite  princesse  et  ses  successeurs,  pourront  retirer  ces  dîmes 
«  pour  les  rendre  à  l'Eglise,  en  restituant  la  somme  capitale 
«  de  700  écus  d'or  au  soleil  qu'elle  en  a  reçue  de  Jean  Mer-  ^«»  Mrr»riiu-ux 
«  veilleux,  et  ce  à  rachat  perpétuel;  mais  que  si  elle  ou  ses  ^ 
«successeurs  retirent  les  dites  dîmes  ou  censés  pour  les  re-  ^«t^ 
«meure  à  d'autres,  en  ce  cas  Jean  Merveilleux  ou  ses  hoirs  — 
«  les  pourront  retirer  pour  le  même  prix  pour  lequel  elle  les 
«  aura  remis.  »  L'acte  est  signé  Jeanne.  Olivier  de  Ilochberg. 
Ludovicus,  abbas.  P.  Munier. 

Par  un  acte  du  10  mai  1537,  la  princesse  accorda  encore  aux  «-  p"-**-* •<«<■- 
bourgeois  de  la  ville  de  Neuchatel  les  graviers,  pàquiers  ou 
pâturages,  tous  les  lieux  vaques  et  incultes  non  accensés  qui  • 
sont  dans  la  mairie  de  Ncuchàtel,  ce  qu'elle  fit  de  l'avis  de 
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1537  son  conseil  et  ce  pour  elle  et  ses  hoirs  et  successeurs  ;  elle  leur 
remet  et  accense  «  tous  les  bois,  bocchéages,  places,  graviers, 
»  chemins  et  autres  lieux  vaques  qui  n'étaient  accensés  à  personne 
»  rière  leurs  dits  pasturages  et  bocchéages  dans  toute  la  mayrie 
»  de  Neufchàtel,  pour  en  pouvoir  faire  champs,  prés,  vignes,  etc.,  » 
iwum-.ir  moyennant  la  censé  annuelle  de  10  sols  faibles.  Elle  leur  re- 
met en  outre  trois  bancs  de  la  boucherie  qui  lui  appartenaient, 
moyennant  100  livres  de  suif  annuellement  et  les  langues  ac- 
coutumées. Cet  acte  contient  la  confirmation  des  graviers  près 
du  lac,  à  eux  accordés  par  les  cantons,  depuis  Loriette  jus- 
qu'à la  pierre  Mazcl,  moyennant  la  censé  annuelle  de  20  sols 
faibles. 

i  .„  u>;.  .iu  p«i»    Enfin  la  princesse  leur  remet  et  accense  les  bois  du  Peulx  et 
s,rr"~v  du  Sarrueux,  à  l'égard  desquels  il  est  dit: 

Nous  leur  mêlions  (savoir  aux  bourgeois  de  Ncufchàlelj,  donnons  el 
accensissons  perpétuellement,  en  augmentation  de  leurs  franchises,  notre 
bois  étant  et  gisant  près  de  Fontaine-André,  appelé  le  bois  du  Peulx, 
ainsi  qu'il  se  peut  étendre  de  long  et  de  large,  pour  icelui  dit  bois 
pouvoir  et  devoir  garder  par  les  dits  censiers  et  pour  leurs  dits  hoirs 
et  successeurs  si  bon  leur  semble,  ainsi  comme  bois  bannaux  pour 
leur  utilité  el  profit  de  la  dite  ville;  auquel  bois  pourront  gager  les 
forestiers  de  Thielle  tous  ceux  qu'ils  trouveront  coupant  bois,  en  ice- 
lui lieu,  sans  leur  licence  el  vouloir;  parmi  rapportant  à  notre  receveur 
tous  bans,  recousses  et  amendes,  qu'audit  lieu  se  feront  el  commet- 
tront; pourront  aussi  en  icelui  bois  champoyer  leur  bétail,  comme  en 
leur  pâturage  propre,  en  réservant  à  Nous  et  aux  Nôtres  le  gland,  si 
gland  croissait  au  dit  lieu,  et  ce  aussi  pour  la  censé  annuelle  et  per- 
pétuelle d'autres  10  sols  faibles,  devoir  payer  perpétuellement  par  les 
dits  censiers  et  leurs  successeurs  un  chacun  an  au  jour ,  lerme  et  lieu 
que  dessus.  Item  mais  leur  avons  mis,  laissé  et  accense  par  ces  pré- 
sentes, pour  nous  el  nos  successeurs,  tous  les  lieux,  places,  bois, 
rappes,  roches,  bons  et  mauvais  lieux  qui  ne  seront  mis  ni  accensés 
à  personnes  quelconques  étant  et  gisant  au  lieu  dit  en  Sarrueux.  par 
les  limites  suivantes  :  les  communautés  de  C.ormondrèche  et  de  Mor- 
celles devers  uberre  et  vent,  et  tout  ce  qui  est  à  mcllre  et  qui  oous 
appartient  de  mettre  dis  les  dites  limites  jusques  aux  habitants  de  IV 
seux  devers  bise,  les  rayes  du  seigneur  de  Vallengin  toul  au  long  du 
dit  Sarrueux  devers  joran,  etc.;  lesquels  bois  nos  dits  bourgeois  pour- 
ront mettre  à  ban  el  comme  les  bois  bannaux  de  notre  comte  et  le 
tout  en  la  forme  el  manière  et  condition  dessus  écrite  du  dit  bois  du 
Peulx.  Et  pourront  semblablement  gager  nos  dits  forestiers  au  dit  lieu 
du  Sarrueux,  comme  ils  faisaient  pour  nous  par  ci-devant,  et  ce  sous 
la  censé  annuelle  de  10  sols  faibles. 

Kr»r«r*k|me    La  princesse  se  réserve  et  à  ses  successeurs,  dans  le  dit 
uTaVwJ"00'8  du  Sarrueux,  son  usance  de  bois,  pour  l'entretien  de  ses 
châteaux,  fontaines  et  étableries  de  Neuchàtel.  Donné  à  Epois- 
scs,  le  10  mai  1537.  Signé  Jeanne,  scellé  de  son  sceau,  contre- 
signé P.  Munier.  Témoins:  Olivier  de  Hochberg;  Messieurs  de 
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Lantenay,  de  Pesy,  maître  d'hôtel  de  la  princesse;  de  Prangin,  1S37 
son  gouverneur,  et  de  Sizery. 

Par  un  acte  du  41  mai  4537,  la  princesse  Jeanne  donne  au  <><»m 
gouverneur  George  de  Rive  le  pouvoir  et  l'autorité  de  régir  ""XauTilTu* 
et  gouverner  en  son  nom  son  comté  de  Neufchàtel;  de  rece-  prim* 
voir  le  serment  de  fidélité  des  vassaux  et  de  leur  promettre  de  *"     *  rtfmt 
sa  part  de  les  maintenir  dans  leurs  franchises:  de  faire  exer-  *«• 
cer  la  justice  en  son  nom;  de  transiger,  pacifier  et  accorder, 
pour  elle  et  en  son  nom,  avec  toutes  personnes,  de  quoique 
état  et  vocation  qu'elles  soient,  de  toutes  querelles,  procès, 
différends  mus  et  a  mouvoir,  tant  avec  les  seigneurs  de  Berne, 
Luccrne ,  Fribourg  et  Soleure ,  qu'autres  cantons  des  Ligues ,  à 
raison  des  limites  et  séparations  du  comté  de  Neufchàtel ,  tant 
du  côté  devers  la  seigneurie  de  Grandson,  l'Ile-de-St-Joan ,  le 
Chablaix  ,  le  comté  de  Bourgogne ,  la  seigneurie  de  Vaiengin , 
qu'autres  différends  mus  et  à  mouvoir,  quels  qu'ils  soient,  con- 
cernant les  droits,  poursuites  et  revenus  du  dit  comté;  et,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  donner,  passer  ou  faire  passer  lettres 
et  contrats,  tel  que  le  cas  le  requerra;  de  tenir  les  Audiences 
et  Grands-jours  avec  ses  officiers  et  autres  à  ce  par  elle  dé- 
putés des  choses  survenues  et  à  survenir;  d'ouïr,  clore  arrêts 
et  comptes  des  receveurs  qui  par  lui  seront  ordonnés  et  dé- 
putés pour  recouvrer  les  biens  des  églises  des  dits  lieux,  villes,  *'<*li+- 
terres,  chatellainics  et  seigneuries  du  comté  ;  et  même  de  commettre 
deux  receveurs  fidèles  pour  recouvrer  les  dits  biens  d'église, 
auxquels  par  celle-ci  elle  donne  la  puissance  de  recevoir  les 
deniers,  blés,  vins,  censés,  rentes  et  revenus,  comme  s'ils 
étaient  ici  spécifiés  pour  en  rendre  compte  à  son  gouverneur, 
pour  en  donner  aux  chanoines  leurs  pensions  et  envoyer  le 
reste  à  la  princesse  pour  en  faire  à  son  plaisir.  La  princesse 
révoque  les  pouvoirs  qu'elle  avait  fait  des  biens  d'église,  tant 
à  IsaacGrisel,  Jacques  Bourgeois  dit  Francey.  qu'à  d'autres,  et 
elle  lui  donne  le  pouvoir  d'affranchir  les  prédicants  présents  et 
avenir  qui  tiennent  présentement  les  cures  qui  sont  de  main- 
morte, le  tout  par  l'avis  de  son  conseil  qui  est  par-delà.  Elle 
ratifie  tout  ce  qu'il  pourrait  avoir  fait  par  le  passé  avec  les  sujets 
de  comté  et  toutes  les  autres  qui  pourraient  survenir,  comme 
si  elle  y  était  en  personne,  etc.    L'acte  donné  au  château 
d'Epoisscs  est  signé  Jeanne  et  scellé  de  son  sceau. 

Le  31  mai  4537,  on  tint  un  synode  à  Berne.  Martin  Luther,  «y^a*  • 
Philippe  Mélanchthon,  pasteur  de  Schnialkalden,  Martin  Bucer  et 
autres  avaient  conv  ié  les  cantons  protestants  par  des  lettres  de 
se  conformer  à  leur  doctrine;  ce  qui  obligea  les  cantons  à  ré- 
crire à  Luther  qui  leur  répondit.  Sur  quoi  on  convoqua  le  dit 
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1S37     synode.  Celui-ci,  après  avoir  délibéré  sur  une  affaire  si  impor- 
tante, n'y  voulut  cependant  pas  donner  les  mains,  il  répondit 
que  sans  vouloir  repousser  l'union  et  la  concorde,  on  voulait 
t:onfr.,«m hehv-  pourtant  s'en  tenir  à  la  confession  helvétique  qui  avait  été  im- 
"que       primée  à  Baie  quelque  temps  auparavant.  Calvin,  Farci,  Vin* 
puiuir,  contre  assistèrent  au  dit  concile.  Ces  derniers  portèrent  leurs  plaintes  a 
Knn  crui..   j  ^        je  jjerne  contre  Pierre  Caroli,  duquel  il  a  été  parlé  le 
Ier  juin  1o35  et  qui  avait  été  pendant  quelque  temps  pasteur 
de  léglise  de  Neuchàtel,  où  il  s'était  même  marié.   Ce  Caroli 
avait  été  établi  pasteur  de  l'église  de  Lausanne ,  après  que  celte 
ville  eut  embrassé  la  religion,  et  y  avait  été  fait  collègue  de 
i:„r,.i,  ,v.,r,.it .  virct.  Dès  qu'il  eut  appris  les  plaintes  qu'on  portait  contre  lui. 

sachant  quelles  étaient  bien  fondées  et  craignant  d'être  puni, 
il  s  enfuit,  se  retira  à  Rome  et  se  révolta.  H  avait  été  cité  à 
Berne,  mais  n'ayant  pas  voulu  comparaître  et  les  accusations 
ayant  été  vérifiées,  il  fut  condamné  par  le  sénat.  Il  avait  été 
avant  sa  conversion  docteur  de  la  Sorbonne  à  Paris. 
iv.„io„  j„        Comme  la  pension  du  ministre  de  Cortaillod  était  très  ché- 
tivo,  le  gouverneur,  George  de  Rive,  l'augmenta  de  quatre 
muids  de  vin,  quatre  muids  de  froment  et  un  muid  d'avoine. 
L'acte  est  daté  du  19  juillet  1337. 
F"h?ip,,ÎTî«de    r  arc'  fa1  pendant  quelque  temps  professeur  en  théologie  à 
*.!>.«.      Lausanne ,  d'où  il  retourna  à  Genève.  Fabry  visita  cette  année 
el'Zï.il  u.ih'gr  toutes  les  églises  du  baillagc  de  Thonon,  leur  procurant  de> 
,1-.  Thoi.o...    pasteurs  et  les  affermissant  dans  la  foi.  Pendant  qu'il  était  oc- 
cupé à  ces  visites,  Corault,  pasteur  de  1  église  de  Genève,  prê- 
chait à  Thonon  à  sa  place. 
Hui. .i. u„ »«T«r-    René,  comte  de  Challant,  concéda  aux  particuliers  du  Look 
aZ\Zu^d»  de  faire  des  bois  de  ban  sur  leurs  héritages  :  ils  lui  prêtèrent 
«.ni, „.r icur* hr- geiment  de  rapporter  tous  bans,  clames  et  recousses  à  IV 
du  lieu,  le  ban  à  60  sols  faibles;  les  dits  habitants 
mettre  leurs  dits  bois  en  champs,  près,  etc.,  et  sans  contredit 
Cette  concession  fut  faite  pour  22  écus  d'or  et  deux  écus  dé- 
trennes.  L'acte  est  daté  du  7  août  1o37,  scellé  du  sceau  de  René 
et  signé  Girardot. 

LMfei.mertv.il.    René  créa  bourgeois  de  Valangin  huit  familles  des  Calame  et 
T.i.0U|(i«  Vuillemia  du  Boz,  tous  du  Locle,  francs  habergeants.   II  les 
n  exempte  de  l'agnel,  de  la  poulaille,  du  fournage,  du  settere: 

^ruM.t«o£lM  de  vin ,  de  ramener  les  dîmes  ;  qu'ils  pourront  jouir  des  mou- 
««'«■«••      lins  du  Locle,  comme  du  temps  passé;  qu'ils  devront  les  aides 
et  servitudes,  comme  les  autres  bourgeois;  qu'ils  pourront  jour 
de  leurs  biens,  depuis  le  lieu  où  ils  habiteront,  comme  étant  de 
***rsr,.     franche  et  libre  condition.  Il  réserve  les  censés,  rentes  et  reve- 
nus qu'ils  lui  devaient  sur  leurs  héritages,  comme  aussi  le» 
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dîmes  et  tous  lods  sur  les  dits  héritages,  ventes  et  sceaux  de  1537 
lettres,  quand  le  cas  adviendra.  Il  réserve  encore  la  souverai- 
neté haute,  moyenne  et  basse,  bans,  clames  et  autres  amendes. 
Il  accorde  la  bourgeoisie  moyennant  la  somme  de  80  écus  d'or 
au  soleil,  de  bon  or  et  juste  poids.  L'acte  est  daté  du  8  août 
1537,  scellé  du  sceau  de  René  et  signé  Girardot.  Témoins  : 
Louis  Des  Cosles  de  Castclmont;  Claude  de  Bellegarde,  de  Tho- 
non,  écuyer,  lieutenant  et  maître  d'hôtel  au  ditValangin;  Guil- 
laume Brand,  maire  du  Locle .  et  Claude  Brand ,  banneret  de 
Valangin. 

Le  jeudi  9  août  on  commença  à  Xcuchàtcl  l'assemblée  dos  Aul       •  v- 

Audiences;  le  gouverneur,  George  de  Rixe,  y  présida.  Les 
juges  étaient:  Pour  l'état  de  la  noblesse:  Claude  de  Bellegarde.  J».-" 
de  la  part  du  seigneur  de  Valangin;  Lancclot,  de  XcuchAtel, 
seigneur  de  Travers;  Jean-Jacques  de  Watteville,  seigneur  de 
Colombier,  avoyer  de  Berne  (Pour  Diesse  il  n'y  eut  personne); 
Guillaume  Kegnault,  de  Romont,  pour  Bellevaux  ;  Sébastien 
d'Englisberg,  dePaycrne,  pour  le  fief  Roset,  au  nom  du  gou- 
verneur, George  de  Rive,  et  de  son  épouse;  Aimé  Du  Terraux, 
pour  l'héritier  de  Courtclary  ;  Rodolphe  de  Gléressc,  pour  Ba- 
riscourt;  Claude  Du  Terraux;  Rochius  de  Dicssbach,  pour  le 
tiers  du  lief  de  Kriegstettcn;  George  de  Rollc,  Bartholomé  Stôlly, 
au  nom  de  Léonard  Gruères ,  olïieial  de  Besançon ,  pour  le  fief 
de  Gruère  ;  Pierre  Vallicr,  maître  d'hotel  ;  Jean  Merveilleux, 
secrétaire  pour  le  roi  en  Suisse  ;  et  Claude  Baillods,  pour  le 
fief  Grand-Jacques.  Pour  l'état  des  offitiers  :  Pierre  Chambrier, 
maire  et  receveur  de  Ncuchàtel  ;  Guillaume  Vallicr.  châtelain  du 
Landeron;  Henri  Vouga,  châtelain  de  Boudry;  Jean  Barillier, 
commissaire  du  comté.  Pour  /«  bourgeois  :  Louis  Michel  ;  Guil- 
laume Du  Plan;  Jean  Jaquemet  ;  Biaise  Avinonet;  Guillaume 
Merveilleux,  banneret  de  Neuchàtel;  Pierre  Mabillon,  banneret 
du  Landeron;  Pierre  Favre,  banneret  de  Boudry,  et  Antoine 
Du  Bieds,  banneret  du  Val-dc-Travers. 

Les  nobles  représentèrent  qu'aux  dernières  Audiences  les  r***™™  a-  u 
bannerets  y  avaient  été  admis  pour  cette  fois-là  tant  seulement:  ^«i,!'»',,,,! Il" 
qu'ils  espéraient  qu'on  ne  les  y  appellerait  plus,  puisque  par-là  iw»n„.,d, 
l'état  de  la  noblesse  était  affaibli  et  l'état  inférieur  fortifié  au 
préjudice  de  la  princesse;  ils  prièrent  qu'on  y  pourvût  et  qu'on 
les  maintint  dans  leur  état  de  noblesse  sans  aucune  diminution. 
A  quoi  le  gouverneur  répondit  qu'on  n'avait  pas  pu  encore  y 
pourvoir  ;  mais  qu'on  le  ferait  infailliblement,  qu'où  les  priait 
de  les  souffrir  encore  pour  cette  fois.  Les  nobles  se  conten- 
tèrent de  protester  comme  auparavant,  déclarant  qu'ils  ne  pou- 
vaient souffrir  cette  substitution  et  amplification  que  François 
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1537  d'Orléans  avait  faite  des  dits  quatre  bannerets,  que  ceux-ci  ne 
devaient  point  se  regarder  comme  perpétuels.  Les  nobles  de- 
mandèrent que  leur  proteste  fut  enregistrée. 

on-.|irr»rritr»     Messieurs  des  Audiences  s'assemblèrent  encore  le  16  août. 

,,",,*,rrB"  ""•  Us  confirmèrent  le  droit  établi  par  les  seigneurs  des  Ligues,  le 
IS  mai  1522,  au  sujet  des  censés  dues  sur  quelques  maix  ou 
héritages  qu'on  aurait  acquis  pour  perpétuelles  et  pareillement 

Ki.^t  ,..rtcrn«-.  des  engagères  et  censés  viagères:  que  si  on  ne  montrait  pas 
...n-rr..     ficn  avoir  cu  |a  jouissance  depuis  trente  ans  en  bas,  quelles 

«,„--, .il,. -ru seraient  prescrites,  mais  pour  ce  qui  est  des  censés  vraies. 

■I»  directes  et  foncières,  il  n'y  aurait  à  leur  égard  aucune  prescrip- 

tion, mais  on  les  laisserait  comme  on  en  a  usé  du  passé. 

uirtir  ;„,|...«t  »  Les  bourgeois  de  Neuchàtel  avaient  imposé  une  gielte  ou 
.I.r'ILViL."''! 'il!,'.,  taille  de  six  livres  faibles  à  dame  Guillemelte  de  Vergy ,  sur 
*  ""v.ri.',;ri.  "  les  vignes  ou  treilles  qu'elle  avait  dans  la  mairie  de  Neuchàtel. 

«■'»-  -  "■(»•■  Cette  dame  ayant  refusé  de  payer,  il  y  eut  un  procès  dont 

,u |  appel  vint  par  devant  Messieurs  des  Audiences.  Dame  Guille- 
mette  fut  condamnée  par  sentence  du  16  août.  Sur  le  refus 
quelle  avait  fait  de  payer,  les  bourgeois  étaient  allés  vendan- 
ger les  treilles  de  ses  vignes  pour  se  couvrir  de  la  taille.  La 
>r..im,.  .,.„  sentence  porta  que  dame  Guillemette  paierait  les  frais  raison- 
,""  !,!!r'u  ,'ul"  nables  et  les  deniers  de  la  communance  qu'on  lui  répétait;  mais 
que  la  vendange  qu'on  lui  avait  levée  serait  évaluée  et  défal- 
quée sur  ce  que  devait  la  dite  dame;  le  gouverneur  de  Rive 
lit  expédier  un  acte  à  la  bourgeoisie  de  Neuchàtel  de  tout  ce 
que  dessus. 

i.r»  au-i™  ...    Le  mercredi  25  octobre  1537  les  Audiences  furent  de  nou- 
,'Z!'lZ,r  ,ir.iJ.  veau  assemblées  pour  achever  de  juger  les  appellations,  mais 
i*«      surtout  pour  faire  de  nouvelles  constitutions  ou  décrétales. 

J"*"  Les  juges  furent  :  pour  l'Etat  de  la  Noblesse:  Pierre  Blayer  pour 
le  seigneur  de  Valangin  ;  Lancelot  de  Neuchàtel ,  sieur  de  Vao- 
marcus;  Jean-Jacques  de  Watteville,  seigneur  de  Colombier; 
Jacob,  (ils  de  Guillaume  Regnault,  pour  Bellevaux;  Guy  de  Clé- 
ron,  seigneur  de  Belmont;  Claude  Des  Meurs,  seigneur  de 
Corcelles,  pour  Bariscourt;  Sigfried  Vorburger,  maire  de  De- 
lémont;  Rodolphe  de  Gléresse;  Sébastien  d'Engltsberg  pour 
madame  de  Prangin,  gouvernante  de  Neuchàtel,  pour  le  fief  Ro- 
set;  Rodolphe  deRoll  ;  Claude  Du  Terraux;  Jacob  Stolli;  Pierre 
Vallier;  Jean  Merveilleux,  Claude  Baillods.  Pour  ÏEtat  des  Offi- 
ciers :  Pierre  Charabrier,  receveur;  Guillaume  Vallier,  châtelain 
du  Landeron;  Henri  Vouga,  châtelain  de  Boudry;  Jean  Barillier, 
commissaire  du  comté.  Pour  ÏEtat  des  bourgeois:  Louis  Couin- 
cheli,  Guillaume  Du  Plan,  Jean  Jacquemet,  Biaise  Aymonet 
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Guillaume  Merveilleux ,  banneret  de  Neuchàlel;  Pierre  Mubillon,  1537 
banneret  du  Landron;  Pierre  Favre,  banneret  de  Boudry. 

MM.  des  Audiences  déclarèrent  que  les  justices  du  comté  de-  ■•««piiu».  .j« 
vront  faire  inscrire,  sous  peine  de  GO  sols  d'amende,  toutes  les  ""'"^."J '* Ma" 
causes  qui  se  plaideront  par  devant  elles  dans  le  Manuel  de  la 
justice,  et  que  le  greffier  sera  obligé  de  le  montrer  à  la  justice 
huit  jours  après  qu'un  appel  aura  été  interjeté,  et  ce  sous  la  même 
peine  de  60  sols;  mais  que  pour  l'encourager  à  inscrire  diligemment 
ce  que  dessus,  les  Audiences  ordonnent  que  l'appelant  devra 
délivrer  io  sols  faibles,  savoir  10  sols  pour  le  greffier  et  5 
pour  la  justice  qui  doit  faire  la  remaisc ,  et  que  si  celui  qui 
proteste  ou  appelle  ne  donne  les  15  sols,  ni  la  justice  ni  le 
greffier  ne  seront  obligés  ni  de  faire  la  dite  remaise  ni  d'écrire 
la  procédure  dans  le  Manuel,  et  que  l'appel  sera  nul. 

11  fut  encore  décrété  que,  pour  les  appellations,  celui  qui  «...cr  j.» 
proteste  peut  faire  fiancer  son  appel  dans  dix  jours,  sans  y 
comprendre  le  jour  auquel  la  sentence  est  prononcée  ;  ce  qui 
devra  pourtant  se  faire  dans  les  dix  jours  révolus,  et  être  no- 
ti6é  à  la  partie,  et  ce  de  jour  et  non  pas  de  nuit,  puisque  au- 
trement l'appel  serait  nul. 

Il  fut  arrêté  qu  après  que  la  remaise  ou  procédure  serait  lue 
devant  les  Audiences,  il  y  aurait  un  grand  silence  et  que  per-      °" ,,u"1' 
sonne  ne  pourrait  parler  que  celui  qui  proposera  son  grief  et 
qu'il  devra  le  faire  à  haute  voix,  afin  que  chacun  l'entende. 

Il  fut  décrété  qu'aucun  notaire  ne  pourra  recevoir  aucun  «■••- 
contrat,  lettre  ni  obligation  excédant  la  somme  de  25  livres, 
qu'il  n'appelle  pour  le  moins  deux  témoins  non  suspects,  sous 
peine  d'être  privé  de  son  office.  A  l'égard  des  testaments  et  des 
donations  entre  vifs,  les  notaires  n'en  pourront  recevoir  qu'ils 
n'appellent  cinq  ou  six  témoins  non  suspects,  sous  peine  de 
privation  de  leur  office,  réservé  cependant  le  cas  de  nécessité. 

Et  au  lieu  que  les  serments  se  faisaient  par  le  passé  dans 
les  temples  et  sur  les  reliques,  ils  se  feront  désormais  en  lieu 
public,  l'officier  étant  présent,  qui  devra  tenir  le  sceptre  de 
justice  en  sa  main,  le  lever  en  haut  vers  le  ciel  en  présence 
des  justiciers,  et  le  déposant  devra  mettre  les  deux  genoux  à 
terre,  être  à  tête  nue  et  levant  les  doigts  de  la  main  droite, 
il  devra  prononcer  mot  pour  mot  ce  que  dira  l'officier  et  il 
ajoutera  à  la  fin  :  «  Comme  je  désire  que  Dieu  m'aide ,  mon 
«  vrai  créateur  et  mon  rédempteur.  » 

11  fut  encore  arrêté  : 

Qu'aucun  justicier  ne  pourra  être  advoyer  de  qui  que  ce  soit.  pJL"iwU«d7o"r. 
Que  personne  ne  pourra  avoir  un  advoyer,  que  ceux  qui  voudront  o>i 
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1537      sortir  du  pays  et  aller  en  voyage,  les  simples  et  ceux  qui  ne 

se  conduire."  comme  les  femmes  veuves  et  les  enfants  orphelins, 
i..  ,i.r..  .).,,» r«i     Que  tous  clercs  et  notaires  seront  obligés  de  servir  en  justice,  où 
.„,,,!,«..  j|s  feront  leur  résidence,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  appelés  par  l'offi- 
cier, moyennant  un  salaire  compétent,  et  que  s'ils  refusent,  l'officier 
pourra  les  priver  de  leur  emploi  de  notaire. 

Lesquelles  ordonnances  seront  publiées  dans  les  paroisses,  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  et  elles  ne  pourront  servir 
que  pour  l'avenir  et  ne  regarderont  point  le  temps  passé. 

-  m  i  «»  ^     Le  2  novembre  1537,  Marguerite,  dame  de  Bellevaux,  fit  son 

s,,!'  t^ù.  m  testament  en  faveur  de  Guillaume  Regnault,  son  neveu,  fils  de 
i.,.,  .i.  „,„     sa  sœur,  et  elle  mourut  quelques  jours  après.  Le  susdit  Guil- 
^ûlut."'  "*  Jaunie  était  seigneur  de  Donneloye  et  châtelain  de  Dompierre 
ou  Surpierre  au  Pays-de-Vaud  ;  il  était  fils  de  Guillaume  Re- 
gnault de  Romont  et  de  N.  de  Bellevaux,  sœur  de  la  susdite 
Marguerite ,  qui  étaient  les  deux  seules  filles  de  Guillaume  de 

»■  iri.  Bellevaux,  lequel  était  mort  sans  laisser  aucun  maie;  de  sorte 

.,,,1, Ben,.  qU(j        sa  mort  |a  majgo„  je  Bellevaux  se  trouva  éteinte. 

Guillaume  ay  ant  été  le  dernier  mâle  des  descendants  de  ce 
Girard,  de  Bellevaux  dont  il  a  été  parlé  en  l'an  '1343. 

Le  28  novembre  1537,  George  de  Rive  manda  Guillaume  de 
ZïlCZr'L'.  Kegnault  et  l'investit  du  fief  de  Bellevaux  par  devant  les  Au- 
B3t.  '  diences  générales.  Guillaume  lui  rendit  l'hommage  accoutumé 
au  nom  de  la  princesse,  et  le  gouverneur,  de  son  côté,  lui 
promit,  au  dit  nom,  de  le  maintenir  dans  son  fief;  il  lui  ré- 
serva qu'il  serait  obligé  de  se  rencontrer  aux  Audiences  toutes 
les  fois  qu'il  y  sera  appelé  et  qu'il  donnera  un  dénombrement 
de  son  fief.  L'acte  est  scellé  du  sceau  du  gouverneur  et  signé 
Jean  Aymonet,  Alias  Barillier. 

Voici  la  forme  du  serment  que  fit  Guillaume  Regnault,  aussi 
bien  que  tous  les  autres  vassaux  du  comté,  ensuite  de  l'ordre 
qu'en  avait  donné  la  princesse  à  son  gouverneur  le  \  \  mai  1537: 
v..hr„i .1.-, ,.».     Vous  jurez  à  Dieu,  votre  créateur,  d'être  bon  et  loyal  vassal  de  S. 

A.  S.  Monseigneur,  etc.,  et  de  ses  successeurs,  princes  et  comtes  du 
dit  lieu,  à  cause  du  fief  de  N.  N.  que  vous  tenez  et  relevez  de  lui, 
avançant  son  honneur  et  autorité,  évitant  son  dommage  de  tout  votre 
pouvoir.  Vous  jurez  de  satisfaire  bien  fidèlement  à  tous  devoirs,  obli- 
gations, adstrictions  auxquels  sont  tenus  envers  la  dite  Altesse  ceux 
qui  possèdent  des  fiefs  dépendant  de  ces  dits  comtés  en  général  et 
particulièrement  à  celles  qui  sont  contenues  dans  votre  lettre  d'infeo- 
dotion.  Finalement  vous  jurez  d'ensuivre  et  vous  conformer,  à  raison  du 
dit  (ief,  aux  ordonnances,  règlements  ou  coutumes  établies  ou  à  éta- 
blir en  cet  Etat,  au  regard  et  concernant  les  fiefs:  le  tout  de  bonne 
foi,  sans  dol  ni  fraude. 

'  '«î^!    Miehièrc  de  Cholex  ayant  vendu,  au  commencement  de  cette 
anucc,  le  fief  Grand-Jacques  à  Jean  Merveilleux  et  à  Claude 
''"ï'iïiSF"  ^aillods »  v0'c'  ' actc  nuc,'e  lcur  en  passa  le  24  novembre 
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Pierre  Mestral ,  écuyer,  de  Cottens,  et  Michière  de  Cholex,  sa  femme,  1537 
par  le  consentement  de  Biaise  Barillier,  de  Neufchâtel,  leur  advoyer,  à 
eux  donné  par  figure  de  justice,  vendent  pour  eux,  leurs  hoirs  et  ceux 
qui  d'eux  ont  et  auront  cause,  par  litre  de  pure,  parfaite,  irrévocable 
et  perpétuelle  vendition,  etc.,  aux  nobles  Jean  Merveilleux  et  Claude 
Kaillods,  bourgeois  de  Neufchâtel  présents,  pour  eux,  leurs  hoirs  et 
successeurs  et  ayants-cause  quelconques,  tout  ce  qui  peut  nous  corn- 
péter  et  appartenir,  et  que  pouvons  et  devons  avoir  et  qui  se  trou- 
vera être  nôtre,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  paternels  que 
maternels,  à  nous  nouvellement  advenus  et  acquis  en  maix,  maisons, 
vignes,  vergers,  champs,  prés,  courtils,  ouches,  bois,  censés,  rentes 
et  revenus  quelconques ,  étant  et  gisant  en  tout  le  comté  de  Neufchâtel , 
en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés  et  assis,  et  même  notre  maison, 
grange,  clos,  courtil,  prés,  champs,  héritages,  censés,  rentes,  réachals 
et  revenus  quelconques,  sans  en  rien  excepter,  ni  retenir  et  réserver, 
séant  et  gisant  au  lieu  de  Yautravers,  des  Verrières,  et  en  la  seigneu- 
rie de  Grandson  et  généralement  tout  ce  qui  se  pourra  trouver  dans 
le  comté  de  Neufchâtel ,  à  cause  du  fief  au  Grand-Jacques ,  tant  par  les 
lettres  qui  en  furent  passées  par  Philippe  de  Hochberg  à  François  de 
Cholex,  père  de  la  susdite  Michière ,  que  dehors  des  dites  lettres,  soit 
par  fondations,  donations,  tant  aux  églises  qu'à  des  particuliers,  comme 
si  le  tout  était  ici  spécifié  et  déclaré;  ensemble  les  fonds,  fruits,  droits, 
propriétés,  jouissances,  prééminences,  de  pêche,  de  chasse,  et  toutes 
et  singulières,  les  appartenances,  issues  et  dépendances  quelconques; 
lequel  fief  ils  avaient  par  proximité  retiré  par  droit  de  réemption  des 
mains  de  Didier  de  Diesse  et  de  Claude,  sa  femme,  auquel  Charles, 
fils  du  dit  François  de  Cholex,  les  avait  vendus;  les  susdits  Pierre 
Mestral  et  Michière,  sa  femme,  ayant  à  ce  sujet  fait  un  traité  avec  le 
dit  de  Diesse.  La  présente  vendition  est  faite  aux  susdits  Baillods  et 
Merveilleux,  pour  la  somme  de  600  écus  d'or  au  soleil,  de  bon  or  et 
de  juste  poids,  au  coin  du  roi  de  France,  bien  comptés  et  nombres, 
sans  autre  espèce  de  monnaie.  Les  vendeurs  réservent  à  la  dame  com- 
tesse de  Neufchâtel,  ou  à  ses  hoirs  et  successeurs,  les  droitures  qui 
lui  compétent  à  cause  du  dit  fief,  le  vendent,  vu  et  considéré  qu'elle 
a  permis  aux  dits  acheteurs  de  pouvoir  acheter  le  dit  fief,  et  icelui 
tenir  d'elle,  pour  eux  et  leurs  hoirs,  comme  il  appert  par  lettres  sur 
ce  faites,  signées  de  la  propre  main  et  scellées  au  sceau  de  la  dite 
dame  en  date  du  3  mars  1530.  Signées  Claude  Piaut,  son  secrétaire. 
Fait  le  24  novembre  1537. 

Les  communautés  de  Rochefort,  de  Brot,  de  la  Gratta  et  de  n„cM«M,  BrUt. 
Chambrelin  s'accompagnèrent  et  s'associèrent  avec  messieurs  '^^J*^, 
les  Quatre-Ministraux ,  pour  jouir  conjointement  avec  eux  d'une  ««wbhi 
prise  à  eux  accensé  par  le  baillif  Oswald  Toss,  l'an  1524,  la-*"'" npi,ur'sr 
quelle  consistait  en  bois ,  rappes ,  roches ,  bons  et  mauvais  lieux, 
situés  dans  la  chatellenie  de  Rochefort,  et  ce  à  condition  que 
le  droit  d'aiïbcage  appartiendrait  aux  deux  parties  également. 
Les  dits  communiers  se  réservent  les  faux  communes,  confor- 
mément à  la  susdite  mise  de  Tan  1524;  que  les  bois  de  fies  et 
de  sapins  seront  conservés  pour  bâtir  et  que  personne  n'en 
pourra  couper  que  ce  qui  lui  sera  accordé  par  les  deux  parties  ; 
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1537      que  ceux  de  la  Gratta  devront  garder  ce  bois  à  perpétuité  ;  qu'ils 
tireront  sur  chaque  amende  20  sols  faibles,  comme  il  est  dans 
la  mise;  que  les  15  sols  de  censés  foncières  se  payeront  par 
■  «  o».w»-«»i.-  moitié.  Les  Quatre-Ministraux  délivrèrent  pour  lors  à  ces  com- 
c^î"™lià»  muniers  120  livres  faibles  pour  une  fois.  Cet  acte  fut  confirmé 
i»r«  u.i>i«.         ja  prjncesse  Jeanne ,  par  un  acte  scellé  de  son  sceau  et 

(XMlrntcui-    I  r  <  F  ^  i  ( 

fir^.JTj#L*n^ri*"  *»<gn^  de  sa  main,  a  Epoisses  le  2  mai  1o3/.  Les  parties  étant 
déjà  convenues  entre  elles,  elles  en  demandèrent  la  confirma- 
tion avant  que  d'en  passer  lacté,  qui  est  daté  du  3  décembre 
1537  et  fut  reçu  par  François  B renier  de  St-Blaise  et  levé  après 
sa  mort  par  Guillaume  Hardy,  notaire,  de  Ncuchàtel,  le  22 
août  15i3. 

Les  habitants  de  la  seigneurie  de  Valangin,  désirant  de  faire  re- 
v.L.f,.  m««:  nouveler  leur  lettre  de  bourgeoisie  avec  LL.  EE.  de  Berne ,  parce 
^^Ï^Tbque  le  sceau  en  était  tombé,  envoyèrent  à  Berne  des  députés. 
m^r,.Ki*.M  „ui  en  obtinrent  une  nouvelle  contenant  ce  qui  suit  : 

Inirn  rUnttombr  * 

Nous  l'advoyer  et  conseil  de  la  Ville  de  Berne  faisons  savoir  par  le* 
présentes  qu'aujourd'hui  est  comparu  par  devant  nous,  l'ambassadeur 
des  honorables  Paysans  du  Val-de-Ruz  de  la  seigneurie  de  Valangin. 
nos  chers  et  féaux  bourgeois;  et  nous  a  fait  entendre,  comme  certain 
temps  passé,  le  sceau  de  la  lettre  de  bourgeoisie  serait  tombé  d'icelle. 
nous  suppliant  de  la  vouloir  sceller  de  nouveau  et  en  faire  dresser 
nne  nouvelle.  El  ayant  là-dessus  vu  les  dites  lettres  de  bourgeoisie , 
ne  nous  a  semblé  bon  d'y  faire  mettre  le  sceau,  mais  en  faire  dres- 
ser un  vidimus  suffisant  et  valide  pour  le  remettre  rière  eux  et  eolre 
leurs  mains.  Et  contient  la  dite  ancienne  lettre,  de  mot  à  mol  après 
autres,  ainsi  comme  s'en  suit:  «Nous  l'advoyer,  petit  et  grand  con- 
seil, etc.»  (V.  cet  acte  en  l'an  1475.  en  date  du  26  décembre,  qui 
se  trouve  inséré  tout  au  long,  et  ensuite  il  y  a  ces  mots).  Et  ayant 
trouvé  les  dites  lettres  véritables,  saines  et  sans  corruption,  sinon  par 
ces  fortuits  le  sceau  tombé  d'icelles,  nous  avons  à  nos  dits  bourgeois 
baillé  et  ollroyc  les  présentes  nouvelles  Lettres  au  lieu  des  vieilles, 
pour  s'en  servir  ci-après,  corroborées  de  notre  scel  pendant  Qui  lu- 
rent faites  et  données  le  samedi  22  de  décembre  1537. 

t»p»ù.~««»     Le  gouverneur,  George  de  Rive,  envoya  des  députés  pour 
J&'àcipï*  délimiter,  conjointement  avec  ceux  de  Berne  et  de  Fribourg 
"ri'"  le  baillage  de  Graudson  et  le  Val -de-Travers,  mais  ils  ne  purent 
pas  convenir  (V.  les  ans  1538  et  1616). 

Les  loups  firent  cette  année  1537  beaucoup  de  ravage  dan> 
p.r  i«*  io.p*.  ja  gujsse.  |eur  morsure  était  môme  si  venineuse  que  ceux  qui 

en  étaient  mordus  en  mouraient  et  hurlaient  comme  des  loups- 
Abondance  o»      On  eut  beaucoup  de  grain  celte  année,  mais  peu  de  vin, 
r.»d^««i.  qui  fut  excellent.  Il  y  eut  en  divers  lieux  des  débordements 
iaoa£tio«.    d'eaux  qui  firent  bien  du  ravage. 
v«m  d»         La  vente  se  fit  9  livres  9  gros  le  muid. 

Les  bourgeois  externes  se  plaignant  des  Quatre-Ministraux 
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sur  divers  articles,  le  gouverneur  George  de  Rive  fut  choisi  1538 
par  les  deux  parties  pour  terminer  leurs  différends.  g!£* f«?.i.Tr" 

1.  Les  bourgeois  externes  demandaient  aux  Quatre-Ministraux,  si  le  st.rr..«-...u.rd*. 
commuu  du  dedans  et  le  commun  du  dehors  doit  être  épars. 

Sur  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  déclare,  que  les  Quatre-Minis- 
Lraux,  suivant  le  contenu  en  la  franchise  de  Neufi  hàtel .  pouvaient  as- 
sembler les  communautés  de  dedans  et  de  dehors  pour  les  assister  aux 
affaires  de  la  ville,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  la  sépara- 
tion des  dites  communautés,  mais  qu'il  laisse  les  bourgeois  de  dedans 
la  ville  bourgeois  de  cette  ville  du  dedans,  et  les  bourgeois  du  dehors 
pour  bourgeois  forains,  et  que  ces  derniers  ne  doivent  pas  presser  plus 
outre  pour  avoir  une  plus  ample  déclaration  de  cet  article,  d'autant 
que  la  franchise  déclare  qu'on  ne  doit  faire  assemblée  des  dites  com- 
munautés sans  la  Seigneurie  supérieure,  ou  de  ses  officiers  aussi  des 
dits  Minîstraux. 

2.  Ils  demandèrent  si  les  Quatre-Ministraux  n'entendent  de  tenir  les  *•  ,r> fuf,i"»  ■» 
bourgeois  forains  comme  eux-mêmes  bourgeois  manants  dans  la  dite  "^*,^°"ru^* 
ville. 

Sur  quoi  il  fut  prononcé  que  les  bourgeois  manants  en  la  ville  de- 
meureront pour  bourgeois  manants  en  la  ville  en  leur  autorité  et  va- 
leur, et  les  bourgeois  forains  aussi  en  leur  valeur  pour  bourgeois  fo- 
rains, chacun  en  son  égalité  et  vacation.  Le  gouverneur  Ht  pour  cet 
effet  extraire  deux  articles  de  la  franchise  des  bourgeois  dont  la  teneur 
est  telle: 

«  Item  donnons  et  ottroyons  aux  dits  bourgeois  qu'ils  puissent  faire 
«  et  mettre  tous  statuts  et  ordonnances  enlr'eux  et  leurs  dits  bourgeois, 
«<  tels  comme  il  leur  plaira,  grands  ou  petits,  de  100  sols  en  bas  pour 
«  l'augmentation  de  nôtre  ville  de  Neufchàtel  et  ces  statuts  recouvrer 
«par  eux,  ou  par  leurs  messagers,  ou  quitter  ainsi  que  mieux  leur 
«  semblera,  en  retenant  à  nous  bans,  clames  et  recousses  en  faisant 
«  le  dit  office.  Nous  voulons  aussi  et  ottroyons  à  nos  bourgeois  qu'ils 
«  puissent  faire  faire  à  leurs  bourgeois  de  dehors  et  de  dedans  les  rentes 
«  pour  la  réparation  de  la  ville,  et  faire  commander  cela  par  leur  sau- 
«  lier,  auxquels  Quatre-Ministraux  et  sautier  ils  doivent  obéir.  Ce  que 
«  ne  faisant  pas,  ils  pourront  être  gagés  par  le  sautier  pour  des  dé- 
«(  fauls.  Le  gouverneur  se  réserve ,  au  nom  de  la  Seigneurie ,  tous  bans, 
«clames,  recousses,  etc. 

«  Et  nous  ne  commanderons,  est-il  ajouté,  ni  ne  ferons  commander 
«<  nuls  reutes  au  temps  à  venir  à  nos  dits  bourgeois,  ni  à  leurs  suc- 
«  cesseurs.  » 

3.  Les  bourgeois  externes  alléguaient  qu'ils  ne  prétendaient  pas  de  *"•"» 
se  trouver  aux  reutes  qu'ils  n'eussent  été  auparavant  jugés  nécessaires 

par  la  commune  bourgeoise. 

Le  gouverneur  prononça  là-dessus  que  l'autorité  de  faire  faire  les 
reutes  appartient  aux  Quatre-Ministraux  de  Neufchàtel  et  que  les  bour 
geois  tant  de  dedans  que  de  dehors  doivent  obéir. 

4.  Les  Quatre-Ministraux  s'étant  plaints  des  bourgeois  externes,  de  ce   m*ii.  ,«.,«.». 
qu'ils  avaient  refusé  de  faire  les  reutes  pour  paver  les  halles ,  il  fut  dit 

qu'ils  seront  à  l'avenir  obligés  d'obéir;  que  les  Quatre-Ministraux  au- 
raient sujet  de  les  en  punir,  mais  que  cette  désobéissance  leur  serait 
pardonnée  pour  cette  fois. 

5.  Les  bourgeois  externes  prétendaient  encore,  que  les  Quatre-Minis-  iTÈïSE  d" 
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1538  traux  et  Conseil  ne  pouvaient  pas  remplacer  les  Quarante  sans  les  ap- 
peler ,  puisque  les  Quarante  avaient  été  ordonnés  par  eux,  pour  avoir, 
avec  les  Quatre-Ministraux  et  Conseil,  le  gouvernement  de  la  bourse  et 
des  affaires  de  la  ville. 

Il  fut  dit  que  le  gouvernement  appartient  aux  Quatre-Ministraux  et 
Conseil,  comme  la  franchise  le  fuit  voir,  et  qu'ils  pourront  aussi  élire 
les  Quarante. 

( t>u.|>ir.  dr.  ir»r.     (j.  Ils  alléguèrent  encore  que  les  Quatre-Ministraux  et  leur  boursier 
nu* de  b  «.lu-    n'étaient  pas  en  droit  de  l'aire  les  comptes  des  revenus  de  la  ville, 
que  les  bourgeois  forains  n'y  fussent  appelés. 

La  sentence  porta  que  les  Quatre-Ministraux  peuvent  commander, 
recevoir  et  délivrer  comme  du  passé,  mais  que  pour  faire  le  compte 
du  boursier,  les  Quatre-Ministraux  devront  à  Ta  venir  demander  le  maire, 
le  conseil,  quatre  du  commun  de  la  ville  de  Neuchàtel,  comme  aussi 
quatre  bourgeois  forains,  deux  de  la  Côte  et  deux  de  la  châtellenie  de 
Thielle,  pour  y  assister  avec  eux;  et  que  tout  ce  qui  sera  passé  par  les 
compteurs  ci -dessus  sera  ferme;  que  tout  ce  qui  s'y  sera  passé  demeu- 
rera dans  le  secret ,  mais  qu'on  pourra  révéler  la  somme  générale,  les 
délivrances  du  boursier  et  la  somme  dont  il  est  demeuré  redevable;  et 
qu'à  l'égard  des  convenances  l'on  en  usera,  les  cas  convenants,  comme 
on  en  a  usé  par  le  passé, 
jouvde  M.Mri.  7.  Les  bourgeois  forains  prétendant  d'avoir  part  à  la  Joux-de-Martel  et 
aux  prises  acquises  de  Pierre  Conrad,  de  Pierre  Simonin  et  d'autres,  le 
gouverneur  jugea  que  les  bourgeois  internes  jouiraient  seuls  de  la  Joux- 
de-Martel  ,  les  Quatre-Ministraux  et  les  bourgeois  internes  ayant  toujours 
mis  dans  la  bourse  de  la  ville  tout  ce  qu'ils  ont  pu  acquérir,  et  que  cette 
bourse  ne  doit  pas  être  divisée. 
T»r..r.  H.  Les  bourgeois  externes  demandaient  aussi  d'avoir  part  au  terrage 
que  la  généralité  de  la  bourgeoisie,  tant  du  dedans  que  du  dehors,  avait 
acquis  de  Messieurs  des  Ligues  pour  dix  muids  de  vin  de  censé  annuelle, 
et  qu'ainsi  les  bourgeois  forains  devaient  être  exempts  de  ce  terrage  que 
les  Quatre-Ministraux  perçoivent  sur  les  dits  bourgeois  forains  et  autres. 

Il  fut  prononcé  qu'il  appert  que  les  bourgeois  de  dedans  avaient  assu- 
jetti leurs  vignes  qui  sont  dans  la  mairie  de  Neufchâtel  à  lever  la  dime 
sur  elles,  et  que  pour  permettre  cela,  ils  en  avaient  reçu  1700  bauu 
desquels  deniers  les  dits  Ministraux  ont  acheté  et  acquis  le  dit  terrage  de 
Messieurs  des  Ligues  ;  outre  les  dits  bourgeois  forains  ni  leurs  vignes  ne 
sont  obligés  à  laisser  lever  la  dite  dîme  ;  que  d'autre  côté  le  vin  que  les 
Quatre-Ministraux  lèvent  au  dit  terrage  est  mis  dans  la  bourse  de  la  ville. 
Pareillement  François  d'Orléans  avait  donné  la  rente  que  Messieurs  des 
Ligues  s'étaient  retenue  pour  le  dit  terrage  aux  Quatre-Ministraux  et  aux 
bourgeois  manants  dans  la  ville  ;  enfin  que  tout  le  vin  qui  est  levé  sur 
les  vignes  des  bourgeois  demeurant  hors  de  la  ville  et  qui  sont  comprises 
dans  le  terrage,  est  mis  dans  la  bourse  de  la  ville  ;  que  pour  toutes  ces 
raisons  les  bourgeois  forains  payeront  le  terrage  aux  Quatre-Ministraux  on 
à  leurs  commis .  comme  l'octroi  le  déclare ,  et  que  cela  sera  mis  dans  la 
bourse  de  la  ville,  aussi  bien  que  la  rente  de  ce  que  messieurs  des  Li- 
gues s'étaient  réservé ,  et  que  les  Quatre-Ministraux  avaient  acquis  ou 
obtenu  de  François  d'Orléans. 
u«rr.,  gardr*.  9.  Les  bourgeois  forains  ayant  sur  cela  déclaré  qu'ils  étaient  assez 
»,e  bourgeois  manants  dans  la  ville,  puisqu'en  temps  de  guerre  ils  étaient 
obligés  d'y  venir  faire  la  garde  et  y  faire  toutes  aides;  il  fut  sentence  que 
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la  franchise  assujettissant  les  bourgeois  forains  à  faire  ces  choses,  on  les  1538 
laissait  comme  du  passé. 

10.  Les  mêmes  bourgeois  externes  ayant  encore  soutenu  qu'ils  de- 
vaient être  présents  à  l'élection  du  banneret.  puisqu'ils  sont  aussi  bien 
obligés  par  leur  serment  à  suivre  la  bannière  que  les  bourgeois  internes, 
il  fut  dit  que  l'élection  du  banneret  se  fera  par  le  maire  et  les  vingt-quatre 
conseillers,  qui,  après  en  avoir  choisi  deux  de  leur  nombre,  assemble- 
ront la  commune  bourgeoise  et  les  lui  présenteront,  afin  qu'elle  puisse, 
par  la  pluralité  des  suffrages,  élire  qui  bon  lui  semblera  de  ces  deux. 

1 1.  La  difficulté  du  Chablaix  fut  renvoyée  à  la  princesse. 

12.  Les  bourgeois  forains  ayant  représenté  que  s'ils  n'étaient  appelés  1  " fur»""  *  »•'»'- 
dans  la  ville  que  pour  faire  des  rentes ,  aller  en  guerre  et  autres  débits .  ^f^*  ^ 
qu'ils  ne  seraient  pas  bourgeois,  mais  plutôt  des  esclaves;  il  fut  prononcé  *°"  u^h*'" 
que  lorsqu'un  homme  prend  le  serment  de  bourgeois,  il  s'engage  de 
s'acquitter  de  tous  les  devoirs  auxquels  les  bourgeois  sont  assujettis  sui- 
vant la  franchise;  que  partant  les  bourgeois  forains  doivent  obéir  aux  «i»™ 
Quatre-Ministraux  sans  aucune  difficulté.  ,nf 

Les  bourgeois  forains  ayant  désiré  de  voir  les  lettres  de  la  ville,  le  Titre  <i*  i.  >iii«. 
gouverneur  déclare  que  les  Quatre-Ministraux  les  lui  avaient  montrées  de 
bon  gré,  pour  faire  les  déclarations  des  susdits  articles. 

Les  deux  parties  ayant  ratifié  et  agréé  ce  que  dessus,  elles  RaiifimiM  <u. 
promirent  par  leur  serment  de  l'observer  fidèlement  l'une  en-  p"r'"* 
vers  l'autre.  Le  sceau  du  seigneur  gouverneur  George  de  Rive 
est  appendu  à  l'acte,  daté  de  Neuchatel  9  janvier  1538. 

Les  députés  des  bourgeois  forains  qui  assistèrent  à  cette  pro-  d^u»  jr,  b««r. 
nonciation  tant  de  la  chàtellenie  de  Thielle  que  de  la  Côte,  vmhnm' 
étaient  Guillaume  Chaillet,  de  la  Coudre;  Henri  L'Escuyer  et 
Jean  Petter,  d'Hauterive;  Jacquet  Prince,  de  St-Blaise;  Jeanrc- 
naud  Membru,  de  Marin;  Jacques  Cloltu,  de  Cornaux;  Biaise 
Junod,  d'Auvernier;  Jacques  Simonin,  de  Cormondrèche ;  Pierre 
Philippin ,  de  Corcelles ,  etc.  Les  témoins  nommés  dans  cet  acte 
sont:  Antoine  Marcourt,  pasteur  de  l'église  de  Neuchatel,  Tho- 
mas De  la  Planche  et  Esthevenin  Favre ,  ministres  du  St-Evan- 
gile. 

Le  23  février  1538,  Jeanne  de  Hochberg  accensa  aux  Quatre-  se*™****  a,  u 
Ministraux  la  mayorie  de  la  ville  de  Neufchàtel  avec  toutes  ses"^'^'"^ 
confiscations,  haute,  basse  et  moyenne  jurisdiction,  lods,  censés, 
rentes  et  revenus,  les  fours,  moulins,  les  basles  et  tous  biens  '"""^ ,,oc''" 
et  droits  seigneuriaux  que  les  terres  de  ma  dite  dame  pouvaient 
avoir,  tant  vignes,  jardins,  bois,  rappes  et  autres  émoluments 
cjui  lui  appartenaient  dans  la  mairie  de  Neufchàtel,  sans  en  rien 
excepter  que  sa  maison,  château  et  donjon,  le  droit  de  faire 
grAce  aux  criminels  et  qu'on  devra  lui  présenter  le  maire  de 
la  ville  pour  l  assermenter.  Le  prix  de  cet  accensement  était  h»»  «•«  «*i  •««■- 
une  censé  annuelle  et  perpétuelle  de  200  livres  faibles  que  la 
ville  lui  payerait  et  2000  écus  d'or  au  soleil ,  qui  lui  furent  dé- 
livrés comptant.  Les  Quatre-Ministraux  devaient  en  être  mis  en  J^JS^J'Ï^ 
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1538^     possession  après  la  mort  de  la  princesse,  qui  leur  en  promet 
"r^rZiZ"  garantie.  Lacté  fut  passé  à  Noyers,  signé  Jeanne  et  scellé  de 
jr.ow.      SOn  sceau,  et  signé  plus  bas  Jean  Marchand  du  Landeron,  clerc 
de  ma  dite  dame. 

»:«  .,„.„,•  ..mi    Le  domaine  du  château  de  Neuchàtel  consistait  en  ce  lemps- 

"•*TdTs«-  aux  cnoses  suivantes:  I.  Le  château  de  Neuchàtel  et  tout  ce 
duwi.  qui  en  dépend,  ses  tours  avec  un  petit  jardin  sous  la  galerie: 
le  donjon  avec  ses  tours  du  côté  du  vent.  2.  L'ancien  château 
des  comtes,  où  sont  les  prisons;  la  maréchaussée  et  les  éta- 
bleries  joignant  l'entrée  de  la  \ille  nommée  la  porte  du  Châ- 
teau. 3.  Le  Courtil  existant  devant  la  porte  sous  le  pont.  4.  Le 
Clods  blanc  gisant  devant  la  Porte  du  Château  au-dessus  du 
chemin,  contenant  environ  douze  fossuriers.  5.  Un  autre  Clods 
gisant  au  dit  lieu  sous  le  chemin,  appelé  le  Clods  rouge. 
C.  Encore  un  autre  Clods  au  môme  lieu  auprès  du  chemin  qui 
tend  à  Peseux.  7.  Le  Clods  des  Chavanncs.  8.  Le  lerrage  de 
Neuchàtel,  pour  lequel  on  avait  accoutumé  de  lever  pour  chaque 
muid  un  setier.  9.  Le  demi-terrage  de  Champreveyres,  pour 
lequel  on  levait  un  demi-setier  par  muid;  mais  il  ne  se  lève 
plus,  d'autant  que  ce  terrage  a  été  donné  aux  bourgeois  de 
Neuchàtel,  comme  il  est  contenu  dans  leur  reconnaissance. 
10.  Leminage  de  Neuchàtel  est  aussi  du  domaine,  pour  lequel 
on  lève  par  chaque  muid  de  blé  qui  se  vend  à  Nenchàtel  une 
éminc  de  blé.  II.  De  même  le  poids  du  dit  lieu  qu'on  appelle 
le  quintal.  12.  Le  péage  et  les  ventes  de  Neuchàtel,  comme 
on  a  accoutumé.  13.  Les  moulins  de  Neuchàtel,  que  lient  à 
présent  Louis  Coinchely  pour  quatorze  muids  de  froment 
et  tous  autres  débits;  chaque  boulangerie  doit  annuellement 
dix-huit  deniers  sur  le  jour  de  la  Cène.  I L  Les  moulins  de  Ser- 
rières  sont  aussi  du  domaine;  ils  doivent  annuellement  cent 
émines  de  blé  avec  tous  autres  débits.  13.  La  pèche  de  Ser- 
rières,  que  tient  à  présent  Pierre  Guy,  alias  Clerc,  maire  de 
Neuchàtel ,  pour  l  entretenement  des  ponts  au  dit  Serrières  à 
ses  dépens.  16.  Les  fenêtres  marchandes,  pour  lesquelles  chaque 
personne  qui  vend  des  denrées  à  sa  fenêtre  doit  annuellement 
sur  le  jeudi  avant  Pâques  dix-huit  deniers  lausannois.  17.  Les 
bancs  des  foires  de  la  St-Jean  et  de  la  Sl-Gall,  pour  lesquels 
on  lève  aux  halles  sur  chaque  marchand  qui  vend  des  draps 
de  France  ou  de  couleur,  pour  chaque  banc  quatre  sols  lau- 
sannois. 18.  Chaque  cordonnier  doit  annuellement  quatre  paires 
de  souliers,  savoir:  une  a  Noël,  une  à  la  Chandeleur,  une  à  la 
St-Jean  et  une  a  la  St-Gall,  ni  des  meilleurs,  ni  des  moindres. 
19.  Les  favres  doivent  pour  chaque  année  le  jour  de  la  Cène 
douze  fers  garnis  de  doux.  20.  La  communauté  de  Neuchàtel 
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doit  annuellement  seize  livres  deux  sols  lausannois,  desquelles  1531 
le  sieur  de  Yaumarcus  tient  par  engagère  quatorze  livres. 
21.  Les  bourgeois  doivent  encore  annuellement  cent  livres  de 
suif  pour  les  bancs  de  la  boucherie ,  avec  les  langues ,  comme 
on  a  accoutumé.  22.  Plus  il  doivent  pour  le  poids  d'un  bœuf 
ou  dune  vache  qui  se  vend  à  la  boucherie  quatre  deniers; 
pour  le  porc  deux  deniers;  le  baccon  un  denier;  le  mouton  ou 
brebis  un  denier;  pour  le  bouc  ou  la  chèvre  une  maille. 

Calvin,  Farel  et  Corault,  prêchant  à  Genève  avec  beaucoup  ci,;»,  urri  « 
de  zèle  contre  le  vice,  la  bourgeoisie  se  divisa  a  cette  occa- ro,",u  «h*»* 
sion;  et  comme  il  y  avait  bien  des  troubles  et  de  la  désunion, 
les  susdits  ministres  ne  voulaient  pas  distribuer  le  St-Sacrement, 
la  plupart  n étant  pas  en  état  de  communier;  ce  qui  lit  que  le 
conseil  les  congédia  tous  trois.  Sur  quoi  LL  RE.  de  Berne  en- 
voyèrent des  députés  à  Genè\e,  savoir:  Erasme  Rittcr,  leur 
pasteur;  Jean  Huber  et  Jean-Louis  Amman,  du  conseil  étroit, 
et  Pierre  Viret,  pasteur  à  Lausanne;  mais  ces  députés  ne  purent 
pas  apaiser  le  trouble.  Calvin  se  relira  à  Strasbourg,  où  Bucer 
et  Capito  le  reçurent  avec  joie  pour  leur  collègue;  Farel  se  t»S'.ïtiiu. 
rendit  à  Bàle,  et  Corault  à  Thonon  auprès  de  Fabry,  d'où  il  fut       ««  »ph« 
appelé  à  Orbe  pour  être  pasteur  de  cette  ville;  mais  il  y  mou-  m£*} 
rut  après  y  avoir  été  fort  peu  de  temps. 

La  ville  de  Genève  ayant  élu  quatre  pasteurs  en  la  place  <j«"""«"»«-»«* 
des  trois  précédents,  ils  se  relâchèrent  entièrement,  abandon-  ».n- ,ir  <>„,,,. 
nèrent  le  bon  ordre  et  la  discipline  qui  y  avait  été  établie,  et  Rrbdï,7i?(!,,h 
usant  d'une  lâche  complaisance,  les  séditieux  et  les  mutins 
d'entre  le  peuple  v  introduisirent  une  grande  corruption.  LL.  Brmr  »«r..r.ir \i. 
EE.  de  Berne  accordèrent  Pierre  Viret  à  la  ville  de  Genève  ZZïTSÙÏ 
pour  y  prêcher  en  attendant  le  retour  de  Calvin. 

La  Classe  de  Neuchàtel,  qui  avait  bien  du  déplaisir  de  scuiw«i.s,.. 
voir  privée  si  longtemps  de  Farel ,  ce  fidèle  serviteur  de  Dieu ,  eUuJ,r*"'*"* 
qui  avait  procuré  de  si  grands  avantages  à  l'Etat  et  à  l'Eglise, 
avait  déjà  fait  plusieurs  instances  pour  le  faire  revenir;  elle 
avait  employé,  pour  cet  effet,  l'intercession  de  Fabry,  de  Viret  et 
de  Haller,  mais  elle  n'avait  rien  pu  obtenir.  Farel  refusait  de  re- 
venir à  Neuchàtel,  parce  qu'on  n'avait  pas  voulu  y  établir  une 
discipline  ecclésiastique;  toutefois,  sur  la  promesse  qu'on  lui  fit 
de  ne  plus  s'y  opposer,  il  y  retourna  et  y  fut  reçu  avec  beaucoup 
de  joie. 

Dès  qu'il  fut  à  Neuchàtel,  il  travailla  à  y  introduire  une  disci-  »»r«iu»™ue« 
plinc,  en  priant  pour  cet  effet  LL.  EE.  de  Berne  de  lui  tendre  la  ^°£"™h 
main  dans  un  si  bon  dessein,  ce  qu'ils  firent;  toute  la  compagnie  <j« 
des  pasteurs  y  contribua  aussi  de  tout  son  pouvoir.  Comme  Farel 
était  arrivé  à  Neuchàtel  à  la  tin  du  mois  de  juillet,  il  se  rendit  peu 
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1S38  de  temps  après  à  Berne,  où  on  lui  dit  que  LL.  EE.  avaient  écrit 
au  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  le  15  avril  pour  l'exhorter  à  éta- 
blir une  discipline  et  des  consistoires;  c'est  pourquoi,  dès  que  Fa- 
rel  fut  de  retour  à  Neuchàtel ,  il  n'y  trouva  plus  d'opposition  à  son 
dessein.  La  lettre  écrite  par  LL.  EE.  de  Borne  était  fort  touchante 
et  pressante ,  et  contenait  ce  qui  suit  : 

l  'iir»  a,  1.1 .  kk.  Nos  salutations  coutumières  prémises  !  Ayant  plu  à  l'Eternel ,  par  une 
,ie  Brmr »  w  ^ce  singulière,  approcher  de  vous,  de  nous  et  d'autres  le  flambeau  de 
h"  ^.'.'ùr'' "  83  Paro'e»  pour  être  fidèlement  proposée,  conservée  et  fomentée  au  mi- 
lieu de  nous;  et,  de  notre  côté,  ayant  reçu  cette  grâce  de  Dieu,  d'établir 
et  de  dresser  quelque  mandement,  tendant  à  l'abolition,  correction  et  pu- 
nition des  vices  et  à  la  propagation  de  l'honnêteté  et  bienséance  chré- 
tienne, pour  cet  effet  déjà  publiés,  et  auxquels  jusqu'à  présent  avons  tenu 
main-forte  et  exacte;  remarquant  d'ailleurs  que  jusqu'ici,  à  notre  grand 
regret,  aucune  (elle  discipline  et  réfunnation  n'a  eu  lieu  entre  vous,  en- 
core qu'ayons  toujours  espéré,  selon  qu'avions  h  chose  à  cceur,  que 
mettriez  une  fois  la  main  h  l'œuvre,  de  taire,  comme  nous,  en  vous  y 
conformant,  alin  qu'il  ne  fut  dit  de  vous  qu'êtes  seulement  auditeurs  de 
la  parole,  sans  la  mettre  en  effet  et  nullement  praticiens.  Nous  avons  cru 
être  notre  devoir  de  vous  supplier  et  avertir  selon  notre  intention  sincère, 
fidèle,  amiable  et  chrétienne,  de  ne  dilayer  plus  longuement  telle  affaire; 
ains  dès  l'instant  cette  reyue,  mettre  ordre  entre  vous,  que  les  vices  qui 
régnent  au  milieu  de  vous,  comme  les  blasphèmes,  l'ivrognerie,  les  jeux, 
danses,  paillardises  et  autres  semblables  soient  refrénés,  châties  et  punis, 
comme  il  appartient,  afin  qu'il  n'y  ail  point  de  dissemblance  entre  nous, 
qui  nous  vantons  être  de  même  religion  et  que  le  nom  de  l'Eternel ,  notre 
Dieu,  ne  soit  point  blasphémé.  Qu'il  vous  plaise  recevoir  telle  remon- 
trance fraternelle,  de  même  volonté  et  affection  qu'elle  est  procedee  de 
nous;  cela  réussira  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  votre  propre  honneur  et 
louange,  à  quoi  vous  tend  le  Seigneur  favorablement  la  main.  Datum  15 
Aprilis  1538. 

ÎJSSJîStr  lit  donc  à  Neuchàtel  des  ordonnances  ecclésiastiques,  et  on 

%'!!i^r^u""  V  érigea  un  consistoire  seigneurial  à  la  façon  de  ceux  de  Berne. 
vir«*iMri«.      Virct  se  maria  cette  année  à  Lausanne,  où  Farel  se  rendit  pour 

assister  à  ses  noces, 
u..  _ix  rrriv-iit     LL.  EE.  de  Berne  avant  aussi  écrit  une  lettre  à  Guillemettc  de 

auw  a  <.iiilUmelle  J 

.*vw.i*"  Verey,  pour  l'exhorter  à  établir  un  consistoire  dans  sa  seigneurie 
Efrcfo-dr  u   de  Valangin,  elle  se  vit  obligée  d'y  consentir.  Elle  nomma,  con- 
nêir  d*  v.ianfin.  jointemcnt  avec  René  de  Challant,  son  petit-hls,  quatre  coramis- 
o.«,«.  gajrçs  p0Ur  exercer  la  discipline  ecclésiastique,  savoir:  Jean 
Clerc  dit  Vulpe,  maire  de  Valangin;  Claude  Brand,  hanneret; 
Amey  Gallon,  maire  du  Locle,  et  Jacob  Tissot,  maire  des  Brenets. 
François  de  Martines,  maître  d'hôtel  du  comte  René,  présidait 
dans  cette  assemblée,  qui  était  fort  souvent  convoquée  pour  pu- 
nir tous  ceux  qui  avaient  commis  quelque  chose  contre  les 
bonnes  mœurs  et  le  service  de  Dieu.  11  n'y  avait  point  d'autre  con- 
sistoire dans  toute  la  seigneurie  de  Valangin:  les  pasteurs  \ 
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exerçaient  seuls  la  discipline  dans  leurs  églises,  à  l'égard  des  1538 
choses  qui  ne  requéraient  aucun  châtiment  exemplaire,  mais 
seulement  des  exhortations,  des  censures,  des  menaces,  l'in- 
terdiction du  St-Sacrement.  Mais,  comme  il  y  avait  un  grand 
nombre  de  rebelles  et  de  contr  edisants  aussi ,  on  jugea  à  propos 
d'établir  le  susdit  consistoire  seigneurial,  auquel  les  ministres 
de  la  seigneurie  de  Valangin  renvoyaient  tous  ceux  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  ranger  à  leurs  devoirs.  Celte  assemblée  s'appe-  u  al- 
lait Justice  consistoriale  ;  elle  avait  beaucoup  de  pouvoir  et  ^Z'^'^u- 
d'autorité;  elle  pouvait  condamner  ceux  qui  transgressaient  les 
lois,  à  des  amendes  de  10  livres  et  de  3  livres.  On  y  procé- 
dait fiscalement  par  amende,  on  adjugeait  des  traites  et  on  y 
faisait  déposer  des  témoins  comme  dans  la  justice  civile.  Cette 
chambre  avait  le  pouvoir  de  condamner  à  la  prison ,  au  carcan 
et  même  de  bannir  hors  des  terres  de  la  seigneurie  ceux  qui 
étaient  tombés  pour  la  troisième  fois  dans  quelque  faute,  etc. 
(V.  l'an  1547). 

Le  consistoire  de  Neuchàtel,  dont  je  viens  de  parler,  était  <w.,u»r.  j, 

v      i  ■  i  i 

différent  de  celui  de  Valangin.  II  y  avait  un  juge  politique,  sa- 
voir, le  maire  de  Neuchàtel,  qui  y  présidait;  un  des  pasteurs 
de  la  ville  était  le  premier  assesseur,  et  il  y  avait  quelques  an- 
ciens d  église.  On  y  reprenait  et  châtiait  tous  ceux  qui  com- 
mettaient contre  les  bonnes  mœurs  des  fautes  qui  cependant 
n'étaient  pas  criminelles  ;  on  prétendait  y  faire  comparaître  tous 
les  habitants  du  vignoble,  lorsqu'il  s'agirait  de  cas  un  peu  im- 
portants. 

On  établit  aussi  en  môme  temps  un  consistoire  seigneurial  Coniitloim  tri- 
à  Môtiers  pour  tout  le  Val-de-Travers  et  les  montagnes  qui  en  ^%""r^^ 
dépendent;  et  c'est  ce  qu'on  Ht  aussi  dans  les  églises  de  Si-  m-aui*.. 
Aubin  et  de  Travers,  par  l'autorité  des  seigneurs  dont  ces  églises 
dépendent. 

Mais  comme  le  conseil  d'Etat  vit  qu'en  érigeant  ces  consis-  oppo.ii;.» a» 
toires  seigneuriaux ,  et  surtout  celui  de  Neuchàtel ,  dans  lequel  "^^^"."i 
on  n'y  avait  appelé  aucun  de  ses  membres  pour  être  ancien  »wui«i. 
d'église,  on  s'y  donnait  1  autorité  d'imposer  des  amendes  pé- 
cuniaires à  ceux  qu'on  y  faisait  comparaître  et  qu'on  y  con- 
damnait quelquefois  à  la  prison,  il  prit  de  là  l'occasion  de  s'y 
opposer,  soutenant  que  cela  était  contraire  aux  autorités  sou- 
veraines; c'est  ce  qui  fit  qu'il  fallut  dans  la  suite,  après  une  o« k *t™ 
longue  résistance  qu'y  apporta  la  Seigneurie,  changer  la  forme,  ■ 
et  l'autorité  de  ce  consistoire  et  qu'on  en  établit  un  autre  qui 
fut  purement  monitif  et  présidé  par  le  pasteur,  où  l'on  pouvait 
interdire  le  St-Sacrement  aux  impénitents;  et  pour  contenter 
le  conseil  d'Etat,  on  s'engagea  de  n'y  point  imposer  d'amende 
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1538  et  à  choisir  deux  anciens  déglise  duns  leur  corps  (V.  les  ans 
1542-1550). 

t««.i.iuirr0„  ;f    On  établit  aussi  dans  la  suite,  et  dans  toutes  les  églises  du 

pmJn T*  comlé ,  des  consistoires  monitifs,  et  même  dans  les  églises  du 
Val-de-Travers,  et  ces  dernières  renvoyaient  les  impénitents 
aux  susdits  consistoires  seigneuriaux,  qui  subsistèrent  et  sub- 
sistent encore  aujourd'hui. 

rw,,..,r,tc„„  i    Le  consistoire  seigneurial  de  Môtiers  est  composé  de  tous 

'".'"'."IT*  1°s  ministres  de  la  baronnie  du  Val-de-Travers;  chaque  ministre 
prend  avec  lui  un  de  ses  anciens  ;  reunis  tous  ensemble  à  Mô- 
tiers, ils  forment  le  consistoire  seigneurial  sous  la  présidence 
du  châtelain. 

^«MVi  in.  Farel  reçut  une  lettre  de  Fabry  depuis  Thonon ,  où  celui-ci 
parle  d'un  synode  qui  devait  se  tenir  à  Lausanne  et  où  il  avait 
été  averti  de  se  trouver;  il  prie  Farci  de  s'n  rencontrer  avec 
r«»iikfcm    Calvin  s'il  était  possible;  Farel  se  rendit  à  Thonon  au  mois  de 

»o>»r .  ti»^  septembre  et  il  fut  de  retour  à  Neuchàtel  le  8  octobre  1538. 

OmmV  Mio*     Par  un  acte  du  13  mars,  la  princesse  Jeanne  annoblit  Claude 

"  Il'      Baillods  pour  le  récompenser  des  soins,  des  peines,  des  dépens 

et  des  services  que  ses  ancêtres  et  lui  avaient  rendus ,  et  sur- 
tout au  recouvrement  du  comté .  comme  aussi  à  l'égard  des 
délimitations,  tant  devers  la  Bourgogne  et  l'Allemagne,  que  de- 
vers la  Savoie.  Il  est  nommé  ancien  châtelain  du  Vautravers. 

*»«i|M»*it  La  princesse  affranchit  ses  vignes  de  dîme  qu'il  possédait  a  la 

mut—Ain.  cole  ou  i|  en  avail  go  ouvi.iors  fV.  l'an  1586).    Cette  dlme  se 

montait  à  un  muid  et  demi  de  vin ,  qui .  avant  la  Réformation . 
était  dù  aux  chanoines  de  Neuchàtel  et  au  chapitre  de  Lau- 

fiininiiîii'ii  ii  sanne.  Elle  lui  donne  encore  en  augmentation  de  fief  et  pour 
*°" en  jouir  désormais  franchement,  un  muid  de  froment,  huit 
émines  d'avoine  et  30  sols  tournois  qu'il  devait  à  la  princesse 
pour  des  terres  qu'il  possédait  dans  le  Val-dc-Travers  et  qu'il 
tiendrait  désormais  d'elle  en  lief,  aussi  bien  que  ses  vignes  de 
la  Côte.  Elle  réserva  la  foi  et  hommage ,  comme  aussi  le  droit 
de  souveraineté,  de  haute  justice  moyenne  et  basse,  ensemble 
les  lods  et  tous  autres  droits  appartenant  à  fief;  et  enfin  qu'il 

rMMfMp*  se  trouvera  dans  les  Audiences.  Elle  le  reçoit  aussi  à  hommage 

T^um^ii  Pour  'es  f'ek  H"    ava'1  aCfIms  conjointement  avec  Jean  Merveil-  * 
wurr,  d*  choi«  Jeux  des  hoirs  de  Traytorrens,  de  ceux  de  Blayer,  de  Cholex  et 
n  Dd  Tenta»  je  jju  T/Crraux  (  a  |tt  charge  de  donner  un  dénombrement  des 

pièces  dans  six  mois.  L'acte  est  daté  de  Dijon,  signé  Jeanne, 
et  scellé  de  son  grand  sceau  en  cire  rouge  ;  contresigné  P . 
Munier. 

Claude  Baillods  eut  un  tils  nommé  Wolfgang;  celui-ci  en  eut 
dm*  luiiud..  un  nomme  jean  (  ùoni  |e  fljs  a|ne   nommc  David ,  eut  pour  son 
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fils  aîné  Jean-Frédéric,  etc.;  le  dernier  de  cette  famille  a  été  1538 
Abrara,  pasteur  de  l'église  de  St-Martin,  décédé  à  Vevey  sans 
enfants.  Il  demanda  son  congé  de  la  Classe  en  4707. 

Le  M  mars  1538,  la  ville  de  Neuchàtel  ayant  emprunté  de  ««pr-iu-ii 
certains  particuliers  de  Baie ,  pour  le  compte  de  la  princesse  St!L£r^.»,"»L!I^ 'îl 
Jeanne,  la  somme  de  7700  écus  d'or  au  soleil,  qui  valaient  4  f»»«™ 
livres  5  sols  tournois  la  pièce ,  elle  passa  aux  Quatre-Ministraux 
une  gardance  et  promesse  de  garantie  datée  de  Dijon.  L'acte 
est  signé  Jeanne,  scellé  de  son  sceau  et  contresigné  De  Chesnes. 

Au  mois  de  mai  4538,  M.  de  Bois-Rigaud,  ambassadeur  de  u  romU-  il*  Srn- 
France,  parut  par-devant  LL.  EE.  de  Berne  pour  les  prier  de  jj^°*'£fmh-v- 
la  part  du  roi  François  Ier  qu'il  leur  plût  de  le  cautionner  pour  «.pnmt  a*  »•«». 
la  somme  de  cent  mille  écus,  s'offrant  de  leur  donner  la  prin- 
cesse  Jeanne  de  Hochberg  pour  arrière-caution  avec  son  comté 
de  Neuchàtel,  pour  hypothèque  et  assurance  de  la  somme. 
LL.  EE.  de  Berne  répondirent  que  le  comté  était  tellement  at-  iu*..  <w  u..  r.r 
taché  et  allié  avec  leur  ville,  qu'ils  ne  pouvaient  rien  faire  qui 
lui  fût  préjudiciable. 

Le  3  mai  1538,  la  princesse  vendit  aux  Quatre-Minislraux  ro«ui.*-\a.irr 
l'abbaye,  maison,  biens  et  appartenances  de  Fonlai ne- André  "■^"i**'1 
existant  au  comte  et  ailleurs,  et  toutes  les  rentes  de  la  dite 
abbaye,  sans  en  rien  réserver,  et  ce  pour  la  somme  de  4000 
écus  qu'ils  devaient  payer  à  sa  décharge  à  messienrs  de  So- 
leure  et  retirer  les  lettres,  et  1000  écus  qu'ils  délivrèrent  comp- 
tant. L'acte  est  donné  à  Lyon  et  signé  Jeanne. 

Par  l'avis  de  son  conseil,  cette  princesse  vendit  encore  aux  comm, M», t„ 
Quatre-Minislranx,  sous  la  même  date,  tous  les  biens  appar-  L^*£,,S£" 
tenant  auparavant  au  prévôt,  chapitre,  prêtres,  chanoines  et  i™  t«r„  a,  non- 
chapelains  de  Neuchàtel ,  ensemble  tous  les  biens  des  cures  de  J^^X'^- 
Boudry,  de  Cornaux  et  le  prienré  de  CorcelJes  en  quoi  qu'ils 
consistent,  soit  en  champs,  prés,  vignes,  terrages  et  pâturages, 
bois,  censés,  rentes,  seigneuries,  etc.;  tout,  ainsi  que  les  pré- 
vol  et  le  chapitre  en  ont  joui  tant  dans  le  comté  que  dehors, 
et  ce  pour  la  somme  de  3500  écus  au  soleil  qu'elle  reçut  comp- 
tant, et  à  condition  qu'ils  paieraient  000  écus  d'or,  clùs  par  les  dits 
chanoines  à  Jean-Louis  Amman,  conseiller  de  Berne,  et  qu'ils 
donneraient  100  livres  faibles  annuellement  a  chacun  des  six  cha- 
noines qui  vivaient  encore,  et  ce  durant  leur  vie.  Elle  réserva  n««*ni,  rHo»r 
que  si  l'église  retournait  dans  son  état  précédent,  soit  par  con- d*rc*J^l^r*" 
cile  ou  autrement,  pour  lors  ceux  de  Neuchàtel  seraient  obligés 
de  remettre  les  dits  biens,  en  leur  rendant  les  sommes  qu'ils 
avaient  délivrées.  La  princesse  leur  en  promit  garantie. 

Par  un  troisième  acte,  la  princesse  accensa  encore  perpétuel-  i» a,  *<u 
lement  à  Jean  Jaquemet,  bourgeois  et  du  conseil  de  la  ville  '/..,««».".' 
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1538  de  Ncuchatel,  et  aux  siens,  le  prieuré  du  Val-de-Travers  et 
tous  ses  revenns  en  quoi  qu'ils  consistent,  savoir:  tout  le  do- 
maine et  son  revenu  en  maix,  maisons,  jardins,  rentes,  cour- 
tils,  prés,  terres,  vignes  et  autres  héritages,  comme  aussi  dîmes, 
censés  et  rentes,  services,  seigneuries,  domaines  et  antres 
quelconques,  sans  rien  réserver,  ni  retenir,  y  compris  ce  qui 
est  dans  la  seigneurie  de  Valangin  et  en  tous  autres  lieux  où 
ils  se  pourront  trouver,  pour  en  jouir  comme  par  ci-devant  en  a 
joui  le  sieur  Olivier  de  Hochberg,  le  chapitre  et  les  chanoines 
i:~rr,r,.  de  Neuchàtel,  en  réservant  toutefois  aux  Quatro-Minislraux  le 
temps  de  leur  amodiation;  et  c'est  pour  la  somme  de  mille 
écus  d'or  au  soleil  délivrée  comptant  et  la  censé  annuelle  et 
perpétuelle  de  cent  écus  d'or  au  soleil,  comme  aussi  de  payer 
annuellement  cinquante  florins  de  Rhin  a  messire  Nicolas  de 
Diessbach  sa  vie  durant,  et  de  payer  ce  qui  est  dû  à  trois  mi- 
nistres pour  leur  gage  annuellement.  Elle  réserve  encore  que 
ia  r»....,,,.  Jaquemet  sera  obligé  de  faire  la  Donna  le  grand-jeudi ,  comme 
cela  se  pratique,  et  que  si  l'Eglise  retournait  dans  son  état  pré- 
cédent, le  dit  Jaquemet  et  les  siens  seront  obligés  de  faire 
faire  le  service  à  leurs  dépens,  comme  il  se  faisait  du  passé 
au  dit  prieuré  de  Vautravcrs.  La  princesse  remit  la  dite  rente 
annuelle  due  par  le  dit  Jaquemet  aux  Quatre-Minislraux.  Cet 
acte  est  daté  de  Lyon,  signé  et  scellé  de  même  que  les  deux 
précédents  et  tous  trois  aussi  contresignés  par  Jean  Marchand. 

•  utiLniiali  lu      Claude,  duc  de  Guise,  tuteur  de  François  d'Orléans,  pclit- 

J.ri\vT.«!*r- ('e  'a  Prmcesse  Jeanne,  voulant  continuer  le  procès  intenté 
v.ii.  n  iw'ir  par  la  maison  de  Longueville  conlre  René  de  Nassau  au  sujet 
TZ:Z'Tl'âe  ,a  succession  de  Chàlons,  et  voyant  (pie  les  arbitres  de  Dole 
<i  .i étaient  partiaux,  il  s'adressa  à  l'empereur  Charles  V  pour  avoir 
d'autres  juges,  ce  que  l'empereur  lui  accorda,  par  le  consen- 
tement de  René,  en  les  renvoyant  par  devant  son  grand  con- 
seil de  Matines.  Claude  ayant  fait  citer  René  par  devant  ce 
conseil,  ce  dernier  prétendit  d'abord  que  tous  leurs  différends 
devaient  être  soumis  au  jugement  de  ce  conseil,  et  qu'il  pour- 
rait juger  de  toutes  les  terres  dépendantes  de  la  succession  de 
Clu\lons,  en  quelque  lieu  qu'elles  fussent  situées,  tant  en  France 
que  dans  les  pays  appartenant  à  l'empereur.  Mais  Claude  n'y 
voulut  pas  consentir,  son  dessein  n'étant  pas  de  soumettre  aa 
conseil  de  Malines  la  décision  du  différend  concernant  les  terres 
situées  en  France,  telles  quo  la  principauté  d'Orange,  les 
quatre  baronnies  du  Dauphiné  et  autres;  d'autant  plus  que  cela 
aurait  été  contraire  au  droit  du  royaume  et  à  la  pratique,  chaque 
Etat  ayant  le  droit  de  juger  des  différends  qui  surviennent  à 
l'occasion  des  successions  qui  échéent  dans  son  détroit;  et  que 
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quand  il  avait  demandé  à  l'empereur  de  lui  désigner  un  juge,  1538 
il  s'était  adressé  à  lui  comme  au  souverain  et  larrière-seigneur 
des  fiefs  qui  se  trouvent  dans  ses  Etats  (V.  l'an  1542). 

Le  48  juin  4538,  l'empereur  Charles  V  et  le  roi  François  Ier  iw* 
eurent  une  entrevue  à  Nice,  où  ils  firent  une  trêve  de  dix  ans.  JjM,tw*K""w 

l  Chilum  y  n«  ront- 

L'empereur  lit  comprendre  dans  ce  traite  les  droits  de  René 


de  Nassau  à  la  succession  de  Chaions  (V.  l'an  1530). 

René  de  Challant  accensa  à  la  communauté  du  Locle  soixante 
faux  de  Joux  et  de  bois  à  la  Joux  verde  derrière  la  Chaux-de-  T1  .Ju  ***** '* 
fonds,  pour  les  jouir  en  bois  à  ban  de  6*0  sols,  ou  les  réduire, 
s'ils  veulent,  en  champs,  prés,  etc.  Ils  y  peuvent  mettre  des 
forestiers,  ayant  le  serment  de  gager  et  de  rapporter  bans, 
clames  et  recousses.  L'entrage  et  de  90  écus  d'or  au  soleil  de 
principal,  et  10  écus  d'or  detrennes  à  madame  la  grand'-mére 
du  dit  René  (')  et  deux  écus  d'or  aux  demoiselles.  La  censé  est 
de  quatre  deniers  par  faux,  payables,  à  la  St-Martin  d'hiver,  au 
château  de  Yalangin.  Est  réservé  le  droit  d'abreuvage  en  faveur 
des  voisins  de  la  dite  possession  par  des  chemins  compétents, 
et  qu'on  coupera  des  bois  pour  les  faire,  sans  être  gagé.  L'acte 
est  du  10  juin  1538.  René  s'y  réserve  la  dîme  du  grain,  si  on  ha»» 
y  sème,  et  tous  les  autres  droits  seigneuriaux.  Témoins:  Claude  timttim' 
de  Bellegarde,  de  Thonon,  maître  d  hôtel  de  René,  lieutenant- 
général  de  Valangin,  et  autres.  Signé  Hugo  Girardot. 

Les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  ayant  une   difficulté  Diflirullr  pour  la 
avec  la  princesse  Jeanne  au  sujet  de  la  baronnic  de  Vaumarcus, 
qu'ils  prétendaient  être  une  dépendance  de  celle  de  Grandson,  et  "dîT^.,^'* 
s'étant  soumis  au  jugement  des  villes  de  Soleure  et  de  Bienne,  on  J^*7TnT^T.' 
tint  pour  ce  sujet  une  journée  à  Grandson  le  10  octobre  1538.  Les  "loCu/Adr' 
députés  de  Soleure  étaient  Nicolas  de  Wcngi,  avoyer,  et  George 


Harlwig,  secrétaire  de  ville;  ceux  de  Bienne  étaient  Yallier 
GaufO,  maire  de  la  dite  ville,  et  Nicolas  Wittembach,  ancien 
banneret.  Ils  prononcèrent  sur  ce  différend  et  déclarèrent  que  vm^.™,""^* 
la  seigneurie  de  Vaumarcus  était  une  dépendance  du  comté  de  Al  !ùt'r 
Neuchàtel,  mais  qu'elle  dépendrait  de  Concise  pour  le  spirituel. 

On  sentit  le  20  janvier  un  tremblement  de  terre.  L'été  fut  fort  Tr*«i.ie««.0t  j* 
pluvieux  et  fort  stérile.  La  vente  du  vin  se  fil  19  livres  et  9  gros   k«*  h»"""* 

°  Ve.1.  du  un. 

le  muid. 

La  princesse  Jeanne  s'étant  repentie  d'avoir  fait  toutes  les  p.nw«n; 
venditions  et  concessions  aux  Quatre-Ministraux  qu'elle  leur  S^u^jZ'Û 
avait  passées  le  23  février  1538,  ainsi  que  les  autres  du  3  mai  •«»  <j«»ire-n;u^. 


de  la  même  année,  fit  solliciter  la  ville  de  consentir  a  leur  jj^q 
nullité ,  sous  offre  de  les  rembourser  de  tout  ce  qu'ils  lui  avaient  u  Pri,.rr«  ^ 

*  que  Ir»  aliénation* 

(')  Guilleniette  de  Vergy,  morte  en  1540. 
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1539     délivré,  tant  en  capital  qu'intérêts,  dépens  et  frais.  Mais  comme 
m.  <ir  il .. 1 1 .  i ,  v  jes  Quatre-Ministraux  apportaient  beaucoup  de  répugnance  à 

»n\)ivr  «  Vuelij-  tr    •  1  •    f       1  t       '  * 

Irl  rantmp  ilrlrguc  cette  aflaire,  parce  que  les  traites  leurs  étaient  fort  avantageai, 
iici.|.rmMMe.  \a  princesse  leur  envoya  un  ambassadeur  à  Neuchàtel,  savoir 
M.  George  de  Rattièrcs,  qui,  conjointement  avec  le  gouverneur 
George  de  Rive,  leur  persuada  enfin  de  s'en  déporter,  pour 
éviter  par  ce  moyen  d'avoir  un  procès  avec  la  dite  princesse. 

Les  pcirties  choisirent  quatre  arbitres,  qui  prononcèrent  sur 
ce  diiTérend  et  sur  le  dédommagement  dû  aux  Quatre-Minis- 
traux. Ces  quatre  arbitres  furent:  Jean  Merveilleux,  Pierre  Cham- 
brier,  Claude  Baillods  et  Jean  Barillier,  qui  acceptèrent  ce  man- 
dat à  condition  que,  pour  cette  affaire K  on  les  alibérerait  do 
serment  qu'ils  axaient,  tant  à  la  princesse  qu'à  la  bourgeoisie; 
ce  qui  leur  fut  accordé. 
Après  avoir  bien  examiné  la  chose ,  ils  sentencèrent  : 

Qne  la  princesse  ayant  toujours  témoigné  qu'elle  voulait  céder  pour 
Dieu  les  biens  que  les  gens  d'église  tenaient  en  son  comté  et  les  em- 
ployer à  un  usage  pieux;  que  son  dessein  n'était  pas  de  s'enrichir  par  ce 
moyen  et  de  se  prévaloir  des  dits  biens;  que  d'autre  côté  les  Quatre-Mi- 
nistraux avaient  dessein  d'appliquer  ces  biens  à  l'hôpital  pour  l'entretien 
des  pauvres;  que  l'hôpital  ayant  peu  de  revenus,  on  ne  saurait  mieux 
employer  ces  biens  d'église  que  de  les  destiner  à  un  saint  usage.  C'est 
pourquoi  les  dits  arbitres  priaient  la  princesse  de  vouloir  laisser  à  l'hôpi- 
tal de  Neufchàtel  et  aux  Quatre-Ministraux,  pour  en  être  les  gouverneurs, 
i.« .in.irs, mmn  recteurs  et  maîtres,  savoir  des  dimes,  censés,  revenus  de  vin,  de  blé,  ar- 
'l'm  Z?  ^  f$enti  VÎRoes  cl  autres  appartenances,  que  les  prévôt,  chanoines,  chape- 
lains de  Neufchàtel,  comme  aussi  l'hôpitalier  du  dit  lieu,  ont  possèdes 
par  ci-devant  et  qui  sont  dans  les  limites  de  la  mairie  de  Neufchàtel ,  ainsi 
qu'ils  sont  spécifiés  ci-après,  à  condition  que  la  princesse  et  ses  succes- 
seurs seront  déchargés  à  perpétuité  de  ce  que  les  chanoines ,  enfants  de 
chœur  et  hôpitalier  percevaient  annuellement  sur  la  recette  du  prince  et 
son  domaine,  savoir  :  froment  '27  muids  8  émines,  vin  12  muids,  argent 
24  livres;  plus  demeureront  à  la  princesse  toutes  les  maisons  des  dits 
tu**in.      prévôt  et  chapitre,  enfants  de  chœur  et  chapelains,  à  la  réserve  de  la  mai- 
son de  l'hôpital  et  de  celle  dont  les  prédicants  et  maitres  d'école  sont 
pourvus,  avec  le  treuil,  place  et  ustensiles  appartenants  au  dit  treuil  et 
les  tonneaux  à  héberger  le  vin.  Les  dits  de  la  ville  déchargeront  la  prin- 
cesse des  états  des  trois  prédicants  de  Neufchàtel  et  de  Fenin,  comme 
aussi  du  mailre  d'école  et  du  marguillier  du  dit  Neufchàtel;  lesquels  états 
se  montent  annuellement,  et  que  les  Quatre-Ministraux  seront  tenus  de 
Prison»  un  mi-  payer  les  biens  du  dit  hôpital,  savoir  pour  les  dits  deux  prédicants  de 
Neufchàtel,  froment  ÏH  muids,  vin  aussi  1H  muids,  avoine  4  muids,  ar- 
Pr.yirm.idrrpmn  gent  4t)0  livres.  Au  prédicant  de  Fenin,  froment  4  muids,  vin  4  muids, 
iircirur  .iVcuip.  argent  25  livres:  au  dit  recteur  d'école,  froment  un  muid,  vin  2  muids; 

KvgaflBnr.    au  dit  marguillier.  froment  un  muid,  vin  2  muids,  argent  10  livres.  Plus 
<;  >.irru.i  (!ria  j|s  paveront  trois  muids  de  vin  aux  chartreux  de  la  Lance  annuellement, 
Lance.  CuMim  el  a  sc^  i;|,anojnes  nommés  par  la  princesse,  100  livres  par  an  à  chacun, 
et  ce  pendant  leur  vie.  Davantage  ils  déchargeront  la  princesse  de  la 
somme  de  000  ecus  du  principal  et  de  30  écus  au  soleil  de  censés  que 


DiflitizoL 


COMTESSE  DE  NEL'CBATEL.  380    LIVRE  H. 

les  dits  chanoines  avaient  empruntes  de  Jean-Louis  Ammann,  conseiller  1539 
de  Berne,  et  assignés  sur  les  dits  biens.  Plus  les  Quatre-Ministraux  de*  J«-«  n  ,*■«,  u,.,,,. 
vront  laisser  jouir  le  vieux  hôpitalier,  messire  Jean  Bosset,  de  0  muids  ul,cr- 
de  froment  et  1 1  Va  livres  d'argent,  des  vignes,  jardins,  censés  et  rentes 
que  le  dit  hôpitalier  a  accoutumé  de  percevoir  dans  la  dite  mairie  et  ail- 
leurs, ce  que  ceux  de  Neufchâtel  percevront  après  son  décès.  Et  comme  oiw«.irpr«;n,,ie 
les  susdits  biens  des  prévôt,  chanoines  et  chapelains  ne  suffisent  pas  r°"u""»' ,lc  ,lou 
pour  faire  les  pensions  ci-dessus  et  pour  l'entretien  des  pauvres,  les  Qua-  dVi désuni w'M 
tre-Ministraux  percevront  encore,  outre  ce  que  dessus,  les  dîmes  de  grains 
de  Fontaines  et  de  Boude villiers.  ce  dernier  étant  chargé  de  quatre  terciers 
de  froment  dûs  au  prédicant  du  dit  Boudevilliers,  comme  aussi  les  dîmes 
de  Fenin  et  de  St-Blaise,  mouvant  les  dits  biens,  autrefois  aumônes  par 
les  prédécesseurs  de  ma  dite  dame ,  au  dit  chapitre  de  Neufchâtel  et  au 
prieuré  du  Vaulravers ,  avec  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances, 
ensemble  le  Petit  bois  provenant  de  Belle  vaux  pour  réchauffage  des  dits  lioi»  pour  rh.mf- 
pauvres,  à  condition  que  si  l'église  retournait  à  son  pristin  état,  qu'alors  r)>ll(lll|*'7')j(1  rr 
les  dits  biens,  censés,  revenus  retourneront  à  qui  il  appartiendra;  réservé  t"»rïuVJii!uî,-~ 
les  dîmes  de  grains  de  Fontaines  et  de  vin  de  St-Blaise,  qui  demeureront  c,,c 
à  perpétuité  pour  l'entretien  des  pauvres  de  l'hôpital,  sans  aucune  charge 
que  celle  du  dit  hôpital  pour  les  dits  pauvres.  Et  pour  ce  que  du  temps 
de  messieurs  des  Ligues,  on  avait  résolu  de  dresser  une  sûreté  et  sauve- 
garde et  assurance  en  la  ville  et  comté  de  Neufchâtel,  comme  ils  en  ont  \^«r»nrr. 
dans  tous  leurs  pays  et  seigneuries  limitrophes,  à  quoi  la  ville  de  Neuf- 
châtel n'avait  pas  voulu  consentir  qu'ils  n'eussent  part  à  toutes  les  amen- 
des, la  princesse  est  priée,  pour  éviter  plusieurs  débats  et  dangers  de 
mort  qui  pourraient  s'en  ensuivre,  par  faute  de  la  dite  assurance,  comme 
aussi  les  reproches  et  moqueries  qu'en  font  les  circonvoisins,  que  la  dite 
assurance  soit  faite  et  dressée  au  dit  des  sages,  et  que  les  Quatre-Minis-    u n.o,iic ur, 
traux  perçoivent  la  moitié  de  toutes  les  amendes  qui  aviendront  en  la  dite  /"^i'.',^!» 
mairie ,  tant  de  la  dite  assurance  que  de  toutes  les  autres  amendes  qui  y  ,rau<- 
écherront:  réservé  à  la  princesse  toutes  confiscations,  toutefois  qu'il  ne  n»rrt? <k>  «.»*». 
se  fera  enquêtes  sans  les  dits  bourgeois  de  Neufchâtel  pour  demander  c*,K""rlrn,iurtr» 
corps  et  biens  être  échus,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  homicides,  infracteurs 
dédits  cl  assurance,  comme  il  est  contenu  en  la  franchise  de  la  ville. 
D'autre  part  la  princesse  élira  le  maire  de  Neufchâtel,  et  le  prendra  parmi  u  m.,rr  Pn.  .i.,., 
les  vingt-quatre  conseillers  de  la  ville,  et  non  autre.  i«  »mPi-nu«ir*. 

Moyennant  lesquelles  choses,  les  Quatre-Ministraux  rendront  à  la  prin-  u»  <}«•««.- wini.- 
cesse,  d'abord  après  la  ratification  du  présent  traité,  les  contrats  qu'ils  ,r"u*  TeaA*»»i 
ont  accusés  de  la  dite  mairie,  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice,  pWuri «•,™u- 
bans,  barres,  lods  et  toutes  autres  jurisdidions,  aussi  de  toutes  censés, 
rentes  et  revenus,  vignes,  jardins,  courtils,  bois,  rappes,  moulins,  fours, 
hasles  et  tous  autres  émoluments  quelconques,  avec  toutes  confiscations 
i  se  feront  dans  la  dite  mairie,  contenus  dans  les  dits  contrats  et  dans 
amodiations  des  dits  biens  des  églises  et  du  prieuré  du  Val-Travers 
et  de  nulle  valeur,  en  remettant  le  tout  en  mains  de  ma  dite  dame  ; 
réservé  ce  qui  demeure  h  l'hôpital,  dont  les  bourgeois  de  Neufchâtel  au- 
ront aussi  promplement  la  jouissance  et  possession,  réelle  et  actuelle, 
pour  en  faire  le  profit  du  dit  hôpital  aux  conditions  ci-dessus. 

Plus  les  Quatre-Ministraux  seront  obligés  de  rendre  l'octroi  et  contrat 
du  vendage  des  biens  des  églises  du  comté  de  Neufchâtel  et  de  la  ville, 
excepté  ceux  qui  y  ont  été  ci-devant  déclarés  et  spécifiés.  De  même  aussi 
les  contrats  de  l'abbaye  de  Fontaine-André  sans  rien  réserver,  ensemble,  Fonuint-Andr*. 
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1539  ceux  du  prieure  du  Vautravers,  en  tant  qu'il  peut  les  concerner.  Et  au 
prière  an  v»u  regard  du  prieuré  de  Vautravers,  les  1000  écus  soleil,  contenus  aux  con- 
«ic.Tr«,rr».  trfl|Si  q„c  jean  Jaquemet  a  payés  et  fournis  de  ses  deniers,  lesquels  de- 
niers, ma  dite  dame,  avec  les  frais  pour  emprunter  l'argent  et  faire  les 
dits  voyages,  sera  obligée  de  restituer  au  dit  Jaquemet,  et  ma  dite  dame 
s*..™.*,  duc*  à  u  sera  tenue  de  rendre  aux  dits  de  Neufchàtel  la  somme  de  0500  écus  au 
«■uni?  vudiiu-i  so|ej|  qU'i|s  ont  empruntés  au  5°/0,  laquelle  somme  ils  ont  fournie  à  la 
princesse  par  le  contrat,  et  200  écus  au  soleil  qu'ils  ont  payés  pour  la 
censé  de  Tannée  précédente  de  4000  écus  pour  Fontaine-André  à  mes- 
sieurs de  Soleure.  Plus  ils  ont  payé  325  écus  au  soleil  pour  une  année 
de  censé  du  dit  argent,  et  le  reste,  montant  à  075  écus  soleil,  pour  les 
frais  d'avoir  payé  les  contrats  et  faire  dresser  l'argent  de  la  dite  sûreté  et 
emprunts,  d'envoyer  a  Bàle,  à  Rheinfelden  et  ailleurs,  que  pour  les  dé- 
pends des  voyages  qu'ils  ont  faits  en  passant  les  dits  contrats  auprès  de 
ma  dite  dame,  revenantes  les  dites  parties,  tant  de  principal  des  choses 
ci-dessus  spécifiées,  à  la  somme  de  7700  écus  au  soleil,  et  de  les  indem- 
niser de  leurs  secours  et  lettres,  que  pour  ce  qu'ils  ont  dépêché,  et  ce 
dans  le  terme  de  trois  ans  prochains  venants;  et  pour  ce,  la  princesse  en 
passera  des  actes  suffisants,  et  hypothéquera  les  pièces  avant  dites,  pour 
rendre  les  7700  écus,  avec  les  censés  du  dit  argent,  au  jour  que  les  dits 
de  Neufchàtel  se  sont  obligés,  sans  leurs  frais  et  dépens. 

Et  afin  qu'il  n'arrive  des  procès  h  l'avenir,  entre  la  princesse  el  ses 
enfants  d'une  part,  et  la  ville  de  Neufchàtel  d'autre  part,  qu'il  plaise  à  la 
dite  dame  de  faire  ratifier  les  présentes  par  messieurs  ses  enfants,  en- 
semble les  octrois  faits  aux  dits  de  Neufchàtel  au  château  de  Blandy  le 
10  août  1530,  et  deux  autres  au  lieu  d'Epoisses  les  8  et  10  mai  1537. 
Et  au  réciproque  tous  les  octrois  faits  par  ma  dite  dame  avant  la  vendi- 
tion  des  biens  d'église,  demeureront  en  leur  force  et  vigueur,  sans  que 
ceux  de  Neufchàtel  y  puissent  rien  demander  et  quereller. 

,X?Z°l  «l'ril      ^es  (,,ls  (,e  ,a  vi,,e  demeureront  chargés  d'entretenir  l'église  du  dit 
nir',^"  "Neufchàtel,  maison  de  l'hôpital,  des  prédicants  et  maison  d'école,  Phor- 

M"rl*wl "rte!**  '°^e  el  'es  c'ocnes  a  'eurs  dépens  sans  cn  pouvoir  rien  demander  à  ma 
dite  dame;  et  le  cimetière  demeurera  en  son  entier  avec  les  murailles, 
que  la  ville  sera  obligée  d'entretenir,  et  le  Cloître  demeurera  à  Madame, 
aussi  bien  que  la  maison  où  les  enfants  de  chœur  faisaient  leur  résidence, 
et  la  vieille  maison  de  St-Guillaume  avec  le  chapitre  et  leurs  appartenan- 
ces el  la  vigne  de  Treyporta,  que  Simon  de  Vaumarcus,  chanoine  de 
Neufchàtel,  possédait,  qui  demeurera  à  ma  dite  dame  pour  la  commodité 
de  sa  maison. 

Que  tous  ceux  qui  se  sont  mêlés  de  tout  ce  que  dessus  et  qui  au- 
raient pu  s'attirer  la  disgrâce  de  la  princesse,  seront  à  couvert  de  tout 
châtiment  et  de  sa  malveillance. 

Que  si  la  princesse  ou  les  siens  veulent  vendre  et  mettre  hors  de 
leurs  mains  les  pièces  ci-dessus ,  soit  en  particulier  ou  en  général ,  les 
dits  de  Neufchàtel  et  leurs  successeurs  devront  être  préférés  devant  tous 
autres  pour  le  prix  qui  aurait  été  accordé,  le  tout  sans  fraude  ni  barrât 

Et  pour  ce  que  les  articles  ci  dessus  demeurent  dans  leur  entier,  en 
attendant  que  le  présent  soit  exécuté,  les  dits  de  Neufchàtel  jouiront  de 
tous  les  articles  qui  leur  ont  été  concédés  par  la  princesse,  des  biens 
contenus  aux  dits  quatre  contrats,  et  ma  dite  dame  du  reste  et  surplus 
qui  y  est  contenu. 
Que  si  les  choses  susdites  ne  sont  ainsi  terminées,  la  présente  dé- 
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claration  ne  pourra  préjudicier  aux  bons  droits,  litres  et  lettres  de  ma  1539 
dite  dame,  ni  aussi  à  ceux  de  la  dite  ville  du  dit  Neufchâlel,  et  le  pré- 
sent compromis  sera  de  nulle  valeur  ;  et  si  les  dites  parties  agréent  ce 
que  dessus,  il  s'en  dressera  des  lettres  authentiques,  avec  la  mainte- 
nance et  les  clauses  oppporlunes  pour  la  sûreté  des  parties  sous  les 
sceaux  requis  et  nécessaires. 

Fait  et  passé  au  dit  Neufchâlel,  le  samedi  21  février  1539,  et  signé 
par  l'ordre  des  dits  arbitres:  Jean  Barillier  et  G.  Horry. 

De  cette  présente  déclaration  furent  dressés  deux  doubles,  qui 
furent  remis  aux  parties  pour  les  ratifier  ;  l'un  fut  remis  à  M. 
de  Rattieres,  qui  le  porta  a  la  princesse  et  à  messieurs  ses 
enfants,  pour  en  user  à  leur  plaisir. 

Après  que  les  arbitres  eurent  prononcé  ce  que  dessus,  la  prin- 
cesse en  passa  un  acte  aux  bourgeois,  qui  contient  ce  qui  suit: 

«Nous,  Jeanne  de  Hochberg,  duchesse  de  Longueville,  marquise  de  *<•<- "«"""»• 
«  Kothelin,  comtesse  de  Neufchâtel,  etc.  etc.,  û  tous  ceux  qui  ces  pré*  ""T"-'1- 
«  sentes  lettres  verront,  savoir  faisons  qu'après  qu'en  notre  comte  de 
«  Neufchâlel,  les  gens  de  notre  mère  Stc-Eglise,  les  chanoines,  chape- 
«  lains  et  autres  se  sont  absentés  de  notre  dite  ville  et  comté,  à  cause  de 
«  la  foi  évangélique  que  nos  bourgeois  d'icelle  ville  et  sujets  du  dit  comté 
«  ont  prise,  avec  leurs  circonvoisins,  nos  chers  et  bien  aimés  Confédérés 
«  et  bourgeois  les  seigneurs  de  Berne ,  plusieurs  différends  soient  mus  cl 
«  suscités  entre  nous  et  1rs  dits  chanoines  et  nos  dits  bourgeois ,  pour  les 
«  biens  et  revenus  à  eux  légués  et  aumônes  par  nos  prédécesseurs  et 
«  ceux  des  dits  bourgeois,  tant  avant  que  de  droit,  iceux  dits  biens  avons 
«  retirés  et  mis  en  notre  protection  pour  les  garder  comme  souveraine 
«  dame  et  princesse  du  dit  lieu,  afin  qu'ils  ne  périssent  cl  qu'ils  ne  fus- 
«  sent  démembrés  et  mis  en  autre  usage  qu'à  celui  de  Dieu ,  notre  Créa- 
«  teur  et  Rédempteur. 

«  Nos  chers  et  bien  aimés  les  Quatre-Ministraux,  le  conseil  et  commu- 
«  nauté  de  notre  dite  ville  de  Neucââtel  étant  manants  et  résidants  en 
«  elle,  nous  ayant  fait  requête  et  supplication,  plusieurs  et  diverses  fois, 
«  de  leur  vouloir  laisser  les  biens  que  les  dits  gens  d'église  avaient  ac- 
te coutume  de  tenir  en  notre  dit  comté  de  Neufchâlel,  pour  iceux  mettre 
«  en  usage  divin,  attendu  qu'aucunement  ne  nous  en  voulions  enrichir,  et 
k  leur  vouloir  permettre  pour  la  nourriture  des  pauvres  indigents  étant  à 
«  l'Hôpital-Dieu  et  l'hôpital  de  la  dite  ville,  et  iceux  biens  percevoir  et  ré- 
«  tirer  pour  l'augmentation  de  leur  dit  hôpital,  et  en  cas  de  nécessité 
«  pour  la  généralité  de  la  dite  ville  «  en  nous  amonestant  d'avoir  connais- 
«  sance,  que  mieux  iceux  dits  biens  ne  pourraient  être  mis  et  appliqués 
«  en  exerçant  les  œuvres  de  miséricorde  qu'en  icelui  usage,  et  de  vouloir 
«aussi  considérer  que  les  magnifiques  seigneurs  de  Berne,  nos  voisins 
«  et  combourgeois,  en  leurs  terres  et  seigneuries,  mémement  aux  pays 
«  à  eux  avenus  par  conquête,  font  et  dressent  des  hôpitaux,  Hôtels-Dieu, 
«  écoles,  des  biens  des  dites  églises,  aussi  pour  ôter  les  moyens  à  plu- 
«sieurs  particuliers  de  notre  dite  ville  et  comté,  qui  tâchent  journelle- 
«  ment  de  retirer  entre  leurs  mains  les  dits  biens,  par  leurs  prédécesseurs 
«  aumônes  et  légués  aux  dites  églises,  qui  pourraient  demeurer  incorpo- 
«  rés  au  dit  hôpital  et  usage  divin,  sans  être  distraits  et  démembres;  pour 
«  lesquels  différends  apaiser  et  pacifier,  avons  envoyé  et  dépéché  noire 
«  très  cher  et  bien  aimé  maître  d'hôtel,  George  de  Rattieres,  seigneur  du 
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1539  ((  dit  lieu,  avec  nos  chers  et  bien  aimés  les  seigneurs  de  Prangins, 
«  notre  gouverneur  en  notre  dit  comté,  et  les  gens  de  notre  conseil  d'il- 
«  lec,  c'est  à  savoir:  Jean  Merveilleux,  Pierre  Chambrier,  Claude  Bail- 
«  lods  et  Jean  Barillier;  auxquels  avons  donné  pouvoir  et  instruction  pour 
«  iceux  différends  pacifier  et  vuider  comme  par  raison  appartiendrait;  les- 
te quels,  après  plusieurs  labeurs,  peines  et  moyens,  ont  avisé,  par 
((  bon  conseil  et  mûre  délibération,  pour  obvier  à  plusieurs  fâcheries, 
«  peines  et  tourments  que  nous  et  nos  enfants  en  pourrions  avoir  à  l'ave- 
«  nir  avec  les  dits  de  Neufehàtel ,  que  devons  terminer  et  accorder  les 
«  dits  différends  et  matières  avec  nos  dits  bourgeois  de  la  dite  ville  amia 
«  blement,  en  la  sorte  et  manière  que  s'en  suit: 

«  Premièrement  qu'il  nous  plaise  de  laisser  le  dit  hôpital  et  Hôtel-Dieu 
«  en  la  dite  ville  de  Neufehàtel,  ensemble  toutes  les  droitures,  apparte- 
«  nances  et  dépendances,  pour  être  les  dits  Quatre-Ministraux,  Conseil  et 
«Communauté  d'icelle  dite  ville,  manants  et  habitants  et  leurs  succes- 
«  seurs,  recteurs,  maîtres  et  gouverneurs  d'icelui,  et  en  icelui  dit  hôpital 
u*A\mr*n  r»»e-  „  incorporer  et  annexer  les  dîmes  et  revenus  de  blé,  vin,  argent  et  autres 
m»  d«  rf.mrt  d«  w  cense8  q,|e  les  dits  seigneurs,  prévôt,  chanoines  et  chapelains  du  dit 

la  mairie  rtmn  •       -,     •  *  » 7  i  .  •  .    ,  r     .      ..        ...  .  .  J T     ...  ma      m  a  * 

rupiuL  <(  Neufehàtel  par  ci-devant,  dedans  la  dite  ville  et  mairie  du  dit  Neufcnâ- 
«  tel,  ainsi  qu'elle  s'étend  en  long  et  en  large,  pour  l'usage  et  entretene* 
«  ment  du  dit  hôpital,  et  en  cas  de  nécessité  pour  le  corps  de  la  dite  ville; 

t\ntm*\»tâm*m  w  t°ute^°'s  en  no"s  déchargeant  de  ce  que  les  dits  sieurs  prévôt  et  cha- 
rte. «  pitres  soûlaient  percevoir  et  prendre  annuellement  sur  notre  grenier  et 
u priDc»w« r«.  *  domaine,  qu'est  de  27  muids  de  froment,  vin  12  muids,  argent  241/* 

tirai  de*  »«i*oBi.  «  livres  faible  monnaie;  relenans  aussi  à  nous  et  à  nos  successeurs  toutes 
«  les  maisons  des  dits  prévôt,  chapelains  et  enfants  de  chœur,  ensemble 

eh*  Um  u  mai.  ((  |cs  jarmns  et  |eurs  appartenances ,  sans  rien  réserver ,  fors  que  tant 

Uni im^htârm  ((  seulement  la  maison  du  dit  hôpital,  ainsi  qu'elle  s'étend  du  long  et  du 
«  large.  Item  plus  des  deux  maisons  des  prédicants  ;  dont  Tune  est  assise 
«  dessous  le  cimetière,  en  laquelle  il  soûlait  avoir  deux  maisons  qui  sont 
«  réduites  en  une,  avec  le  courtil  ajoignant  à  icelle,  qui  touche  devers  le 
«  vent,  une  allée  servant  à  icolle  dite  maison  et  aux  maisons  que  soûlait 
«  tenir  feu  Messire  André  de  la  Rutte  et  celle  que  tient  à  présent  Guil- 
«  laume  Hardy  à  cause  de  sa  femme,  le  chésaux  qui  nous  appartient  des- 
«  sus  notre  château  devers  la  bise,  la  place  dessous  le  cimetière  devers 
«  joran,  et  la  charrière  publique  devers  uberre.  Item  une  autre  maison, 
«  appelée  la  maison  de  la  cure,  étant  au  dit  chàtel  avec  le  courtil,  joute 
«  le  petit  chemin  devers  vent,  les  maisons  de  Jean  Vuillame,  Guillaume 
«  Hory  et  plusieurs  autres  devers  bise,  le  courtil  du  château  étant  sous  la 
«  galerie  devers  joran  et  devers  uberre  la  maison  de  feu  Messire  Jaques 
«  de  Berne,  qu'à  présent  tient  Jean  Barillier,  commissaire.  Item  une  autre 
«  maison  de  la  prébende  de  St-Guillaume,  étant  au  dit  chàtel,  jouxte  Pierre 
«  Petler  et  la  porte  de  TOrielte  et  les  chemins  publics  devers  vent  et  jo- 
«  ran .  et  la  maison  de  maitre  Jean  de  Lugney  devers  bise  et  le  grenier. 

Tre«.i.iu chapitre.  ((  et  je  |ac  rjevorS  uberre.  Item  le  treuil  du  chapitre  jouxte  Louis  Coin- 
«  chely  et  Jean  Perregaux  devers  vent,  Gindre  dit  Boiteux  devers  bise, 
«  Jaques  Jacoltet  devers  uberre,  la  place  ensemble  l'allée  et  Guillaume 
«  Chevallier  devers  joran,  et  l'allée  par  dessous  la  maison  du  dit  Jacottet, 
«ensemble  leurs  fonds,  tréfonds,  issues  et  toutes  et  singulières  leurs 
«  appartenances  et  dépendances,  et  conséquemment  les  ustensiles  du  dit 
Fu»»« ei «>rie».  «treuil,  les  fustes,  gicrlcs  et  tonneaux,  qui  demeureront  pour  l'usance 
«  du  dit  hôpital  et  administrateur  d'icelui. 
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«  Semblablement  que  ceux  de  Neufchàtel,  pour  et  au  nom  du  dit  1539 
«  hôpital,  soyent  tenus  de  nous  décharger  de  l'Etat  de  trois  prédicants, 
«  c'est  à  savoir  de  deux  du  dit  Neufchàtel  et  de  celui  de  la  paroisse  *  *"pZ*,^ 
«de  Fenin;  item  plus  du  maître  d'école  et  du  marguillier  de  l'église,  J^^^Z*. 
«  lesquels  états  reviennent  annuellement  aux  dits  prédicants  de  Neufchâ-  Marfuillirr. 
«tel,  froment  18  muids;  au  dit  prédicant  de  Fenin,  froment  4  muids,  *«*•«"•  ><•»•« 
«vin  4  muids,  argent  25  livres  dite  monnaie;  au  dit  recteur  de  l'école, 
«froment  4  muids,  vin  2  muids,  avoine  un  muid,  argent  100  livres; 
«  au  marguillier  de  la  dite  église,  froment  un  muid,  vin  deux  muids, 
«argent  10  livres.  Au  vieux  hospitalier,  Messire  Jean  Bosset,  froment  n^iii»  j™. 
«6  muids,  argent  IP/2  livres  faibles,  avec  la  jouissance  des  biens  et 
«  fruits  du  dit  hôpital,  sa  vie  naturelle  durant;  les  dits  froment,  vin  et 
a  avoine,  mesure  de  notre  dite  ville  de  Neufchàtel. 

«Lesquels  biens,  rentes  et  revenus  du  dit  hôpital,  après  le  décès 
«du  dit  hospitalier,  où  que  les  dits  biens  seront  situés  et  assis,  les 
«  dits  de  Neufchàtel  percevront,  ôté  ce  qui  est  assigné  sur  notre  dit 
«domaine,  dont  à  perpétuité  demeureront  quittes  et  notre  dit  domaine 
«  déchargé. 

«Plus  les  dits  de  Neufchâtal  payeront  aux  sept  chanoines  par  nous  cwge» a* *+- 
«ordonnés,  c'est  à  savoir  à  Messire  Guy  de  Bruel,  Amé  Favier,  Jean  »«"»«»  *"«•»«» 
«  de  Lugnez,  Jean  de  Biolley,  Jean  de  Cochenant,  Benoît  Chambrier, 
«Jaaues  Baillods,  leur  vie  durant,  à  un  chacun  d'iceux  100  livres 
«  faibles  d'annuelle  pension  et  Etat  au  jour  St-Martin  d'hiver  et  au  dit 
«  hospitalier  aussi. 

«El  davantage  acquitteront  et  déchargeront  les  biens  du  dit  chapitre ,  DecS*r|t d« «00 
«de  la  somme  de  (>00  écus  d'or  au  soleil  de  principal,  portant  de  *">.f">.fg 
«rente  30  écus  que  les  dits  chanoines  avaient  empruntés  de  feu  révé- 
«  rend  seigneur,  Messire  Ulrich  Stret,  jadis  prieur  de  Villars-les-Moines 
«  et  depuis  avenus  au  seigneur  Jean-Louis  Ammann,  conseiller  de  Berne, 
«  et  assignés  sur  leurs  dits  biens. 

«  Et  pour  ce  que  les  dits  biens  des  dits  prévôt ,  chanoines ,  chapelains , 
«  hôpitalier  devant  nommés,  ne  sont  suffisants  pour  fournir  aux  choses  eor" 
«et  états  dessus  mentionnés,  mêmement  à  la  nourriture  des  pauvres 
«du  dit  hôpital,  iceux  dits  de  Neufchàtel,  pour  satisfaire  à  ce,  et  pour  «««* 
«  Pentretennement  du  dit  hôpital  à  perpétuité  pour  eux  et  leurs  succès-  ""^'j^'"1 
«  seurs,  percevront  les  dîmes  de  grains  et  de  vin  des  villages  de  Fon-  r  '  .  r<||h 
«  taines,  de  Botidevilliers  et  de  Fenin,  et  la  dîme  de  vin  de  St-Blaise,  s«.bi«m«. 
«  ainsi  que  du  passé  et  du  présent ,  ont  été  perçus  et  recouvrés  par 
«nous,  et  les  prieurs  du  Vautravers,  prévôt,  chanoines  du  dit  Neuf- 
«  chàtel ,  tout  le  dit  dlme  de  Boudevilliers,  chargé  d'un  muid  et  de 
«  huit  émincs  de  froment,  payables  annuellement  au  prédicant  de  Bon- 
«  devilliers,  mouvants  iceux  biens  de  nos  prédécesseurs  qui  avaient  été 
«  aumônes  au  dit  seigneur  du  chapitre  et  prieuré  du  Vautravers  avec 
«toutes  leurs  appartenances  et  dépendances,  ensemble  le  petit  bois 
«  revenant,  nommé  le  Bois  de  Belle  vaux,  pour  le  chauffage  des  pauvres 
«du  dit  hôpital,  à  condition  expressément  réservée  que  si  l'église,  par 
«concile  ou  autrement,  retournait  en  son  pristin  état,  que  alors  les  R'Vt,,d"  ,H 
«dits  biens,  dîmes,  censés  et  revenus  ci-dessus  spécifiés  et  déclarés,  iU",*°,ie,w 
«  retourneront  de  plein  droit  à  nous  et  à  nos  hoirs  et  successeurs, 
«  pour  les  remettre  rétablir  à  qui  ils  appartiendront  sans  contredit  quel- 
«  conque. 

«  Les  bourgeois  de  la  dite  ville  demeureront  aussi  chargés  d'entre-  S0uli^K*dl*'rî 


■ 
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1539  «  tenir  à  leurs  frais  el  missions  l'église  de  Neufchâtel,  horloge,  cloches 
iw,  eWhr,  et  «  et  clochers ,  de  couvertures  et  autres  choses  nécessaires ,  sans  nous 
Hori«Bc  wen  janiajs  rjen  quereller  ni  demander,  et  demeurera  le  cimetière  en 
«son  entier,  lequel,  avec  les  murailles  à  l'entour,  ils  seront  obligés 
«d'entretenir;  el  à  nous  el  a  nos  hoirs  demeurera  le  cloître,  la  mai- 
«  son  des  innocents,  la  vieille  maison  de  St-Guillaume  et  le  chapitre 
«  derrière ,  ensemble  leurs  appartenances  et  la  vigne  de  Treyporta  que 
«  soûlait  tenir  feu  Messire  Simon,  de  Neufchâtel ,  jadis  chanoine  de  Neuf- 
«  chàtel ,  qui  demeurera  pour  l'usage  de  notre  maison  ;  toutefois  les  dits 
«nos  bourgeois  jouiront  du  bail  du  Cloître,  comme  du  cimetière,  et 
«  y  auront  leur  aller  et  venir  et  usance  comme  du  passé,  pour  ce  aussi 
«que  l'intelligence  des  présents  articles  demeure  dans  leur  plein  effet, 
«  les  dits  de  Neufchâtel  jouiront  et  gaudiront  incontinent  de  tous  et  cha- 
«cun  les  articles  ci- dessus  mentionnés  et  déclarés  sans  empêchement 
«quelconque,  el  nous  et  nos  dits  hoirs  de  tous  les  autres  biens  des 
«églises  et  autres  en  notre  dit  comté,  en  pourrons  faire  notre  bon 
«plaisir,  sans  que  les  dits  bourgeois  y  puissent  mettre  empêchement 
«  quelconque  ;  et  seront  les  amodiations  faites  des  biens  d'église  abo- 
«  lies,  cassées  et  de  nulle  valeur,  et  les  diles  églises  el  biens  remis 
«au  bien  de  nous  el  de  nos  officiers,  pour  les  faire  régir  et  gouver- 
«  ner  comme  il  appartiendra. 
rWr«»  i<r«  don*.  (<  El  sj  par  nous  aucuns  octrois  étaient  faits  à  gens  particuliers  d'au- 
^«cunes  pièces  mouvantes  du  dit  chapitre,  dedans  la  dite  ville  et  mairie 
«de  Neufchâtel  ou  ailleurs,  avant  ce  présent  transport,  dont  ils  en 
«soient  en  jouissance  apparente  ou  actuelle,  les  dits  bourgeois  de  Neuf- 
«  chàtel  ne  les  pourront  empêcher  ni  quereller. 
r«rdon .ceorde  à  «Et  pour  ce  aussi  en  maniant  ces  aifaires,  aucuns  particuliers  pour- 
«raient  avoir  encouru  l'indignation  de  nous  et  de  nos  enfants  et  de 
p»m«cr»  ((ceux  je  |a  ftiQ  ville  de  Neufchâtel,  iceux,  pour  ces  diles  causes, 
«demeureront  en  leur  entier  honneur,  sans  qu'il  puisse  leur  en  être 
«  fait  punition  ou  reproche  en  manière  quelconque. 
\>TQB****^e  m*>».  «.El,  en  outre,  nous  promettons  que  les  dits  Qualre-Ministraux ,  con- 
!*  «  seil  et  communauté  de  la  dite  ville,  manants  et  résidants  en  iceJle, 
«  ayent  à  perpétuité  l'élection  du  dit  hôpitalier  reconfirmé  par  nous  et 
«  par  notre  gouverneur  du  dit  comté  en  notre  absence  ;  el  fera  icelni 
«hôpitalier,  le  serment  aux  mains  de  notre  maire  du  dit  Neufchâtel, 
«  de  rendre  bon  compte  et  reliquat  a  la  dite  ville  ;  et  cas  avenant  que 
«les  dits  de  la  ville  fussent  inquiétés,  empêchés  et  querellés  et  qu'ils 
«  ne  puissent  pleinement  jouir  d'aucunes  des  pièces  ci-dessus  spécifiées 
«des  dites  dîmes,  iceux  dits  de  la  ville  seront  tenus  prompteinent  nous 
«  en  avertir  ou  noire  gouverneur  el  lui  remettre  les  dites  pièces  entre 
«les  mains;  et,  en  ce  faisant,  nous,  nos  hoirs  et  successeurs  el  qui 
«de  nous  auront  cause,  seront  obligés  incontinent  de  les  récompen- 
«  ser,  au  feur  el  à  l'équipolent  et  valeur  sur  le  surplus  des  biens  des 
«dils  prévôt,  chanoine,  chapelains  et  prieur  du  dit  Vaulravers,  le  lont 
«sans  fraude  el  barrât. 

«  Et  nous,  la  dessus  dite  duchesse,  marquise  et  comtesse,  après  avoir 
«bien  au  long  scruté,  considéré  et  entendu  la  dite  matière,  avec  les 
«gens  de  notre  conseil  de  Dijon,  les  traités,  besognes  et  articles  des- 
«sus  dits,  faits  et  dressés  par  notre  dit  maître  d'hôtel,  ensemble  de 
«  notre  dit  gouverneur  en  noire  dit  comté  et  les  gens  de  notre  conseil 
«d'illec,  avec  nos  dits  bien  aimés  les  Qualre-Ministraux,  le  conseil  et 
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«communauté  de  notre  dite  ville  de  Neufchâtel  ci -dessus  mentionnes  1539 

a  et  déclarés  :  Considérant  aussi  la  besogne  de  nos  combourgeois  de 

«  Berne,  qui  le  semblable  ont  fait  avec  leurs  sujets;  si  avons  pour 

«nous,  nos  hoirs  et  successeurs  et  tous  et  un  chacun,  les  dits  articles 

«  ci-dessus  ratifiés,  confirmés  et  cmologiiés,  confirmons  et  émologuons; 

«  et  des  dites  pièces  des  dîmes  de  blé,  de  vin  et  de  censés,  maisons 

«et  héritages  ci  contenus,  dès  maintenant  nous  sommes  dévêtus  et  •«  ••• 

«  dévestissons,  et  nos  bourgeois  de  la  dite  ville,  manants  et  résidants 

«  en  icelle,  perpétuellement  en  avons  investis  et  saisis,  investissons  par 

«  ces  dites  présentes  aux  conditions  et  charges  avant  dites.  Promettons 

«  par  notre  bonne  foi ,  etc.  » 

Les  Quatre-Ministraux  agréèrent  aussi  de  leur  côté  tout  le  u»Q«»irc-M,»,i- 
contenu  du  présent  acte  et  s'engagèrent  d'effectuer  le  tout.  Le  ^"^d/îTTiifc 
conseil  général  de  la  ville  de  Neuchàtel  approuva  et  ratifia  tout  * 
ce  que  dessus  le  dimanche  de  la  Quasimodo,  et  la  princesse 
le  confirma  aussi  à  Dijon  le  40  mai  4539.  L'acte  est  signé  Jeanne, 
scellé  de  son  sceau  et  contresigné  De  Chcsncs;  il  est  aussi  si- 
gné par  le  secrétaire  du  conseil  de  la  ville  de  Neuchàtel  le 
20  mai  4539. 

François  d'Orléans,  troisième  fils  de  la  princesse  Jeanne,  n-o*.!».. a, 
appelé  marquis  de  Rothelin,  seigneur  de  Boisgeney,  ratifia  aussi  trorU"u 
à  Dijon  cet  acte  en  tout  son  contenu ,  le  scella  de  son  sceau  et 
le  signa  de  sa  main.  11  ratifia  encore  plusieurs  autres  appointe- 
ments  faits  aux  Quatre-Ministraux  par  dame  Jeanne  de  Hoch- 
berg,  sa  mère,  l'un  daté  du  21  février  1539  pour  le  fait  de 
l'élection  du  maire  et  de  l'assurance  et  sauvegarde  qui  se  doit 
faire  en  la  ville  de  Neuchàtel;  plus  un  octroi  fait  à  Blandy  pour 
fait  du  péage  et  autres  affaires,  du  40  août  4536;  de  même, 
deux  lettres  d'octroi ,  faites  au  lieu  d'Epoisses  par  la  dite  dame 
en  son  conseil,  De  Lauthenois  présent,  du  8  mai  4537,  conte- 
nant plusieurs  menues  affaires.  François  d  Orléans  signa  de  sa 
main  toutes  ces  ratifications  et  les  scella  de  son  sceau;  le  tout 
est  contresigné  dlialigre. 

Pendant  que  le  conseil  de  ville  travaillait  pour  obtenir  une  u>i«c^f««i 


partie  des  biens  d'église,  Farel  insistait  aussi  fortement  de  son  ,u  "j* j£ 
côté  pour  en  avoir  une  portion,  afin  de  créer  des  établisse- 
ments pour  des  pasteurs  qui  n'avaient  pas  de  quoi  subsister  ou 
pour  augmenter  plusieurs  pensions  incapables  d'entretenir  ceux 
qui  exerçaient  le  saint  ministère.  Il  y  a  une  lettre  que  Farel  u  «r.t  *  ci,,» . 
écrivait  à  Calvin  le  5  février  4539,  dans  laquelle  il  lui  parie 
des  biens  d'église  et  lo  prie  de  tacher  de  faire  en  telle  sorte 
envers  ses  frères  qu'ils  en  écrivent,  afin  qu'on  laissât  dans  le 
comté  les  biens  d'église  pour  les  pauvres,  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse  et  pour  les  ecclésiastiques. 

Farel  écrivit  encore  une  lettre  à  Calvin,  qui  était  pour  lors  à  àTcSSÎt 
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1539  Strasbourg;  elle  est  datée  de  Neuchàtel  du  24  octobre  4539. 
i«t a«  u  <»a<i«iu  j|  juj  par|e  dans  cette  lettre  d'un  certain  Pierre  Caroli,  qui 
avait  été  pasteur  de  l'église  de  Neuchàtel,  où  il  s'était  marie, 
et  qui  de  là  était  allé  à  Lausanne  pour  y  être  le  collègue  de 
Viret.  Farel  décrit  son  mauvais  train  qui!  avait  tenu  en  plu- 
sieurs manières  avant  que  de  se  séparer  de  nos  églises,  son 
orgueil  insupportable  et  sa  damnable  apostasie;  qu'il  avait  causé 
à  Viret  des  peines  et  fâcheries,  rendant  sa  doctrine  suspecte 
à  Lausanne,  et  qu'il  appelait  Fabry,  Farci  et  ses  compagnons 
des  hérétiques;  que  ce  Caroli  était  allé  à  Soleure,  où  il  avait 
chanté  la  messe  et  condamné  ceux  qui  la  condamnent;  que  de 
là  il  s'était  rendu  à  Lyon,  où  il  avait  blasphémé  publiquement 
contre  Jésus-Christ  et  son  Evangile,  qu'il  avait  calomnié  les 
églises  de  la  Suisse.  Caroli  étant  venu  à  la  Bonneville,  Farel 
y  était  allé  pour  le  sonder  et  tâcher  de  le  ramener  de  son 
égarement.  LL.  EE.  de  Berne,  que  Caroli  avait  offensées,  en- 
voyèrent à  la  Bonneville  des  députés  qui  le  firent  mettre  en 
prison  le  46  juillet,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  réparé  les  outrages  qu'il 
avait  faits  à  la  religion  dans  une  supplication  pleine  d'impiété 
qu'il  avait  adressée  au  pape  et  dans  laquelle  il  méprisait  leur 
autorité  et  la  justice,  n'ayant  pas  voulu  comparaître  devant  eux 
Ht  sur  le  jour  auquel  il  s'y  était  engagé.  Ces  députés  ayant  de- 
flutoàTiw^  man(lé  justice  contre  lui,  il  fut  sollicité  à  confesser  ses  fautes 
Tiitr.  et  à  faire  paraître  sa  repentanec ,  ce  qu'il  lit  en  touchant  entre 
les  mains  du  châtelain  et  en  la  présence  de  tout  le  conseil  et 
des  députés  et  frères  qui  assistèrent  à  la  procédure.  Depuis  la 
Bonneville  Caroli  alla  à  Montbéliard,  d'où  il  retourna  dans  le 
comté  de  Neuchàtel  sur  les  frontières  de  la  Bourgogne,  où 
Farel  l'alla  visiter  pour  tâcher  de  l'affermir  dans  la  vérité  qu'il 
avait  de  nouveau  embrassée.  Mais  comme  les  peuples  avaient 
conçu  une  grande  indignation  contre  lui,  il  fut  obligé  de  se 
retirer.  Caroli  ayant  été  banni  de  Neuchàtel,  sa  femme  de- 
manda la  divorce  et  1  obtint.  Il  fut  aussi  banni  de  1  Etat  de  Berne, 
ce  qui  l'obligea  à  s'éloigner.  Il  s'en  alla  alors  à  Metz,  où  il  s'ef- 
força de  renverser  la  Réformation  que  Farel  y  avait  introduite; 
depuis  il  se  rendit  à  Strasbourg,  où  il  fit  de* nouveau  abjura- 
tion de  ses  erreurs  en  la  présence  de  plusieurs  réformateurs, 
savoir  Capito,  Bucer,  Hedio,  Zell,  Calvin  et  autres,  qui  si- 
ii retombe «w  gnerent  tous,  aussi  bien  que  lui,  l'acte  qui  en  fut  dressé.  Ce- 
ntirwu  pen(]anl  cc|a  n'cmpecha  pas  qu'il  ne  retourna  encore  une  fois 
M—yf  mhM*  dans  le  bourbier.  Enfin  il  alla  à  Rome  où  il  mourut  dans  une 
.em.  ome.  extreme  rajsere  (y.  les  ans  1542  et  1543). 

^hiïrâèjoi'ét"    ^n  certam  Alexandre,  ministre,  s'étant  venu  introduire  dans 
»A*-  une  église  du  comté  de  Neuchàtel  et  s'étant  servi  de 
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moyens,  outre  qu'il  avait  déserté  son  église  qui  était  dans  le  1539 
baillage  de  Thonon  et  qu'il  était  même  de  mauvaise  vie,  fut  * «•■*- 
déposé  par  la  Classe  de  Neuchàtel,  comme  aussi  un  certain 
Glaudineus,  dont  la  conduite  était  scandaleuse.  Mais  s  étant  mo- 
qués de  leur  déposition,  qui  avait  été  approuvée  par  le  sou- 
verain, la  Classe  prit  delà  occasion  pour  les  excommunier  tous 
les  deux. 

Etienne  Besancenet,  dernier  curé  du  Locle,  prévôt  de  Valan- 
gin,  chanoine  de  St-Imier  et  chevalier  du  St-Sépulcre,  mourut  „^~™£^û. 
à  Morteau,  l'an  4539.  11  avait  fait  son  testament  quelques  jours 
avant  sa  mort;  ce  testament  se  trouve  dans  les  archives  du 
château  de  Neuchatel. 

René  de  Challant,  seigneur  de  Valangin,  avant  emprunté  à      *  cwbm 
LL.  EE.  de  Berne  30,000  ôcus,  il  s'en  obligea  Je  7  avril  1539,  J^T*"^ 
par  un  acte  signé  do  sa  main  et  scellé  de  son  sceau.  Il  donna  v.ld8;o » 
sa  seigneurie  de  Valangin  pour  hypothèque,  il  promit  de  ne  la  ^S^JZT 
point  aliéner  et  de  ne  la  charger  d'aucune  adstriction,  ni  d'a- 
moindrir  son  fief.  Cette  obligation  fut  conGrmée  par  l'épouse 
du  comte  René  et  par  ses  filles,  Philiberte  et  Isabelle,  à  Aoste; 
mais  comme  LL.  EE.  voulurent  que  René  s'obligeât  à  un  par- 
ticulier de  Berne  et  qu'ils  s'en  constitueraient  cautions,  René  y 
consentit  et  donna  à  LL.  EE.  une  gardance  de  dédommage- 
ment (»)  (V.  l'an  1554). 

Claude  de  Neuchàtel,  baron  de  Vaumarcus,  Gorgier  et  Tra-  ci«ij.d. 
vers  mourut  cette  année  (2).  Il  avait  réuni  toutes  ses  seigneuries, 
tant  par  le  décès  de  son  frère  Amé,  qui  était  mort  sans  en-  ccr" 
fants,  que  par  l'état  où  se  trouvait  Simon,  son  autre  frère; 
celui-ci  étant  chanoine,  sa  part  du  fief  devait  naturellement  re- 
tourner aux  enfants  de  Claude,  et  c'est  à  quoi  Simon  s'était 
môme  engagé,  ayant  testé  en  faveur  de  Lancelot,  le  fils  aîné 
de  Claude.  Ce  dernier  avait  eu  deux  femmes:  1.  Marguerite, 
fille  de  Rolland  de  Vaumarcus,  dernier  de  la  maison  (V.  l'an 
4505);  2.  Catherine  de  la  Balme,  fille  de  N.  de  la  Balme,  sire 
de  Montchalin  en  Dauphiné,  qu'il  avait  épousée  en  4510;  il 

f1)  Cette  somme  fut  employée  à  payer  des  dettes  que  René  avait 
faites,  lorsqu'il  épousa  Marie  de  Portugal.  Celle-ci  étant  une  princesse 
considérable,  il  avait  éle  oblige  de  faire  de  grandes  dépenses  pour  la 
mener  en  Suisse.  Il  s'était  même  flatté  de  pouvoir  avec  le  temps  par- 
venir à  la  couronne  de  Portugal;  après  avoir  été  reçu  Grand  de  ce 
royaume  et  y  avoir  passé  deut  ans,  il  revint  dans  la  vallée  d'Aoste 
avec  son  épouse. 

(2)  La  généalogie  de  la  maison  de  Neuchàtel,  produite  l'an  1721  pour 
la  succession  de  Gorgier,  adjugée  au  comte  de  Grammonl,  met  celle 
mort  de  Claude  en  l'an  1535. 
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15SI     eut  deux  fils  de  cette  dernière  :  Lancelot,  qui  fut  baron  de 
swfnr.nti.    Vaumarcus  et  de  Gorgier,  et  Claude,  en  faveur  duquel  son 
père  avait  bâti  le  château  de  Travers  et  qui  fut  le  premier  sei- 
gneur qui  y  habita;  mais  étant  mort  sans  enfants,  l'an  1544,  sa 
seigneurie  retourna  à  Lancelot,  son  frère.  Lorsque  Claude,  fils 
de  Claude,  mourut,  il  était  lieutenant-général  de  Valangin, 
ayant  succédé  à  Claude  de  Bellegarde.  Ce  Claude  de  Neuchà- 
tel  eut  aussi  une  bâtarde,  qui  fut  mariée  à  Jean  Rognon,  de 
Montalchiez  (V.  1540  et  1544). 
l«  A«iirnrr« Le  30  avril  les  Audiences  furent  assemblées  à  Valangin ,  aux- 
"f»"       quelles  présidait  René  de  Challant.  On  y  prononça  entr  autres 
Recian..t*.«t f.uos  une  sentencc  en  faveur  de  quelques  particuliers  de  la  Chaux- 

par  crtix  .lu  Lorl*  l  l  I 

.  ,i„  ,,ariicUii«.  de-fonds ,  savoir  :  Jacques  Mathey  et  Jeannot  Daguelte  et  autres, 
rt,X?r,«ir!"ir  auxquels  les  gouverneurs  du  Locle  avait  formé  demande  par 
u . un-  d«  g,., »,  devant  la  justice  de  Valangin,  dont  les  habitants  de  la  dite 
Chaux-de-fonds  dépendaient  pour  lors  et  où  présidait  Claude 
de  Bellegarde ,  gouverneur-général  aux  terres  et  seigneuries  de 
Valangin,  laquelle  demande  procédait  d'un  gagement  fait  aux 
dits  de  la  Chaux-de-fonds,  de  ce  qu'ils  refusaient  de  s'aider 
à  ramener  à  Valangin  la  dîme  des  grains  de  ceux  qui  habi- 
cu*  de  d»,»».  taient  rière  le  Locle;  sur  quoi  les  dits  particuliers  s  étant  cla- 
més et  les  gouverneurs  du  Locle  leur  ayant  formé  une  de- 
mande, pour  qu'ils  eussent  à  dire  les  raisons  de  leur  clame, 
na;,on,«irrru%,i«  ils  répondirent  que  c'était  d'autant  qu'ils  n'habitaient  pas  rière 
bch.M-0* rond*.  je  L0Cje  et  qU'iis  n'y  semaient  point  ;  que  chacun  devant  ra- 
mener sa  part  de  dîme,  ils  n'étaient  pas  obligés  de  ramener 
celle  des  autres,  mais  seulement  leur  part  lorsqu'ils  y  seme- 
n.i«>n«d#cruxdu  raient.  Ceux  du  Locle  soutenaient  que  ces  particuliers  devaient 
Utle'      supporter  les  charges  auxquelles  eux-mêmes  étaient  astreints, 
ou  renoncer  à  leurs  franchises  et  bénéfices,  comme  à  leurs 
n^qncdcu  pâturages  communs,  au  droit  de  paroisse  et  autres.  Les  parti- 
cw^FoiKb.  cu|jers  tje  ja  Chaux-de-fonds  ayant  répliqué  qu'ils  étaient  francs 
de  trahus  envers  la  seigueuric,  qu'on  ne  pouvait  pas  les  char- 
ger, puisqu'ils  ne  faisaient  pas  leur  résidence  rière  les  limites 
et  confins  de  la  franchise  du  Locle,  qu'ils  n'y  fenaient,  ni  n'y 
moissonnaient,  que  par  tant  ils  n'étaient  pas  obligés  de  s'aider 
u       de  v«-  à  ramener  les  dîmes  contenues  dans  la  dite  franchise,  la  jus- 
iw  "rui'dTîâ lice  de  Valangin  avait  condamné  les  particuliers  de  la  Chaux- 
'aTuVaVFoWv  de-Fonds  à  fournir  leur  contingent  pour  la  voilure  des  dites 
graines.  Mais  ces  derniers  en  ayant  appelé ,  les  Trois-Etats  ju- 
gèrent : 

SrntrncdnTroi».     Que  les  dits  de  la  Chaux-de-fonds  doivent  être  exempts  et  quittes 
Euu,quir,w  je  rarnener  |es  dites  dîmes  du  Locle,  pendant  qu'ils  n'auraient  point 
«ikd«  >.!...,,•.  de  terres  rière  ja  franchisc  du  Loc|ej  el  qU'j|s  devaient  jouir  de  la 


Digitized  by  Google 


COMTESSE  DK  NECCHÀTEL.  399    LIVRE  II. 

franchise  du  Locle  comme  du  passé,  et  que  les  dits  de  la  Chauxde-  1SS9 
fonds  ont  très  bien  appelé  et  nos  bourgeois  et  jurés  de  Valengin  mal 
jugé. 

Les  juges  des  Audiences  étaient  Henncmand  Spapat,  de  Por-  •«»  A.di«. 
rentruy  ;  Louis  de  Pierre,  seigneur  de  Giés;  Claude  de  Belle-  c"d'wuH,tt- 
garde,  de  Thonon,  maître  d'hôtel  de  René;  Rodolphe  de  Gle- 
resse;  Pierre  Blayer;  Pierre  Yallier,  maîlro  d'hôtel  de  madame 
de  Longueville;  Jean  Merveilleux;  Claude  Baillods;  Pierre  Cham- 
brier,  ancien  maire  de  Neuchatel;  Pierre  Hardy,  moderne  maire 
de  Neuchatel;  Jean  Clottu  alias  de  Cornaux;  Jean  Barillier, 
commissaire  du  dit  Neuchatel;  Guillaume  Yallier,  du  Lauderon; 
Henri  Grisel;  Biaise  Barillier;  Louis  Rossel;  Jean  Rosselet  dit 
Charpillod  ;  Guillaume  Merveilleux ,  banneret  de  Neuchàlci  ; 
Pierre  Mabillon ,  banneret  du  Lauderon  ;  Guillaume  Hory  et 
Biaise  Junod. 

La  censé  du  four  d'Auvernicr  et  de  la  cire,  que  les  habitants  r»«ir  j-a.™™*. 
de  ce  lieu  payaient  auparavant,  fut  appréciée  à  la  somme  de  c,r*a«,',r^ 
48  livres,  le  22  avril  1539,  et  confirmée  par  la  princesse  le 
19  mai  1541. 

En  suite  de  la  prononciation  du  21  février  lo39,  les  Qualre- 
Minislraux  firent  représenter  à  la  princesse  Jeanne  que  les  sei- 
gneurs des  Ligues  avaient  voulu  faire  dresser  dans  la  ville  et  "ro***"!"»- 
dans  tout  le  comté  de  Neuchatel  une  assurance,  sauvegarde 
ou  sûreté ,  comme  ils  en  avaient  dans  leurs  pays  contre  les 
gens  noiseux  et  qucrelleux  qui  pourraient  être  dans  leur  dites 
terres  et  seigneuries,  afin  que  le  faible  ne  fût  opprimé  par  le 
fort,  le  pauvre  par  le  riche  et  les  bons  par  les  mauvais;  co 
que  les  dits  de  Neuchatel  n'avaient  voulu  souffrir  ni  permettre, 
à  cause  de  leurs  libertés  et  franchises,  parce  que  c'était  cas 
de  nouveauté  qui  pouvait  porter  grand  profit  à  la  seigneurie, 
et  à  eux  et  aux  délinquants  grand  dommage.  Toutefois  qu'il 
serait  requis  avoir  la  dite  assurance  et  sûreté  dans  la  ville  et 
dans  le  comté,  pour  obvier  à  plusieurs  débats  et  dangers  ré- 
sultant du  manque  de  la  dite  assurance  et  aux  moqueries  qu'en 
font  les  circonvoisins;  en  priant  et  suppliant  la  princesse  les  «oïi«d«i 
vouloir  souffrir,  et  participer  à  la  moitié  de  toutes  les  amendes  "iù'p'l^j^." 
qui  pourraient  arriver  en  la  ville  et  mairie  de  Neuchatel,  tant 
à  cause  de  la  dite  assurance  qu'autres ,  réservant  toutefois  à  la 
princesse  et  à  ses  successeurs  toutes  confiscations  et  commises 
qui  pourraient  être  en  la  dite  ville  et  mairie,  à  cause  de  la 
dite  assurance;  et  moyennant  qu'il  ne  se  fera  enquête  sur  les 
dits  bourgeois  pour  demander  échûte  de  corps  et  de  biens,  si- 
non aux  homicides,  larrons,  infracteurs  de  ladite  assurance  et 
des  édits,  comme  il  est  contenu  en  la  dite  franchise  de  la  ville 
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1539     de  Neuchàtel.  Ils  suppliaient  aussi  que  le  maire  de  la  ville  fût 

to*ït!£tr  pris  el  choisi  Par  ,a  Princesse  et  ses  successeurs  dans  le  nombre 
vingt-quatre  conseillers  de  la  dite  ville,  lequel  il  lui  plai- 
rait; et  en  outre  que  si  Pon  venait  à  aliéner  quelques  biens 
d'église  par  transport  ou  aliénation ,  fut-ce  en  particulier  ou  en 
général,  ils  pussent  être  préférés  devant  tous  autres  et  qu'ils 
Pussent  en  faire  ^traction  pour  le  prix  qu'ils  auraient  été 
vendus.  Lesquelles  choses  la  princesse  leur  accorda  par  un  acte 

«or,ir.«.i™.,.d,.  du      mai  ^539  dal£  (Je  DiJ0n  Elle  ordonne  à  son  gouverneur 

de  faire  dresser  la  dite  assurance  par  l'avis  et  conseil  des 
Trois-Etats,  de  ses  officiers  et  conseillers,  comme  elle  est  au 
Pays  des  Ligues,  et  que  tous  les  droits  de  seigneurie  y  soient 
gardés.  L'acte  est  signé  Jeanne  et  contresigné  Duchesne;  pré- 
sents :  M.  de  S^-Croix,  MM.  de  Flainguerol  el  Jeannaut,  con- 
trôleurs. 

La  princesse  ayant  décrété  et  établi  cette  assurance,  or- 
donna qu'elle  fût  publiée  dans  toutes  les  paroisses  et  justices 
du  comté  tous  les  ans  une  fois.  Cette  assurance  contenait: 

T«Mw<fctw  1.  Que  celui  ou  ceux  qui  auront  noises  ou  débals,  el  il  leur  est 
«•'.«•urMce.  présenté,  crié  et  commandé  l'assurance  par  nos  officiers,  justiciers, 
bourgeois  ou  sujets  ou  par  des  étrangers,  ou,  à  défaut  d'hommes,  par 
des  femmes,  et  ils  ne  se  veulent  arrêter,  mais  icelle  assurance  ainsi 
criée  mépriser,  un  tel  sera  amendable  de  trois  livres  et  emprisonné  un 
jour  et  une  nuit  au  pain  et  à  l'eau.  2.  Qui  rompt  l'assurance  en  frap- 
pant sera  châtié  à  15  livres  et  à  trois  jours  et  trois  nuits  de  prison  au 
pain  et  à  Peau.  3.  Qui  blessera  après  l'assurance  mise,  sera  amendable 
de  50  livres  et  sera  privé  de  tous  honneurs  comme  parjure  sans  ja- 
mais être  à  croire,  ni  admis  à  aucune  office,  et  si  l'infracteur  de  ceUe 
assurance  n'avait  de  quoi  payer  ces  50  livres,  il  les  gagnera  en  pri- 
son, en  rabattant  toujours  quatre  batz  pour  un  jour  et  une  nuit  de  prison 
au  pain  et  à  l'eau  jusqu'à  un  entier  paiement,  et  il  sera  ensuite  banni 
du  comté  pour  50  ans.  4.  Qui  aura  juré  l'assurance  et  la  viole  de 
paroles,  sera  châtié  de  30  livres  et  noté  d'infamie.  5.  Qui  aura  juré 
l'assurance  et  blessé  celui  qui  l'aura  assuré,  il  doit  être  décapite.  0.  Qui 
aura  juré  l'assurance  et  tue  l'autre,  il  doit  être  rompu  et  mis  sur  la 
roue.  7.  Celui  qui  se  plaint  de  l'assurance  rompue,  doit  veritier  son 
plaintif,  suivant  la  coutume  du  pays,  et  s'il  ne  le  peut  faire,  il  doit 
demeurer  au  lieu  de  l'autre.  8.  Le  ju^e  peut  informer  d'office,  lors- 
que personne  ne  se  plaint,  el  faire  punir  les  coupables,  suivant  l'exi- 
gence du  cas.  9.  Que  tous  ceux  qui  se  montreront  partie  dans  un 
débat,  payeront  soixante  sols  d'amende.  10.  Enfin  défense  est  faite  de 
porter  haquebutes,  haches  ni  semblables  glaives,  comme  vioges  cl 
corbets,  en  allant  à  l'église,  en  justice,  aux  villes,  foires  ou  marchés, 
si  ce  n'est  lorsqu'on  veut  aller  aux  champs,  chasser  ou  tirer  au  prix 
de  la  dite  haquebute,  et  les  dites  haches  et  corbets,  pour  faire  son 
travail  domestique. 

co-u.uiM.Mee-     La  chambre  consistoriale  de  Valangin,  qui  avait  été  établie 
l'an  1538,  lit  cette  année  des  constitutions  et  des  lois  ecclcsias- 
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tiques  qui  tendaient  à  abolir  le  vice  et  à  régler  les  bonnes 
mœurs.  Voici  la  copie  de  ces  lois  qui  furent  pour  lors  introduites 
dans  la  seigneurie  de  Valangin,  tirée  de  l'original  comme  suit  : 

1.  Pour  les  prédicants.  Nul  ne  doit  se  mêler  d'annoncer  ou  de  prê- 
cher la  parole  de  Dieu,  que  premièrement  on  ne  soit  admis  par  la 
Seigneurie  ou  gouverneur  et  principal  officier  d'icelle;  toutefois  l'élec- 
tion des  ministres  se  pourra  faire  par  les  prédicants  et  iceux  présentés 
h  la  Seigneurie  ou  gouverneur  et  principal  officier  que  dessus,  pour 
les  accepter  et  confirmer,  s'il  semble  bon  à  la  Seigneurie,  qui  les 
pourra  démettre  et  ôter  quand  il  lui  plaira,  et  y  en  mettre  d'autres 
suffisants. 

2.  Qu'iceux  ministres  annoncent  purement  la  parole  de  Dieu  et  la 
Sainte-Ecriture,  et  ne  mettent  en  avant,  par  leur  doctrine  et  enseigne- 
ment, autre  chose  que  ce  qu'ils  pourront  prouver  par  la  Sainte -Ecri- 
ture du  vieux  et  du  nouveau  Testament,  amonestant  tous  sujets,  hommes 
et  femmes,  d'ouïr  et  ensuivre  la  parole  de  Dieu,  en  tant  qu'ils  désirent 
d'éviter  la  malgrôce  de  la  dite  Seigneurie  et  officiers. 

3.  Et  pour  ce  que  chacun  la  puisse  mieux  ouïr,  savoir,  entendre  et 
mettre  en  effet,  est  défendu  à  un  chacun  homme  et  femme,  à  ban  de 
60  sols,  pour  une  chacune  fois,  de  non  se  tenir  à  l'entour  de  l'église, 
ni  par  les  charrières,  par  les  places,  par  devant  les  maisons  ni  aux 
tavernes;  mais  qui  ne  sera  à  la  prédication,  qu'il  demeure  en  sa  mai- 
son. Défendant  aussi  à  tous  hôtes  et  hôtesses  de  non  donner  à  boire 
et  à  manger  ni  ressotleler  personne  durant  la  prédication,  a  ban  tel 
que  dessus  de  00  sols  pour  une  chacune  fois,  excepté  aux  étrangers, 
lesquels  seront  traités  à  leur  contentement  le  mieux  que  faire  se  pourra. 

4.  Sacrements.  Puisqu'en  la  Sainte-Ecriture  ne  se  trouve  fondés  ni 
institués  que  deux  sacrements,  à  savoir:  le  baptême  et  la  Sainte-Cène 
de  Notre  Seigneur,  il  a  été  ordonné  que  les  autres  cinq  qui  sont  appe- 
lés sacrements,  soient  émendés. 

Baptême.  Touchant  le  baptême,  il  a  été  ordonné  que  tous  les  jours 
l'on  puisse  baptiser  les  enfants;  toutefois  il  semblerait  convenable  qu'en 
une  chacune  paroisse  les  enfants  fussent  baptisés  le  dimanche  après  le 
sermon. 

5.  Mariage.  L'état  de  mariage  doit  être  observé  comme  Dieu  l'a 
ordonné  et  à  la  forme  qu'il  se  tient  à  contrahir  et  confermer,  et  a  été 
établi  jour  de  la  Sainte -Cène  de  Noire  Seigneur  pour  icelle  tenir  à 
Pâques,  Pentecôte  et  Noël,  jusques  autrement  en  soit  ordonné. 

0.  Gloutonnie.  A  cause  que  gloutonnie  est  très  grand  vice,  il  est 
ordonné  que  tous  ceux  qui  boiront  et  mangeront  excessivement  et  plus 
qu'ils  ne  pourront  porter,  doivent  payer  un  ban  de  10  livres.  Pareil- 
lement ceux  qui  inciteront  les  autres  à  boire  d'autant,  hors  de  mesure, 
qu'un  chacun  donne  00  sols:  que  les  prédicants  et  officiers  soient  pri- 
vés de  leurs  administrations  et  offices.  Défendons  à  tous  hôtes  et  hô- 
tesses vendant  vin  et  autres,  qu'ils  n'aient  à  soutenir  personne  dans 
leurs  maisons  après  souper,  excepté  les  étrangers  passant  par  le  pays 
pour  leurs  affaires. 

7.  Fêtes.  Touchant  les  fêtes,  il  est  ordonné  que  tous  les  dimanches, 
aussi  les  jours  de  la  Nativité,  Circoncision,  Assomption  de  N.-S.  et 
Annonciation  de  N.-D.  soient  observés,  sur  lesquels  jours  et  fêtes  l'on 
et  maximement  ouïr  la  parole  de  Dieu,  et  que  nul  ne 
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1539      doive  aller  ouïr  messe  et  autres  offices  et  cérémonies  ecclésiastiques 
papales,  sur  peine  d'être  émendable,  ainsi  que  sera  connu  par  les  quatre 

commissaires. 

Aduitir*».  8.  Adultères.  Il  est  ordonné  que  tous  publics  adultères,  paillards  et 
paillardes  se  remettent  à  l'honnêteté,  délaissant  leur  mauvaise  et  scan- 
daleuse vie  en  tant  qu'ils  désirent  d'éviter  la  punition  suivante  :  1°  Les 
adultères,  hommes  et  femmes,  qui  auront  commis  adultère  qui  sera 
manifesté  ou  par  fuite,  procréation  d'enfant,  ou  par  bons  témoignages , 
iceux  ou  icelles  doivent  être  mis  en  prison  et  détenus  cinq  jours  et 
cinq  nuits,  en  pain  et  en  eau,  ensemble  du  potage,  et  ceux  qui  se- 
ront en  office  en  seront  privés  et  davantage  détenus  trois  jours  et  trois 
nuits;  aussi  les  prédicants  auront  perdu  leur  administration  et  seront 
punis  comme  les  autres.  Plus  ceux  et  celles  qui  auront  commis  adultère 
la  seconde  et  la  troisième  fois,  devront  être  punis,  la  seconde  fois  dix 
jours  et  dix  nuits,  la  troisième  fois  quinze  jours  et  autant  de  nuits  en 
prison,  en  pain  et  eau,  comme  dessus  est  dit  El  ceux  et  celles  qui 
commettront  adultère  pour  la  quatrième  fois,  doivent  être  bannis  du 
paiiurdi**  pays.  Ceux  non  mariés  commettant  paillardise,  doivent  être  admones- 
tés de  se  déporter  de  tels  vices,  et  icelles  personnes  qui,  après  iceux 
admonestements,  persévéreront  en  leurs  dits  vices,  être  punies  par  ban- 
nissement et  en  autre  sorte,  comme  bon  leur  semblera  aux  commis- 
saires et  députés  qui  en  auront  la  charge.  Partant  les  putains  vagantes 
ne  doivent  être  hébergées  que  une  unit,  et  les  hôtes  et  hôtesses  et 
autres  les  doivent  faire  vuider  à  ban  de  soixante  sols  et  privation  de 

p««Mtip..t«r».  |eurs  hôtelleries  et  tavernes.  Les  putains  résidentes  en  la  dite  Seigneurie 
doivent  être  admonestées  de  se  désister  de  leur  mauvaise  vie;  et  si, 
après  icelles  admonitions,  elles  ne  se  déportent,  elles  doivent  être  en 
prison  un  jour  et  une  nuit,  en  pain  et  eau,  détenues;  et  si  elles  Cail- 
lent la  deuxième  et  troisième  fois,  etc.,  tant  elles  iront  en  croissant, 
d'autant  de  jours  et  de  nuits  la  dite  prison;  pareillement  est  entendu 
et  ordonné  que  les  putiers  doivent  être  punis  comme  dessus  est  dit 
des  putains,  après  qu'ils  seront  admonestés. 

Bii<pj.ànaiears.  g_  Blasphémateurs.  Touchant  les  blasphémateurs,  il  est  ordonné  que 
tous  hommes  et  femmes,  jeunes  et  vieux,  prenant  en  vain  le  saint  nom 
de  Dieu  en  leur  bouche,  jurant  par  le  sang,  eorps  et  plaies,  chair, 
ou  qui  le  renient  ou  autrement  le  blasphèment,  que  iceux  soient  ente- 
nus  de  se  jeter  à  terre  et  icelle  baiser.  Et  tous  ceux  qui  orront  tels 
blasphèmes,  seront  entenus  de  les  amonester  à  cela  faire;  et  si  tels 
blasphémateurs  donnent  paroles  injurieuses  et  ne  veulent  baiser  terre, 
iceux  doivent  être  mis  en  prison,  puis  après  baiser  terre  et  donner 
soixante  sols  de  ban;  et  ils  pourraient  aussi  faire  de  si  gros  blasphè- 
mes, qu'ils  seraient  châtiés  plus  rigoureusement. 
D«n»«.  10.  Danses.  Danses  sont  scandaleuses,  à  cette  cause  sont  défendues 
à  ban  de  soixante  sols  pour  un  chacun  mésusant  tant  de  tambours  et 
de  phiffres,  que  de  ceux  ou  celles  qui  danseront,  réservé  aux  noces. 
J'«-  11.  Jeux.  Les  jeux  sont  défendus,  mèmement  des  dés,  des  cartes 

et  de  bix  varrot,  de  quilles,  au  rapeau  et  tous  autres  jeux  de  sort,  à 
ban  de  soixante  sols  pour  un  chacun  et  une  chacune  fois,  et  perdition 
de  l'argent  ou  gage  qui  se  mettra  en  jeux,  et  que  les  hôtes,  hôtesses 
et  autres  ne  permettent  jouer  en  leurs  maisons  ou  granges  de  tels  jeux, 
les  défendant  à  ban  de  soixante  sols  pour  un  chacun  et  une  chacune 
fois.  Permettant  toutefois  les  jeux  de  l'hacquebute  et  arbalète,  afin  de 
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l'apprendre  pour  la  conservation  et  défense  du  pays,  les  jeux  de  paume,  1539 
de  boule,  de  pallet  et  de  quilles  à  la  rabattue  pour  exercer  la  jeu- 
nesse honnêtement  au  vin,  ou  à  dépendre  pour  un  repas  tant  seule- 
ment sans  aguet  et  le  tout  sans  jurer  ou  blasphémer,  ni  injurier  l'un 
l'autre,  à  ban  que  dessus. 

Et  pour  ce  que  le  tout  ne  se  peut  amplement  déclarer,  le  surplus  Auiwitr mi. 
est  remis  aux  ministres  et  prédicants  à  déclarer  au  peuple  pour  no-  MUn- 
duire  et  enseigner,  selon  la  Parole  de  Dieu  et  la  Sainte-Ecriture,  la- 
quelle tous  les  chrétiens  et  sujets,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
doivent  ensuivre  et  observer,  à  peine  d'être  émendables  a  la  connais- 
sance des  Quatre  à  ce  commis  et  députés;  et  tous  ceux  et  celles  qui  cucun.i«;i  iw- 
entendront,  verront  ou  conaltront  aucuns  transgresseurs  et  mésusants  l»ri,»t,""f"1 
des  choses  ci-dessus  écrites,  les  doivent  révéler  et  manifester  sur  leur 
serment  dans  vingt-quatre  heures,  s'il  est  possible,  ou  sinon  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra,  et  pour  le  plus  tard  dans  la  huitaine,  au  maire, 
s'il  se  peut  trouver,  sinon  à  un  des  jurés  de  justice  du  lieu  où  se  fe- 
ront tels  cas,  pour  les  rapporter  au  dit  maire,  afin  de  les  écrire  et 
poursuivre,  ainsi  que  sera  raisonnable,  pour  les  châtier  et  foire  à  faire 
punition  et  émendes,  selon  que  le  cas  le  requerra  pour  un  chacun  et 
une  chacune  fois. 

En  outre,  afin  que  le  tout  soit  tant  mieux  observé,  seront  ordonnés  on|in*.w* 
et  députés  et  commis  un  ou  deux  plus  ou  moins  en  chaque  paroisse  a 
ou  chaque  village,  ainsi  que  sera  avisé  pour  le  mieux,  et  qu'à  eux 
viez  serment  de  se  donner  garde  secrètement,  sur  toutes  les  ordon- 
nances devant  dites  et  incontinent,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
rapporter  tous  défaillants  au  maire  du  lieu,  lequel  maire  incontinent, 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  fasse  diligence  pour  les  punir,  châtier 
et  faire  payer  les  émendes,  selon  que  le  cas  le  requerra. 

12.  Concernant  le  Mariage.  Pour  le  premier,  une  générale  consti- 
tution a  été  faite  que  nul,  en  nos  terres  et  seigneurie  de  Valangin, 
ne  doit  faire  mariage  qu'en  la  présence  à  tout  le  moins  de  deux  hom- 
mes de  bien,  honnêtes  et  bien  fâmés,  non  suspects.  Voici  les  termes 
de  la  déclaration  sur  le  surplus: 

Il  est  à  savoir  que  nuls  ne  doivent  fiancer  ou  contracter  mariages  des 
enfants  sans  le  laud,  sceu,  vouloir  et  consentement  des  pères,  mères, 
avoyers,  tuteurs  ou  de  ceux  à  qui  il  appartiendra,  et  si  aucun  trans- 
gressait ou  fesait  le  contraire,  icelui  ou  iceux  devront  être  punis  selon 
l'exigence  de  la  cause,  et  le  dit  mariage  nul. 

Mais  afin  que  le  mariage  ne  soit  moins  usable  et  convenable  que 
r  ci-devant,  nul  mariage  ne  doit  avoir  lieu,  qu'un  enfant  étant  sous 
a  sujétion  de  ses  dits  père ,  mère,  tuteur  et  gouverneur  (comme  iceux 
sont  nommés  avoir  fait  avant  ce);  qu'ils  soient  pleinement  âgés  de 
dix-neuf  à  vingt  ans,  et  si  cela  se  faisait  avant  ces  ans  susdits,  père, 
mère,  tuteur  et  gouverneur  le  pourront  empêcher  et  anéantir. 

Et  si  iceux  père,  mère,  tuteur,  avoyer  ou  gouverneur  étaient  non- 
chalants et  ne  pourvoient  leurs  enfants  dedans  les  dix-neuf  ou  vingt 
ans,  adons  les  dits  enfants  d'eux-mêmes  par  après  se  pourront  avec 
l'aide  de  Dieu  marier  sans  empêchement  quelconque;  réservé  toutefois  Et«f.irer^i»r 
que  la  dot  de  mariage  d'iceux  devra  être  à  la  connaissance  des  juges 
de  la  justice  des  dits  mariages,  en  réservant  aux  parties  les  appella-  • 
lions  comme  dessus,  si  cela  était  contre  la  volonté  du  père  et  de  la 
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1539  Aussi  père,  mère,  gouverneur  ni  aucun  ne  doit  contraindre  ou  mo- 
Proi.;i,iiioudfioo«  lester  leurs  enfants  en  nul  mariage  contre  leur  volonté  en  nul  temps; 
».nage  fon*.  et  s'j|  gc  fajsajt  et  qU'en  justice  plaintif  en  fut  fait  et  qui  se  prouverait 
duement,  le  dit  mariage  ne  devra  rien  valoir  et  les  délinquants  punis 
comme  dessus.  Et  si  les  pères  et  mères  faisaient  offres  honnêtes  de 
plusieurs  parties  raisonnables  pour  les  dits  enfants  de  leurs  biens  et 
que  iceux  enfants  ne  voulussent  en  croire,  ains  accepter  le  pire  en 
main,  tant  du  côté  de  l'homme  que  du  côté  de  la  femme,  les  dits  père 
et  mère  ne  leur  seront  tenus  bailler  aucune  dot  de  mariage  durant 
leur  vie. 

D^Md.o.iM.  13.  ||  esl  dit  et  prohibé  que  nul  ne  prenne  en  mariage  une  personne 
H '.'•".IT1*'  **e  88  consanguinité  qui  ne  soit  passé  le  tiers  degré  de  sa  consangui- 
nité et  ce  pour  obvier  à  plusieurs  scandales  qui  pourraient  survenir 
tant  à  nous  qu'à  nos  voisins,  et  si  aucuns  se  passent,  le  mariage  sera 
nul  et  les  délinquants  punis  par  la  discrétion  des  dits  juges;  et  au 
regard  de  la  computalion  des  degrés,  cela  sera  à  la  discrétion  des 
dits  juges. 

rai*-  ..r  peut  *     El  en  outre  si  deux  personnes  se  prennent  l'une  l'autre  et  étaient 
francs  et  libres  et  qui  ne  fussent  en  tutelle  de  nul  ou  que  personne  ne 
'  •7»ni«u/li«0n  s  empêchât  d'eux  et  étaient  reconnaissants  l'un  à  l'autre  le  dit  mariage, 
iceux  se  doivent  avoir  l'un  l'autre;  toutefois  la  fille  doit  être  âgée  outre 
quatorze  ans  et  le  fils  non  moins  de  seize  ans.  Mais  si  n'étant  recon- 
naissants l'un  l'autre  et  n'avaient  nuls  témoins,  comme  dessus,  le  dit 
mariage  sera  nul,  selon  le  contenu  de  la  première  constitution ,  afin 
que  chacun  se  puisse  conduire  et  garder  de  honte  et  de  dommage, 
r.iir  »irrB,  awio-     Et  si  un  personnage  avait  défloré  ou  dépucelé  une  fille  pucellc  ou 
*  ,,oU*  vierge  et  qu'il  ne  fût  marié,  icelui  doit  bailler  à  cette  fille  un  douaire 
el  l'avoir  à  femme;  mais  si  les  père,  mère,  tuteur  ou  gouverneur  de 
la  dite  fille  ne  la  lui  voulaient  pas  donner  en  mariage,  l'acteur  devra 
constituer  à  la  dite  fille  une  dot  de  mariage,  selon  la  connaissance  des 
dits  juges;  s'il  ne  pouvait  satisfaire,  il  devra  être  puni  au  corps,  selon 
la  connaissance  des  dits  juges,  si  d'eux-mêmes  ils  ne  pouvaient  s'ac- 
corder; et  si  quelqu'un  voulait  détester  ou  dilfàmer  par  envie  pour  lui 
porter  déshonneur,  et  que  cela  se  prouvât  suffisamment,  il  doit  aussi 
être  puni  cl  châtié  selon  la  connaissance  des  dits  juges. 
Pui.iie.tion  d<«      Item,  pour  éviter  suspicion,  blâme  ou  déception,  un  chacun  mariage 
qui  sera  directement  accordé,  les  dits  mariés  devront  faire  incontinent 
et  publiquement  trois  bans  dans  l'église,  et  les  père,  mère,  tuteurs  et 
nitdaïuta^oawc  advoyers  ne  permettent  que  la  consommation  du  dit  mariage  se  fasse 
par  i«  |«aie»r  do  avant  que  d'être  épousé  en  la  dite  église,  afin  qu'on  sache  quels  sont 
,,r"        ceux  qui  par  ensemble  demeurent  dans  le  saint  état  du  mariage  ou 
non  et  que  du  mariage  ne  soit  fait  un  état  de  fornication, 
sommes  aucunement  tenus  ou  obligés  de  cela  faire  et  plus 
choses  pour  l'amour  de  notre  prochain. 

Aussi  un  chacun  curé  ou  recteur  doit  régistrer  toutes,  telles  ou  sem- 
blables personnes  qui  seront  mariées.  Et  en  outre  n'épouseront  les  mi- 
nistres des  églises  de  cette  dite  Seigneurie  les  paroissiens  l'un  de  l'autre, 
fors  que  du  consentement  l'un  de  l'autre  et  les  délinquants  punis  comme 
dessus. 

Ratification a«      Nous  Uené,  comte  de  Challanl  et  de  Vallengin,  etc.,  avoir  vu  et 
Wd' entendu  les  articles  et  constitutions  ci-dessus  écrites  et  la  teneur  d  icelle 
bien  considérée,  pour  bon  respect  à  ce  nous  mouvant,  voulons  et  en- 


rt  marier. 
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tendons  icelles  être  observées  en  toutes  nos  terres,  majories  et  sei-  1S39 
gaeuries  de  Vallengin,  mandant  et  commandant  à  notre  lieutenant,  à 
tous  nos  prédicanls,  officiers  et  sujets,  icelles  faire  observer  durant 
notre  bon  plaisir  et  jusque  autrement  soit  ordonné;  car  nous  enten- 
dons icelles  r'habiller,  corriger,  adjoindre  ou  diminuer  ainsi  que  sera 
nécessaire  par  bon  avis  et  conseil,  nonobstant  toutes  exceptions  et 
allégations  contraires.  Donné  en  notre  château  de  Vallengin,  le  16  juil- 
let 1539. 

Les  quatre  commissaires  établis  par  René  de  Challant  et  sur  orc~  j«  qu.»* 
lesquels  le  lieutenant-général  de  la  seigneurie  de  Valangin  prési-  ^""^t^tJZ' 
dait,  avaient  le  soin  de  faire  observer  ces  constitutions  ;  tous  les 

Châtiant  pour  faire 

sujets  de  cette  seigneurie  qui  les  transgressaient  leur  étaient  ren-  ^JZZT" 
voyés  pour  les  punir;  ils  avaient  des  surveillants  dans  toutes  les 
églises.  Comme  il  n'y  avait  pour  lors  aucun  autre  consistoire 
dans  toute  la  seigneurie  de  Valangin,  aussi  les  pasteurs  exer- 
çaient seuls  la  discipline  à  l'égard  de  toutes  les  autres  choses 
qui  n'étaient  pas  contenues  dans  ces  constitutions  (V.  l'an  -1547). 

Frère  Louis  Collomb,  bourgeois  de  Neuchàlel,  abbé  de  Fon-  Mof  t  de  Lonti  Col- 
taine-André,  mourut  le  7  mai  1539  dans  la  dite  abbaye.  Il  laissa 
une  fille  illégitime,  nommée  Louise,  dont  Jean  Favargier  de  la 
Favargc  fut  l'héritier.  L'abhé  de  Fontaine-André  était  collateur 

Eglitr*  dent  il  était 

des  églises  de  Cressier,  do  Fontaines,  de  Môtiers  en  Vuilly,  de  """••r 
Meyriez  ;  cette  dernière  avait  été  donnée  à  cette  abbaye  par  un 
seigneur  d'Oleyros,  qui  lui  en  avait  remis  la  collature  et  le  pa- 
tronat. Par  la  mort  de  l'abbé  Collomb,  l'abbaye  retourna  entre  les  1/abh.y. 
mains  de  la  princesse,  qui  l'amodia,  avec  toutes  ses  dépen-  *^lp([" 
dances,  biens  et  revenus ,  à  un  bourgeois  de  Neuchàlel  pour  le 
terme  de  six  ans  et  moyennant  la  somme  de  620  écus ,  et  à  con- 
dition qu'il  maintiendrait  tous  les  bâtiments  que  le  défunt  abbé 
avait  fait  réparer  peu  avant  la  Reformation  ;  il  avait  même  fait 
mettre  ses  armes  sur  la  plupart  des  portes.  Comme  il  y  eut  plu- 
sieurs moines  et  chanoines  qui  embrassèrent  la  religion  réfor- 
mée, ces  religieux  se  trouvèrent  ainsi  presque  tous  éteints. 
Louis  Collomb  en  avait  entretenu  plusieurs  jusqu'à  sa  mort, 
mais  comme  on  n'en  devait  pas  rétablir  d'autres ,  ils  furent  obli- 
gés de  quitter  le  monastère. 

Guillaume  Pury,  qui  avait  été  chanoine  de  Neuchâtcl,  mais  ug» 
qui  avait  embrassé  la  religion  réformée  et  qui  était  marié,  bâ- 
tit en  ce  temps-là  le  logis  du  Singe  à  Neuchàlel. 

René  do  Challant  était  allé  à  Berne,  le  16  février  1539,  pour  a.**, 
tâcher  d'obtenir  de  LL.  EE.,  non-seulement  de  renouveler  l'a-  "ir 
mitié  et  bon  voisinage,  mais  aussi  de  pouvoir  voyager  libre- 
ment sur  leurs  terres,  sans  qu'il  eût  besoin  de  passeport.  Mais 
on  ne  voulut  point  le  lui  accorder,  parce  qu'il  était  encore 
pour  lors  maréchal  et  gouverneur  du  Val-d'Aoste,  et  par  ce 
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1539  moyen  dans  le  service  de  Charles  III,  duc  de  Savoie,  leur  en- 
nemi; que  cependant  LL.  EE.  lui  accorderaient  un  passeport 
toutes  Jes  fois  qu'il  en  aurait  besoin:  et  pour  lui  témoigner 
qu'ils  n'étaient  pas  malintentionnés  à  son  égard,  ils  lui  décla- 
rèrent qu'ils  s'engageraient  de  lui  conserver  et  garantir  sa  sei- 
gneurie de  Valangin,  moyennant  la  somme  de  8000  écus. 
n <ionw » ll. ee.  René  de  Challant  donna,  le  47  avril  1539,  des  lettres  de  ga- 
An  Mr«Iti«,c  B"  rantie  a  LL.  EE.  de  Berne  pour  des  sommes  qu'il  avait  em- 
pruntées d'eux  et  pour  lesquelles  sa  seigneurie  de  Valangin 
était  hypothéquée;  il  s'engage  par  là  et  promet  de  n'aliéner, 
ni  surcharger,  ni  amoindrir  ou  diminuer  les  revenus  de  la  dite 
seigneurie.  La  somme  était  de  3000  écus  et  c'est  LL.  EE.  qui 
lavaient  prêtée;  mais  René  s'en  obligea  à  un  particulier  de 
Berne ,  le  7  avril ,  LL.  EE.  s'en  étant  constituées  cautions.  René 
leur  en  donna  une  gardance  datée  du  17.  On  aima  mieux  qu'un 
particulier  fût  lo  créancier  de  René,  afin  que  LL.  EE.  le  pussent 
faire  poursuivre  lorsque  bon  leur  semblerait,  sans  encourir  sa 
disgrâce,  prévoyant,  sans  doute,  qu'il  ne  manquerait  pas  de 
négliger  de  payer  les  intérêts.  (J)  L'épouse  et  les  filles  de  René 
ratifièrent  l'obligation  et  la  gardance  ci-dessus  par  un  acte  daté 
d'Aoste  du  25  juillet  1539  (V.  l'an  1554). 

u  Breuii  de  Cof-    Le  Breuil  de  Coffranc,  que  Louis  des  Costes  de  Castelmont 

t^ZSSSU tenait  en  hcf  dc  Renè  de  cha,lant»  auquel  il  était  réversible  à 
Jean  Merwileu*.  défaut  de  mâles ,  étant  retombé  entre  les  mains  du  dit  René, 
il  le  donna  par  engagère  à  N.-Jean  Merveilleux,  le  6  juillet 
1539,  moyennant  la  somme  de  300  écus  d'or  au  soleil  au  coin 
du  roi,  qu'il  reçut  du  dit  Merveilleux  à  condition  qu'il  assiste- 
rait aux  Etats  et  Audiences  de  Valangin  au  cas  qu'en  même 
temps  le  comté  dc  Neuchàtel  ne  tînt  pas  les  siennes,  et  que 
le  dit  seigneur  René  rentrerait  en  possession  de  la  dite  enga- 
gère, en  restituant  la  dite  somme  à  la  Pentecôte  suivante  ou 
huit  jours  après. 

Damnation  de*     Le  comte  René  fit  faire  la  délimitation  entre  les  mairies  du 
s ri^du  lo-  j^ocjc  çt  (icsBrcncts;  cette  dernière,  qui  s'était  peuplée  depuis 
*      peu  et  qui  avant  ce  temps  avait  été  une  dépendance  de  celle 
du  Locle,  en  fut  détachée  et  érigée  en  mairie;  c'est  pourquoi 
il  fallut  les  partager  et  en  délimiter  les  confins.  L'acte  qui  en 

(*)  Celte  somme  fut  employée  à  payer  les  dettes  que  René  avait 
faites  lorsqu'il  épousa  Marie  de  Portugal;  celle-ci  étant  une  princesse 
considérable  qu'il  avait  épousée  étant  en  voyage  dans  ce  pays-là,  il  fut 
obligé  de  faire  beaucoup  dc  dépenses  pour  l'amener  en  Suisse.  Il  se 
flattait  même  de  pouvoir,  avec  le  temps,  parvenir  à  la  couronne  de 
Portugal.  Il  s'était  fait  passer  Grand  de  ce  royaume,  et  après  y 
été  deux  ans,  il  retourna  dans  le  Val  d'Aoste  avec  son  épouse. 
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fut  dressé  est  du  16  juillet  1539  et  scellé  du  sceau  de  René.  1539 
Par  cette  délimitation  le  bois  du  Dazcnet,  appartenant  à  la  com-  bo«  a*  n.M,,rt. 
munautc  du  Locle,  quoique  dans  les  limites  de  la  mairie  des 
Brenets,  demeura  cependant  dans  celle  du  Locle.  11  se  consle 
par  cet  acte  que  le  prieur  de  Morteau  tenait  autrefois  le  vil- 
lage des  Brenets  avec  ses  appartenances  et  dépendances. 

Lancelot  de  Neuchàtel  confirma  aux  habitants  des  cinq  villages  confirmai;™  4» 
de  la  baronnie  de  Gorgier  toutes  leurs  franchises ,  de  la  même  f,'oeh"** de  Cor- 
manière  qu'elles  leur  avaient  été  confirmées  aux  années  1499 
et  1500.  L'acte  est  daté  du  2  novembre  1539  et  signé  Jacques 
Bernard ,  notaire  de  Lausanne. 

Le  marquis  Philippe  de  Hochberg  ayant  donné  le  tiers  de  lau^duend. 
dîme  de  Kriegstetton  (V.  l'an  1488),  qui  était  un  fief  dépendant  ^J^^jHHT 
de  lui,  à  Louis  de  Diessbach  pour  lui  et  ses  hoirs,  le  fils  de  par  le  fil»  de  Louia 
ce  dernier,  nommé  Jean-Roch  de  Diessbach,  par  le  consente-  * 
ment  de  la  princesse,  le  revendit  à  LL.  EE.  de  Soleure,  qui 
en  possédaient  déjà  auparavant  le  tiers.  Ce  fief  consistait 
en  la  dîme  de  foin  et  de  grain.  Le  prix  de  cette  vente  lui  fut 
payé  l'an  1545,  tant  en  capital  qu'intérêts;  le  tout  se  monta  à 
la  somme  de  1700  écus  d'or. 

Le  susnommé  Jean-Roch  de  Diessbach,  gendre  du  gouverneur 
George  de  Rive,  avait  quitté  la  ville  de  Berne,  l'an  1532,  à 
cause  de  la  religion,  et  il  s'était  allé  établir  à  Fribourg,  et  c'est 
de  lui  que  sont  descendus  tous  ceux  de  cette  maison  qui  de- 
meurent actuellement  dans  ce  canton.  Ce  Roch  de  Diessbach 
a  fait  reprise  de  ce  fief  des  douze  cantons,  lorsque  ceux-ci 
possédaient  Neuchàtel. 

On  vit  au  mois  de  mai  1539  une  comète  du  côté  d'occident; 
sa  queue,  qui  était  blanche  et  pâle,  s'étendait  devers  le  midi 
et  elle  dura  trois  semaines.  La  peste  se  fit  sentir  celte  année 
à  Bàle  et  elle  y  continua  les  deux  années  suivantes  1540  et  1541. 

L'année  1539  fut  très  abondante,  depuis  longtemps  on  n'en  AU»aan«de 

1111  .  ,  -         w  i      F*"1  rt  T'n- 

avait  eu  une  semblable  tant  en  vin  quen  grain.   La  vente  du  \«ud«»«. 
vin  se  fil  6  livres  6  gros  le  muid,  et  après  vendanges  le  vin  ne  se 
vendit  qu'un  denier  le  pot,  mais  il  était  mal  conditionné. 

Le  5  janvier  1540,  le  gouverneur  George  de  Rive  accorda  à  la  1540 
ville  de  Boudry  de  pouvoir  élire  ses  maître-bourgeois  et  gouver-  ^"jj^i'j^ 
neurs,  d'avoir  un  sautier  de  bourgeoisie,  de  tenir  une  javiole,  *  pIr<Lc,.d/y 
d'avoir  des  armes  ou  armoiries ,  un  messager,  comme  aussi  de 
tenir  les  cloches  dans  la  tour  qui  est  auprès  du  château.  L'acte  est 
signé  du  dit  gouverneur  et  scellé  de  son  sceau. 

On  a  vu  ci-devant  (V.  l'an  1538)  que  le  duc  de  Guise,  comme  stwowioad.  ai- 
tuteur  de  François  d'Orléans ,  n'avait  pu  convenir  avec  René  de  Um*- 
Nassau  des  conditions  sous  lesquelles  le  grand  conseil  de  Malines 
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1540      devait  juger  de  leur  différend  pour  la  succession  de  Chàlons. 
oidre  «i*  l'euipc-  p^né  de  Nassau  s'en  étant  plaint  à  l'empereur,  le  pria  de  lui  per- 
mettre de  faire  déposer  des  témoins  à  Dôle  pour  prouver  sa  des- 
cendance et  ses  titres,  crainte  que,  venant  de  mourir,  il  ne  fut 
privé  de  leur  témoignage  par  la  prolongation  du  procès.  C'est  ce 
que  l'empereur  lui  accorda  par  un  acte  du  14  mars  4540,  donné 
dans  la  ville  de  Byns  en  Haynault  et  signé  Des  Barres  et  Mar- 
ceret.  Cet  acte  contient  un  narré  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
à  Dôle  entre  les  parties  depuis  l'an  4532,  auquel  le  procès  com- 
mença, et  par  là  l'empereur  ordonna  aux  juges  de  Dôle  de  faire 
faire  aux  témoins  une  déclaration  par  serment,  et  il  permit  à  René 
d'y  faire  ajourner  sa  partie. 
itoiMnce  à*  i>o-    Il  naquit  cette  année  1540,  à  François  d'Orléans,  marquis  de 
nor*,iori«M.  p^g^  et  sejgneur  de  Boisgcney ,  un  fils ,  qui  fut  nommé  Léonor 

et  qui  dans  la  suite  fut  prince  de  Neuchàtel  (V.  l'an  1552). 
n«f k  «outre  i«     Le  conseil  général  de  la  ville  de  Neuchàtel  défendit  très  sévère- 
i3^,T.i  ment  les  danses  dans  la  ville  et  son  district  par  une  ordonnance 
de  *c„chiid.   du  24  avril  1540. 

Nous  avons  (est -il  dit)  aboli  et  anéanti,  et  défendons  à  jamais  les 
dites  danses ,  sans  plus  dors  en  avant  en  user  en  façon  quelconque , 
en  inhibissant  à  tous  nos  bourgeois  et  bourgeoises,  grands  et  petits, 
manants  dans  la  dite  ville  et  dehors,  que  plus  dors  en  avant  n'aient  à 
danser,  soit  dans  la  dite  ville  ou  ailleurs,  pour  quelque  raison  que  ce 
soit,  fût-ce  en  charrière  publique,  en  salles,  chambres  ni  lieux  secrets; 
car  si  aucuns  ou  plusieurs  contreviennent,  ils  seront  châtiés  comme 
rebelles  à  notre  véritable  statut,  toutes  et  quantes  fois  que  tels  per- 
sonnages se  trouveront  ayant  cela  fait.  Sera  celui  qui  manie  le  tabou- 
rin  pour  5  livres,  le  filu-e  pour  5  livres,  et  aussi  les  dancerelles  pour 
le  semblable,  etc. 

Le  roi  de  France  ayant  appris  que  dame  Jeanne  de  Hocbberg 
aliénait  plusieurs  droits  appartenant  à  la  maison  de  Longueville, 
ce  monarque  y  voulut  remédier  par  le  mandement  qui  suit  : 

Mandement d0  roi     François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  au  premier  huissier 
de  rrinee,  qui  in.  jc  notre  gran(j  conseil ,  ou  autre  nôtre  huissier  ou  sergeant  sur  ce 
^M^bertr  rC(luis'  sa,ut  N°l,s  te  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  que, 
fcwthien».    «  la  requête  de  notre  procureur,  tu  adjournes  à  certain  et  compétent 
jour  notre  chère  et  aînée  cousine,  la  duchesse  douairière  de  Longue- 
ville,  à  être  et  comparaître  par  devant  nous  et  les  gens  de  notre  conseil 
privé  pour  répondre  sur  aucuns  cas  dont  elle  a  été  chargée  et  accu- 
sée, et  avec  ce,  pour  ce  que  nous  est  apparu  de  la  dissipation  et 
dommageable  administration  qu'elle  fait  de  ses  biens ,  à  quoi  nous  dé- 
sirons singulièrement  pourvoir  et  donner  ordre;  te  mandons  en  outre 
que  tu  lui  fasses  expresse  inhibition  et  défense  de  par  Nous ,  sur  cer- 
taines et  grandes  peines  a  Nous  à  appliquer  et  surtout  qu'elle  craint 
nous  désobéir  et  déplaire  qu'elle  n'ait  cependant  et  jusques  à  ce  que 
par  Nous  en  soit  autrement  ordonné,  à  vendre,  aliéner,  donner  ni 
transporter  en  autres  mains,  aucunes  choses  des  biens,  terres  et  pos- 
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sessions  à  elle  appartenants,  ni  autrement  en  disposer  en  quelque  ma-  1540 
nière  que  ce  soit;  et  afin  que  personne  ci -après  ne  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance  de  ce  que  dessus,  mandons  et  commandons  par  ces 
dites  présentes  aux  baillifs  de  Melun,  Dijon  el  à  tous  autres  justiciers 
et  officiers  qu'il  appartiendra,  ou  à  leurs  lieutenants,  que  cette  notre 
prohibition  et  défense,  ils  fassent  publier  à  son  de  trompe  et  cri  pu- 
blic par  tous  les  lieux  et  endroits  que  besoin  sera ,  avec  expresses  in- 
jonctions à  toutes  personnes,  de  quel  état  et  qualité  qu'elles  soient, 
Qu'elles  n'aient  à  contracter  ni  acheter  aucune  chose  des  biens  de  notre 
oite  cousine,  ni  aucunement  transiger  ni  accorder  avec  elle  sur  l'alié- 
nation d'iccux ,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Déclarant  dès  h  pré- 
sent comme  pour  lors  tous  les  traités,  vendrions  et  aliénations  qu'elle 
pourrait  ci-après  faire  de  ses  dits  biens,  terres  et  possessions,  nulles 
el  de  nul  effet  et  valeur,  en  nous  certifiant  par  toi  suffisamment  au  dit 
jour,  sur  ce  que  fait  auras,  sur  ce  de  ce  faire  l'avons  donné  et  don- 
nons plein  pouvoir  et  autorité  et  commission  et  mandement  spécial. 
Mandons  et  commandons  à  tous  nos  officiers ,  justiciers  et  sujets  que , 
à  toi  en  ce  faisant  sois  obéi.  Donné  le  21  avril  1540.  Publié  à  son 
de  trompe  à  Dijon  le  7  mai  1541. 

Par  un  acte  du  10  mai  4540,  Lancclot  de  Ncuchàtel,  seigneur  *tt™rmn,i  1 


de  Vaumarcus,  Gorgier  et  Travers,  accensa  et  hébergea  à  Clauda,  Jtmu  R'opK)e 
sa  sœur,  nourrie  de  feu  Claude  de  Ncuchàtel,  père  du  dit  Lance-  »■■■■'"  «»«  v.a. 
lot,  et  femme  de  Jean  Rognon  de  Montalchiez,  savoir:  de  cer_ 
taines  pièces  de  terres  dépendantes  du  fief  de  Gorgier,  et  en  par- 
ticulier une  maison  avec  ses  appartenances,  un  courtil,  en- 
semble un  closcl  et  aussi  un  morcel  de  terre  auprès  du  château. 
Item  une  autre  pièce,  tant  terre,  prés,  champs  que  rappes,  ap- 
pelé le  pré  du  château.  Item  encore  une  pièce  de  terre,  tant 
en  rappes,  vignes  et  closel,  contenant  environ  trois  poses,  le 
tout  du  domaine  de  la  dite  seigneurie  do  Gorgier,  et  ce  pour 
la  censé  anuelle  d'un  chappon  de  rente  payable  annuellement 
au  dit  seigneur  de  Vaumarcus  par  la  dite  Clauda  et  pour  40  écus 
d'or  dentrage.  L'acte  est  scellé  du  sceau  de  Lancelot  et  signé  ^«b» 
par  Jacques  Bernard. 

LL.  EE.  de  Soleure  ayant  acquis  cette  année  de  Jean-R 
de  Diessbach  le  tiers  de  la  dlmc  de  Kriegstetten  qui  est  dans  ""ZZZt* 
leur  canton,  et  le  dit  de  Diessbach  leur  ayant  résorvé  le  con-  * 
sentement  de  la  princesse,  ils  le  demandèrent  à  Jeanne  de 
Hochberg,  la  priant  de  vouloir  consentir  à  cet  acquis  et  de  le 
leur  confirmer  en  considération  qu'ils  étaient  ses  bourgeois  et 
qu'ils  en  possédaient  déjà  le  tiers,  avec  offro  de  lui  présenter 
et  à  ses  hoirs  et  successeurs  perpétuellement  au  temps  à  venir 
celui  de  leurs  avoyers  qui  lui  sera  agréable,  qui  sera  obligé 
de  lui  rendre  les  mômes  devoirs  auxquels  les  dits  de  Diess- 
bach et  ses  prédécesseurs  étaient  tenus  et  obligés  suivant  les 
adstrinctions  du  dit  fief.  Sur  quoi  la  dite  princesse  ordonna  au 
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1540  gouverneur  de  le  leur  inféoder  en  la  manière  qu'ils  se  sont  of- 
ferts et  d'accomplir  toutes  les  choses,  comme  les  autres  vassaux 
ont  fait  jusqu'à  présent.  Ce  qu'ils  devaient  donner  par  écrit  et 
à  condition  qu'après  que  l'avoyer  qui  aura  rendu  l'hommage 
sera  décédé,  celui  qui  lui  succédera  sera  toujours  obligé  de 
venir  rendre  à  S.  A.  le  même  hommage  ;  ce  que  le  dit  gouver- 
neur exécuta. 

Twuf  di  ri»i»-  Dont,  est-il  dit,  je,  le  dit  George  de  Rive,  en  vertu  du  pouvoir  à 
«uuonKeontr,.  moi  donné  par  ma  dite  dame,  je  donne  et  confère  en  son  nom  et  de 
ses  successeurs,  comtes  et  comtesses  du  dit  Neufchâtel,  seigneurs  du 
fief  du  dit  dîme,  à  noble  Nicolas  Wengi,  avoyer  de  la  ville  de  Soleure, 
comme  chef  du  conseil  et  de  la  communauté  de  la  dite  ville,  pour  eux 
et  leurs  successeurs  perpétuellemeut,  l'investiture  du  dit  dîme  Lay  de 
Kriegstelten ,  avec  ses  fruits,  droits  et  dépendances,  selon  les  droits 
et  coutumes  des  fiefs  d'Allemagne;  à  condition  et  réserve  que  le  dit 
de  Wengi,  comme  avoyer  de  la  dite  ville,  tant  qu'il  sera  en  vie,  ou 
l'avoyer  qui  lui  succédera  après  son  décès,  rendront  les  devoirs  de 
vassal,  en  reprenant  le  dit  fief  de  ma  dite  dame  et  de  ses  hoirs  et 
successeurs,  comtes  de  Neufchâtel,  quand  ils  en  seront  sommés  et  re- 
quis, ainsi  que  le  prédit  Jean  Roch  de  Diessbach  a  fait  et  était  obligé 
par  serment,  et  de  rendre  fidélité  à  ma  dite  dame,  ses  enfants,  hoirs 
et  successeurs,  d'avancer  leur  profit,  d'éviter  leur  dommage,  de  lui 
rendre  obéissance  et  de  se  trouver  aux  sommations  qui  leur  seront 
faites,  comme  aussi  d'assister  à  leurs  cours  de  justice,  et  étant  empê- 
chés de  comparaître  par  maladie  ou  occupation  pressante  de  sa  charge, 
d'envoyer  une  personne  du  conseil  de  la  dite  ville,  qui  sera  ordonnée 
par  le  magistrat  du  dit  lieu ,  et  généralement  de  faire  toutes  les  choses 
que  des  vassaux  sont  tenus  de  faire  à  leur  seigneur,  en  vertu  des  lois 
et  coutumes  féodales;  le  tout  fidèlement  et  sans  fraude.  En  témoignage 
de  quoi  j'ai  appendu  mon  sceau  aux  présentes  le  jour  des  dix  mille 
Chevaliers  1540. 

jour»*d«D«ic-  H  se  tint  cette  année  une  assemblée  à  Delémont,  où  les  dé- 
moa%'  putés  du  canton  de  Bàle  et  ceux  de  la  maison  de  Baden  se 
s«tDeari«.ra  trouvèrent.  Cette  dernière  maison  possédant  plusieurs  seigneu- 
MbMMiIn  r'es  ct  terrcs  dans  'e  Brisgau  qui  appartenaient  à  la  maison 
•i r«iie a« udSuc  de  Longueville,  sollicita  le  canton  de  Baie  d'en  faire  l'acquisi- 
u  c.Dul'û'de uie  l'on '  comine  étant  à  sa  bienséance  et  sur  ses  frontières;  mais 
«m  pu  acheter  comme  ces  seigneuries  étaient  encore  pour  lors  en  conteste 
entre  les  maisons  de  Longueville  et  de  Baden,  le  susdit  canton 
ne  voulut  pas  les  acheter. 
uprioccMc      La  princesse  Jeanne  ayant  emprunté  de  René,  comte  de 


»      Jeu  Challant,  la  somme  de  6000  livres  tournois,  elle  lui  en  fit  une 
Reaë  «k  aMiiani.  cédule  datée  du  15  septembre  4549,  laquelle  est  signée  de  sa 
main,  scellée  de  son  sceau  ct  donnée  dans  son  château  de 
Blandy.   Elle  s'engage  de  payer  cette  somme  dans  trois  ans, 
ce  qui  n'arrivant  pas,  elle  promet  au  comte  René: 

BU  w  «npie  i.    De  lui  faire  passer  par  un  procureur,  ayant  plein  «pouvoir  d'elle, 
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vendition,  bonne,  valide,  perpétuelle  et  irrévocable,  avec  maintenance  1540 
en  bonne  forme  au  dire  et  savoir  de  gens  à  ce  entendus,  savoir  de  mmtmtàmUim 
tous  fiefs,  n'ère  fiefs,  hommes  tant  taillantes  que  mainmorlables  que 
autres  reprises,  autorités,  prééminences,  souverainetés,  rentes,  censés, 
dîmes  et  tous  autres  biens  et  revenus  quelconques  qui  nous  peuvent 
compéter  et  appartenir  à  cause  de  notre  dit  comté  de  Neufchàlel,  en 
et  sur  toute  la  seigneurie  de  Vallengin  et  sur  le  village  de  Boudevil- 
liers  et  les  autres  villages  de  la  dite  seigneurie,  sur  lesquels  souve- 
raineté de  Vallengin,  village  de  Boudevilliers  et  autres  biens  susnom- 
més singulièrement ,  Nous  assignons  la  susdite  somme  de  0000  francs 
et  censés,  et  après  lui  être  faite  la  vendition  des  biens  susmentionnés, 
ou  en  défaut  de  paiement  de  la  dite  somme,  voulons  et  entendons, 
consentons  que  le  dit  sieur  comte  de  Challant  et  les  siens  et  les  au- 
tres ses  députés,  se  doivent  donner  dessus  et  mettre  en  possession  de 
la  dite  souveraineté  et  biens  susmentionnés,  de  sa  propre  autorité, 
sans  autre  lettre  ou  mandement  quelconque  que  cette  notre  présente 
cédule,  par  laquelle  expressément  mandons  et  commandons  à  tous  nos 
officiers  de  notre  dit  comté  de  Neufchâtel  lui  laisser  paisiblement  prendre 
la  possession  et  jouissance  de  la  dite  souveraineté  de  Vallengin,  et  en 
cet  endroit  lui  obéir  comme  à  nous-même  sans  aucune  contradiction  etc. 
Promettant  pour  moi  et  mes  hoirs  et  successeurs  par  ma  bonne  foi  de 
princesse  en  lieu  de  serment,  de  tenir  bonne  et  valide  la  présente 
cédule,  etc. 


Calvin  ayant  écrit  à  la  Classe  de  Neuchàtel,  Farel  lui  ré-  oÇJftfiSi 


i» 


pond  de  la  part  de  la  Compagnie,  le  6  février  1540.  Calvin  Ueorf*1  ^ 
avait  demandé  des  éclaircissements  sur  plusieurs  points,  aux-  .v«  Km. 
quels  Farel  satisfit  par  sa  réponse  ;  mais  il  lui  parle  entre  autres 
d  une  recommandation  charitable  faite  de  Caroli  en  bonne  in- 
tention et  de  l'emploi  qui  devait  être  fait  des  personnes  qui 
peuvent  servir  Dieu  dans  1  Eglise;  il  lui  parle  des  maux  que 
plusieurs  bons  frères  enduraient  des  faux  frères  ignorants  et 
malvivants,  etc.  Farel  écrivit  une  seconde  lettre  à  Calvin,  où 
il  parle  d'un  certain  de  la  faction  des  Bouquets  verds  à  Ge-  *n 
nève,  qui  avait  grandement  scandalisé  et  prostitué  le  ministère,  ,~u,™e/ ^ 
etc.  Cette  lettre  est  du  16  avril.  Et  par  une  troisième  du  6  sep- 
tembre, Farel  prie  Calvin  d'entreprendre  le  voyage  de  Neuchà- 
tel ,  selon  l'espérance  qu'il  en  avait  donnée ,  et  il  le  prie  de 
tenir  sa  promesse,  pour  l'édification  de  l'Eglise;  qu'il  l'atten- 
dait impatiemment  et  qu'il  devait  tacher  de  s'y  rencontrer  pour 
un  jour  de  dimanche;  il  lui  fait  mention  d'un  certain  anabap- 
tiste, nommé  Duval,  qui  avait  été  fait  prisonnier  à  Lyon,  grand 
imposteur  et  vilain  paillard,  qui  condamnait  le  mariage. 


Farel  écrit  encore  le  18  septembre  à  Calvin,  qui  était  à  Stras- 
bourg; il  lui  marque  que  tous  les  frères  portaient  à  grand  re- 
gret l'éloignement  de  sa  personne  et  la  privation  de  son  minis- 
tère, qui  leur  était  si  nécessaire;  que  Gaspard  et  Isnard  avaient  d££«T£«> 
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1540  été  chassés  de  Genève;  il  parle  de  Lecorate,  qui  était  le  col- 
lègue de  Yirct  à  Lausanne,  etc. 
Dm.ard,« pour  Ce  fut  en  ce  temps  que  les  Genevois,  qui  s'étaient  extrêmement 
k "Em^ Um  repentis  d'avoir  chassé  Calvin,  le  rappelèrent;  ils  envoyèrent  pour 
cet  effet  Louis  Dufour  à  Berne,  avec  une  lettre  de  créance,  pour 
prier  LL.  EE.  de  le  charger  d'une  lettre  de  recommandation 
s'adressant  à  la  ville  de  Strasbourg,  pour  la  prier  de  vouloir 
relâcher  Calvin.  Dufour  passa  ensuite  par  Neuchàtel,  où  il  ap- 
porta à  Farel  une  lettre  du  magistrat  de  Genève,  du  26  no- 
vembre 1540,  qui  contenait  ce  qui  suit: 

uur«.ir,c«*.  Monsieur,  après  nous  avoir  recommandés  de  très  bon  cœur  à  vous, 
«ouaFaid.  i|  es(  certam  qUe  noua  avons  entendu  le  bon  cœur,  grand  amour  et 
zèle  que  vous  portez  à  nous  faire  service  et  plaisir;  donc  très  acertes 
vous  remercions  et  croyons  que  par  nos  ambassadeurs  étant  par  de- 
vers vous,  êtes  assez  averti  de  la  cause  par  appellation  pendante  entre 
nos  très  chers  combotirgeois  les  seigneurs  de  Berne  et  nous,  et  pour 
ce  qu'en  cette  affaire  nous  pouvez  servir,  vous  prions  nous  avoir  en- 
tièrement recommandés,  et  qu'il  vous  plaise  vous  employer  pour  nous, 
là  où  connaîtrez  être  nécessaire,  et  en  ce  nous  ferez  agréable  plaisir, 
lequel  nous  paroffrons  desservir,  Dieu  aidant,  lequel  prions  qu'il  vous 
doint  prospérité.  Vos  bons  amis,  les  syndics  et  conseils  de  Genève. 

L'adresse  est  telle:  Au  Docteur  Farel,  Ministre  Evangeliqve, 
notre  singulier  ami. 

r»r«i pre»»  fori*.    Farel  avait  déjà  prévenu  Calvin  par  une  lettre  très  pressante 
c*Km"    qu'il  lui  adressa  dès  le  moment  qu'il  eut  appris  que  la  ville 
de  Genève  le  rappelait.  Farel  le  somma  très  fortement  par 
cette  lettre,  du  30  octobre,  et  surtout  par  la  dernière,  qu'il  re- 
mit à  Dufour,  de  suivre  sa  vocation  : 

Que  son  rappel  était  de  Dieu,  que  tout  le  conseil  de  Genève  et  le 
peuple  reconnaissaient  que  c'était  a  bon  droit  qu'ils  avaient  tant  souf- 
fert et  encore  plus  à  souffrir  à  cause  de  leurs  pasteurs  déchassés  et 
du  grand  tort  qu'ils  avaient  fait  à  sa  parole;  qu'il  ne  restait  que  celte 
seule  voie  pour  faire  que  la  Parole  de  Dieu  fût  purement  préchée  et 
écoutée;  que  pour  cet  effet  il  avait  fallu  le  rappeler  cl  s'employer  pour 
l'y  faire  retourner.  Cela,  lui  dit-il ,  a  été  arrêté  avec  larmes  et  on  s'est 
départi  avec  grande  joie.  Vous  avez  ce  bon  ancien  qui  est  prié  de  vous 
aller  rappeler  et  qui  s'y  est  volontairement  accordé;  il  a  été  devant  le 
conseil  de  Berne  auquel  il  a  proposé  la  chose  comme  bien  agréable 
et  reçu  pour  réponse,  qu'il  approuvait  le  pieux  désir  des  Genevois 
de  vous  avoir;  que  la  chose  était  si  sainte  qu'il  ne  jugeait  pas  que 
ceux  de  Strasbourg  y  voulussent  contredire,  que  pour  chose  si  claire, 
il  n'était  besoin  d'écrit  depuis  Berne.  Il  m'est  venu  trouver,  me  priant 
de  me  joindre  à  lui,  et  m'a  mis  en  mains  les  lettres  du  conseil,  par 
lesquelles  m'est  commandé  faire  tous  mes  efforts  pour  vous  faire  re- 
tourner. Certes  si  je  savais  que  fissiez  plus  de  difficulté  ou  le  difficile, 
je  vous  irais  voir,  mais  je  pense  que  ne  me  travaillerez  davantage, 
puisque  la  causo  de  Jésus-Christ  vous  invite  assez.  Regardez-donc  dili- 
gemment avec  les  frères  de  mettre  ordre  à  l'Eglise,  et  que  non-seule- 
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ment  Bucer,  mais  aussi  quelque  pieux  conseiller  vous  accompagne,  à  1340 
ce  que  le  tout  soit  réduit  en  Ici  état  que  le  règne  de  Jésus-Christ  s'é- 
tende plus  loin  et  jette  de  plus  grandes  racines.  Si  la  Diète  de  Worins 
vous  retarde  en  quelque  façon,  car  il  ne  faut  abandonner  une  telle 
œuvre,  advisez  au  moyeu  de  vous  dépêtrer  et  que  vous  vous  hâtiez 
pour  une  telle  affaire,  et  que  vous  ne  négligiez  que  l'honneur  dù  à 
Jésus-Christ  lui  soit  restitué  en  vous  et  que  les  églises  voisines  soient 
par-là  rétablies.  Si  vous  saviez  comme  tous  les  gens  de  bien  languissent 
de  vous  voir  et  comme  les  loups  en  enragent,  entendant  parler  de  vous, 
vous  en  seriez  tout  hors  de  vous-même.  Cette  œuvre  du  Seigneur  est 
grande,  pour  laquelle  je  vous  donne  à  joie  et  vous  somme  par  Jésus- 
Christ  que  vous  mettiez  soigneusement  en  exécution,  ce  à  quoi  Dieu 
vous  rappelle;  car  il  vous  a  déchassé  pour  faire  achever  votre  charge 
plus  puissamment  et  avec  plus  d'autorité.  Venez,  sinon  que  vous  vou- 
liez entièrement  contester  Jésus-Christ  vous  appelant 

Des  troubles  continuels  avaient  eu  lieu  à  Genève  depuis  que  e»«-i.wj«  ]-*•- 
Calvin,  Farel  et  Corault  en  avaient  été  congédiés;  mais  Dieu  ^2V!C2,aI 
déploya  .évidemment  ses  jugements  sur  les  deux  syndics  de 
Genève  qui  avaient  le  plus  contribué  à  cet  éloignement.  car 
ils  avaient  reçu  la  punition  de  leurs  crimes,  l'un  ayant  été  dé- 
capité, et  l'autre,  accusé  de  sédition  et  voulant  s'évader,  était 
tombé  en  bas  dune  fenêtre  et  s'était  tué;  c'est  pourquoi  les 
Genevois,  reconnaissant  de  plus  en  plus  la  faute  qu'ils  avaient 
faite  et  voyant  que  Dieu  avait  puni  les  persécuteurs  de  ses 
serviteurs ,  firent  de  nouveaux  efforts  pour  faire  revenir  Calvin, 
lequel  y  rentra  l'année  suivante  1541  et  y  resta  jusqu'à  sa 
mort. 

Le  château  de  Peseux  fut  bâti  cette  année  1540  par  Jean  eu»»»  «wiv».». 

bâti 

Merveilleux. 

Les  Audiences  étant  assemblées,  elles  firent  entre  autres  un  E~J«"»*»u|)our 
décret  qui  porta  que  les  justiciers  des  villages  auront  pour  leur  '"j"*""'** 
journée,  lorsqu'ils  vont  assister  en  d'autres  justices  ou  aux  as- 
sises, et  ce  outre  leurs  dépens,  vingt  sols  faibles  par  jour  (V. 
l'an  15(55). 

Jacques  Véluzat,  de  Troyes  en  Champagne,  s'étant  retiré  H^v^i, 
dans  le  comté  de  Neuchàtcl,  fut  établi  premier  ministre  de  Va-  j/ij^^ 
langin.  Les  communiers  de  ce  lieu,  qui  avaient  à  diverses  fois 
demandé  le  temple  à  la  dame  Guillemette  de  Vergy  pour  y 
faire  leur  dévotion,  obtinrent  enfin  de  René,  à  qui  ils  s'a- 
dressèrent, la  partie  qui  est  à  l'entrée  devers  le  bourg:  jusques 
là  ces  communiers  étaient  allés  faire  leur  dévotion  à  Engolou, 
qui  était  en  effet  leur  ancienne  église  paroissiale.  Mais  le  dit 
ministre  Veluzat  n'ayant  pu  obtenir  un  gage,  ne  put  subsister 
longtemps  à  Valangin  (V.  les  ans  4550  et  4558J.  On  chantait  ce- 
pendant toujours  la  messe  dans  la  partie  de  l'église  devers 
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1540  l'Orient  (V.  l'an  4556).  Il  y  a  une  séparation  entre  ces 
parties  du  temple. 

A.»«drw«he-     On  eut  un  été  extrêmement  chaud  et  sec;  les  sources  ta- 
rnt*-      rirent.  Depuis  le  mois  de  février  jusqu'à  celui  de  décembre  il 
ne  plut  que  quatre  fois.  On  n'avait  à  Neuchàtel  que  de  l'eau 
du  lac  pour  boire;  quelques-uns  en  allaient  chercher  à  Ser- 
A.w» ««ri.  rières.  Les  arbres  fleurirent  deux  fois;  au  mois  d'octobre  on 
deuifou.     trouvait  une  quantité  de  roses;  mais  comme  il  ne  plut  point 
pendant  tout  l'été,  le  chanvre,  le  lin,  les  légumes,  le  jardinage 
Au-we  .u  >.»  réussirent  très  mal.  On  fit  beaucoup  de  vin  et  de  grain.  Plu- 
rtdfSr>io.    sieurs,  faute  de  tonneaux,  répandirent  du  petit  vin  pour  y 
vi«.«uiu«so-  mettre  du  meilleur.  Le  vin  fut  si  favorablement  conditionné, 
aussi  bien  que  le  grain,  qu'ils  se  gardèreut  près  d'un  siècle.  On 
vendit  cette  année  à  Soleure  52G,600  pois  de  vin,  qui  valait  pour 
lors  huit  deniers;  le  vin  coûtait  un  quart  le  pot,  l'émine  d'orge 
w,duWBrtJtt  deux  batz,  l'avoine  un  batz.  La  vente  se  fit  4  livres  6  gros  le 
muid;  ce  qui  faisait  six  creutzer  le  setier  de  seize  pots. 

1541  Jean  Merveilleux  et  Claude  Baillods,  qui  avaient  fait  des  ac- 
Fief.cr.nd-4.«-  quisitions  des  fiefs  Grand-Jacques,  Treytorrens  et  autres  par 

Tr-Ttor-  le  consentement  de  la  princesse,  rendirent  cette  année  le  dé- 
trot6rnrmhrtt-  nombrement  qu'ils  avaient  fait  faire  do  ces  fiefs  par  le  com- 
R«i.,ur.iion  or.  n»issaire  que  George  de  Rive  avait  nommé.  11  y  a  même  un 
«fc»»*.     mandement  qui  lui  ordonne  de  rassembler  et  de  réunir  au  do- 
maine toutes  les  pièces  qui  en  avaient  été  démembrées  par  la 
maison  de  Cholex  et  qui  avaient  été  vendues  à  des  personnes 
incapables  de  tenir  fief  et  même  sans  la  permission  du  souve- 
rain. 

M°rt a* ci.ua* a«    Claude  de  Neuchàtel ,  seigneur  de  Travers,  mourut  le  18juil- 
Ne«Aâtei>i*n.'  lot  4544.  Il  était  lieutenant-général  de  Valangin,  fils  de  Claude 
d*  Traie».    et  frere      Lancelot  (V.  l'an  1539J.  Comme  il  ne  laissa  point 
d'enfants,  sa  seigneurie  parvint,  après  sa  mort,  à  son  neveu 
Jean  de  Neuchàtel,  fils  de  son  frère  Lancelot,  auquel  il  l'avait 
L.9c*u  «m   donné  par  son  testament.  Après  la  mort  de  ce  Claude,  Lance- 
ra. d«M«d«  lot,  son  frère,  comparut  le  29  août  4541  par  devant  les  Trois- 
r'i^aitlrV^r  Etats ,  pour  leur  demander  d'être  invétu  do  la  seigneurie  de 
m*»**-*   Travers,  agissant  en  ce  fait  au  nom  de  Jean,  son  fils  aïué,  en 
qualité  d'héritier  testamentaire   des  biens  délaissés  par  son 
oncle  Claude,  et  pour  les  prier  de  lui  vouloir  renouveler  l'acte 
de  la  seigneurie  de  Travers,  passé  à  Jean  de  Neuchàtel,  son 
bisaïeul,  par  le  comte  Conrad  de  Fribourg,  l'an  4413,  assurant, 
comme  il  fit  par  serment,  le  dit  acte  être  perdu  par  accident 
de  feu  ou  autrement;  ce  que  les  Trois-Etats  lui  accordèrent  et 
lui  passèrent  un  nouvel  acte  en  date  du  30  août  4541  et  signé 
Jean  Barillier  et  Antoine  Bretel,  ou  plutôt  ils  lui  accordèrent 
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une  nouvelle  copie  ou  une  confirmation  de  l'acte  ci-dessus  1541 
daté  du  28  mars  1413. 

Ceux  qui  étaient  juges  cette  année  aux  Trois-Elats,  étaient:  J«r» « 
pour  le  rang  de  la  noblesse,  Rodolphe  de  Gleresse,  Claude  Du  4541 
Terraux,  Claude  Baillods  et  Jean  Merveilleux;  pour  l'état  des 
officiers,  Pierre  Chambrier,  Jean  Barillier,  Pierre  Hardy,  Henri 
Grisel;  et  pour  le  tiers  état,  Jean  Chevalier,  André  George, 
Jean  Vuillame  et  Antoine  Bretel.  Le  gouverneur  George  de 
Rive,  qui  présidait  aux  Etats,  scella  ce  nouvel  acte  de  son 
sceau  et  ordonna  à  deux  juges  de  le  signer. 

Les  quatre  commissaires  qui  composaient  la  chambre  con-  co„u,t.t;on.t.;u, 
sistoriale  de  Yalangin  tirent  encore  des  lois  et  des  constitutions  ' 
à  l'égard  du  mariage,  qui  furent  approuvées,  signées  et  scel- 
lées par  René  de  Challant  en  date  du  21  juillet  1541.  Ces  lois 
contenaient  en  substance  : 

1.  Qu'une  fille  qui  se  sera  abandonnée  à  un  jeune  homme  sans  pro-  •?'»« 
messes  de  mariage,  faites  en  présence  de  deux  témoins,  pour  le  moins, 
ne  pourra  pas  obliger  ce  jeune  homme  à  l'épouser  et  qu'elle  ne  sera 
pas  censée  avoir  été  vierge  lorsqu'elle  s'est  abandonnée.  2.  Qu'on  ne  Q««i"«u»  a*g h 
pourra  se  prendre  en  mariage,  que  pour  le  moins  le  troisième  degré  |Mmr 
de  consanguinité  ne  soit  passé,  c'est-à-dire  qu'on  devait  être  au  qua- 
trième degré  de  tous  côtés,  et  si  quelqu'un,  est-il  dit,  fait  le  contraire, 
le  mariage  sera  nul.  3.  Si  quelqu'un  se  jacte  d'avoir  eu  la  compagnie 
d'un  autre  et  qu'il  se  conste  que  cela  s'est  fait  par  malice  ou  malveil- 
lance, le  jaclateur  sera  puni  a  la  connaissance  du  magistrat  4.  Que         Joa  *?« 
tous  les  mariages  devront  être  bénis  et  confirmés  devant  la  face  de 
l'Eglise,  afin  que  l'on  sache  ceux  qui  habitent  par  ensemble  en  loyal 
mariage  ou  non.   5.  Que  les  ministres  devront  inscrire  les  mariages.  «* 
0.  Et  qu'aucun  ministre  ne  pourra  épouser  les  paroissiens  d'un  autre 
ministre,  sans  le  consentement  de  celui-ci. 

Par  un  acte  du  26  mars  1541,  la  princesse  donne  à  Pierre  Troi»  a»*— 
Petremand  du  Locle,  son  fourrier  et  son  domestique,  pour  lui /ï^ô^^"^ 
et  les  siens  perpétuellement,  tous  les  biens  et  résidus  dépen-  a«Loci*. 
dant  de  la  cure  et  baronnie  de  Boudry  qui  peuvent  rester  après 
payé  la  pension  au  sieur  ministre  du  dit  lieu.  L'acte  est  signé 
Jeanne  et  scellé  de  son  sceau. 

La  même  princesse  s'oblige  encore  au  môme  par  une  cédule 
du  dit  jour,  de  la  somme  de  1050  livres  tournois,  8  sols,  8 
deniers ,  pour  deniers  de  salaire  et  de  fournitures  qu'il  avait 
faites.  L'acte  est  signé  par  Matthieu  de  la  Forge ,  tabellion  juré. 
Donné  à  Blandy. 

Par  un  autre  acte  du  11  août  1541,  celte  princesse  remet  au 
même  Petremand,  pour  le  récompenser  de  ses  bons  services, 
et  par  donation  entre  vifs  à  jamais  irrévocable,  tous  les  biens 
et  revenus  de  l'abbaye  de  Fontaine-André,  tant  maisons,  vignes, 
prés,  censés  qu'autres,  moyennant  trento  sols  petits  de  Neu- 
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1541  châtel  de  censé  annuelle  et  perpétuelle.  Il  est  dit  que  cette 
donation  lui  a  été  faite  pour  le  dédommager  et  récompenser 
de  ses  souffertes,  blessures  et  autres  accidents  fatals  qu'il  avait 
reçus  à  son  service,  auquel  il  avait  employé  toute  sa  jeunesse, 
etc.  L'acte  est  signé  Jeanne  et  scellé  de  son  sceau. 

Le  susdit  Petremand   étant  de  retour  au  pays  avec  ses 
trois  actes,  le  conseil  d'Etat  ne  voulut  pas  les  homologuer, 
th, do.»*- wnir.  mais  se  contenta,  pour  satisfaire  Petremand  au  sujet  des  sus- 
wMill^riuL'!  d'tes  donations,  de  lui  donner  une  maison  qui  est  au  bas  du 


Itrfu»  <]u  cont«il 
■l'Eut  dWol,- 
pwrir»  donation». 
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p««  village  de  Hauterive,  avec  dix-huit  ouvriers  de  vigne  qu'on  af- 
ln*2&^r*  frfl»chit  de  censés  et  de  dîmes,  et  que  le  propriétaire  pourrait 
môme  les  vendanger  avant  le  ban  et  quand  bon  lui  semblerait 
jujer dunmi  (>oitr     L'empereur  Charles  V  donna  par  des  lettres  patentes  à  An- 
toine, duc  de  Lorraine,  la  commission  de  vider  le  différend 
entre  les  maisons  de  Longueville  et  de  Nassau.  Mais  Claude  de 
Guise  n'y  voulut  pas  consentir,  quoiqu'il  fût  son  parent,  parce 
que  le  dit  Antoine  était  le  neveu  de  Guillaume  de  Nassau,  dit 
le  Belgique,  héritier  présomptif  de  René  de  Nassau,  qui,  à 
cette  considération,  aurait  infailliblement  été  favorisé;  outre  que 
Claude  ne  voulut  jamais  soumettre  la  décision  des  biens  gisant* 
en  France.  L'empereur  avait  cru  que  cet  Antoine  de  Lorraine 
serait  propre  pour  terminer  ce  différend,  comme  étant  parent 
des  deux  parties;  il  l'était  non-seulement  de  Guillaume  de  Nassau 
dont  l'épouse,  Anne  d'Egmont,  était  sœur  de  Philippe  d'Egmont 
mère  d'Antoine  de  Lorraine  ;  mais  il  était  aussi  le  proche  parent 
de  Marie  de  Lorraine ,  mère  de  François  d'Orléans ,  duc  de  Lon- 
gueville. Cependant  Claude  de  Guise  rejeta  ce  juge ,  pour  les 
raisons  ci-dessus,  duquel  refus  Antoine  de  Lorraine  se  plaigi 
à  l'empereur  par  une  lettre  du  24  février  1542. 
E*»»i de ll.  eu     LL.EE.de  Berne  ayant  appris  que  le  nombre  des  réformés 
s'augmentait  au  Landeron,  crurent,  qu'étant  collateurs  de  cette 
église,  ils  étaient  obligés  de  pourvoir  à  leur  édification;  ces* 
pourquoi ,  comme  ils  avaient  déjà  tâché  aux  années  précédente* 
d'y  établir  un  pasteur,  ils  firent  encore  l'an  1541  de  nouveaux 
efforts  pour  ce  sujet  et  envoyèrent  des  députés  auprès  de  ceui 
du  Landeron,  pour  les  exhorter  à  souffrir  la  liberté  de  con- 
science et  d'y  agréer  qu'il  y  eût  un  ministre,  afin  que  chacun 
pût  aller  au  prêche  ou  à  la  messe,  selon  que  Dieu  l'inspirerait 
Mais  le  canton  de  Solcurc,  dont  ceux  du  Landeron  sont  allies 
et  combourgeois,  s'y  opposa  de  tout  son  pouvoir,  les  exhor- 
tant fortement  à  retenir  la  messe  et  à  ne  souffrir  aucun  autre 
exercice  de  religion,  que  ce  qui  est  usité  dans  l'Eglise  romaine: 
et  c'est  ce  qu'ils  firent. 
*uhiî\ZZik     *arel  aYant  Pris  forl  a  cœur  le  retour  de  Calvin  dans  lêglis* 
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de  Genève,  ne  se  donna  aucun  relâche,  qu'il  ne  vtt  la  chose  1541 
au  point  qu'il  désirait;  c'est  pourquoi  il  lui  écrivit  une  lettre,  p»"»""1^ 
le  30  janvier  1541,  à  Worms,  oh  Calvin  était  pour  lors,  avec 
la  copie  d'une  lettre-circulaire  qu'il  avait  écrite  à  toutes  les 
églises  réformées  de  la  Suisse  et  autres,  pour  les  prier  de  s'em- 
ployer à  rétablir  l'église  de  Genève ,  dont  l'état  était  fort  chan- 
celant. Il  allègue  pour  ses  raisons  le  devoir  de  chaque  fidèle  à 
faire  que  la  vérité  triomphe  sur  l'erreur,  le  devoir  particulier 
qu'il  avait  à  l'église  de  Genève  pour  l'avoir  engendrée  à  Jésus- 
Christ.  Farci  déclare  encore  qu'il  souhaiterait  de  faire  toutes 
choses  imaginables  pour  l'église  de  Genève ,  si  les  infirmités  no 
l'en  empêchaient;  que  toutes  les  églises  avaient  de  l'intérêt  à 
sa  conservation,  comme  étant  très  importante.  Il  somme  Calvin, 
avec  le  plus  de  cordialité  et  d'ardeur  qu'il  lui  est  possible,  d'a- 
voir égard  à  la  gloire  de  Dieu ,  plutôt  qu'à  l'indignité  et  à  l'in- 
gratitude de  cette  église.  Farel  ajoute  que  Viret,  étant  appelé 
par  le  Sénat  de  Genève,  y  était  allé,  et  qu'il  y  avait  été  reçu 
avec  un  applaudissement  extraordinaire;  que  toute  l'église  avait 
écouté  avec  ardeur  la  parole  de  Dieu,  et  qu'on  n'avait  jamais 
vu  de  plus  grands  signes  de  la  grâce  divine.  Farel  dit  encore 
à  Calvin  que  Genève  se  proposait  de  lui  envoyer  une  nouvelle 
députation,  mais  qu'il  l'avait  détournée,  sachant  bien  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  aller  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  de  Worms  eût 
pris  fin.  «  Regardez ,  lui  dit-il ,  que  de  votre  côté  vous  ne  ré- 
«  sistiez  au  St-Esprit  et  n'ayez  point  d'égard  à  ce  qu'ils  n'ont 
«  point  été  émus  par  les  lettres  que  vous  savez ,  et  qu'ils  s'ef- 
«  forcent  de  faire  tout  le  contraire;  il  ne  s'agit  pas  d'avoir 
*  égard  à  eux.  mais  seulement  à  Jésus-Christ  et  à  l'église,  etc.  » 

Dès  que  Calvin  fut  allibéré  des  grandes  occupations  que  lui  cdi» ■■»!»•  i 
donnaient  les  conférences  de  Worms  et  autres,  il  se  rendit  à 
Genève,  où  il  arriva  le  13  septembre  1541,  et  il  y  fut  reçu 
avec  une  joie  inexprimable.  Il  avait  épousé  à  Strasbourg,  l'an  *»n«ft«ie u«* 
4539,  IdeJettc  Burie,  fille  de  Jean  Sterde  de  Liège,  anabaptiste, 
qui  était  venu  habiter  à  Strasbourg  et  qui  y  était  mort  de  la 
peste  quelque  temps  auparavant.  Calvin  l'épousa  à  cause  de  sa 
grande  piété,  et  la  mena  avec  lui  à  Genève.  11  avait  invité  à  ^««««(W, 
ses  noces  les  Classes  de  Neuchàtcl  et  Valangin,  qui  avaient  en-  wjjTÎÎïIi, 
voyé  deux  députés  à  Strasbourg  pour  y  assister,  savoir  Guil-  à*c*u,a. 
laume  Philippin  et  Jean  Debély,  pasteur  à  Fontaines.  Calvin  eut 
de  la  susdite  Idelette  un  fils,  qui  mourut  jeune  ;  sa  femme  mou- 
rut à  Genève  au  mois  de  mars  1548. 

Pendant  que  Farci  travaillait  a  rétablir  l'église  de  Genève  et  ÏZS 
à  y  faire  retourner  Calvin ,  le  diable  lui  suscita  dans  Neuchàtel 
un  orage  des  plus  violents.  Farel  ayant  établi  dans  celte  église  eW*'^iA.mtro- 
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1S41  une  discipline  qui  tendait  à  corriger  les  vices,  s'efforça  de 
la  faire  exécuter,  de  réformer  les  mœurs,  de  retrancher  les 
abus ,  de  combattre  les  dérèglements  et  de  lever  tous  les  sujets 
de  scandale  ;  ce  qui  était  désagréable  aux  vicieux  et  aux  li- 
bertins. Il  arriva  qu'une  femme  de  noble  maison,  qui  était  dans 
une  grande  désunion  avec  son  mari,  quelle  avait  quitté,  avait 
souvent  été  exhortée  par  Farel  de  retourner  avec  lui,  et  qu'il 
n'avait  rien  épargné  de  tout  ce  qu'il  croyait  utile  pour  la  ra- 
mener de  ses  égarements.  Cependant  cette  dame  ayant  rejeté 
toutes  les  exhortations  et  remontrances  du  consistoire,  aussi 
bien  que  les  avertissements  particuliers,  Farel  se  crut  obligé 
de  combattre  cette  femme  obstinée  par  d'autres  voies ,  et  d'en- 
lever ce  scandale  par  la  prédication  dans  la  chaire.  C'est  pour- 
quoi, s'étant  échauffé,  suivant  son  zèle  ordinaire,  par  un  di- 
manche matin,  31  juillet  4541,  tant  contre  la  réfractaire  que 
contre  ceux  qui  la  soutenaient,  cette  action  fut  prise  en  très 
mauvaise  part  par  les  intéressés  qui  se  sentaient  coupables; 
et  c'est  ce  qui  les  porta  à  former  un  parti  contre  Farel.  En 
ce  môme  jour,  ces  mutins  soulevèrent  le  peuple ,  l'assemblèrent 
à  deux  heures  après  midi  sur  la  terrasse  à  côté  du  grand 
temple,  pour  résoudre  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  l'égard  de 
Farel.  Le  peuple  fut  partage  ;  ceux  qui  avaient  de  la  piété  sou- 
tenaient Farel ,  mais  les  vicieux  qu'il  reprenait  le  condamnaient 
Le  nombre  de  ces  derniers  se  trouvant  par  malheur  plus  fort 
que  celui  des  bons,  la  pluralité  des  suffrages  porta  que  Farel 
sortirait  de  Neuchàtel  dans  deux  mois.  11  y  eut  entre  ces  deux 
partis  une  division  telle,  qu'on  en  serait  venu  à  une  effusion  de 
sang,  si  le  gouverneur  et  quelques  conseillers  d'Etat  n'avaient 
fait  tous  leurs  efforts  pour  apaiser  ce  trouble. 
ll. ee.  «te  il*™*    LL.  EE.  de  Berne  ayant  appris  cette  émotion  populaire,  en- 


7Ji!ïiZ,M  voyèrent  deux  députés  à  Neuchàtel,  savoir:  Jean-Jacques  de 
kmm^k.    Watteville,  ancien  avoyer  de  Berne,  seigneur  de  Colombier, 
et  Michel  Ougsbourger,  boursier  du  pays  roman,  avec  ordre 
de  représenter  sérieusement  les  suites  fâcheuses  que  cela  était 
capable  d'entraîner,  et  que  le  gouverneur  et  conseil  de  ville 
devaient  tâcher  de  prévenir  ces  suites;  que  si  Farel  était  ex- 
pulsé, de  qui  ils  avaient  reçu  de  si  grands  services,  cela  scan- 
daliserait tous  les  réformés  et  tournerait  à  leur  déshonneur. 
z>neh,Bii»«  Les  villes  de  Zurich,  Bàlc  et  Strasbourg  avaient  aussi  écrit  des 
^HmmàimUu  'ettres  tendant  au  même  but.  Sur  quoi  le  conseil  de  ville  s e- 
tant  assemblé  pour  remédier  au  désordre,  rendit  contre  les 
,  mutins  un  arrêt  qui  contenait  ce  qui  suit  : 

»in/dîV°u"!hit*  ^ur  'e  dimanche  28  novembre  1541,  pour  des  importantes  consi- 
p«r  lequel  Fard  '  déralions  et  au  sujet  des  lettres  favorables  à  nous  envoyées  par  les 
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villes  fameuses  de  Zurich,  Bâle  et  Strasbourg,  et  principalement  des  1S41 
personnes  à  nous  envoyées  par  les  seigneurs  de  Berne,  nos  bons  al-  ««oit  continuer  — 
liés,  concernant  une  pacification  et  accommodement  des  difficultés  et  '"■«■■■». 
contenions  avenues  depuis  peu  entre  M.  Farel,  ministre  de  ce  lieu, 
d'une  part,  et  entre  quelques  particuliers  d'autre  part,  il  a  été  conclu 
et  arrêté  par  un  consentement  unanime  du  conseil  et  communauté, 
que  tel  différend  doit  être  à  l'avenir  assoupi  et  mis  sous  les  pieds,  et 
toute  animosité  finie,  sous  peine  de  5  livres  d'amende,  à  qui  recoin* 
mencera  les  noises  pour  la  première  fois,  et  davantage  pour  la  seconde 
et  la  troisième,  selon  l'exigence  du  cas;  afin  que  par  ci-après  nous 
puissions  vivre  ensemble  en  bonne  paix,  repos,  amitié  et  bonne  cor- 
respondance fraternelle*  et  par  même  moyen  M.  Farel  continuera  en 
sa  charge  et  office ,  promettant  de  l'avoir  en  vénération ,  comme  étant 
noire  bon  pasteur,  qui  nous  a  amenés  à  la  connaissance  de  la  vérité. 
Actum  en  notre  conseil  le  jour  et  an  que  dessus. 

Les  ennemis  de  Farel  ne  voulurent  pas  agréer  cet  arrêt,  di-  i~ -•»-«»- a. 
sant  que  le  conseil  des  vingt-quatre  n'était  pas  revêtu  lorsqu'il  pL^Jr'ï.r'rli 
fut  rendu;  c'est  pourquoi  ils  continuèrent  à  soutenir  qu'il  "fallait 
s'en  tenir  à  ce  qui  avait  été  conclu  le  31  juillet,  et  que  M.  Fa- 
rel devait  sortir  de  la  ville;  ils  envoyèrent  pour  cet  effet  des  n-«-<oi«- *..!*> 
députés  à  Berne  avec  une  supplication  signée  par  soixante  de  pu,rt,lw 
ces  séditieux.  Ces  députés  parurent  par  devant  le  sénat  le 
49  décembre  4541,  se  plaignant  de  ce  qu'on  leur  imposait 
qu'ils  n'étaient  qu'au  nombre  do  seize,  quoiqu'ils  fussent  bien 
davantage;  ils  prièrent  LL.  EE.  qu'on  leur  tendit  la  main  en 
vertu  de  la  combourgeoise ,  et  qu'il  leur  plût  de  faire  en  telle 
sorte  que  M.  Farel  sortit  promptement,  ensuite  du  congé  qui 
lui  avait  été  donné.  Mais  LL.  EE.  les  ayant  pris  par  la  douceur,  LL  EE  t»r*s- 
les  renvoyèrent  sous  prétexte  que  leur  sénat  n'était  pas  revêtu 
et  qu'il  y  avait  plusieurs  sénateurs  absents;  qu'il  s'agissait  d'une 
affaire  très-importante  et  qu'il  fallait  nécessairement  la  renvoyer 
à  une  assemblée  plus  nombreuse;  ce  qui  fit  que  ces  députés 
s'en  retournèrent  sans  avoir  rien  obtenu. 

LL.  EE.  voyant  évidemment  qu'il  n'y  avait  que  de  la  passion  ^  ^ 
et  de  l'impiété  du  côté  des  ennemis  de  Farel ,  adressèrent  des  m  %ZZTZ'  '* 
lettres  au  gouverneur  George  de  Rive,  leur  bourgeois,  pour 
le  conjurer  de  procurer  une  bonne  paix  entre  ces  deux  par- 
ties et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  apaiser  les  esprits,  afin 
que  M.  Farel  pût  continuer  à  exercer  son  ministère,  et  qu'il  de- 
vait toujours  les  avertir  de  l'état  des  affaires. 

Ces  mutins  continuant  à  demander  que  Farel  sortît  de  Neu-  u  c,«j  p™j 
châtel,  cela  obligea  la  Classe  d'épouser  lo  parti  de  Farel,  et  de  EJ£rr«,t ^'"^ 
composer  pour  sa  justification  un  mémoire,  qu'elle  envoya  par  |o«'«  r»r  "°  »•«- 

.       r<  1  1    '   .  I  *  .  moire  quVIl*  rn- 

un  certain  Eynard,  ministre,  non-seulement  aux  quatre  cantons  voie iuit  qiulr, 
réformés,  mais  aussi  aux  villes  de  Strasbourg,  de  Constance  et  «num» 
de  Bienne.  Ce  mémoire  contenait  une  apologie  de  M.  Farel  et 
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1541  les  raisons  pour  lesquelles  on  ne  pouvait  consentir  à  son  dé- 
part; qu'il  était  réputé  comme  le  pilier  des  églises  et  le  cha- 
riot d'Israël  pour  sa  capacité  et  singulière  piété,  et  que  la 
Classe  implorait  l'avis  et  assistance  nécessaire  dans  un  cas  si 
important. 

r,tir« .w  F»r»i  »  U  se  trouve  trois  lettres  de  Farel  à  Calvin.  Par  la  première, 
du  21  septembre  1541 ,  il  prie  Calvin  et  Viret,  son  collègue,  d'em- 
ployer leur  crédit  auprès  des  seigneurs  do  Genève  pour  obte- 
nir leur  entremise,  qui  aurait  beaucoup  de  pouvoir  en  se  pro- 
posant en  exemple  de  maux  à  craindre  et  à  endurer  dun 
déchassement  inique  de  bons  et  nécessaires  pasteurs.  Par  la 
seconde,  du  8  novembre,  il  lui  parle  du  mauvais  cœur  de  ses 
contredisants,  qui  refusaient  tous  les  offres  de  bienveillance  et 
de  réconciliation,  et  de  sa  résolution  à  attendre  patiemment  ce 
que  le  Seigneur  en  ordonnerait;  il  lui  témoigne  quïl  appré- 
hendait que  Viret  ne  fût  obligé  après  les  six  mois  pendant  les- 
quels il  avait  été  accordé  à  la  ville  de  Genève  de  quitter  la 
dite  ville,  ce  qui  serait  pour  Calvin  un  grand  malheur,  vu  qu'il 
n'avait  que  lui  auquel  il  pût  se  conlier.  Par  la  troisième  lettre, 
du  4,r  décembre,  Farel  donne  avis  à  Calvin  que  Eynard  était  de 
retour;  qu'il  avait  apporté  des  lettres  tant  des  ecclésiastiques 
que  des  politiques  des  villes  de  Zurich,  Bàle,  Strasbourg  et 
Constance ,  adressées  tant  aux  magistrats  de  la  ville  de  Neuchâ- 
tel  qu'à  LL.  EE.  de  Berne,  qui,  après  les  avoir  reçues,  en- 
voyèrent d'abord  un  messager  à  Neuchàtel  pour  engager  Farel 
F.r*i t,,r«,t à  à  comparaître  devant  eux,  ce  qu'il  dit  avoir  fait  et  qu'en  con- 
seil on  avait  vu  la  roideur  de  ses  parties;  qu'on  l'avait  voulu 
persuader  de  sortir  de  son  bon  gré,  et  cela  à  cause  de  l'obligation 
qu'ont  LL.  EE.  à  maintenir  les  bourgeois  de  Neuchàtel;  mais 
fcrrpo»*.  qu'il  avait  répondu  que  la  cause  de  la  mésintelligence  était  pro- 
cédée de  choses  auxquelles  il  était  tenu  par  la  conscience,  et 
qu'étant  appelé  là  légitimement,  il  n'était  pas  si  lâche  de  coeur 
que  de  quitter  sa  station  et  son  église,  sinon  que  Dieu  l'ap- 
pelât ailleurs  ;  au  quel  cas  il  ne  ferait  aucune  difficulté  d'obéir 
à  sa  vocation,  fût-ce  pour  aller  prêcher  aux  Turcs  et  même  à 
ses  frais. 

um*  a.  F.bry  à  U  y  a  une  lettre  que  Fabry  écrit  depuis  Thonon  à  Farel  du 
24  novembre  1541,  dans  laquelle  il  lui  parle  de  certaines  dif- 
ficultés qu'il  y  avait  dans  son  église  et  dans  les  églises  voi- 
sines; il  loue  Farel  de  ce  qu'il  affermissait  tous  les  jours  et  de 
plus  en  plus  les  lidèles  par  une  douceur  sage  et  par  ses  prédica- 
tions; qu'il  arrêtait  par  là  en  quelque  façon  la  fureur  de  ses  par- 
nu;  nwirqor  ijes.  ]|  |uj  marque  que  dans  Genève  tout  prospérait  et  que  le  ma- 
c~«".     gistrat,  par  un  arrêt,  avait  ordonné  que  le  peuple  assistât  tous  les 
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jeudis  à  la  prédication,  jusqu'aux  serviteurs  et  servantes,  et  de  1541 
quitter  tout  travail  jusqu'à  ce  que  la  dévotion  fût  achevée;  que  la 
discipline  ecclésiastique  s'y  rétablissait,  et  qu'on  y  recevait  de 
grands  fruits  des  leçons  de  Calvin  et  de  ses  conférences,  etc.  etc. 
Enfin  il  y  a  une  lettre  de  Mélanchtlion ,  datée  du  26  décembre 


4541 ,  adressée  à  la  Classe  do  Neuchàtel ,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  des  frères  qui  étaient  assemblés  à  Worms;  il  lui  parle  d'une  ui." 
proposition  que  Farel  avait  faite  à  leur  assemblée  et  qui  leur  avait 
été  très  agréable  :  c'est  que  n'y  ayant  point  de  censures  ni  de  cor- 
rections mutuelles  dans  la  Classe  de  Neuchàtel,  il  souhaitait  qu'on 
y  en  établit,  aussi  bien  que  de  bons  règlements  pour  réprimer 
les  vices  et  les  débordements.  Mélanchthon  les  prie  et  les  somme 
de  remédier  à  ce  défaut  par  les  moyens  à  eux  connus ,  et  il  leur 
fait  voir  l'utilité  qui  en  peut  résulter  ;  il  leur  recommande  surtout 
d'établir  cet  ordre  :  qu'avant  que  de  s'approcher  de  la  table  du 
Seigneur,  les  fidèles  soient  bien  instruits  de  leur  foi,  qu'ils  soient 
examinés  et  enseignés  et  que  pour  cet  effet  il  soit  dressé  un  for- 
mulaire de  catéchisme. 

Ensuite  de  cette  lettre,  la  Classe  de  Neuchàtel  introduisit  les  u 
censures  et  corrections  fraternelles  qu'on  a  dès  lors  adressées  à  ^^J*^™1 
tous  les  membres  du  corps,  au  lieu  qu'auparavant  Farel  n'avait 
pu  procurer  ce  louable  établissement  à  cause  de  la  répugnance 
manifestée  par  la  plupart  des  frères  et  particulièrement  par  Cha- 
ponneau,  collègue  de  Farel.  C'est  aussi  depuis  ce  temps  qu'on  a 
examiné  les  catéchumènes  qui  désirent  de  communier. 

Le  24  janvier  1541,  il  tomba  une  si  prodigieuse  quantité  de 
neige,  que  les  chemins  en  furent  impraticables  pendant  quelque 
temps.  La  peste  se  fit  sentir  en  divers  endroits  de  la  Suisse. 
Cependant  l'année  1541  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain,  A"«* «^.«u, 
quoiqu'en  divers  lieux  les  sauterelles  eussent  fait  de  grands  ra.  "  "° ct  "  «r"" 
vages.  Le  vin  fut  taxé  à  Soleure  huit  deniers  le  pot,  l'écot  d'un  re- 
pas ordinaire  chez  un  hôte  trois  crutz.  On  vendit  h  Soleure  Vente  <l«"a 
526,600  pots  de  vin ,  comme  l'assure  Hafner,  et  la  vente  s'en  fit  à 
Neuchàtel  douze  livres  le  muid. 

Les  ennemis  de  Farel  recommencèrent  leur  mutinerie  cette  «•■- 
année  1542,  instant  toujours  à  ce  qu'il  fût  obligé  do  sortir;  ce  *"  'Z^T^ 
que  LL.  EE.  ayant  appris,  ils  envoyèrent,  le  4  janvier,  à  Neu-  i*p«« <*• 
chàtel,  deux  députés,  savoir  Jean-Rodolphe  d'Erlach  et  Jacques 
Tribolet,  tous  deux  du  conseil  étroit.  Ils  avaient  ordre  de  cher* 
cher  tous  les  moyens  propres  à  calmer  ce  différend ,  de  tâcher 
d'en  venir  pour  cet  effet  a  la  pluralité  des  suffrages  de  toute 
l'Eglise,  et  au  cas  que  par  là  Farel  ne  fût  pas  admis  par  la 
pluralité  des  suffrages,  qu'on  pourrait  alors  lui  donner  son  ho- 
norable congé.  Les  amis  de  Farel  y  consentirent,  mais 
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1541     pas  les  mutins,  dont  le  nombre  avait  fort  diminué.  Cela  fit  qu'on 
r.rdrcwn«i  prja  pare|  de  retourner  encore  à  Berne,  où  il  parut  le  49  jan- 
vier par  devant  le  sénat.  On  lui  représenta  l'état  fâcheux  où 
était  l'église  de  Ncuchàtel  et  que  cette  division  était  capable 
de  causer  sa  ruine.  Mais  Farel  répondit  avec  tant  de  solidité 
d*v»rti.  et  ^e  pjet£  et  fjt  yojr  qU.jj  s'etajt  conduit  a  l'égard  de  ces  mu- 
tins d  une  manière  si  équitable  et  si  propre  à  les  faire  rentrer 
en  eux-mêmes,  que  LL.  EB.  en  furent  touchés  et  qu'ils  ne 
purent  le  condamner,  remarquant  évidemment  que  ce  n'était 
que  l'exactitude  avec  laquelle  il  exerçait  son  ministère  et  re- 
prenait les  vices  qui  avait  suscité  des  animosilés  contre  lui 
Auir«  drpoutioD  LL.  EE.  admirèrent  son  zèle  et  sa  fermeté  et  députèrent  de 
deBcrw     nouveau  les  nobles  Jean-Rodolphe  de  Diessbach  et  Jean-Ro- 
dolphe d'Erlach  à  Neuchàtel  pour  porter  les  parties  à  consen- 
tir qu'on  s'en  tînt  à  la  pluralité  des  suffrages,  ce  qu'ils  obtinrent 
p.reie.1  confirmé,  enfin.  Le  jour  de  l'assemblée  fut  marqué  et  les  mutins  n'ayant 
pu  l'emporter ,  il  fut  arrêté  qu'on  retiendrait  toujours  Farel  pour 
pasteur  de  l'église ,  et  par  ce  moyen  les  troubles  furent  apai- 
sés, ce  qui  arriva  le  29  janvier  4542. 
ch*frinder.r.u    parej  eul  encore  un  grand  chagrin  durant  cette  année  :  Cha- 

l'occasion  de  Cha-  1 1  \  .  > 

ponœ.u.qt.i.t.a  ponneau,  son  collègue,  ayant,  par  une  extrême  présomption, 
.tuque  caitin.  attaqué,  dans  une  longue  lettre,  Calvin  au  sujet  de  l'Institution 
chrétienne  qu'il  avait  composée,  et  Farel  connaissant  le  peu  de 
proportion  qu'il  y  avait  entre  lui  et  Calvin  pour  le  fond  de  la 
théologie,  trouvait  étrange  qu'un  mirmidon  voulût  s'en  prendre 
à  un  géant,  outre  qu'il  remarquait  que  Chaponneau  était  un 
homme  vain,  passionné  et  fort  lâche  à  observer  la  discipline, 
ne  soutenant  pas  Farel,  qui  voulait  qu'on  employât  les  biens 
cawk  w  plaint •  Néglige  à  des  usages  pieux.  Calvin  écrivit,  le  24  janvier,  à 
ewJ« .u'jct di. Farel  et  à  la  Classe  de  Neuchàtel,  une  lettre  dans  laquelle  il 
fait  mention  de  la  lettre  que  Chaponneau  lui  avait  écrite,  con- 
tenant sept  feuilles;  il  se  plaint  de  son  insolence  et  marque  les 
raisons  pour  lesquelles  il  n'avait  pas  daigné  lui  répondre;  il  dît 
que.Chaponncau  lui  attribuait  des  erreurs ,  mais  qu'il  n'entendait 
pas  les  matières  de  théologie  expliquées  dans  son  Institution; 
il  prie  la  Classe  de  lui  imposer  silence  et  de  ne  pas  lui  per- 
mettre de  pointiller  sur  des  choses  qui  découvraient  son  igno- 
rance. Mais  quoique  la  Compagnie  des  pasteurs  adressât  des 
exhortations  à  Chaponneau,  il  n'en  voulut  pas  profiter,  disant 
qu'il  ne  prétendait  pas  de  recevoir  des  censures  de  ceux  qui 
étaient  plus  jeunes  que  lui. 
"Seti^o.on''1*    ^a  lettre  °*e  Mélanchthon,  dont  on  a  parlé  ci-dessus,  eut  tant 
confirmation  du  d'efficace  que  le  mandement  qui  fut  fait  contre  les  danses  au 

mandement  contre         •      _i  a 

mois  d avril  4540  fut  confirmé  par  la  Seigneurie,  Pierre  Cham- 
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brier,  lieutenant  du  gouverneur,  l'ayant  signé  de  sa  part  le  1541 
1er  février  4542  et  sous  la  réserve  de  le  pouvoir  augmenter  ou 
diminuer;  on  le  fit  publier  en  outre  dans  toutes  les  églises  du  comté 
de  la  part  de  la  princesse,  aussi  bien  que  plusieurs  autres  ordon- 
nances qui  tendaient  à  régler  la  manière  du  service  divin  et 
à  bannir  les  vices;  et  c'est  ce  qui  fut  aussi  publié  dans  l'Eglise 
de  Neuchàtel  par  la  participation  du  conseil  général  de  cette 
ville. 

CONSTITUTIONS  ET  ORDONNANCES 
faites  pour  tordre  des  cérémonies  évangéliques ,  annulation  et  cor- 
rection des  vices,  passées  par  honorable  Pierre  Chambrier ,  à  présent 
commis  et  'député  lieutenant  en  ce  Comté  de  Neuchàtel ,  d apport 
monseigneur  le  gouverneur  général  d'icelui,  au  nom  de  notre  sou- 
veraine Dame  et  de  messieurs  les  Quatre-Ministraux ,  conseil  grand 
et  petit  de  la  communauté  de  Neufchâtel,  et  publiées  au  dit  Neuf- 
châtel  dimanche  S  février  1549. 

1.  De  la  très  Sainte-Cène  de  notre  Seigneur.  Constituons  et  ordon-  $»int*c«M. 
nons  que  les  ministres  de  la  Parole  de  Dieu  administreront  la  Cène 

de  notre  Seigneur  en  pain,  non  pas  commun  domestique  ou  levé, 
mais  sans  levain,  lequel  sera  rompu  et  distribué  en  grande  révérence 
en  la  sainte  congrégation  de  Jésus-Christ,  y  allant  tous  les  fidèles  en 
bon  ordre;  et  si  aucun  fait  autrement,  soit  homme  ou  femme,  en  re- 
cevant, vilipende  le  saint  ministère,  soit  de  parole  ou  de  fait  en  mé- 
prisant iceux,  ils  seront  châtiés,  selon  l'exigence  du  cas,  par  la  dis- 
crétion et  sagesse  de  mes  dits  seigneurs,  et  les  chefs  d'hôtels  seront 
tenus  d'amonester  fidèlement  leurs  serviteurs  et  servantes ,  et  aussi  les 
hôtes  les  gens  étrangers  à  être  diligents  à  aller  ouïr  et  retenir  la  sainte 

firédication,  pour  être  instruits  et  enseignés  à  recevoir  dignement  et  à 
eur  salut  la  dite  Cène  de  notre  Seigneur. 

2.  Du  saint  baptême.  Défendons  expressément  à  toutes  personnes,  sort  B.Pt*««. 
hommes  ou  femmes,  qu'ils  n'aient  point  à  baptiser  leurs  enfants,  pour 
quelconque  cause  qu'ils  puissent  alléguer,  excepté  les  ministres  et  ceux 

à  tels  offices  députes,  voire  que  cela  soit  fait  en  la  dite  congrégation 
au  temple  et  au  temps  opportun,  à  peine  de  5  livres,  et  le  père  doit 
assister  à  icelui  baptême  de  son  enfant,  témoignant  la  foi,  et  pour  prier 
pour  lui,  s'il  n'a  excuse  raisonnable,  et  les  dits  ministres  désormais 
enregistreront  tous  les  enfants  qu'ils  baptiseront,  le  jour  et  an  du  bap- 
tême. Aussi  que  nul  n'aille  baptiser  ses  enfants  hors  de  sa  paroisse, 
sur  la  peine  de  5  livres.  Et  le  ministre  qui  est  ordonné  pour  baptiser, 
sera  obligé  de  baptiser  au  lieu  à  ce  ordonné,  qui  est  le  baptistaire 
dressé  au  temple. 

3.  Des  épousailles.  Ordonnons  que  nulli  n'ait  à  s'épouser  hors  de  sa  Epo«Min«. 
paroisse,  sous  peine  de  5  livres,  s'il  est  bourgeois,  et  le  ministre  de- 
vra faire  les  trois  bans  accoutumés  publiquement  en  l'église;  et  tou- 
chant les  avenaircs,  les  dits  ministres  n'auront  a  les  épouser,  fors  que 

par  le  consentement  de  mes  dits  seigneurs ,  afin  qu'on  sache  à  la  vé- 
rité de  quelle  vie  et  réputation  ils  sont. 

4.  Du  saint  dimanche.  11  est  à  entendre  véritablement  que  le  saint  ft»*»*!... 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  424 


CHAPITRE  V.  —  DE  JEANNE  DE  HOCHBERG 


1542  dimanche  est  ordonné  de  Dieu,  auquel  jour  nous  devons  être  attentifs 
à  la  Parole  de  Dieu  et  cesser  de  nos  œuvres  mécaniques,  pour  nous 
appliquer  à  plus  saintes  œuvres. 
m  mm.  5.  De  la  messe.  Pour  ce  qu'elle  est  entièrement  contre  la  sainte  Pa- 
role de  Dieu  et  les  saintes  ordonnances,  voire  contre  notre  religion 
chrétienne  ;  pour  cet  effet  inhibissons  et  défendons  que  nul  n'ait  à  aller 
ouïr  messe  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  en  lieu  quelconque,  et 
s'il  se  trouve  un  contrevenant,  s'il  est  de  nos  bourgeois,  il  sera  châtié 
pour  5  livres,  et  la  seconde  fois  pour  autres  5  livres,  et  puis  être  mis 
à  la  javiole  un  jour  en  pain  et  eau ,  et  la  troisième  fois  plus  grièvement 
à  la  discrétion  de  mes  dits  seigneurs. 

BU«pt>o»»teur*.  0.  Punition  des  blasphémateurs  du  saint  nom  de  Dieu.  Pour  ce  que 
plusieurs  ont  accoutumé,  voire  persévèrent  à  jurer  le  saint  nom  de 
notre  Seigneur  sans  occasion  à  ce  requise  et  nécessaire,  pour  telles 
choses  annuller,  constituons  et  ordonnons  sur  ce,  que  quiconque  ju- 
rera, blasphémera  ou  détestera  le  nom  de  Dieu,  lors  celui  ou  ceux 
qui  seront  en  présence  les  devront  amonester  de  baiser  terre  et  crier 
merci  à  notre  Seigneur  contre  lequel  il  a  grandement  offensé  ;  laquelle 
chose  sera  pour  la  première  fois  ;  et  s'il  ne  veut  accomplir  cela ,  mais 
recommencer  à  détester,  jurer  et  blasphémer,  tel  personnage  doit  être 
rapporté  à  mes  dits  sieurs  les  Quatre-Minislraux ,  lequel  sera  alors  rois 
à  la  javiole ,  laquelle  pour  autant  de  fois  qu'il  aura  ainsi  commencé  à 
détester  et  blasphémer,  autant  sera -t- il  de  jours  et  de  nuits  en  icelle 
javiole,  au  pain  et  à  l'eau,  sans  grâce  ni  merci;  et  si  celui  qui  est 
admoneste,  voulait  outrager  de  fait  et  de  paroles  l'admonestant ,  û  de- 
vra être  châtié  au  double,  et  s'il  se  trouvait  ci-après  qu'il  voulût  por- 
ter dommage  ou  faire  vindication  au  dit  admonestant,  le  délinquant 
devra  être  puni,  selon  l'exigence  du  cas,  par  la  discrétion  de  mes  dits 
sieurs  ;  sachant  aussi  tous  ceux  qui  auront  vu  faire  de  tels  blasphèmes 
et  ils  ne  le  révèlent,  ils  seront  aussi  punissables,  comme  celui  ou  ceux 
qui  auraient  détesté.  Et  si  le  cas  avient,  que  tels  blasphémateurs,  après 
être  ainsi  admonestés  et  châtiés,  ils  ne  voudraient  s'amender,  il  y  sera 
alors  avisé,  pour  plus  amplement  le  punir  et  remédier,  ainsi  que  Dieu 
enseignera  mes  dits  seigneurs,  lequel  doit  être  de  nous  regrâcié  et 
remercié  de  tous  ses  bénéfices  que  journellement  il  nous  fait,  et  non 
pas  ainsi  le  jurer  et  blasphémer,  car,  comme  dit  la  Saint •  Ecriture , 
celui  qui  s'accoutume  à  jurer,  il  lui  mécherra. 

i»4ru»M  lUiaic*.  7.  Des  paroles  qui  ne  sont  licites  à  chrétiens  de  dire.  Pour  telles 
choses  anéantir  et  abolir,  constituons  et  ordonnons  que  s'il  se  trouve 
aucun  qui  use  de  paroles  ordes  et  détestables,  disant  à  autres:  va  faire 
à  ta  mère ,  et  autres  paroles  semblables  et  détestables  qui  ne  sont  dignes 
de  proférer  pour  autant  qu'icelles  sont  contre  Dieu  et  notre  religion, 
a  cet  effet  qu'il  soit  mis  a  la  javiole  pour  chaque  fois  que  sera  usé 
de  telles  paroles;  sera  en  icelle  un  jour  et  une  nuit  en  pain  et  eau 
sans  grâce  ni  merci,  et  après  ainsi  châtié,  s'il  retournait,  lors  il  sera 
avisé  pour  sur  ce  le  punir  ainsi  qu'il  plaira  à  notre  Seigneur  les  en- 
seigner, afin  que  tels  maux  ne  demeurent  impunis  (à  la  faute  de  chatoy), 
l'ire  de  Dieu  pourrait  tomber  sur  nous.  Et  celui  qui  sera  ainsi  châtié, 
ne  devra  porter  aucun  dommage  à  celui  qui  l'aurait  rapporté,  autre- 
ment il  sera  puni  comme  il  est  déclaré  au  prédit  article.  Sachant  sem- 
blablement  ceux  qui  sont  en  présence,  voyant  icelles  gens  user  de 
telles  infâmes  paroles  et  ils  ne  le  révèlent  à  mes  dits  seigneurs,  ils 
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seront  punissables,  comme  ceux  qui  auront  dit  telles  et  semblables  1548 
paroles. 

8.  Sur  les  injures  faites  à  père  et  mère.  Constituons  et  ordonnons  que  ont™^  r.,t.« 
quiconque  maudira,  poussera,  battra  son  père  ou  sa  mère  et  qu'a  i>«» 
l'encontre  d'eux  feront  des  paroles  illicites,  devront  être  grièvement 

punis  au  corps,  selon  l'exigence  du  mérite,  par  l'avis  de  mon  dit  sei- 
gneur le  gouverneur  et  de  mes  dits  sieurs  du  conseil  et  communauté 
de  cette  dite  ville,  afin  que  d'autres  y  prennent  exemple. 

9.  Punition  des  adultères.  Est  ordonné  que  quiconque  sera  duement  ajuii».* 
trouvé  avoir  commis  le  péché  d'adultère,  soit  homme  ou  femme,  sera 

mis  trois  jours  et  trois  nuits  à  la  javiole  en  pain  et  eau  et  devra 
donner  5  livres  pour  la  première  fois  au  départi  d'icelle  javiole,  et 
pour  la  seconde  fois,  s'il  retourne  au  dit  péché,  il  sera  six  jours  et 
six  nuits  en  la  dite  javiole  en  pain  et  eau,  et  au  départir  d'icelle 
il  donnera  10  livres.  Et  pour  la  troisième  fois,  il  sera  en  icelle  neuf 
jours  et  neuf  nuits,  aussi  en  pain  et  eau,  et  au  départir  d'icelle, 
il  donnera  15  livres.  El  s'il  persévère  davantage  en  la  paillardise,  il 
sera  plus  grièvement  châtié,  selon  son  démérite,  à  la  discrétion  de 
mes  dits  seigneurs. 

Et  au  regard  des  jeunes  qui  sont  à  marier,  lesquels  sous  telle  jeu- 
nesse voudraient  user  de  ce  péché  d'adultère  en  abusant  et  commettant 
îcelui  avec  une  femme  mariée,  afin  que  tel  cas  ne  demeure  impuni, 
entendons  et  expressément  voulons  qu'ils  soient  de  semblables  chatois , 
comme  ceux  qui  sont  au  lien  du  mariage,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
et  s'ils  étaient  trouvés  ayant  copulation  charnelle  avec  filles  communes, 
seraient  pour  In  première  fois  un  jour  et  une  nuit  à  la  javiole ,  et  s'ils 
voulaient  persévérer  en  leur  péché,  ils  devront  être  châtiés  toujours 
plus  grièvement,  selon  le  démérite  d'icelui  péché,  à  la  discrétion  de 
mes  dits  seigneurs. 

10.  Punition  des  ruffiens  et  des  rufflennes.  Ordonnons,  s'il  se  trouve  R.irfi«i»  h  Ruf- 
aucun  ou  aucune  qui  aie  ruffiéné  hommes  et  fils,  femmes  ou  filles,  brnat* 
qu'adonc  ils  soient  mis  à  la  javiole  trois  jours  et  trois  nuits  en  pain 

et  eau,  et  puis  les  bannir  de  ce  comté. 

11.  Contre  ceux  qui  soustraisent  de  jeunes  personnes  à  mal  faire  wtr»cu..r.  h, 
contre  Dieu  et  raison.  Constituons  et  ordonnons  à  quiconque  que  soit  iranr%  p'"»»»» 
qui  subornera,  sollicitera  ou  soustraira  fils,  filles,  femmes,  serviteurs 

ou  servantes,  dessous  la  main  du  père  ou  de  la  mère,  tuteurs  ou 
maîtres,  pour  les  nourrir  et  entretenir  à  mal  faire,  sera  châtié  pour 
la  première  fois  un  jour  et  une  nuit  en  pam  et  eâu  en  icelle  javiole 
en  baillant  5  livres ,  et  puis  s'il  n'a  l'argent ,  devra  demeurer  cinq  jours 
et  cinq  nuits  en  pain  et  eau  en  icelle  javiole,  et  s'il  persévère,  cela 
sera  à  la  discrétion  de  mes  dits  seigneurs. 

12.  Contre  les  ivrognes.  Chacune  créature  connaissant  notre  Seigneur  tmjMi 
Jésus-Christ,  doit  user  des  viandes  avec  sobriété  et  actions  de  grâce, 

et  pour  ce  que  plusieurs  boivent  plus  que  nature  ne  peut  porter,  pour 
cela  annuller,  défendons  que  nul  fi  n'ait  à  bringuer  soit  par  paroles, 
signes  ou  autrement  paraguait,  et  si  aucun  contrevient  à  cette  ordon- 
nance, voire  aussi  qu'il  eut  trop  bu,  plus  que  de  raison,  à  doncque 
il  sera  mis  à  la  javiole  un  jour  et  une  nuit  en  pain  et  eau  et  bail- 
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1542  lera  vingt  sols  à  l'issue  d'icelle;  les  hôtes  doivent  avertir  ceux  qu'ils 
auront  logé,  afin  qu'ils  ne  contreviennent  à  cette  ordonnance  (*). 

*•»«■  13.  Contre  les  jeux.  Constituons  que  les  jeux  de  l'arquebuse  et  de 

l'arbalète  se  peuvent  exercer  comme  du  passé,  parce  qu'ils  sont  iceux 
honorables  et  aussi  défensables  pour  la  chose  publique  et  conservation  du 
pays.  Octroyons  aussi  que  l'on  puisse  jouer  à  la  paume,  boule,  pallet, 
trablie,  coinchon  et  chiflle  pour  un  repas  seulement  sans  aguait.  Mais 
des  autres  jeux,  comme  des  cartes,  des  dés  et  autres  semblables  et 
illicites  (2),  les  abolissons  et  défendons  expressément,  que  nulli  ni  ait 
à  jouer,  et  si  aucun  contrevient  à  cette  ordonnance,  sera  châtié  pour 
une  amende  de  20  sols,  et  s'il  y  est  trouvé  davantage,  il  devra  être 
puni  plus  grièvement,  à  la  discrétion  de  mes  dits  sieurs;  et  quant  aux 
jeux  susmentionnés,  ils  se  devront  cesser,  et  les  joueurs  d'iceux  se 
retirer  pour  aller  ouïr  la  prédication  de  l'Evangile,  incontinent  qu'ils 
entendront  sonner  le  coup  du  second  prêche,  excepté  le  trahement  du 
prix  auquel  ont  convoqué  nos  circonvoisins  vers  lesquels  ils  soient  de 
notre  religion  ou  autres;  permettons  aussi  et  consentons  y  pouvoir  au 
réciproque  aller  tirer  à  leur  prix,  toutefois  avec  toute  honnêteté  et 
modestie,  en  observant  entièrement  le  contenu  en  nos  dites  ordoo- 


14.  Contre  les  oiseux  étant  aux  rues  le  saint  dimanche.  Constituons 
que  ces  oiseux  qui  se  tiennent  aux  rues  tandis  que  l'on  prêche  la 
Parole  de  Dieu,  ceux  qui  se  trouveront  ainsi,  seront  amendables  de 
10  sols  s'ils  n'ont  excuse  raisonnable,  et  ce  pour  la  première  fois,  et 
s'ils  étaient  trouvés  pour  la  seconde  et  troisième  fois,  seront  châtiés 
pour  la  dite  amende ,  et  s'ils  voulaient  continuer  et  se  retirer  en  leurs 
maisons  par  aguait,  certaines  remontrances  bénignes  à  eux  faites,  de 
vront  être  punis  à  la  correction  de  nos  dits  seigneurs. 

15.  Des  officiers  seront  diligents  d'assister  aux  sermons,  afin  qu'ils 
donnent  bon  exemple  aux  autres. 

16.  Des  hôtes.  Ceux  qui  bailleront  à  manger  à  ceux  du  lieu  tandis 
qu'on  prêche  au  dit  jour,  ils  paieront  20  sols. 

contre  i«  profaM.     1 7.  De  ceux  qui  rompent  le  saint  dimanche.  Pour  laquelle  chose  or 
'*  donnons  que  quiconque  rompra  le  saint  dimanche  par  œuvres  méca- 
niques, sera  amendante  pour  5  livres,  et  quant  aux  danses,  abattues 
et  abolies  ci -devant  par  le  conseil  et  communauté  de  cette  ville,  re- 
confirmons et  ratifions  par  cette  notre  ordonnance  être  du  tout  et  pour 
le  tout  mortes  et  abolies  (3). 
qui  on-      18.  De  ceux  qui  parlent  contre  nos  prédicants.  Ordonnons  et  consti- 
i  kt  mini».  luons  qUe  çgjyj  ou  ceux  qU|-       serjtir0nt  scandalisés  et  offenses  de 

quelque  parole  prêchée  par  nos  dits  ministres,  n'aient  légèrement  à 
délracter  de  lui  ni  de  son  ministère,  soit  en  sa  présence  ou  absence, 
et  mêmement  aux  tavernes,  rues,  autres  lieux  et  places  quelconques, 
et  ce  pour  obvier  aux  scandales ,  troubles  et  fâcheries  qu'en  pourraient 
Q«*nd  m  »  >  *  avenir,  au  déshonneur  de  Dieu  et  de  cette  dite  ville;  mats  voulons  et 
«*•»«"  ordonnons  que  celui  ou  iceux  scandalisés,  qui  auront  ouï  et  entendu 
icelles  dites  paroles ,  en  lassent  le  rapport,  sans  y  diminuer  ni  ajouter 


(I)  L'ordonnnuee  de  1553  réçle  le*  lieurr»,  *a»oir  crhV  de  8  hrure  du  »oir  eu  biver  et  crlU  d*  9  es  i 
pais*  Iroqurllm  il  fit  drfondu  auk  hoir*  dr  Jonuer  h  boire  ou  •  manger,  à  peine  de  9  *oU  d'anratfe. 

(S)    L'ordonnance  de  IViTi  défend  »u»»i  le»  qui  11.». 

(5)    L'ordonnant*  de  tSM  «Ulue  une  amende  de  CO  *ol«,  tant  contre  le  danteur  et  la  daoamlW  q»e  rv« 
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h  nous  les  dits  Qualre-Ministraux,  afin  qu'ayons  à  nous  exercer  en  la  1S48 
vérité  d  icelles,  pour  puis  après  faire  venir  incontinent  icelui  dit  mi- 
nistre à  notre  dit  conseil,  pour  rendre  raison  d'icelles  dites  paroles, 
ainsi  par  lui  dites  et  prêchées,  et  en  user,  comme  il  est  déclaré  aux 
ordonnances  pour  cet  effet  dressées  au  livre  de  notre  dit  conseil.  Et 
les  contrevenants  à  notre  dite  ordonnance  seront  et  devront  être  châ- 
tiés grièvement,  selon  l'exigence  des  dites  paroles,  à  la  discrétion  de 
mes  dits  seigneurs,  et  si  les  dits  ministres  blâmaient  ou  injuriaient  au- 
cun particulièrement  hors  de  son  ministère,  on  les  pourra  prendre  par 
justice,  et  au  réciproque  le  dit  ministre  en  cas  pareil  (')• 

19.  Contre  ceux  qui  portent  deux  glaives.  Il  est  ordonné  que  nulli  n.*™»  a.  porter 
ne  doit  porter  deux  bâtons  d'armes  parmi  la  ville,  fors  que  dehors 

tant  qu'il  en  voudra  et  pourra  porter,  et  si  quelqu'un  contrevient  à 
cette  ordonnance,  toutes  les  fois  il  sera  pour  cinq  sols. 

20.  Des  paters  nosters.   Il  a  été  ordonné  que  nulli  n'ait  à  porter  des  d«  p«ut»  r»#ter». 

rters  nosters  de  bois  ou  d'autre  qualité,  car  si  quelqu'un  contrevient 
cette  nôtre  ordonnance,  il  sera  pour  20  sols. 

21.  Sur  les  habits.  L'on  ordonne  de  non  découper  chausses,  pour-  Dn ubiu  <i«. 
points  ni  autres  habits  et  les  couturiers  en  soient  avertis,  et  si  aucun  »ap<*- 
contrevient  à  cette  notre  ordonnance,  l'habit  sera  perdu  et  le  cosandier 

pour  10  sols. 

22.  Contre  les  détins  et  devineresses.  Soit  faite  inquisition  des  devins  ru**™  d«  d«- 
et  devineresses,  sorciers  ou  sorcières,  car  si  aucuns  sont  trouvés  parmi 

ce  pays  et  comté,  ils  seront  punis,  selon  leurs  démérites,  au  jugement 
de  la  seigneurie  et  de  la  justice. 

23.  Contre  les  Egyptiens  ou  Sarratins.  A  été  dit  et  ordonné  que  telle  E,JP«i^«-  s«- 
manière  de  gens  soient  totalement  bannis  et  chassés  de  ce  pays  et  rM'"* 
comté,  vu  que  ce  sont  gens  non -seulement  inutiles,  mais  grandement 
dommageables,  vivant  contre  Dieu  et  raison,  car  ils  ne  vivent  que  de 

larcins  et  pilleries,  sans  plusieurs  autres  maux  qu'ils  commettent 

24.  Des  usuriers.  Que  nulli  n'ait  à  prêter  argent  pour  acheter  censés  c*.u*  u% 
de  froment,  avoine,  foin  ni  semblable  cas,  fors  que  de  prêter  à  cinq 

pour  cent,  et  qui  autrement  en  fera,  sera  châtié  pour  5  livres. 

25.  Pour  regrâcier  Dieu  après  le  repas.  Ordonnons  que  chacuns  pères  *»■*»•  «»*•«•  * 
de  famille  ayant  enfants  suffisamment  instruits,  doivent  rendre  grâces  D"«»r"*»«'*i*» 
et  louange  à  Dieu  devant  et  après  le  repas  en  leurs  maisons,  et  sem- 
blablement  les  hôtes  en  doivent  ainsi  user  et  faire  pour  toujours  don- 
ner bons  exemples  à  nos  frères  chrétiens,  afin  que  ne  demeurions  in- 

grats  envers  notre  Père  éternel  de  ses  grâces  et  bénéfices  qu'il  nous 
fait  journellement 

26.  Contre  ceux  qui  se  bandent  et  routent.  Constituons  et  ordonnons  o*wd...«r** 
aussi  que  celui  ou  ceux  qui  par  ci -après  solliciteront  le  peuple  par 
bandes  et  routes  pour  l'émouvoir  et  élever  à  séditions,  mutinations  et 
troubles  sans  l'autorité  et  permission  de  la  souveraineté  et  conseigne- 
rie  d'icelle,  ains  de  leur  propre  volonté,  seront  et  devront  être  griève- 
ment punis  par  l'avis  de  monseigneur  le  gouverneur  et  de  messieurs 
du  conseil  d'Etat  et  communauté  de  cette  dite  ville,  selon  l'exigence 
du  cas,  d'autant  que  la  conséquence  de  telles  entreprises  n'engendre 
que  fors  toute  inimitié  et  ruine  de  bon  ordre  public,  voire  aussi  dé- 

à  Dieu  et  à  toutes  gens  de  bien  aimant  bonne  police. 


(i)   L'ordoDMOM  de  1553  ordonne  tux  miaiitra  de  oe  prêcher  et  eoonfoer  astre  ebote,  qv«  c*  qu'iU 
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er»  «OMtilotioo 


1542  En  témoin  desquelles  choses,  je,  le  dit  Pierre  Chambrier,  à  présent 
ConiirmaiH.o  <ie  commis  et  députe  lieutenant  en  ce  dit  comté  de  Neufchàtel,  d'apart  noble 
et  puissant  seigneur,  messire  George  de  Rives,  chevalier,  seigneur  de 
Frangins,  Grandcour,  Genouiller,  etc.  et  bourgeois  de  Berne,  gouver- 
neur général  de  ce  dit  comté,  pour  et  au  nom  de  haute,  très  illustre 
et  excellente  princesse,  madame  Jeanne  de  Hochberg,  duchesse  de 
Longueville,  marquise  de  Rothelin,  comtesse  du  dit  Neufchàtel,  etc.  etc., 
notre  souveraine  et  redoutée  dame,  ai  signé  de  ma  main  propre  ces 
dites  constitutions  et  ordonnances,  réservant  toutefois,  au  nom  que 
dessus,  de  les  pouvoir  amender,  augmenter  et  amoindrir  selon  l'exi- 
gence, regard  et  qualité  des  causes  et  matières  qui  surviendront  Fait 
au  dit  Neufchàtel  Tan  1542. 


de  donner  de*  mi. 
imtrm  »  trr»»irr 
M  an 


Farci,  toujours  rempli  de  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu,  l'a- 
vancemont  et  le  progrès  des  églises  réformées  et  à  réformer, 
ayant  dessein  d'établir  uuc  meilleur  forme  de  consistoire  aussi 
bien  dans  la  ville  de  Neuchàtel  que  dans  le  reste  du  comté; 
de  donner  des  pasteurs  aux  églises  du  Landeron  et  de  Cres- 
sier,  ainsi  qu'on  lavait  fait  espérer  à  ces  peuples  disposés  à 
recevoir  la  doctrine  de  l'Evangile,  se  détermina  à  communiquer 
son  dessein  à  LL.  EE.,  en  les  suppliant  de  l'assister  dans  la 
bonne  œuvre  que  Dieu  lui  avait  inspirée.  Sa  prière  fut  écoutée 
et  il  obtint  de  LL.  EE.  une  lettre  pour  le  gouverneur  George 
de  Rive,  qui  était  requis  de  donner  un  pasteur  à  l'église  de 
Cressier,  puisqu'elle  le  souhaitait  et  qu'elle  était  persuadée  que 
la  doctrine  évangelique  était  la  lumière  de  la  vie.  A  l'égard  de 
ceux  du  Landeron,  comme  LL.  EE.  étaient  les  collatcurs  de 
leur  église,  ils  ne  trouvèrent  pas  à  propos  d'user  de  l'autorité 
que  cette  qualité  leur  donnait  pour  obliger  les  bourgeois  à 
changer  leur  culte;  ils  se  contentèrent  de  fixer  une  journée, 
qui  fut  le  14  mai,  pour  y  tenir  une  conférence  et  traiter  des 
matières  de  religion;  ils  y  envoyèrent  à  cet  effet  trois  députés; 
Farel  et  quelques  frères  s'y  rencontrèrent  avec  les  quatre  mi- 
nistres de  la  ville  do  Neuchàtel.  Après  une  longue  conférence 
et  bien  des  controverses,  on  convint  de  passer  aux  suffrages 
de  tous  les  bourgeois  du  Landeron.  11  est  à  remarquer  que  le 
nombre  opposé  à  la  réforme  avait  fort  augmenté  sur  l'inter- 
vention du  canton  de  Soleure;  néanmoins  les  suffrages  se  trou- 
vèrent partagés,  et  quelqu'un  s  étant  avisé  de  dire  qu'il  y  avait 
encore  un  bourgeois  qui  n'avait  pas  voté  et  qui  était  aux  champs, 
u b,rgrr h„ u„.  on  l'amena:  c'était  le  berger  du  troupeau;  il  départagea  les  suf- 
tZLritTZL  fraSes  cl  sc  prononça  pour  la  messe.  Tout  fut  ainsi  dit:  le 
mmitvmt.  Landeron  resta  et  est  encore  de  la  religion  catholique  romaine, 
et  quant  à  Cressier,  le  parti  que  prit  Landeron  décida  de  son 
sort,  au  grand  mécontentement  de  ceux  qui  souhaitaient  la  réfor- 
mation; aussi  la  plupart  trouvèrent  chez  leurs  voisins,  où  ils 
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forent  reçus,  la  douce  consolation  de  servir  Dieu  suivant  leur  1542 
conscience,  en  esprit  et  en  vérité. 

Dans  son  voyage  à  Berne,  Farel  obtint  en  outre  une  lettre      ©ui«u  a« 
pour  le  conseil  de  la  ville  de  Neuchàtel,  qui  tendait  aux  fins  ^n.Tjt'rï- 
de  l'établissement  d'une  autre  forme  de  consistoire ,  d'établir  bii*™„i  «r-» 
une  discipline  uniforme  en  Suisse.  C'est  aussi  à  quoi  on  a  travaillé  Mn,iUoir* 
dans  la  suite,  comme  on  le  verra  plus  bas. 

La  princesse  Jeanne  afferma  aux  Quatre-Ministraux  les  halles       d«  ii.iir. 
de  la  ville  pour  huit  muids  de  froment  annuellement  et  perpé-  ""^«V*  ' 
tuellement.  L'acte  est  du  23  mars  1542,  et  par  un  acte  subsé- 
quent, du  27  mars,  elle  leur  apprécia  ces  huit  muids  pour  la 
somme  de  230  écus  d'or  au  soleil ,  qui  lui  furent  payés.  Donné 
au  château  de  Blandy,  signé  Jeanne. 

L'empereur  Charles  V  ayant  de  nouveau  renvoyé  à  Malines  les  s^wj-as. 
différends  entre  les  maisons  de  Nassau  et  de  Longueville  touchant  u»*^j**  '  - 
la  succession  de  Chàlons,  le  duc  de  Guise,  curateur  du  jeune 
François  d'Orléans,  son  petit-fils,  obtint  de  François  1er  des  lettres 
d'évocation  et  de  committimus  au  Grand  Conseil  de  Paris,  fon- 
dées sur  ce  que  la  partie  de  cette  succession  qui  était  en  France 
ne  pouvait  pas  être  jugée  à  Malines,  où  René  de  Nassau  vou- 
lait que  la  succession  entière  fût  jugée.  Mais  ces  lettres  n'a-  >«»i«»»d*-w 
boutirent  à  rien,  parce  que  la  maison  de  Neuchàtel  ne  voulut cl"^„^^^à 
pas  reconnaître  le  Grand  Conseil  de  Paris.  Ainsi,  faute  de  con-  c-™ij 
venir  de  juges,  le  procès  n'a  jamais  pu  être  terminé  (V.  les 
ans  1538-1540). 

Au  commencement  du  mois  de  septembre,  Farel  partit,  par  le  iw  *  r«..j  à 
congé  de  son  église  de  Neuchàtel,  pour  se  rendre  à  Metz.  11  avait 
écrit  l'année  précédente  au  magistrat  de  cette  ville  en  faveur  de 
ceux  qui  y  avaient  embrassé  la  doctrine  évangélique,  et  qui  étaient 
en  grand  nombre ,  pour  leur  procurer  un  libre  exercice  de  re- 
ligion. Quoique  ses  amis  pensassent  le  détourner  de  son  voyage, 
il  ne  laissa  pas  que  de  l'entreprendre  par  l'ardent  désir  qu'il 
avait  d'avancer  l'œuvre  du  Seigneur.  11  arriva  à  Metz  sur  la  lin  u  pt»Pwir  «twi 
du  môme  mois,  à  la  grande  joie  de  ceux  qui  soupiraient  après  ""J** 
l'ouïe  de  la  parole  de  Dieu.  Il  écrivit  le  22  octobre  à  Calvin; 
il  lui  marque  le  grand  zèle  que  le  peuple  faisait  paraître  à 
l'ouïe  de  la  prédication,  quoiqu'on  exerçât  de  cruelles  persé-  PtrwwUuw. 
cutions  contre  ceux  qui  la  goûtaient;  qu'on  en  était  venu  dans 
cette  ville  jusqu'à  défendre  par  un  cri  public,  sous  peine  d'une 
grosse  amende  pécuniaire,  d'aller  l'écouter  et  converser  avec 
lui.  Il  dit  qu'un  mandement  qu'on  disait  avoir  été  affiché  de  la 
part  de  l'empereur  dans  les  places  publiques  ayant  été  déchiré 
par  des  enfants,  cela  avait  été  le  prétexte  d'une  plus  cruelle 
persécution,  dont  le  comte  Guillaume  de  Furstemberg  témoi- 
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1542     gnait  d'être  bien  fâché.  Farel  écrivit  aussi  à  la  Classe  de 

chàtel,  le  23  octobre;  il  parle  à  ses  frères  des  grands  dangers 
auxquels  il  était  exposé;  il  les  conjure  de  prier  pour  lui,  et  les 
exhorte  à  poursuivre  toujours  courageusement  l'œuvre  du  mi- 
nistère et  de  continuer  à  observer  le  bon  ordre  au  milieu  d  eux. 
uar« j*  vir»t  ■  Viret  écrivit  aussi  à  Farel  une  lettre,  datée  de  Genève  27  oc- 
tobre, par  laquelle  il  l'encourage  à  travailler  avec  ardeur  à  l'a- 
vancement du  règne  de  Jésus-Christ.  Farel  fut  environ  dix  mois 
absent.  On  verra  à  la  date  de  1543  la  suite  de  son  ministère 
à  Metz. 

Procura  a,  u  La  princesse  Jeanne  voulant  favoriser  René  de  Challant,  en  lui 
j  '  vendant  le  droit  de  souveraineté  qu  elle  avait  sur  la  seigneurie 


pour  «rndrr  « 

d,ci».n.0i»e.  de  Valangin  et  sur  la  mairie  de  Boudevilliers,  envova  à  ces 
r^°;;*^r7m;;n-  fins  une  procuration  à  Claude  Collier,  prévôt  de  Valangin  et 
lia.  chanoine  de  St-Nicolas  de  Fribourg.  Cette  procuration  portait 
plein-pouvoir  dester  comparaître  pour  la  princesse  en  toutes 
causes  et  procès,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  en  tout 
le  comté  de  Neufchàtel,  d'appointer,  céder,  quitter  et  donner, 
hypothéquer,  obliger,  vendre,  perpétuellement  bailler  et  alié- 
ner tous  fiefs,  hommes  taillables  et  autres,  reprises,  autorités 
souveraines,  censés,  dîmes  et  revenus  qui  peuvent  lui  compé- 
ter  en  et  sur  toute  la  seigneurie  de  Valangin  et  village  de  Bou- 
devilliers, etc.  etc.  L'acte  est  signé  Jeanne  et  scellé  de  son 
sceau  au  château  d'Epoisse  le  23  novembre  4542,  sans  témoins. 
Il  fut  passé  à  l'insu  de  François  d'Orléans. 

René  de  Challant  envoya  aussi  sa  procuration,  datée  du 
45  novembre  et  donnée  à  Yssogne,  dans  laquelle  il  dit  que. 
comme  depuis  naguère ,  de  la  part  de  Mme  la  duchesse  de  Lon- 
gueville,  il  lui  a  été  parlé  par  le  sieur  Claude  Collier  d'acheter 
les  fiefs,  rière-fiefs,  hommages  et  village  de  Boudevilliers  et 
autres  droitures  que  la  dite  dame  a  pu  avoir  et  tenir  rière  la 
seigneurie  de  Valangin  à  cause  de  la  souveraineté  reprise  qu'elle 
prétend  avoir  en  et  sur  sa  seigneurie  de  Valangin,  etc. ,  il  donne 
plein-pouvoir  à  François  de  Martines,  son  maître  d  hôtel,  pour 
contracter  en  son  nom  avec  le  dit  sieur  Collier,  etc.  etc. 
Tr.it«  e.ir,  le.  L'hommage  dû  par  le  seigneur  de  Valangin  au  comte  de  Neu- 
d.u*  cnâte|   étant  contesté  par  René,  fut  le  prétexte  que  Collier  em- 

ploya pour  entamer  ses  négociations ,  quoique  le  refus  de  René 
à  prêter  hommage  fut  des  plus  vains.  Collier  s'aboucha 
avec  de  Martines,  procureur  de  René;  ils  convinrent,  au  n 
de  leurs  constituants ,  que  «  pour  terminer  ce  différend  ,  la  dame 
«Jeanne  de  Hochberg  cédait  au  comte  René,  pour  lui  et  ses 
«hoirs,  tous  droits,  titres  et  actions  que  la  dite  dame,  comme 
«  elle  prétend ,  peut  avoir  en  fait  de  souveraineté ,  devoir 
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«connaissance,  hommage,  fiefs,  rière-fiefs,  mandements,  mem-  1542 
«  bres ,  appartenances ,  dépendances  et  jurisdictions  d'icelles , 
«pour  et  au  moyen  de  1000  livres  forte  monnaie  de  France.» 
Pour  satisfaction  de  quoi  le  dit  de  Marlines  expédia,  en  la  pré- 
sence des  notaires  et  témoins  sous-nommés,  une  valide  et  suf- 
fisante obligation  du  dit  seigneur  son  maître,  de  la  dite  somme, 
payable  à  la  requête  du  dit  procureur  Collier.  Lacté  est  daté 
du  château  de  Valangin,  le  30  novembre  1542.  Les  témoins 
sont  Guy  de  Trépied,  Claude,  bâtard  de  Valangin,  noble  Claude 
De  La  Combe  de  St-Simon ,  proche  de  Confleur  en  Savoie , 
qui  signèrent,  et  Claude  Collier  y  appliqua  son  sceau.  Signé 
Glossourdy,  notaire  de  Valangin. 

Ce  Claude,  bâtard  de  Valangin,  était  fds  de  Claude  des  Pon-oy*^* 
tions,  dont  on  a  parlé  aux  années  1500  et  1524.  Il  n'avait  eu 
qu'un  frère,  nommé  Melchior,  dont  il  a  été  parlé  aux  années 
1500  et  1536,  mais  il  n'eut  point  d'enfants.  11  faisait  son  séjour 
ordinaire  à  Mathey  en  Bourgogne,  qui  lui  provenait  de  son 
père  Claude  des  Pontins. 

Claude  Collier  vendit  encore,  par  un  autre  acte  du  30  no- c«ii*r  »».»; 
vembre,  au  nom  de  la  princesse  Jeanne,  à  François  de  Mar-  ^ 
tines,  comme  procureur  de  René  de  Challant,  la  mairie  de 
Boudevilliers  et  toutes  ses  dépendances,  pour  la  somme  de 
9000  francs.  L'acte  est  aussi  passé  au  château  de  Valangin  en 
présence  des  mômes  témoins  et  signe  par  le  même  notaire. 

Pour  payer  cette  dernière  somme,  François  remit  à  Collier 
une  cédule  de  6000  francs  que  la  princesse  avait  faite  à  René 
le  15  septembre  1540,  qui  se  montait  avec  les  intérêts  à  la 
somme  de  6700  livres;  et  du  reste,  qui  était  de  2300  livres, 
François  s'en  obligea  en  faveur  de  la  princesse.  Mais  ces  ven-  o*  wk*»»  an. 
ditions  furent  déclarées  nulles  (V.  les  ans  1576  et  1584),  et  cette  ""^«'J^ST" 
procuration  fut  désavouée  parla  princesse  elle-même,  qui,  dès1 
qu'elle  eut  appris  ces  aliénations,  envoya  patentes  sur  patentes 
pour  les  révoquer.  Les  jeunes  princes  et  leurs  curateurs  intervin- 
rent aussi.  Outre  que  le  droit  qui  leur  était  acquis  comme  dona- 
taires du  comté  de  Neuchàtel  et  dépendances  par  la  donation 
entre  vifs  que  la  princesse  leur  mère  leur  en  avait  faite  le  1er 
janvier  1519,  rendait  nulle  toute  aliénation  postérieure,  ces 
princes,  à  supposer  la  procuration  valable  de  même  que  l'a- 
liénation, offraient  comme  preumes  et  habiles  à  rétractionner, 
de  restituer  à  René  de  Challant  tout  ce  qu'il  pourrait  montrer 
avoir  délivré  pour  cette  prétendue  acquisition  ;  ce  qui  empor- 
tait le  paiement  de  la  cédule  de  6000  livres  que  la  princesse 
avait  faite  à  René  en  Tan  1540,  dans  laquelle  elle  avait  engagée 
ses  droits  sur  Valangin  et  la  mairie  de  Boudevilliers  (V.  la  dite 
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1542     année),  et  dont  le  terme  pris  pour  dégager  et  affranchir  les 

i,  pr.HTui.tion  jjjg  (jroi(S  et  la  dite  mairie  n'était  pas  échu.  On  a  cru  avec 
raison  que  cette  procuration  était  fausse  et  que  cette  princesse, 
se  confiant  a  Claude  Collier,  lui  avait  donné  un  blanc-seing, 
afin  d'y  pouvoir  écrire  une  procuration  dans  les  formes  pour 
retirer  en  son  nom  d'entre  les  mains  du  marquis  de  Baden, 
les  seigneuries  de  Badenwyler,  Susemberg,  Schopfen,  en  quoi 
il  donnait  des  espérances  à  la  princesse  de  pouvoir  réussir; 
mais  il  employa  ce  blanc-seing  à  un  autre  usage,  comme  je 
viens  de  le  remarquer,  tellement  qu'il  trompa  la  princesse;  il 
avait  même  inséré,  dans  cette  procuration,  un  plein-pouvoir  de 
vendre  le  comté  de  Neuchàtel (>),  ce  qu'il  essaya  de  faire;  car 
Cullirroff.f-rnrotv  il  l'offrit  à  LL.  EE.  de  Berne  et  de  Fribourg(')  au  nom  de  la 


Urdiiï. 


^rl'ru^Lu""*  P,i,iCesse  Jeanne;  mais  ces  deux  cantons  surent  se  garantir  de 
toute  surprise. 

«oruii.r        II  y  eut  cette  année  1542  une  grande  mortalité  en  Suisse, 
dans  le  comté  de  Neuchàtel  et  particulièrement  aux  environs 
«on  aecir.r,!oi,  de  Berne.  Hugo  Girardot,  maire  de  Valangin,  mourut  au  dit 
«..rcdev.Lu*,,. licu  de  ceUe  contagjon    |uj    sa  femme  et  ses  enfants,  et  tous 

ses  domestiques. 

a....*  r.oi.io  n     Cette  année  4542  fut  si  froide  et  si  tardive ,  qu'on  ne  mois- 
sonna les  avoines  dans  le  vignoble  qu'à  la  St-Gall ,  et  à  la  lin 
d'octobre  on  commença  à  vendanger  par  un  grand  froid,  tout 
vtniedo.m.  étant  gelé;  aussi  le  vin  fut  très  mal  conditionné.  On  fit  la  vente 
à  Neuchàtel  28  livres  le  muid. 
1543        Le  11  février  4343,  les  Quatre-Ministraux  envoyèrent  Louis 
i>n»»«™',«  o*«-  Rosscl  et  Claude  Clerc  en  France,  auprès  du  duc  de  Guise, 
du* r.u.«-, m  pour  le  prier  de  leur  remettre  tous  les  biens  de  l'hôpital,  et 
...jet  de  rupitai .  je  rcciifier  quelques  réserves  faites  dans  l'acte  qui  leur  avait 
été  passé  du  dit  hôpital;  ils  offrirent  de  donner  500  livres  faibles 
pour  chaque  aide,  comme  cela  leur  avait  été  accordé  par  la 
princesse  Jeanne  ;  c'est  ce  qui  fut  proposé  le  susdit  jour  an 
conseil  du  dit  duc  et  accordé. 
1"ru *r  tl         Les  Princes.  enfants  de  la  princesse,  et  leurs  tuteurs ,  voyant 
qu'elle  devenait  de  jour  en  jour  plus  infirme,  et  qu'elle  avait 
déjà  passé  plusieurs  actes  qui  tendaient  à  sa  ruine  et  à  celle 
de  lEtat  de  Neuchàtel,  et  qu'à  cause  de  ses  infirmités,  elle 
était  hors  d'état  de  régner,  procédèrent  dès  le  7  mars  1543  au 
partage  de  ses  biens. 

(')  Ces  lettres  de  procuration  contenaient  aussi  une  provision  de 
lieutenant  général,  auditeur  des  comptes,  procureur  et  receveur  géné- 
ral au  comté  de  Neuchàtel  en  faveur  du  dit  Claude  Collier. 

(2)  Les  articles  proposés  par  le  dit  Collier  à  l'Etat  de  Fribourg  se 
trouvent  au  Trésor. 
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François  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  fils  de  la  princesse  1543 
Jeanne,  s'était  déjà  donné  pendant  la  vie  de  sa  mère  les  titres  Ul* 
de  souverain  de  Neuchàtel.  Cependant  le  comté  de  Neuchâtel  u*«m«r^„u 
ne  lui  demeura  pas  ;  il  n'entra  pas  même  dans  le  partage ,  car  fit5r  uu!T!r»r. 
il  fut  adjugé  tout  entier  à  François ,  fils  de  Louis  d'Orléans  et  ■««».  r^t-m»  a, 
petit-fils  de  Jeanne;  on  fit  ensuite  deux  lots  des  autres  terres  J"m" 
que  la  princesse  avait  données  à  ses  enfants  le  4er  janvier  1519. 
«Et  pour  ce,  est-il  dit  dans  l'acte,  que  le  comté  de  Neufchatel  ucomt.  a,rwt: 
«n'est  pas  compris  en  ce  présent  partage,  parce  qu'il  est  in-  'n'UuMf- 
«divisible,  il  a  été  accordé  et  convenu  que  le  dit  comté  sera 
«et  appartiendra  toujours  à  François,  fils  de  Louis  d'Orléans 
«et  de  Marie  de  Lorraine,  et  à  ses  hoirs,  comme  tenant  à  la 
«  branche  atnée,  etc.  »  François  d'Orléans,  l'oncle  du  jeune  Fran- 
çois, eut  en  récompense  la  seigneurie  de  S^-Croix,  qui  était 
de  600  livres  de  rentes.  Les  héritiers  do  Charlotte  d'Orléans 
prétendaient  avoir  part  au  comté ,  en  vertu  du  testament  ou  de 
la  donation  entre  vifs  que  la  princesse  Jeanne  avait  faite  à  ses 
fils  l'an  4549.  Claude,  le  fils  aîné  et  le  frère  de  Charlotte,  étant 
mort  depuis,  ils  prétendaient  d'avoir  part  à  la  portion  du  dit 
Claude;  mais  le  comté  fut  jugé  indivisible,  et  par  ce  moyen  les 
hoirs  de  Charlotte,  qui  avait  eu  40,000  livres  pour  sa  dot,  ne 
purent  plus  rien  obtenir.  Après  ce  partage,  qui  se  fit  par-devant  i*dd«.irc„u*H 
la  Prévôté  de  Paris,  Claude  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  pair ^«ZT 
et  grand-veneur  de  France,  comte  d'Aumale,  etc.,  etc.,  aïeul  *«r.  a- 
du  jeune  prince ,  fut  confirmé  son  tuteur  et  curateur,  et  on  lui  pr,ncc 
adjoignit  le  cardinal  Charles  de  Lorraine. 

Farel,  qui  était  à  Metz,  aurait  beaucoup  avancé  sans  la  cruelle  Pc^u«...n  a« 
persécution  qui  y  fut  exercée;  ce  qui  obligea  les  réformés  à  ,rfurm*,"Mu 
se  retirer  dans  l'abbaye  de  Gortz,  où  le  comte  Guillaume  de 
Furstemberg  leur  accorda  sa  protection,  à  l'abri  de  laquelle 
ils  y  vécurent  quelque  temps  en  paix.  Mais  le  diable,  qui  ne 
cesse  de  susciter  de  violents  orages,  pour  renverser  s'il  pou- 
vait l'église  du  Seigneur,  troubla  bientôt  leur  repos.  Caroli,  ce 
malheureux  apostat  qui  changeait  à  tout  moment  de  religion , 
ayant  depuis  peu  embrassé  de  nouveau  la  romaine,  et  ayant 
appris  que  Farel  était  à  Metz,  y  alla  pour  s'opposer  à  ses  pro- 
grès, avec  toute  la  rage  dont  il  était  animé;  mais  le  comte 
Guillaume  donna  à  Farel,  en  qualité  de  bourgeois  de  Berne, 
son  château  de  Gortz  pour  asile.  Mais  comme  Farel  prêchait  *•■«"«•  «rm* 
le  jour  de  Pâques  dans  la  ville  de  Gortz,  où  environ  trois  cents  eitrUt 
personnes  de  Metz  s'étaient  rendues  pour  l'écouter  et  commu- 
nier, le  jeune  duc  d'Aumale,  fils  du  duc  de  Guise,  à  la  sollici- 
tation de  ce  Caroli ,  survint  avec  bon  nombre  de  soldats,  tomba 
sur  le  corps  de  ce  petit  troupeau  qui  écoutait  la  parole  de  Dieu, 
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1543     et  le  traita  avec  la  dernière  cruauté;  il  en  passa  une  partie  au 

rfinmn  no» in  r|  fil  de  l'épée  et  chassa  les  femmes  dans  la  Moselle,  où  elles 


"**     furent  assommées  à  coups  de  pierres  ;  plusieurs  autres  furent 
pendues  aux  arbres,  et  la  barbarie  la  plus  raffinée  fut  exercée 
contre  hommes  et  femmes, 
r.rj  *\<hm*,     Le  comte  Guillaume  et  Farel  ayant  eu  le  bonheur  d'échapper, 
naiikir**.    ge  rctjrercrrt  ^ns  le  château  de  Gortz,  où  ils  furent  en  assu- 
rance ,  et  où  cependant  le  duc  d'Aumale  eut  la  témérité  de  les 
attaquer;  mais  ce  fut  en  vain,  car  il  fut  repoussé,  lui  et  ses 
gens.  Farel ,  qui  avait  été  dangereusement  blessé ,  désira  daller 
à  Strasbourg  pour  s'y  faire  panser;  le  comte  Guillaume  l'y  lit 
conduire  avec  plusieurs  autres  blessés, 
ciorn-i^a-r»-     Caroli,  qui  croyait  avoir  remporté  par  là  une  glorieuse  vic- 
r«,i.  c..,trr  F.rri.  lojre  gu|.  pare|  ne  cessajt  dans  jes  prédications  qu'il  faisait  dans 

Metz  de  proférer  contre  lui  des  injures  atroces  et  des  calom- 
ah«.8" •«*       nies  infernales;  ce  que  Farel  ayant  appris,  il  se  vit  obligé  de 
composer  une  épltre,  qu'il  adressa  à  tous  les  frères  et  aux 
fidèles,  dans  laquelle  il  fit  son  apologie,  en  montrant  les  ca- 
lomnies de  cet  ingrat,  auquel  Farel  avait  fait  toutes  sortes  de 
c.r,.t,  .uiir  r.rri.  bien.  Caroli  se  voyant  démasqué,  attaqua  Farci  par  des  libelles 
outrageants,  il  le  défia  et  s'offrit  à  disputer  avec  lui  à  Home, 
ou  à  Paris  en  présence  de  la  Sorboone,  ou  à  Salamanque, 
ou  en  d'autres  lieux  où  il  savait  bien  que  Farel  ne  sorait  pas 
r««t,  «mImi  r,-  en  sûreté.  Farel  lui  répondit  d  une  manière  fort  solide  et  vou- 
"  lait  retourner  à  Metz  pour  y  entrer  en  dispute  avec  Caroli, 
c»r.,i.  mr«n      mais  les  villes  de  Berne  et  de  Genève  l'en  empêchèrent.  Caroli 
s'en  alla  peu  de  temps  après  en  Italie  et  tomba  dans  la  misère, 
abandonné  de  tout  le  monde,  et  mourut  à  l'hôpital  à  Rome, 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  observé  ci-dessus  (V.  l'an  1539). 
Lrur*«icj#«n      Pendant  que  Farel  était  à  Strasbourg,  il  y  reçut  des  lettres 
Arq^r.o»  »  p.rei.  je  ,jjvers  endroits.  11  s'en  trouva  une  que  Jean  Arquerius  loi 
écrivit  depuis  la  Neuvcville,  terres  de  Montbéliard,  où  il  lui 
marque  entre  autres  que  le  gendre  de  Chaponneau  avait  sus- 
cité des  difficultés  au  bon  M.  Toussain,  et  que  le  duc  de  Wur- 
temberg avait  envoyé  à  son  fils,  le  comte  de  Montbéliard,  un 
(M. ce«u;.,ii-  exemplaire  de  l'Ordre  Ecclésiastique  pratique,  pour  être  pu- 
,,,l»iw!.7jd'  blié  et  observé  dans  tous  le  comté;  cet  ordre  contenait  plu- 
sieurs cérémonies  qui  n'avaient  pas  encore  été  en  usage, 
les  fêtes  des  apôtres  et  autres  saints ,  l'administration  du 
ment  aux   malades  et  aux  criminels  condamnés  à  mort,  la 
permission  de  baptiser  aux  sages-femmes,  et  autres  cérémonies 
qui  concernaient  l'ensevenssemcnt  des  morts.  Les  ministres  firent 
«i!7/«iTTÏÏ  difficulté  de  s'y  soumettre;  c'est  pourquoi  Toussain  en  écrivit  à 
jeidecto.drr  Farel  pour  qu  il  en  communiquât  avec  Calvin  et  Viret,  et  pour 
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recevoir  là-dessus  leur  avis  et  sentiment.  Calvin,  par  sa  lettre  1543 
du  7  octobre,  marque  ce  qu'il  lui  en  semble,  comment  et  jus-  w££ïL"n 
qu'où  on  pouvait  recevoir  les  uns  et  rejeter  les  autres. 

Farel  écrivit  aussi  deux  lettres  depuis  Strasbourg:  l'une  a  r«*i*riià&i.H. 
Calvin  et  l'autre  au  conseil  de  ville  de  Neuchatel;  il  y  parle  Ji'j^XrjLtV 
des  difficultés  qu'il  avait  eues  avec  Caroli,  tant  à  Metz  que  de- 
puis qu'il  était  à  Strasbourg. 

Les  seigneurs  de  Genève  écrivirent  aussi  une  lettre  à  Farci, 
le  24  août  \W3,  qui  contient  ce  qui  suit: 

Maistre  Guillaume,  après  nous  être  de  bien  bon  cœur  recommandés  uur*.irM«»™rs 
à  vous,  pour  ce  que  avons  aperçu,  que,  ainsi  qu'il  a  plu  a  Dieu,  avez  ,k <ita""* fttrl 
eu  quelques  fâcheries,  chose  qui  nous  a  été  fort  déplaisante,  pourtant 
sommes  été  consoles  et  réjouis,  de  sçavoir  comment,  Dieu  merci,  estiez 
en  santé;  mais  d'autant  que  ne  sommes  véritablement  informés  de  la 
totale  et  pure  vérité  de  vos  affaires,  nous  envoyons  par  devers  vous 
ce  présent  porteur,  par  lequel  vous  plaira  nous  avertir  tout  an  long 
des  affaires;  et  si  avez  besoin  de  chose  que  nous  puissions  vous  aider, 
nous  vous  prions  nous  en  avertir,  et  de  notre  pouvoir  nous  vous  vou- 
lons assister  et  aider  de  très  bon  cœur,  duquel  prions  notre  bon  Dieu , 
il  lui  plaise  vous  conserver.  Vos  bons  amis  les  syndics  et  conseil  de 
Genève  avec  le  sceau. 

Au  dessus  était  écrit:  A  Maître  Guillaume  Farel,  ministre 
évanyélique,  notre  bon  et  singulier  ami. 

Le  conseil  de  ville  écrivit  aussi  à  Farel  en  ces  termes  : 

LagrAce,  paix  et  bonlé  de  Dieu,  notre  Père,  par  N.-S.  Jésus-Christ,  i*»' «>« 
en  la  vertu  du  Saint-Esprit,  soit  à  jamais  avec  vous,  Amen!  *  rtï^V"' 

Très  scientifique  notre  très  cher  Père  et  fidèle  Pasteur  en  notre  Sei- 
gneur. Nous  avons  reçu  et  vu  vos  lettres  datées  du  31  mai  passé  en  l'an 
présent,  et  semblablcmcnt  le  double  de  certains  articles  prèchés  publique- 
ment par  ce  vénérable  docteur  papal  Caroli,  joint  un  double  d'une 
lettre  de  défi  à  vous  envoyée  pour  la  disputation  et  maintenance  d'au- 
cunes paroles  par  ci-devant  amenées  en  dispute  aux  lieux  de  Genève, 
Lausanne  et  Berne;  item  la  vôtre  responsive  par  vous  sur  icelle  baillée. 
Quant  et  quant  un  double  du  départ  de  messieurs  les  prolestants,  le 
tout  bien  vu  et  entendu,  sommes  pour  le  premier  bien  joyeux  et  con- 
solés de  la  grande  magnanimité  et  constance  des  dits  princes  chrétiens 
appelés  les  protestants,  laquelle  connaissons  être  en  eux,  en  la  vertu 
de  Jésus,  pour  la  maintenance  de  sa  sainte  doctrine  et  vérité  évangé- 
lique;  lequel  prions  que,  par  sa  bonlé  et  infinie  puissance,  les  veuille 
préserver  et  augmenter  et  fortifier  de  sa  grâce  ;  aussi  avons  appris  votre 
bon  portement  en  l'œuvre  de  N.-S.  par  delà,  et  par  vos  dites  lettres, 
comme  le  dit  Caroli  a  été  cause  d'interrompre  quelque  bon  appointe- 
ment  et  traité  que  les  ambassadeurs  des  dits  seigneurs  protestants  en- 
tendaient de  faire  avec  les  dits  seigneurs  de  Metz;  et  même  comment 
il  a  ému  M.  le  comte  Guillaume  par  ses  lettres,  qu'il  fut  détenu  pour 
rendre  raison  de  son  dire  et  autres  points  dedans  contenus  et  déclarés. 
Or  est-il  certain,  que  le  méchant,  en  quelque  part  et  lieu  qu'il  soit, 
montre  toujours  sa  méchanceté  et  le  vertueux  sa  vertu,  et  l'esprit  de 
Satan  avoir  continuelles  guerres  contre  celui  de  N.-S.  Jésus;  toutefois 
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1543  à  la  fin  le  Seigneur  demeurera  seigneur  et  maître,  et  rompra  les  as- 
tuces et  menées  de  son  adversaire  et  de  ses  adhérents;  de  quoi  bien- 
tôt, à  l'avancement  de  sa  gloire  et  édification  de  son  Eglise,  le  puis- 
sions voir.  Au  surplus  nous  sommes  de  bonne  volonté  de  vous  assis- 
ter pour  telles  et  semblables  affaires  et  surtout  pour  la  maintenance 
de  votre  ministère,  sachant  qu'à  tort  et  sans  cause  il  blâme  icelui,  et 
autres  tant  vertueux  personnages  nommés  dedans  les  dits  articles,  et 
entendrons  bien  en  bref  (avoir  dépêché  quelques  urgens  et  pesans  af- 
faires survenus  par  deçà)  en  user  par  bon  conseil  avec  nos  redoutés 
seigneurs  de  Berne,  espérant  que  Leurs  magnifiques  Seigneuries, et  nous, 
suivant  noire  pouvoir,  avec  eux  lerons  entendre  très  acertes  au  dit 
Caroli,  docteur  des  médisances,  qu'à  tort  et  injustement  il  a  proféré. 
Et  néanmoins  ce  temps  pendant,  moyennant  l'aide  et  faveur  des  dits 

{>rinces  protestants  poursuivis  vaillamment  à  l'affaire,  pourra  prouver 
a  doctrine  et  fausses  accusations  du  docteur  papal  et  de  ses  sembla- 
bles, en  vous  priant  si,  dedans  le  dit  temps,  survient  chose  d'impor- 
tance et  digne  d'être  apportée  par  deçà  et  mémement  concernant  le 
fait  de  Caroli  attesté  par  actes  duement  passés,  que  le  nous  veuillez 
faire  entendre  pour  toujours  y  aviser  par  bon  conseil  selon  l'exigence, 
et  le  semblable  ferons  envers  vous.  Et  quant  à  instruire  les  enfants  aux 
écoles  et  études,  sous  la  main  de  bons  et  savants  personnages,  afin 
que  ci  après  ils  puissent  servir  au  ministère  de  l'Evangile,  vu  la  né- 
cessité, d'autant  que  la  moisson  est  grande,  y  avons  pourvu,  en  ayant 
souvenance  de  votre  sainte  exhortation  et  d'autres  bons  personnages, 
tellement  qu'aujourd'hui  sont  nourris  quatre  enfants  au  respect  que  dit 
est  sous  la  main  de  maître  Malhurin  Cordier,  recteur  de  notre  école, 
pour  le  commencement  de  leur  fondement  et  dès  sa  main  entendons 
plus  outre  les  poursuivre.  L'Eglise  par  deçà  vous  salue  en  notre  Sei- 
gneur, avec  désir  de  prier  l'auteur  d'icelle,  qu'en  bref  après  la  vic- 
toire obtenue  en  joie  et  consolation,  puissiez  rentrer  en  votre  pristin 
être,  qui  nous  est  chose  bien  désirable  et  qu'il  vous  doint  grâce  de 
puissamment  prêcher  Jésus -Christ  dedans  les  villes,  desquelles  avons 
espérance  en  N.-S.  Vous  priant  de  nous  recommander  de  bien  bon 
cceur  à  tous  les  frères  de  par  delà,  tant  en  général  qu'en  particulier, 
sans  oublier  votre  frère  Gauchier.  Nous  pensons  bien  que  les  ministres 
du  comté  vous  écrivent  plus  amplement  des  affaires  que  nous  cause 
ne  vous  faire  plus  longue  lettre,  en  priant  Dieu  vous  conserver  en  sa 
grâce.  De  Neufchàtel,  ce  15  juin  1543.  Les  bien  vôtres  les  Qualre- 
Minislraux,  conseil  et  communauté  de  la  ville  de  NeufchâteL 

Et  au  dessus  de  la  lettre  :  A  très  scientifique  personne  Maître 
Guillaume  Ferre/,  Docteur  en  Ste  Théologie,  notre  très  cher  Père 
et  Ministre  du  Ste  Evangile,  étant  à  Strasbourg. 
icu,r,j,T..u<-     Toussain  écrivit  aussi  à  Farel  depuis  Montbéliard,  le  25  juin, 
«jrt"jrFirii"  qu'il  aurait  fort  souhaité  de  se  rendre  à  Metz  suivant  son  dé- 
sir,  croyant  qu'il  pourrait  lui  être  utile,  même  pour  détruire 
les  calomnies  de  Caroli;  mais  que  l'état  de  son  église  ne  le  lui 
avait  pas  permis,  d'autant  qu'elle  était  en  grande  peine  à  cause 
i-,  •.,iirnoi«««  d'un  docteur  italien,  qui,  muni  de  lettres  de  l'empereur  et 
'l^,ci.g,,t.'r."lr  d'autres  princes,  émouvait  parmi  eux  des  troubles  et  les  pro- 
voquait à  dispute,  laquelle  lui  ayant  été  accordée  avec  les 
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frères,  il  n'avait  pu  subsister  au  second  rencontre,  mais  qu'il  1543 
avait  été  forcé,  après  avoir  vomi  plusieurs  outrages  contre  la 
religion  et  les  principaux  princes,  de  se  retirer,  quoiqu'il  fût 
homme  extrêmement  subtil. 

Farel  retourna,  environ  le  mois  de  juillet,  de  Strasbourg  à  Retour  dV  Pjirrl  « 
Neuchàtel.  y""hM 

La  princesse  quitte  et  remet  à  Jean  Merveilleux  les  CenSeS  Augmentation  ilr 
directes  qu'il  devait  à  la  princesse  pour  les  terres  qu'il  possé- firf"J^MrM"' 
dait  dans  le  comté  de  Neuchàtel  et  autres  redevances,  et  ce 
en  augmentation  de  fief,  savoir:  livres  en  argent,  mon- 
naie de  Neuchàtel,  quatre  émines  de  froment  pour  son  four- 
nage  ,  dix  mesures  d'avoino  et  huit  setiers  et  trois  pots  de  vin, 
mesure  de  Neuchàtel.  L'acte  est  donné  à  Epoisses  le  3  août 
1543,  signé  Jeanne,  et  plus  bas  De  la  Mothe,  multre  d'hôtel. 
Cet  acte  est  confirmé  par  un  autre  du  2  août  4545. 

Le  2  mai.  Martin  Sesinger,  député  du  canton  de  Fribourg,  off^r,,*»  >n. 
narut  par  devant  le  sénat  de  Berne  pour  lui  représenter  nue  i"'"rf'  ',*r  lr',r"- 

■  1  III         nirriirilr  la  prin- 

le  procureur  do  dame  Jeanne  de  Hochberg  avait  été  à  Fribourg,  ™  j™.,,,-,  ,i, 
pour  leur  offrir  le  comté  de  Neuchàtel  à  vendre;  à  quoi  ils 
avaient  donné  leur  consentement;  mais  que  cependant  ils  sou- 
haiteraient que  LL.  EE.  de  Berne  voulussent  se  joindre  à  eux 
pour  l'acheter  et  le  posséder  par  ensemble.  LL.  EE.  de  Berne  iw..-»  .i au.,,», 
répondirent  que  la  procure  qu'on  produisait  était  fort  suspecte,  F,,b"u,'i 
que  le  sceau  avait  été  changé,  que  l'offre  ne  procédait  que  du 
prévôt  de  Valangin;  que  c'était  une  chose  qu'il  fallait  approfon- 
dir; que  si  elle  était  bien  fondée,  qu'il  parût  un  plein-pouvoir,  (J) 
soit  du  fils,  soit  du  petit-fils  do  la  princesse,  alors  on  y  pour- 
rait penser  mûrement;  que  la  chose  le  méritait  bien ,  puisqu'elle 
était  de  grande  importance  ;  qu'il  faudrait  avoir  égard  à  la  pré- 
rogative accordée  à  Berne  par  les  onze  cantons  le  20  décembre 
4512  et  reconnue  encore  l'an  1529;  que  la  princesse  ne  pou- 
vait d'ailleurs  rien  conclure  sans  le  consentement  du  roi  de 
France  et  des  princes  ses  fils,  à  cause  de  la  donation  entre 
vifs  qu'elle  leur  en  avait  faite  le  1er  janvier  1519  et  que  le  roi 
avait  approuvée;  que  même  le  gouverneur  de  Neuchàtel  avec 
Claude  Baillods,  châtelain  de  Thielle,  avaient  paru  par  devant 
leur  sénat  pour  réfuter  cette  affaire,  outre  que  ceux  de  Neu- 
chàtel étaient  leurs  combourgeois  et  alliés,  qui  leur  avaient 
toujours  été  très  affidés,  ainsi  qu'ils  l'avaient  particulièrement 

(0  L'inventaire  du  Trésor  du  château  de  Neuchàtel  annonce  cepen- 
dant une  lettre  de  Jeanne  de  Hochberg  a  Collier  approuvant  la  vendi- 
tion  par  lui  faite  de  la  souveraineté  de  Valangin  a  René  de  Challunt, 
el  sa  négociation  avec  Fribourg  pour  la  vendition  du  comté  de  Neu- 
chàtel (Note  de  J.  F.  Boyve.) 
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1543     fait  paraître  aux  guerres  de  Bourgogne,  nonobstant  que  leur 
comte  fut  dans  le  parli  contraire;  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  rien 
contracter  au  désavantage  de  leurs  combourgeois.  LL.  EE.  de 
Berne  envoyèrent  même  deux  de  leurs  députés  à  Fribourg 
pour  détourner  encore  davantage  ce  canton  de  son  dessein. 
Quelque  temps  après,  une  dépulation  y  arriva  encore  depuis 
Neuchàtel  de  la  part  de  la  princesse  pour  prier  LL.  EE.  de 
Fribourg  de  vouloir  s'en  désister,  et  elle  pria  même  LL.  EE. 
de  Berne  de  s'y  vouloir  opposer (*);  par  ce  moyen  tous  ces 
projets  allèrent  en  fumée, 
or.n^ c<»..r.«,u«     Le  parlement  de  Provence,  par  arrêt  du  30  juin  '1543,  con- 
«  rendu.     fiS(jUa  la  principauté  d  Orange  ;  mais  cela  fut  relevé  par  la  paix 
de  Crcspi,  faite  l'an  1544. 
jr»o  Mrr,riiirii»     La  princesse  Jeanne  quitta  à  Jean  Merveilleux,  par  acte  du  5  août 
££  ™T'JZ  15i3>  ,c  l"'néfice  de  réachat  ou  de  réméré  perpétuel  qu'elle  s'était 
q„.iL„«  au  r*.  réservé  sur  les  dîmes  et  censés  qu'elle  lui  avait  remis,  l'an  1537. 
B,*r'       et  c'est,  est-il  dit,  en  récompense  des  services  que  le  dit  Mer- 
veilleux lui  avait  rendus  et  qu'elle  espérait  qu'il  lui  rendrait  à 
l'avenir  (V.  l'an  1537).  La  donation  faite  au  dit  Merveilleux  la 
dite  année  est  ici  confirmée. 
Mm  I  de  dame      Le  13  juillet  I543,  dame  Guillemettc  de  Vergy,  veuve  de 
«o.iirmru,  «k  ç|autjc  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin  et  de  Boffremont,  mourut; 

elle  fut  ensevelie  dans  le  temple  de  Valangin  auprès  de  son 
époux;  elle  était  âgée  de  huitante-six  ans.  Mesdames  de  Roncoart, 
d'Ardenay  et  de  BeJlegarde,  ses  arrières-pctitcs-iilles,  aussi  bien 
que  Mme  do  Viry,  leur  mère,  assistèrent  à  ses  funérailles  (V.l'an  1523). 
sorn,  p*»i«-ur  Jacques  Soret,  pasteur  d'Engolon,  fit  ce  jour-là  un  sermon 
d-Engoim,,  p'^dans  la  cour  du  dit  temple,  où  Guillemctte  n'avait  jamais  voulu 

tr  jirrmier  bu  Irro-  r      *  •» 

pic  de  Valangin.  laisser  prêcber,  ni  que  ceux  de  la  religion  réformée  y  fissent 

leur  dévotion  (V.  l'an  1474). 
smpui.rrr  on**»-    Guillemettc  était  veuve  depuis  vingt-six  ans  et  elle  avait  été 
"Za'^A^r  mar'ée  quarante-trois  ans.  Depuis  la  Réformation,  elle  avait 
»;uiiiritiouc  de  presque  continuellement  fait  son  séjour  dans  une  maison  au- 
wpv      dessous  de  Cliésard.  Pendant  qu'elle  y  était,  les  habitants  de 

(')  On  peut  voir  au  dit  Trésor  du  château  de  Neuchàtel,  et  dans  le 
même  cahier,  la  proposition  des  ambassadeurs  du  comté  de  Neuchàtel 
à  messieurs  de  Berne  sur  ce  sujet  et  leurs  remontrances  h  messieurs 
de  Fribourg;  item  une  déclaration  du  canton  de  Lucerne  sur  cette 
affaire;  item  diverses  lettres  de  Jeanne  de  Hochberg,  tant  à  messieurs 
de  Fribourg  qu'aux  sieurs  Quatre-Ministraux  et  au  sieur  J.  Merveilleux, 
par  lesquelles  elle  désavoue  sa  procuration  donnée  au  prévôt  de  Va- 
langin, Claude  Collier,  de  vendre  ses  comtés  de  Neuchàtel  et  la  sou- 
veraineté sur  Valangin,  rétractant  ses  actes  et  s'y  opposant;  enGn  un 
extrait  des  registres  du  conseil  de  Fribourg  contenant  un  arrêt  par  où 
il  se  déporte  du  dit  contrat.  (Note  de  J.-F.  Boyvc) 
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ce  licu-là  la  prieront  do  lui  accorder  une  grâce,  savoir  de  leur  1543 
quitter  la  moitié  de  la  dîme  de  leurs  champs;  à  quoi  elle  con- 
sentit, mais  seulement  des  champs  qui  se  trouveraient  dans 
l'espace  qu'elle  pouvait  environner  d'un  jour  dans  une  prome- 
nade qu  elle  ferait  à  pied.  On  voit  encore  aujourd'hui  cette  pe- 
tite étendue,  où  l'on  ne  paie  la  dîme  qu'à  la  vingt-deuxième, 
qui  est  moitié  dîme.  Elle  avait  encore  affranchi  ceux  de  Fenin  ,r7'j"r" 
de  la  dîme  du  chanvre,  à  la  requête  des  femmes  du  lieu.         «•«•  cY»»***."" 
Jean  de  Cornaux,  hanneret  de  Neuchàtcl,  étant  mort,  et  la      & jr.u  ,w 
bourgeoisie  en  voulant  établir  un  autre  à  sa  place,  on  convo-  ^eXllh^"'1 
qua,  pour  faire  une  nouvelle  élection,  tous  les  bourgeois  du 
dehors.  Voici  l'ordre  qui  fut  donné  pour  y  faire  convenir  ceux 
de  la  chatcllenio  de  Thielle  : 

Les  Quatre  -Mim'straux,  conseil  et  communauté  île  la  ville  de  Neuf-  M»mUm«»i  a», 
chàtel,  au  châtelain  de  Thielle,  saluL  "i"?'1?" 

Pour  ce  que  voulons  faire  élection  d'un  nouveau  banneret,  si  vous  xLt'^ur" ré- 
ordonnons qu'à  ce  dimanche  prochain ,  à  l'heure  du  sermon  du  matin ,  i^uo»  d\»u  t>.n- 


vous  vous  transporterez  ici,  et  ferez  venir  tous  les  chefs  de  maison, 
qui  sont  ricre  la  dite  châtcllainie,  qui  ont  serment  à  la  bannière  et 
bourgeoisie,  alin  que  l'ordre  soit  maintenu  et  gardé,  et  à  ce,  n'y  ait 
faute.  ANeufchàtel,  le  30  août  1543,  signé  A.  Bretcl,  par  ordonnance 
de  mes  dits  sieurs. 

Petremand  Hugucnaud  fut  pour  lors  élu  banneret. 

Le  23  septembre,  dame  Jeanne,  douairière  d'Orléans,  du- 
chesso  de  Longneville,  avant  son  mariage,  Jeanne  de  Hoch- 
berg,  marquise  de  Rothelin,  etc.,  comtesse  de  Neuchatel,  mou- 
rut à  Epoisses  en  Bourgogne,  où  elle  fut  inhumée  le  31  octobre; 
elle  avait  été  veuve  depuis  vingt-huit  ans.  Outre  les  titres  ci-  Tin»  de  cm. 
dessus,  elle  s'intitulait  encore  comtesse  de  Dunois,  Tancarville  »•""«*»•*• 
et  Montgoméry,  princesse  de  Chatellaillon ,  vicomtesse  de  Melun, 
de  Montrcuil-sur-la-mcr,  d'Abbcville  et  du  Crotoy,  dame  de 
Blandy,  Scurres,  Noyers,  Montbart,  Epoisses,  Salmoise,  Chà- 
teau-Chinon,  Monccins,  Chaussin,  La  Perrière,  St-Gcorge,  Vi- 
laines, Louans,  Marvans,  etc. 

Les  hommes  les  plus  considérables  qui  ont  vécu  dans  le  ^"«t*  ton. 
comté  pendant  la  vie  de  cette  princesse ,  outre  ceux  dont  j'ai  ^ÏJL"^ 
fait  mention  aux  années  1532  et  1537,  sont  les  suivants: 

Noble  Jean  Jaquemet,  seigneur  dEssert  et  dOrsens,  receveur 
du  prieuré  du  Vautravers  ;  Jacques  Wildermulh ,  capitaine  ; 
Philippe  et  Didier  de  Diesse,  frères;  Rodolphe,  Olivier  et  Claude, 
lils  de  Didier  de  Diesse  (Rodolphe  ou  Roland  de  Diesse  était 
seigneur  de  Champey,  gentilhomme  de  la  chambre  de  l'empe- 
reur en  1540);  Lancelot  de  Neuchatel,  seigneur  de  Vauraarcus 
et  de  Travers;  Richard  de  Balmes,  châtelain  du  Vautravers; 
Bourkard  de  Courtelary,  châtelain  du  Landeron  et  conseiller 
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1543  d'Etat;  Charles  de  Champaigne,  receveur;  noble  Guillaume  Van- 
illier, donzel  de  Cormondrèche ;  Jacob,  fils  de  Guillaume  Re- 
gnault,  seigneur  de  Bellevaux;  messire  André  de  la  Rutte  ; 
Guillaume  Hardy  ;  Guillaume  Hory  ;  messire  Jacques  de  Berne  ; 
Jean  Barillicr,  commissaire  ;  messire  Jean  de  Lugney  ;  Pierre 
Guy,  lieutenant  de  gouverneur  et  maire  de  Neuchàtel  en  4538; 
Pierre  Hardy,  maire  de  Neuchàtel  en  1539  ;  Petremand  Hugue- 
naud,  maire  de  Neuchàtel  en  1541,  élu  banneret  en  1543; 
Guillaume  Fossenct,  maire  de  Neuchàtel  en  1543  ;  Guy  de  Cle- 
ron,  seigneur  do  Belmont;  Pierre  Blayer;  Pierre  de  Dortanl, 
seigneur  de  Berchier,  lieutenant-général  de  Valangin  ;  Marc  de 
Pierre,  gentilhomme  de  Giez;  Antoine  do  Pierre,  qui  donna  son 
nom  au  lief  de  Pierre  qu'il  possédait,  la  sœur  de  ce  Marc  de 
Pierre  avait  épousé  Jean  Gruèrcs,  châtelain  du  Landeron,  de 
laquelle  il  eut  le  fief  de  Pierre  (V.  l'an  1537)  ;  Biaise  Hory,  ban- 
neret de  Neuchàtel  en  1521  ;  Léonard  Gruèrcs,  (ils  de  Jean; 
Hugo  Girardot,  bourgeois  et  maire  de  Valangin;  Antoine  Du 
Bied,  banneret  du  Vautravers;  Guillaume  Clerc,  banneret  de 
ou»  <,u.  ru.mt  Valangin.  Ceux  qui  suivent  étaient  du  conseil  de  ville  de  Neu- 

WmI  Ville 

f  jwhàicL  '  chàtel ,  savoir:  George  Wavre,  Guillaume  Fossenct,  Pierre  Bo- 
toillicr,  Bluise  Barillicr,  Louis  Coinchcli,  Jean  Michel,  Jean 
Charpillod. 

La  défunte  dame  Jeanne  de  Hochberg,  fille  unique  de  Phi- 
lippe, marquis  de  Hochberg,  comte  de  Neuchàtel,  et  de  Marie, 
fille  d'Amédée,  duc  de  Savoie,  et  de  Yolande  de  France,  épousa, 
l'an  1504,  Louis  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  qui  mourut  lan 
1561  et  laissa  quatre  enfants,  savoir: 


1 

CLAUDE,  rainé, 
mort  au  «iege  de  Pavir, 
l'an  15M,  «an»  avoir  éli 


LOUIS,  im  dt  to.yuewW.. 
qwnsa  Marie  Lorraine, 
Bile  du  dut  de  Gui*.,  la- 
quelle,  après  le  deces  de 
«on  mari,  arrive  fan  1556, 
épousa  Jacques  V,  roi  d'E- 
rosse  Il  ne  laissa  qu'un  Gis 
unique  nomme  François 

11 

FRANÇOIS  D'ORLÉANS, 
due  île  Longueville,  tue- 
rr'ila  à  Jeanne  de  llocbberg, 
m»  aïeule,  mortr  Tan  1 5*3, 
au  préjudice  de  ton  onele 
Franco»  de  Rolttrlin;  il  fut 
<ouile  de  Neuchàtel. 


3 

FRANÇOIS, 
Rothelin, 
queline  de 


de 
avec  Jcc 


II 

LÉONOR  D'ORLÉANS, 
el  FRANÇOISE,  mariée  à 
Louù  de  Bourbon.,  prince 
de  Conle. 


4 

CM A R LOTTE 
épo«M  Fan  rVI'f«j«* 
de  Savoie,  «Tue  <l 
et  a  eu 


JACQIES  DE  SAVOIE, 
duc  de  Nrsnoax», 
JEANNE  DE  SAVOIE, 
émanée,  à  Nicolas  <W  Le». 

de  Vaa-aV- 
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1S43 


CHAPITRE  VI, 

François  d'Orléans,  duc  de  Longucville,  dix-huitième 

comte  de  Ncuchàtcl. 


François  d'Orléans,  duc  de  Longucville,  petit-fils  de  la  prin-  Sx^XtîlS* 
cesse  Jeanne,  succéda  à  cette  sienne  aïeule,  à  l'exclusion  de  ^'"^.«r . 

cetu*  prince***. 

François  d  Orléans,  son  oncle,  marquis  de  Rothclin. 

Ce  jeune  prince  n'avait  pour  lors  que  huit  ans,  et  Claude,  s*»»-*»™  <•»- 
duc  de  Guise,  et  le  cardinal  Charles  de  Lorraine,  ses  tuteurs,  ^«/.Tw 


envoyèrent  a  Ncuchàtel  Jean  de  Beaucaire,  écuyer,  sieur  de  *****  r*-1"  i*-- 
Pinquillon,  maître  d'holel  du  jeune  prince,  pour  prendre  pos- 
session du  comté  en  son  nom  et  de  toutes  ses  dépendances; 
ce  que  celui-ci  fit  le  5  décembre  4543. 

La  mise  en  possession  et  l'investiture  lui  furent  accordées 
par  le  gouverneur  George  de  Rive,  et  ce  par  la  tradition  qui 
lui  fut  faite  du  sceptre  de  la  justice  du  dit  comté  et  ensuite 
des  clefs  du  château.  Il  est  dit  que  cette  investiture  du  comté  r<»».»™«i.irr,tt* 
fut  accordée  en  vertu  d'un  partage  qui  avait  été  fait  entre  les  ^^u^^iL 
enfants  de  dame  Jeanne  de  Hochberg,  et  ensuite  d'un  pouvoir  kir.PPorus 
donné  par  Claude  de  Guise ,  tuteur  du  jeune  François  d'Orléans , 
à  Jean  de  Beaucaire. 

Il  est  en  outre  dit  expressément  dans  le  susdit  partage,  que  i*f»».<rH«îw 
le  comté  de  Neuchàtel ,  étant  indivisible,  demeurerait  à  François  'h*^,7liZUre 
d'Orléans,  le  neveu  et  fils  de  Louis  qui  était  l'atné,  et  que 
François,  marquis  de  Rothelin,  son  oncle  et  frère  puîné  de 
Louis,  aurait  la  seigneurie  de  Su-Croix. 

Claude  de  Guise,  voyant  que  Jeanne  de  Hochberg  avait  fait  Pr*"^»  «»• 
un  grand  nombre  do  donations,  prétendit  que  toutes  ces  alié-  ^"^JX,™" 
nations,  faites  depuis  l'an  1549,  devaient  être  nulles,  parce  ~«.o»»f..ir.p.r 
qu'ayant  pour  lors  fait  une  donation  entre  vifs  de  tous  ses  biens    '* *rnKmmt 
à  ses  enfants,  sous  la  réserve  d'usufruit,  elle  n'avait  pu  dès 
ce  temps  disposer  valablement  de  quoique  ce  soit  dépendant 
du  comté  (V.  les  ans  1576  et  1584).  Aussi  Claude  de  Guise  fit 
révoquer  plusieurs  octrois  quelle  avait  faits  à  diverses  per- 
sonnes. 

François  d'Orléans,  de  son  côté,  donna  la  procuration  qui  JjSfiîSCÎ 
suit,  pour  anéantir  plusieurs  venditions  qui  avaient  été  faites  ^^^Z 
par  la  princesse  :  SEEr 

Jaques  Groslot,  docteur  en  droit,  seigneur  de  Champtaudoin ,  <™.  p-v» ™rAJ"»~ 
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1543  sciller  du  roi  el  baillif  d'Orléans ,  déclare  que  François  d'Orléans,  mar- 
quis de  Rolhclin,  (ils  de  daine  Jeanne  de  Hochberg,  s'était  présente 
par  devant  Pierre  Du  Bois,  clerc-tabellion  juré  du  roi  et  garde  du  scel 
royal,  en  la  ville  et  chàlellainie  de  Meung-sur-Loire ,  pour  entre  ses 
mains  passer  une  procure;  ce  qu'il  avait  fait  en  faveur  des  nobles  Jean 
de  Montot,  écuyer,  seigneur  du  dit  lieu,  George  de  Rive,  seigneur  de 
Prangin,  gouverneur  de  Neufchàtel,  Nicolas  de  Chaumont,  secrétaire 
du  dit  seigneur  marquis,  Pierre  Vallier,  son  maître  d'hôtel,  Jean  Mer- 
veilleux, Pierre  Cbambrier,  Claude  Baillods  et  Jean  Barillier,  con- 
seillers d'Etal  de  Neufchàtel;  auxquels  le  dit  seigneur  marquis  donne 
charge  et  plein  pouvoir  pour  agir  et  paraître  en  son  nom  en  toutes 

p»rticui.nr,iH-..t  |PS  nuises  et  querelles,  ineues  et  à  mouvoir,  et  meine  de  procéder, 
•  X'Trll.'îi.tf.ir  &     esl  nécessaire,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  contre  les  sei- 

'iêîil-w  u  wmir  K'^irs  de  Fribourg  et  autres  prétendants  disant  avoir  quelque  droit  de 
vendilion  de  dame  Jeanne  de  Hochberg,  en  son  vivant  comtesse  usu- 
fruitière de  Neufchàtel,  mère  du  dit  seigneur  constituant,  par  transports, 
venles  ou  aliénations  faites  par  la  dite  dame  ou  autres  se  disant  pro- 
cureurs d'elle.  Et  remontrer  et  alléguer  par  devant  tous  ceux  auxquels 
il  appartiendra,  qu'elle  n'avait  aucune  puissance  de  faire  aucunes  alié- 
nations depuis  les  donations  faites  au  dit  sieur  constituant  et  à  feu  ses 
frères,  Claude  et  Louis,  ducs  de  Longueville,  et  les  lotlres  et  contrats 
de  venditions  de  ce  faites  et  passées  déclarer  être  nulles  et  de  nulle 
valeur  si  besoin  est;  le  tout  par  l'aveu  et  délibération  du  gouverneur 
et  conseil  d'Etat.  Il  leur  donne  encore  le  pouvoir  et  autorité  de  nom- 
mer des  juges  au  cas  qu'il  faille  procéder  en  justice  ou  en  la  marche, 
et  de  faire  tout  ce  qui  est  requis  dans  celte  occasion:  connue  aussi 
de  renouveler  les  offices  des  ofliciers  au  dit  comté,  etc.  Le  dit  seigneur 
marquis,  au  cas  qu'il  contrevienne  à  la  présente,  se  soumet  à  la  ju- 
risdiction  et  contrainte  du  baillagc  d'Orléans. 

L'acte  est  scellé  du  sceau  royal  de  la  dite  chàtellenie  de 
Meung,  en  cire  verte,  en  placard.  Donné  le  8  octobre  1543. 
niir«™i  »»  ^ct    Un  différend  étant  survenu  entre  la  communauté  d'Auvernier 
a« boud^.oiu.,,.  ct  c^|es  de  (;orcejjcs  el  de  Cormondrèche  au  sujet  du  bois  de 

Gottendart,  il  y  eut  une  prononciation  qui  l'ut  suivie  d  une  dé- 
limitation. L'acte  est  du  27  octobre  1543. 
An.  .ic  p*fup     Les  hoirs  de  dame  Jeanne  de  Hochberg  ayant  fait  un  partage 
d*. pnne».    tju  |jjen  (|e  celle  |>rjnccssCi  Je  7  mars,  ils  en  dressèrent  l'acte 

qui  suit,  en  date  du  6  novembre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  etc.  Antoine  Du  Prat. 
chevalier,  baron  de  Chencot  et  de  Vileaux,  seigneur  de  Nantoillet  el 
de  Précy,  conseiller  du  roi  notre  sire,  gentilhomme  ordinaire  de  sa 
Chambre  el  garde  de  la  Prévôté  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  que 
par  devant  François  Batonniau  et  Vincent  Maupeou,  clercs-notoires  du 
roi,  notre  dit  seigneur  en  son  châtelet  de  Paris,  furent  présents  en 
leurs  personnes,  très  haut  el  puissant  prince  Claude  de  Lorraine,  duc 
de  Guise,  pair  de  France,  au  nom  et  comme  tuteur  et  curateur  de 
François  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  son  pctil-fils,  d'une  part;  el 
haut  et  puissant  prince  monseigneur  François  d'Orléans,  marquis  de 
Rothelin,  oncle  du  dit  mineur,  en  son  nom,  d'autre  part 
Dooauoorntr<>.f»    Disant  les  dites  parties  comparantes  aux  dits  noms  que  dès  le  1er  jan- 
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vier  1519,  feu  haute  et  puissante  princesse  madame  Jeanne  de  Hoch-  1543 
berg,  duchesse  douairière  de  Longueville .  mère  du  dit  François  d'Or-  *•  u « «* 
léans,  et  aïeule  du  dit  mineur,  aurait  donné  à  feu  Claude,  Louis  et  au  t  tro'*  l,u 
dit  François,  frères,  ses  enfants  mâles,  les  dits  marquisats,  comtés,  ri"r"^  "1^)"", 
terres  et  seigneuries  de  Rothelin,  Neufchâtel.  Seurres,  SMieorges,  Lez,  I*  niaiMiii  tir  I  on- 
Navilly,  Louhans,  Marvans,  Ste-Croix,  Montpont,  Chaigny,  Epoisses,  b»"1"' 
Monsenis,  Salmoise,  Monlbart,  Bricous  et  Villaines  en  Dionnois,  assises 
au  duché  de  Bourgogne,  vicomté  d'Auxonne  et  ressort  St- Laurent,  et 
aussi  aux  terres  et  seigneuries  de  Joux ,  Châtillon  sur  Mesche,  Verceil , 
Vannes,  Vuillaufans,  Gouhans,  Usie,  Villangrettes  et  Mortaux,  leurs  ap- 
partenances et  dépendances  quelconques,  assises  et  situées  au  comté 
de  Bourgogne,  tant  en  châteaux,  maisons,  forts,  que  autres  justices, 
hautes,  moyennes  et  basses  jurisdictions,  édilices,  collations  de  béné- 
fices, hommes,  femmes,  main-mortes,  rentes,  censés,  revenus,  ga- 
rennes, corvées,  fontaines,  rivières,  fours,  moulins,  étangs,  bois,  buis- 
sons, domaines,  terres,  vignes,  prés,  fermes,  iiefs,  hommages  et  quel- 
conques autres  choses  étant  des  appartenances,  appendances  et  dépen- 
dances des  dites  terres  et  seigneuries;  et  pareillement  la  tour  et  mai- 
son des  montagnes  et  ses  appartenances,  assise  en  la  ville  de  Chàlons 
sur  la  Saône  avec  certaine  maison  appartenante  à  la  dite  feu  dame  de 
Hochberg,  assise  en  la  ville  de  Dijon,  et  généralement  tout  tel  droit, 
nom,  raison,  part,  portion  et  réclamations  que  à  la  dite  dame  défunte 
pouvait  et  devait  compéter  et  appartenir  en  fonds ,  propriétés  cl  autre- 
ment, en  quelque  droit  et  manière  que  ce  soit,  et  pareillement  tous  et 
chacun  ses  meubles  quelconques,  meubles  qui  soient  dits  meubles.  Et 
pour  ce  qu'au  précédent  la  dite  donation ,  par  certain  traité  et  appoin-  Tr»;ic  mur  w-  r... 
tement  fait  entre  le  roi  catholique  et  madame  Marguerite  d'Autriche,  «,',:mm,?«« «■» '» 
sa  tante,  d'une  part,  et  la  dite  dame  Jeanne  de  Hochberg,  d'autre, 
les  terres  et  seigneuries  de  Chinon ,  Chaussins  et  la  Perrière ,  lui  avaient 
été  baillées  pour  d'icelles  jouir  par  elle,  ses  hoirs  et  ayant-cause,  jus- 
ques  à  ce  que  les  dites  terres  et  seigneuries  de  Vercel,  Vannes,  Vuil- 
laufans, Chàtillon  sur  Mesche,  Ouhans,  Usie  et  Mortaux,  sur  elle  sur- 
prises par  le  feu  empereur  ou  ses  gens,  fussent  rendues  et  restituées 
à  la  dite  dame  Jeanne  de  Hochberg;  la  dite  dame  de  Hochberg,  par 
la  dite  donation,  aurait  voulu  et  entendu  que  mes  dits  seigneurs  ses 
trois  enfants  mâles  dessus  nommés  jouissent  d'icelles  terres  de  Chàtel- 
Chinon,  Chaussins  et  la  Perrière,  et  pareillement  de  la  terre  et  sei* 
gueurie  de  Noyers,  tenue  et  occupée  par  la  dite  feu  Jeanne  de  Hoch- 
berg lors  de  la  dite  donation  au  lieu  du  dit  Joux,  aussi  sur  elle  sur- 
pris par  le  dit  feu  empereur  ou  ses  gens,  dont  aussi  et  en  tel  droit, 
nom,  propriété,  possession  et  saisine  qu'elle  faisait,  jusque»  à  ce  que 
les  dites  terres  lui  fussent  rendues  ou  à  ses  trois  enfants  mêles,  et 
voulait  et  entendait,  la  dite  dame  de  Hochberg,  qu'en  participant  et 
quotisant  les  biens  ci-dessus  déclarés  et  par  elle  donnés  à  mes  dits 
seigneurs  ses  trois  enfants  mâles,  que  feu  mon  dit  seigneur  Louis,  son 
second  fils  et  père  du  dit  François  mineur ,  eut  et  prit  en  son  partage 
la  terre  cl  seigneurie  d' Epoisses,  pour  autant  qu'elle  se  trouverait  va- 
loir, aurait  aussi  donné  la  dite  dame  à  ses  dits  trois  enfants  mâles,  la 
condition  de  retrait,  réméré  et  autres  articles  contenus  en  certaine  autre 
donation  par  elle  auparavant  faite  à  maître  Olivier  de  Hochberg,  pro- 
t  ho  notoire  du  Sl-Siègc  apostolique,  son  oncle  naturel,  de  la  dite  terre 
et  seigneurie  de  Ste-Croix  et  ses  appartenances  avec  l'étang  des  Seusses, 


pruirr-sr  Jrauiio. 
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1543      pour  d'icellc  condition  cl  autres  clauses  contenues  en  la  dite  donation, 
jouir  et  user  par  ses  dits  trois  enfants  mâles,  comme  elle-même  eut 
fait  et  pu  faire  le  cas  échéant.  Et  pareillement  la  dite  dame  de  Hoch- 
berg  aurait  donné  à  ses  troi$  enfants  mâles ,  perpétuellement  pour  eux 
et  leurs  hoirs  et  ayants-cause,  tout  et  tel  droit,  part  et  portion,  nom, 
raison,  action,  réclamation  qui  lui  pouvait  et  pourrait  par  après  com- 
surrrMu.n  ,i<  ci.i  péter  et  appartenir  pour  raison  de  la  succession  de  feu  dame  Alix  de 
,ott'        Chàlons,  son  aïeule  paternelle,  et  aussi  toutes  successions  de  feu  mon- 
seigneur Philippe,  marquis  de  Hochberg,  et  madame  Marte  de  Savoie, 
ses  père  et  mère,  et  quelconques  autres  successions,  où  elle  eut  pu 
avoir  droit  à  quelque  cause,  raison  et  moyen  que  ce  fût  et  par  quel- 
qu'autre  manière  quelle  eût  pu  avoir  droit  et  pour  l'avenir,  soit  en 
action  réelle,  personnelle  ou  possessoire  en  meubles  et  immeubles,  lors 
déjà  échus  ou  à  écheoir,  soit  par  droit  successif  ou  titre  particulier, 
et  généralement  toutes  autres  successions  lors  et  à  écheoir,  soit  en 
in  pfM.cc>,.  >  n», i  |jgne  directe  ou  collatérale.  Retenant  toutefois  la  dite  dame  Jeanne  de 
Tswrwr'  Hochberg  puissance  et  autorité  de  pouvoir  disposer  des  choses  ci-de- 
vant déclarées  jusques  à  la  somme  de  5000  livres  tournois  pour  une 
fois  payer  pour  en  disposer  par  testament  ou  autrement  à  son  plaisir 
et  volonté  sans  de  toutes  les  choses  susdites  aucune  chose  retenir  ni 
tMifruit      réserver  à  elle  en  propriété,  mais  seulement  l'usufruit  des  dites  terres 
pour  en  jouir  et  user  sa  vie  naturelle  à  li're  de  précaire  tant  seu- 
lement. 

coi..i.uo«  <iv-      Et  aussi  aurait  été  faite  la  dite  donation  à  la  charge  que  ses  dits 
quitter  "».«»  ii- enfants,  Claude,  Louis  et  François,  seront  tenus  payer  et  bailler  à  da- 
moiselle  Charlotte  d'Orléans,  sa  fille,  à  présent  duchesse  de  Nemours 
et  sœur  germaine  des  dits  trois  enfants  mâles,  la  somme  de  10000 
livres  tournois  pour  une  fois  payer,  laquelle  somme  la  dite  dame  Jeanne 
de  Hochberg  lui  aurait  établie  pour  sa  part  et  légitime  portion  de  ses 
biens  et  pour  toutes  successions  précédentes  de  la  dite  dame  donatrice, 
depuis  laquelle  donation,  et  même  au  mois  de  novembre  1524,  ledit 
<■, l'une,   feu  Claude,  étant  au  service  du  roi  devant  Pavïe,  serait  décédé  sans 
^«ihm«,m  noirs  procréés  de  son  corps;  au  moyen  de  quoi  le  tiers  qui  aurait 
tioTnMWM  •  *n  appartenu  au  dit  feu  Claude  au  moyen  de  la  dite  donation ,  serait  échu 
frrr«».      aux  dits  feux  Louis  et  François  d'Orléans,  ses  frères,  et  plus  prochains 
j*.nn*.  u  mrrr,  habiles  à  lui  succéder.  Et  aussi  la  dite  dame  Jeanne  de  Hochberg  se- 
mrtewMM.  rajj  aj|^c  dévie  à  trépas  au  mois  de  septembre  dernier  passé;  depuis 
L'onde  nie    eu  |e  trépas  de  laquelle  dame  les  dites  parties  comparantes  aux  dits  noms 
mutent  puruger.  aurajent  envoyé  sur  les  lieux  déclarés  en  la  dite  donation  pour  s'en- 
ii.  bot  e..iUerie»  quérir  de  la  valeur  et  estimation  d'iceux,  tant  par  comptes  de  receveurs 
,crrM       et  autres  gens  à  ce  connaissants,  suivant  laquelle  inquisition  les  dites 
parties  comparantes  aux  dits  noms  auraient  aes  dites  choses  contenues 
iu  font  deux  iou.  en  la  dite  donation  fait  deux  lots  les  plus  égaux  possibles,  leur  aurait 
été  par  l'avis  do  leurs  parents,  principaux  serviteurs,  amis  et  de  leur 
on  i..~  u  efcoi»  conseil  et  d'iceux  lots  en  auraient  été  donné  le  choix  au  dit  seigneur 
•  ronde.     marquis,  par  lequel  choix  serait  échu  et  avenu,  sera,  compétera,  et 
appartiendra  à  toujours  au  dit  seigneur  marquis,  pour  lui,  ses  hoirs 
et  ayants-cause. 

Le  premier  des  dits  lots,  qui  se  compte  en  ce  qui  s'en  suit,  savoir, 
la  terre  et  seigneurie  de  Seurres,  Louhans,  Châtelchinon ,  Noyer,  Vil- 
laines,  Salmoiscs,  Changuy,  la  prévôté  de  Buxi  et  St-Jean  Gourt  et  la 
dite  maison  sise  en  la  dite  ville  de  Dijon,  avec  la  terre  de  Bricous  que 
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le  dit  seigneur  de  Guise  au  dit  nom  a  promis  Fournir  et  faire  valoir  1543 
200  livres  tournois  de  revenus  chacun  an,  ensemble  ce  qui  est  com- 
pris sous  les  recettes  des  dits  lieux,  leurs  appartenances  et  dépendances, 

5our  en  jouir  par  le  dit  François  d'Orléans,  oncle  du  dit  mineur,  ses 
ils  hoirs  et  ayants-cause,  et  en  faire  et  disposer  comme  de  leurs  choses, 
vrai  et  propre  héritage,  le  tout  dès  maintenant  à  toujours,  pleinement, 
paisiblement. 

Et  le  second  des  dits  lots  serait  échu  et  avenu,  sera,  compétera  et 


FranruK  le  neveu. 

appartiendra  à  toujours  au  dit  mineur  de  I*ongueville,  pour  lui,  ses  hoirs 
et  ayants-cause,  qui  se  consiste  en  ce  qui  s'en  suit:  c'est  à  sçavoir,  la 
terre,  seigneurie  et  appartenances  d'Epoisses,  Ste-Croix,  Chaussins,  la 
Perrière,  Mont-Senis,  Montbart  et  la  Tour  et  la  Maison  de  Montagne 
assise  en  la  ville  de  Chàlons-sur-Saône,  avec  toutes  et  chacunes  leurs 
appartenances  et  dépendances  quelconques  et  ce  qui  est  compris  sous 
les  recettes  des  dits  lieux,  ensemble  les  droits  de  patronage  dépendant  de 
la  dite  Tour  et  maison  de  Montagne  en  l'église  collégiale  de  St-George  du 
dit  Chalons  et  autres  lieux  dessus  dits,  pour  en  jouir  par  le  dit  mineur, 
ses  hoirs  et  ayants-cause,  le  tout  dès  maintenant  et  à  toujours,  comme 
de  sa  propre  chose  et  vrai  héritage.  Et  pour  ce  qui  est  du  comté  de 
Neufchâtel  dont  dessus  est  fait  mention,  n'est  compris  en  ce  présent  Ir  r<>ml«  d' p,ra- 
partage,  pour  ce  qu'il  est  indivisible,  il  a  été  accordé  que  le  dit  comté  ,17^^"" 
sera,  compétera  et  appartiendra  à  toujours  au  dit  mineur,  ses  dits  hoirs 
et  ayants-cause,  et,  en  récompense  de  ce,  le  dit  seigneur  de  Guise  au  b*™?*»" 
dit  nom  a  accordé  que  la  dite  seigneurie  de  Stc-Croix  étant  du  deuxième  ^ori^ûT" 
lot,  appartenante  au  dit  mineur,  sera  distraite  du  deuxième  lot  et  bail- 
lée au  dit  seigneur  marquis,  en  récompense  du  dit  comté  de  Neufchâtel. 
Et  pour  ce  que  la  dite  feue  dame  Jeanne  de  Hochberg  avait  donné  au  dit 
messire  Olivier  de  Hochberg,  l'usufruit  de  la  dite  terre  de  S^-Croix,  pour 
en  jouir  sa  vie  durant,  tant  seulement,  a  été  accordé  que  la  vie  durant  du 
dit  messire  Olivier  de  Hochberg,  le  dit  seigneur  duc  de  Guise  au  dit  nom, 
sera  tenu,  promet  et  s'oblige  payer  au  dit  seigneur  François  d'Orléans, 
oncle  du  dit  mineur,  000  livres  tournois  de  revenus  chacun  an,  seulement 
la  vie  durant  du  dit  messire  Olivier  de  Hochberg,  et  icellc  somme  pren- 
dre, chacun  an,  sur  la  terre  et  seigneurie  de  Montbart  Et  pour  ce  que  la  a*"»»'0"  j» c,,,r 
dite  dame  Charlotte  d'Orléans  a  prétendu  et  prétend,  la  dite  feue  dame  M,r'ri3 d" 
Jeanne  de  Hochberg,  sa  mère,  lui  avoir  donné  après  le  trépas  de  feu 
Claude  d'Orléans,  son  fils  aîné,  le  tiers  qui  aurait  appartenu  au  dit  feu 
Claude,  aux  terres  et  seigneuries  susdites  contenues  en  la  dite  donation, 
comme  prétendue  appartenir  à  la  dite  dame  Jeanne,  par  le  trépas  du  dit 
Claude  son  fils;  sur  quoi  elle  aurait  intenté  procès,  aux  requêtes  du  Pa- 
lais, contre  les  dits  contractants  au  dit  nom ,  et  si  aurait  et  a  prétendu  et 
prétend  la  dite  dame  Charlotte,  simplement  de  sa  légitime,  outre  la  dite 
somme  de  dix  mille  livres  tournois  à  elle  donnée  par  la  dite  dame  dona- 
trice. A  cette  cause  a  été  accordé  entre  les  dites  parties  contractantes  au  _»«»••>•>  * 
dit  nom,  que  si  la  dite  dame  Charlotte  obtient  aux  dites  querelles  et  pro-  ^ 


mi  ivre  m 
m  and r. 


ces,  iceux  contractants  aux  dits  noms  en  seront  tenus  chacun  par  moitié 
de  la  condition  qui  serait  faite  à  l'encontre  d'eux,  et  au  cas  que  le  dit  sei-  Fr»nco's  •» 


gneur  duc  de  Longueville  serait  démis  du  dit  comté  de  Neufchâtel  par  la  i*1[r""" 

dite  dame  de  Nemours  ou  par  d'autres,  au  dit  cas,  icelui  seigneur  mar-  ,L'urVTmUd« 

quis  ne  sera  tenu  de  l'éviction  et  partant  et  moyennant  ce  que  dit  est,  Nmctttci. 
les  dites  parties  comparantes  au  dit  nom  ont  ces  partages  pour  agréables, 
comme  bien  et  duement  faits  et  les  promettent  aux  dits  noms ,  tenir ,  en- 
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1543  (retenir  et  garantir  l'un  d'eux  à  l'autre  respectivement,  honnis  du  dit 
comté  de  Neulcluilel ,  dont  les  dites  parties  aux  dits  noms  n'en  seront  te- 
nues, sinon  ainsi  qu'il  est  disposé  et  contenu  ci-dessus. 

Les  parties,  moyennant  ce  que  dit  est,  ont  cédé  l'une  à  l'autre  respec- 
tivement, tous  et  chacuns  leurs  droits  de  propriétés,  fonds,  saisines,  noms 
i.r  «.arquai  <ic  raisons  et  actions ,  etc.  El  en  tant  que  touche  le  marquisat  de  Kothelin. 
i'...ti.ei;u  ru«t  ton  (|Uj  est  querclleux  et  occupé  injustement  par  le  marquis  de  Baden  et  au- 
w","'.l*,,n  très,  le  dit  marquisat  de  Kothelin  et  ses  appartenances  demeureront  en 
communion  entre  les  parties  contractantes. 

Promettant  les  dits  seigneurs  duc  de  Guise  et  François  d'Orléans,  oncle 
du  dit  mineur,  ces  présentes  avoir  pour  agréables,  etc.  Renonçant,  etc. 

Le  scel  de  la  Prévolé  de  Paris  est  appendu  à  cet  acte  dont 
furent  faites  plusieurs  copies.  Fait  le  jeudi  6  novembre  1543. 
Signé  Mauproii  et  Bastonneau. 
Rrir„t  r.ii.icia     Le  12  décembre  I5i3,  les  héritiers  de  la  princesse  (iront  no- 

nl^cl^i lif,cr  "  Renf'-  comt0  (,e  c,ia,,a,ll>  ,a  rétractation  et  dédite  delà 
n,'l  d«  ch»n...i.  vendition  à  lui  faite,  le  30  novembre  1512,  par  Claude  Collier 
au  nom  de  la  dite  princesse.  Ils  alléguèrent  qu  elle  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  faire  cette  vendition,  parce  quelle  n'était  quu- 
sufructuaire  du  comté  de  Neuchàtel,  ayant  donné  tous  ses  biens 
à  ses  enfants  par  un  acte  du  Ier  janvier  1519;  qu'encore  que 
la  vendition  eût  été  faite  juridiquement,  ses  enfants  avaient  le 
droit  de  retrait,  l'an  et  jour  n'étant  pas  encore  écoulés  depuis 
la  vendition.  On  présenta  au  comte  René  l'argent  qu'il  en  avait 
délivré,  mais  il  ne  voulut  pas  le  recevoir. 
Marie  do  Urr.inr,    Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  mourut  le  12  décembre,  et  par  ce 
v"wi id'&ZlT  moyen  Marie  de  Lorraine,  mère  de  François  d'Orléans,  duc 
«crf4*FrMr<.ii      Longueville,  redevint  veuve  pour  la  seconde  fois  ;  et  comme 
elle  avait  eu  un  (ils  de  sou  premier  époux,  elle  eut  une  fille  do 
jur.v, «*ur me-  second,  nommée  Marie,  qui  était  la  sœur  utérine  de  François 
!\Z^^7L  d'Orléans ,  comte  de  Neuchàtel.  Cette  Marie  avait  épousé  en 
c™*,  .i  équité  premières  noces  François  11,  roi  de  France;  ce  monarque  étant 
dentée.     morl  e|je  sc  rctjra  en  Angleterre,  où  elle  se  remaria  à  Henri 
Stuart,  au  trépas  duquel  ayant  puissamment  contribué,  elle  fut 
reléguée  en  exil  pendant  dix-huit  ans;  puis  elle  retourna  en 
Angleterre,  où  elle  fut  décapitée,  par  ordre  de  la  reine  Elisa- 
irtElrt'rï.  beth,  l'an  1587.  File  laissa  un  fils,  qui  fut  Jacques  VI,  roi 
ïc  a",8decrtuM»Me  d'Ecosse  et  ensuite  roi  d'Angleterre  sous  le  non»  de  Jacques  I'r. 
i,efw.,tr.      Jean  Hesler,  bourgeois  de  Neuchàtel,  vendit  à  noble  Jacques 
Bourgeois  dit  Francey,  receveur  de  Neuchàtel,  savoir  toutes  et 
singulières  les  censés,  droits,  titres  et  raisons  qu  il  avait  en 
vertu  d'une  lettre  de  vendition  à  lui  faite  par  feu  Mefehior 
d'Arbcrg  dit  de  Valangin,  consistant  en  la  censé  et  rente  de 
quinze  émines  moitié  froment  cl  avoine  à  prendre  sur  le  gre- 
nier de  Neuchàtel  à  la  St-Martin,  à  cause  du  fief  Blayer,  comme 
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il  conste  par  une  lettre  sur  ce  dressée  et  reçue  par  Rendit  Jii-  1543 
ger,  secrétaire  de  Cerlicr,  sous  le  scel  do  l'avoyer  du  dit  lieu, 
en  date  du  17  décembre  1534.  Jean  Hesler  revendit  les  dites 
quinze  émines  à  Jacques  Bourgeois  par  un  acte  du  19  décembre 
1543,  et  ce  pour  le  prix  de  MO  livres  faibles  et  G  livres  pour 
les  vins.  Quoiqu'il  y  eut  sujet  à  commise,  cependant  le  gou- 
verneur de  Rive  approuva  et  confirma  cette  acquisition  faite 
par  Jacques  Bourgeois,  et  ce  au  nom  du  prince  et  à  condition 
qu'il  tiendrait  ces  quinze  émines  en  nature  de  fief,  comme  le 
susdit  Joncre  Melchior  les  avait  possédées.  L'acte  est  signé  A. 
Bretel. 

Le  15  décembre,  le  prince  René  de  Nassau  ayant  appris  que  *•««*••«>« «i* cm-  v 
le  grand  conseil  de  Paris  s'était  déclaré  juge  compétent  de 
toute  la  succession  de  la  maison  de  Chàlons,  insta  de  son  coté 
auprès  du  parlement  de  Grenoble  qui,  par  un  arrêt,  déclara 
la  substitution  portée  par  le  testament  de  Jean  de  Chàlons  IV 
ouverte  au  profit  de  ce  prince. 

Il  y  eut  cette  année  1543  des  débordements  d'eau  qui  enle-  inflation», 
vèrent  plusieurs  ponts;  on  eut  beaucoup  de  grain,  mais  peu  de  vin, 
qui  a  cause  des  pluies  fut  mal  conditionné.  On  vit  une  comète  cmct,. 
épouvantable  dont  la  queue  regardait  le  septentrion.  La  vente  v«aud«*«. 
du  vin  se  fît  à  Neuchàtel  trente-et-une  livres  neuf  gros  le  muid. 

Les  bourgeois  de  Valangin  étant  redevables  à  leur  seigneur  1544 
d'une  censé  annuelle  de  18  livres  blanche  monnaie,  qui  leur  n«""K'«»«,'v"- 

f>.  t  '  »  i  Ht    l  i  Uogin  affranchi* 

avait  été  imposée  et  réservée  par  Jean  dArbcrg  (V.  les  ans      «•»..*•  mojm- 
1455  et  1497),  René  de  Challant  les  affranchit  des  dites  18  livres  J'or 
moyennant  la  somme  de  cent  écus  d'or  qu'ils  lui  délivrèrent. 
L'acte  qu'il  leur  en  passa  est  daté  du  10  février  1544,  avec 
son  sceau  en  placard  en  cire  rouge. 

Claude  de  Guise,  tuteur  de  François  d'Orléans,  ayant  dé-  ciand* a* cui«- 
claré  qu'il  prétendait  que  tous  les  actes  d'octroi  faits  par  dame  ' ^'J ,"°c 
Jeanne  de  Hochberg  étaient  nuls,  parce  qu'elle  n'était  quu.su- 
fructuaire  du  comté  depuis  la  donation  entre  vifs  faite  à  ses 
fils  le  1er  janvier  1519,  cela  fit  que  Claude  Baillods  appréhen- 


dant qu'on  ne  lui  contestât  son  anoblissement  et  son  lief,  en  d™ ^ 
demanda  la  confirmation  au  duc  de  Guise,  ce  que  celui-ci  lui  i-ri».r«jf..M 
accorda  au  nom  de  François  d'Orléans.  11  est  dit  qu'il  lui  oc-  ,u"*"*»Cford'- 
troio  «  et  à  tous  ses  descendants  issus  en  loyal  mariage  toutes 
«  les  libertés,  franchises,  honneurs  et  prééminences  de  noblesse, 
«tout  ainsi  qu'en  jouissent  tous  les  autres  nobles  du  comté,  et 
«le  pouvoir  de  tenir  des  fiefs  nobles,  comme  font  les  autres 
«nobles,  sans  rien  réserver,  à  la  charge  que  le  dit  Baillods 
«sera  obligé  de  se  trouver  aux  Audiences,  etc.  »  L'acte  est  daté 
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1544     du  18  mars,  donné  à  Joinville,  signé  Claude,  scellé  de  son 
et  contresigné  de  Couvray. 
cornirr rr„,i, «     Par  un  acte  du  8  mars  1544,  George  de  Rive  déclare  qu'il  a 
cte  informe  au  vrai  de  certains  acccnsissemenls  et  héberge- 
ments faits  par  Lancelot  de  Ncuchàtel,  seigneur  de  Vaumarcus, 
Gorgier  et  Travers,  à  Claude  nourrie  de  feu  Claude  de  Ncu- 
chàtel, père  du  dit  Lancelot,  et  femme  de  Jean  Rognon  de  Mon- 
lalchiez ,  de  certaines  pièces  de  terre  dépendantes  du  fief  de  Gor- 
gier,  et  en  particulier  une  maison  avec  ses  appartenances,  un  curtil, 
ensemble  un  closel  et  aussi  un  raorcel  de  terre  auprès  du  châ- 
teau, item  une  autre  pièce  de  terre  tant  en  rappes,  vignes  et 
iw.ir;u.»e-  closel,  etc.  (V.  l'acte  du  10  mai  1540);  lequel  acte  ayant  été 
«1  ri!!'*  rerais  au  dil  seigneur  gouverneur,  celui-ci  fit  citer  le  dit  Lan- 
i.,wu«.«,um  celot  par  devant  le  conseil  d'Etat,  où  on  lui  représenta  sa  faute, 
'"'^L       consistait:  1.  En  ce  que  son  fief  ne  se  pouvant  démembrer, 
r*»       il  n'avait  pas  laissé  de  le  faire  sans  le  consentement  du  sou- 
verain. 2.  Que  les  personnes  auxquelles  il  avait  cédé  ces  pièces 
de  terre  n'étaient  pas  capables  de  tenir  des  fiefs.  3.  Qu'il  avait 
scellé  ces  actes  de  son  sceau  sans  requérir  qu'ils  fussent  scel- 
lés du  sceau  du  prince.  4.  Que  le  notaire  qui  avait  reçu  ces 
actes  n'était  point  sujet  du  prince.  5.  Que  dame  Catherine  de 
la  Balme,  sa  mère,  avait  l'usufruit  sa  vie  durant  sur  ces  terres 
aliénées,  et  autres  raisons.  —  A  quoi  Lancelot  ayant  répondu  qu  il 
n'avait  pas  bien  compris  cette  matière,  qu'il  reconnaissait  sa 
faute  et  qu'il  priait  le  seigneur  gouverneur  de  lui  pardonner, 
a  i«  toAtHieration  la  mère  de  Lancelot  pria  la  seigneurie,  que  puisqu'elle  n'avait 
(*•*(,«•  mm-  po,nt  donné  son  consentement  à  ce  que  dessus ,  cela  ne  lui  fût 
hqpttfiMbM  pas  préjudiciable,  et  qu'on  voulût  bien  lui  remettre  entièrement 
le  dit  fief  de  Gorgier  avec  toutes  ses  prééminences;  qu'elle 
s'offrait  de  rembourser  entièrement  les  sommes  contenues  dans 
le  contrat  de  la  susdite  Claude ,  avec  tous  les  frais.  La  seigneu- 
rie ayant  eu  égard  aux  offres  raisonnables  de  la  dite  dame  et 
qu  elle  ne  devait  pas  être  frustrée  de  son  bien  par  le  fait  de 
son  fils,  le  fief  de  Gorgier  lui  fut  remis  avec  toutes  ses  juris- 
dictions,  émoluments,  rentes,  dîmes,  censés  et  toutes  autres 
prééminences  dépendantes  du  dit  fief,  et  ce  pour  elle  et  les 
siens,  pour  en  pouvoir  jouir  par  ci-après  comme  vraie  dame 
de  la  dite  seigneurie  et  fief,  en  rendant  toutefois  ci-après  tous 
les  devoirs  et  la  fidélité  au  prince,  comme  la  nature  de  ce  fief 
on™  un .  la  le  requiert.  Il  est  dit  qu'on  accorde  à  la  dite  dame  Catherine 
a.».cd.u  B.im#.  jc  |a  Balme  ce  que  dessus,  parce  qu'étant  une  dame  fort  ver- 
tueuse, elle  fera  faire  ce  que  la  raison  et  l'équité  requièrent 
envers  son  dit  fils  et  ses  enfants.   Pareillement  que  toutes  au- 
tres donations  et  contrats  que  peut  avoir  la  dite  dame  sur  les 
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dites  seigneuries  demeureront  en  leur  force  et  valeur.  On  lui  1544 
accorda  encore  qu'ayant  employé  plusieurs  sommes  de  deniers 
pour  le  dit  fief,  elle  pourra  disposer  et  donner  à  qui  il  lui  plaira  tu-  r»««  i>-" 
la  somme  de  cent  quarante  écus  d'or  au  soleil,  sur  icelui  fief,  t»! u'«,V,ir 
sans  contradiction  quelconque.  Le  gouverneur  fit  appendre  son 
sceau  à  cet  acte  qui  fut  signé  par  Jean  Barillier,  commissaire 
général;  les  témoins  sont  les  nobles  Pierre  Chambrier,  ancien 
receveur  de  Neuchàtel,  et  Jacques  Bourgeois,  moderne  rece- 
veur du  dit  lieu. 

Comme  il  était  arrivé  un  changement  de  régne,  Claude,  duc  au,.™.-,  r™,,»,,. 
de  Guise,  crut  qu'il  était  expédient  de  renouveler  l'alliance  de  '^^"al* 
cotnbourgeoisie  avec  les  cantons;  il  envoya  pour  cet  effet  à 
Berne  Jean  de  Beauquerre ,  seigneur  de  Pinquillon ,  George  de 
Rive,  gouverneur,  Jean  Merveilleux,  Jean  Barillier  et  Claude 
Baillods,  qui  renouvelèrent  cette  combourgeoisie  avec  Berne, 
au  nom  du  prince,  le  11  mai;  et  cela  se  fit  aux  mêmes  ter- 
mes que  cela  s'était  fait,  le  8  décembre  1486,  par  Philippe  de 
Hochberg.  Ces  dépotés  allèrent  ensuite  à  Lucerne.  à  Fribourg 
et  à  Soleure.  L  alliance  fut  renouvelée  dans  cette  dernière  ville 
le  46  mai  4544. 

René  de  Nassau,  qui  était  au  service  de  l'empereur  Charles  V,  a- »i- 
demanda  à  ce  monarque  la  liberté  de  pouvoir  disposer  de  ses  Tpc™l3T 

fiefs,  situés  dans  les  pays  dépendant  de  l'Empire;  ce  qui  lui  d,MM.rr  ,i  , 

fut  accordé  par  un  acte,  daté  du  14  mai  1541,  donné  dans  la 
ville  de  Bruxelles.  Il  est  dit  dans  l'acte  qu'il  lui  donne  congé 
et  licence  de  grâce  spéciale,  par  ces  présentes,  qu'il  puisse  dis- 
poser à  sa  volonté,  et  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  de 
tous  ses  fiefs,  terres,  héritages  et  autres  biens  quelconques, 
quelque  part  qu'ils  soient  situés  et  gisants  en  nos  pays  par 
deçà;  mais  il  réserve  les  cloîtres,  églises  et  hôpitaux  ou  mains- 
mortes  dont  il  ne  pourrait  pas  disposer. 

Cette  permission  ayant  été  accordée  à  René  de  Nassau,  il  t«i.«i«i  .«.i.- 
fit  son  testament  militaire'  dans  le  camp  impérial  de  Richemont ,  f^iT/li 
lo  20 juin  4544,  par  lequel  il  dispose  de  ses  principautés,  rentes,  ,u> ^.lum,,- •'«■ 
fiefs,  terres,  seigneuries  et  autres  biens  quelconques,  etc..  en 
faveur  de  Guillaume,  fils  ainé  de  son  oncle  Guillaume  de  Nas- 
sau, qui  n'avait  pour  lors  que  neuf  ans,  et  fut  depuis  surnommé 
le  Belgique.  René  de  Nassau,  après  avoir  ainsi  disposé  de  ses  Vurt d- ,w 
biens,  fut  blessé  le  44  juillet,  au  siège  de  St-Dizier,  d'un  éclat 
de  pierre  dont  il  mourut  le  lendemain,  âgé  d'environ  vingt- 
cinq  ans.  Il  était  chevalier  de  l'ordre  de  l'empereur  Charles  V, 
gouverneur  de  Hollande  et  d'Utrcchl:  il  avait  épousé  Anne  de 
Lorraine,  de  laquelle  il  n'eut  point  d'enfants,  mais  il  eut  un  fils 
naturel  nommé  Palamedes. 

A*  NUES  DE  ROYVE.  TOME  II.  29 
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1544        Dès  que  Rem''  s'était  senti  dangereusement  blessé,  il  avait 
i  ,,.,,.r,r„rr...  fajt  pripr  l'empereur  de  confirmer  son  testament,  ce  qu'il  lit 
par  un  acte  du  même  jour  14  juillet.  Cet  acte  parle  expressé- 


ment des  biens  qu'il  avait  aux  Pays-Ras  et  dans  la  Franche- 
Comté  et  approuve  toute  donation  qu'il  aura  laite  ou  qu'il  fera. 

»»..  »r.  i.  I.-..     Les  exécuteurs  de  ce  testament  étaient  François,  duc  de  Lor- 

,lr  ,t'"*  raine  et  de  Barr,  Adolphe,  comte  de  llolstein  et  de  Schawen- 

.1.-  Yi    nu.  • 

bourg,  coadjuteur  de  Cologne,  les  sieurs  de  Praét,  de  Grand- 
velle  et  Louis  de  Schorre,  président  du  conseil  privé.  Le  tes- 
tament fut  ouvert,  le  2(>  juillet,  en  la  présence  de  dame  Marie, 
reine  douairière  de  Hongrie  et  de  Bohème,  régente  et  gouver- 
nante des  Pays-Ras,  qui  y  avait  appelé  plusieurs  personnages 
considérables.  C'est  par  ce  testament  qu'on  prétend  que  la  suc- 
cession de  la  maison  de  Chàlons  est  entrée  dans  la  maison  de 
Nassau. 

René  était  fils  de  Henri  de  Nassau  et  de  Claude  de  Chàlons, 
h v qui  avait  été  élevée  à  la  cour  de  France  et  mariée  l'an  loi*. 

Cet  Henri,  qu'on  surnommait  le  Riche,  était  lils  de  Jean,  comte 
de  Nassau  et  baron  de  Rreda,  mort  l'an  loi  G,  et  d'Elisabeth, 
fille  de  Henri,  landgrave  de  liesse;  il  était  marquis  de  Zcnet 
et  seigneur  de  Vianen.  René -s intitulait,  par  la  grâce  de  Dieu, 
prince  d  Orange,  comte  de  Nassau,  de  Dietz,  île  Vianen,  de 
Catzenellenbogen ,  de  Tonnerre,  de  Ponlhièvre,  de  Charnv,  etc.. 
baron  de  Rreda,  Varneston,  Arley,  Nozeroy,  Chatelbelin  et  au- 
tres seigneuries  en  Bourgogne, 
i ,.r,| »>.■.:      par  |jj  j)ajx  faîte  à  Crespi,  le  18  septembre,  entre  l'empereur 
'JT"i  '.,l<  lZ',r  Charles  V  et  le  roi  François  1er,  on  remit  à  Guillaume  de  Nassau 
,i.-v,     j..-,r  1»  la  principauté  d'Orange,  en  attendant  que  le  procès  qu'il  y 
,..uv .i.. (.,.,,„.  avajj  enjre  jes  maisons  de  Longueville  et  de  Nassau  au  sujet 

de  la  succession  de  Chàlons  fût  terminé,  François  ltr  n  avant 
i.r  ,i„r .u  sa»o^  pas  pu  disposer  des  droits  de  la  maison  de  Longueville.  Char- 
lil^'^'ur,.,^ 'cs  W»  duc  de  Savoie,  recouvra  aussi  par  cette  paix  tous  ses 

étals. 

jï-briir  j*    Isabelle  de  Vaumarcus,  Mlle  de  Rolland  de  Vaumarcus,  der- 

\  .v  '  ... ,  11»,  (rmni<>      •il-  !  ■  f  1       »»  •  i«. 

,,„,  rlll1ir  nier  de  la  maison,  épouse  du  gouverneur  George  de  Ri\e,  ht 

.ic  H,.r  son  testament  l'an  loii  et  mourut  bientôt  après. 
,:'<u     Jean-Jacques  de  Watteville,  seigneur  de  Colombier,  quitta, 
..!::lIr:::l;  par  un  acte  du  4  octobre  loti,  a  la  bourgeoisie  de  Boudry, 
les  corvées,  razes  et  prémices  qu'elle  devait  et  payait  au  mi- 
nistre de  Pontharcuse. 
[.,:  r,,..i,i.  »n.ri    Farci  eut  celte  année  une  grande  difliculté  avec  Chaponneau. 
, >.-„.,.!  .imx  son  collègue,  qui  s  opposait  de  tout  son  pouvoir  aux  censures 
c..,„, r.      et  exhortations  fraternelles  qui  avaient  été  introduites  dans  la 
Classe  de  Neuchàlel  et  qui  s'efforçait  de  les  abolir.  C  est  ce  qui 
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obligea  la  Classe  d'en  écrire  à  plusieurs  corps  ecclésiastiques  1544 
pour  les  consulter.  Farel  écrivit  à  Calvin,  le  24  octobre,  une 
lettre  dans  laquelle  il  lui  marque  que  la  Classe  envoyait  des 
lettres  aux  églises  au  sujet  do  ta  censure  fraternelle  contestée 
par  le  frère  contredisant;  que  par  sa  lettre  il  se  contentait 
d'exposer  ce  qui  regardait  cette  censure  en  sa  nature,  en  sa 
forme,  en  sa  fin  et  en  ses  suites,  pour  en  juger  d  autant  mieux; 
que  l'antagoniste  avait  dressé  un  petit  corps  de  raisons  qu'il 
opposait  à  l'ordre  et  pratique  pour  le  détruire;  qu'on  en  insé- 
rerait un  double  dans  ces  lettres  pour  être  examiné,  et  qu'il  s'as- 
surait qu'après  cet  examen  on  accorderait  encore  davantage 
que  ce  qui  était  en  usage  pour  le  bien  des  églises.  Les  lettres  UHo-dri, iu-c 
de  la  Classe  furent  expédiées  le  28  octobre;  elles  oonfenaient  '  " 

les  raisons  et  les  motifs  qui  obligeaient  à  écrire ,  l'ordre  et  la 
pratique  observée  très  utilement,  la  contradiction  d'un  seul 
homme,  et  encore  admonesté  et  sommé  par  toutes  les  voies, 
l'inutilité  des  moyens  employés,  l'importance  de  la  conservation 
de  ce  bel  ordre  établi,  l'équité  de  la  cause,  et  enfin  une  im- 
ploration d'avis  et  aide,  etc.  etc. 

L'église  de  Genève,  par  une  lettre  du  7  novembre,  répondit  km^.i, iva;,r 
à  la  Classe,  que  la  question  proposée  ayant  été  examinée  en     lr<""  " 
ses  fondements,  circonstances,  nécessaire  usage,  selon  la  pra- 
tique même  d'autres  corps,  Tordre  de  la  Classe  de  Xeuchatel 
avait  été  approuvé,  les  raisons  contraires  trouvées  impertinen- 
tes, mal  conçues  et  extravagantes;  tous  les  frères  étaient  ex- 
hortés de  tenir  la  main  à  la  continuation  de  ce  bon  ordre  et 
à  résister  au  contredisant  par  les  voies  convenables.  Calvin 
avait  sisné  la  lettre  au  nom  de  tous  ses  confrères.   Le  23  dé-  n-i>  •••■•>«•« 
cembre ,  Myconius  répondit  à  la  Classe  de  Neuchàlel  au  nom 
de  tous  les  frères  de  Haie  qu'ils  avouent  et  confirment  l'ordre 
établi  et  condamnent  la  folie  et  l'audace  du  contredisant;  ils 
réfutent  ses  raisons  et  somment  la  Classe  de  ne  s'en  point  re- 
lâcher pour  être  conforme  à  leur  pratique.  Les  frères  de  Stras-  R'>™"  ••«'"■«■«■. 
bourg  répondirent  aussi  à  la  Classe  le  29  novembre;  ils  prou-  drMl  l'""i- 
vent  la  nécessité  des  censures  entre  les  frères,  comme  étant 
une  chose  bonne  en  soi-même ,  et  conforme  à  la  pratique  usitée 
do  tous  temps;  qu  il  en  résulte  un  fruit  excellent  à  la  gloire  do 
Dieu,  à  la  communion  plus  salutaire  et  efficacicusc  entre  les 
saints  et  à  l'édification  des  pasteurs  et  de  l'église;  ils  condam- 
nent le  procédé  du  contredisant  avec  la  vanité  de  ses  raisons; 
enfin  ils  encouragent  la  Classe  à  la  maintenance  d  un  si  saint 
ordre»  La  lettre  est  signée  par  Gaspard  Hcdio,  Pierre  Martyr, 
Vallerand,  Polanus,  pasteur  de  léglise  française,  et  Martin 
Bucer,  qui,  au  bas  de  la  lettre,  et  au  nom  des  frères,  ayant 
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1544  posé  l'état  de  In  question,  la  confirme  et  répond  par  ordre  aux 
n-r— J«- >»  arguments  du  contredisant.  Enfin  la  Classe  de  Thonon ,  et  en 
""""  son  nom  Alexandre  Sedelius,  répondit  aussi  à  la  Classe  de 
Neuchàtel  :  qu'il  ne  se  faisait  rien  à  la  Classe  de  Neuchàtel  que 
chose  sainte  et  juste  et  à  très  bonne  iin ,  et  qui  ne  se  put  et  dût 
pratiquer  en  tous  corps  de  frères  composé  par  les  règles  de 
lu  parole  de  Dieu;  que  les  arguments  du  contredisant  ressen- 
taient son  ignorance,  et  ne  devaient  être  regardés  que  comme 
des  feuilles  de  figuier  pour  couvrir  ses  péchés,  etc. 

<h»l..nnr«M  r*-     Mais  comme  le  contredisant  avait  bien  osé  rejeter  la  lettre 

.r^r  rol.Lti.  ^es  frères  de  Genève,  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  été  signée 
jiiwv tir c.*\\in  que  par  Calvin,  auquel  il  avait  même  écrit  en  termes  insolents, 

"^Zï^uT tous  ,os  fr^res  tle  Genève,  indignés  de  son  impudence,  en 
écrivirent  à  la  Classe  de  Neuchàtel,  en  date  du  49  décembre, 
et  ce  en  forme  de  plainte,  remontrant  que  Calvin  avait  écrit 
on  leur  nom,  de  même  que  Farel  avait  fait  au  nom  de  toute 
la  Classe,  sans  quils  s'en  fussent  offensés;  que  le  personnage 
avait  trop  d  ambition  et  de  présomption  ;  qu'il  lui  était  trop  dé- 
féré à  cause  de  son  âge ,  pour  n'être  en  rien  plus  considérable 
que  le  moindre  de  la  compagnie;  ils  prient  la  Classe  de  lui 
imposer  silence,  afin  qu'il  ne  travaille  plus  Calvin  ni  eux,  par 
paroles  et  par  écrits,  et  qu'on  l'exhorte  en  particulier  de  vou- 
loir employer  sa  plume,  si  elle  était  capable  de  quelque  chose 
de  bon ,  contre  les  adversaires  de  la  vérité  et  non  pas  contre 
les  fidèles  serviteurs  de  Dieu.  Celte  lettre  est  signée  par  onze 
ministres  de  Genève. 

Tr...ii.ir.  ,w  i\-    Farel  fut  encore  occupé  cette  année  à  remédier  à  divers 

*'  "uni       aDUS-  M  apprit  qu'on  voulait  introduire  dans  le  comté  de  Mont- 
béliard  plusieurs  nouveautés  à  l'égard  de  la  religion ,  et  que  par 
cette  raison,  Toussain,  pasteur  de  cette  ville,  voulait  quitter 
t-ar-i  loir*  Son  église,  ce  qui  était  très  sensible  à  Farel.    Lui  et  Viret, 

'v'"""u"v'  pasteur  à  Lausanne,  lui  écrivirent  qu'il  ne  devait  point  quitter 
celle  église;  ils  l'exhortèrent  à  user  de  prudence,  à  tenir  in- 
variablement à  la  pureté  et  simplicité  de  l'Evangile,  et  à  voir 
jusqu'à  quel  point  telles  choses  pouvaient  être  tolérées,  sans 
préjudicier  à  la  pureté  de  la  religion  chrétienne. 
h rcrii «  i:.um     Fard  écrivit  le  10  octobre  à  Calvin;  il  le  somme,  avec  les 

d^';^.  frères  de  Montbéliard.  de  vouloir  écrire,  en  la  faveur  de  ces 
derniers,  à  un  célèbre  personnage  nommé  Eberhard  SchJe- 
phius,  pasteur  à  Sluttgard,  pour  la  seconde  fois,  et  de  lui  faire 
mention  d'une  lettre  qu  il  lui  avait  écrite  quatre  mois  aupara- 
vant au  sujet  de  certaines  nouveautés  qui  affligeaient  les  frères, 
lesquels  ne  pouvaient  s'y  soumettre  par  conscience,  afin  quil 
lui  plût  d  y  apporter  son  autorité  et  surtout  qu'il  lui  plût  d' 
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poser  silence  à  un  certain  Angelandus,  un  homme  remuant,  1544 
qui  troublait  les  églises  de  Montbéliard  par  des  questions  inu- 
tiles, etc.  Farel  écrit  encore  à  Calvin,  le  2  novembre,  pour  le 
prier  de  se  transporter  à  Zurich,  ce  qui  serait  digne  de  lui  et 
encore  plus  do  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  et  ce  promptement.  Il  le 
somme  de  ne  rien  négliger,  mais  il  exhorte  tous  les  frères  à  y 
porter  la  main  pour  éteindre  l'incendie;  il  le  prie  de  s'employer 
à  détruire  la  faction  des  Quinlinistes,  qui  avait  pris  sa  source,  si  •>»-  <?«"«- 
St-Epiphane  est  à  croire,  des  disciples  de  Simon  le  magicien. 

Le  24  janvier  1544,  le  soleil  fut  éclipsé  de  onze  pouces  à  neuf  Mip* dr nM. 
heures  du  malin  ;  l'air  fut  obscurci  comme  s'il  eut  été  nuit.  Le 
printemps  fut  froid  et  venteux  et  l'année  lut  fort  stérile;  il  tomba  ivimcm,»  froid, 
beaucoup  de  grêle,  qui  causa  de  la  cherté.  11  y  eut  trois  éclipes  creir.  m«t,i,i.. 
totales  de  lune.  On  fit  la  vente  du  vin  à  Neuchàtel  45  livres  le   v  rntr  du  vin. 
muid. 

Claude  Baillods,  considérant  que  la  confirmation  de  la  lettre  1545 
de  noblesse  que  Claude  de  Guise,  curateur  de  François  d'Or-  J^""* ™*u4t 
léaos,  lui  avait  accordée  en  date  du  28  mars  1544,  ne  faisait 

|utr  Irduc  dcCuitc, 

point  mention  de  son  anoblissement  à  lui  conféré  par  la  prin-  '"^J^™" 

cesse  Jeanne  de  Hochberg,  ni  des  choses  que  cette  princesse 

lui  avait  données  en  fief,  pria  de  nouveau  le  duc  de  Guise  de 

lui  en  donner  une  seconde  confirmation  spéciale  ;  et  c'est  ce 

que  le  duc  lui  accorda,  et  de  plus,  à  la  considération  de  ses 

bons  services ,  il  lui  donna  en  augmentation  de  fief  un  muid  Augnimnnon  ««« 

6rf  mu  mcnie 

de  froment,  huit  émines  d'avoine  et  trente  sols  tournois  d'ar- 
gent, qu'il  devait  annuellement  à  cause  de  son  bien  du  Val- 
de-Travers  dont  il  fut  ensuite  reçu  à  hommage.  Le  duc  réserva 
à  François  d'Orléans,  son  petit- fils,  et  à  ses  successeurs,  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  les  lods  et  tous  les  autres 
droits  appartenant  à  fief;  qu'il  sera  obligé  d'assister  aux  Au- 
diences ;  qu  il  donnera  un  dénombrement  des  pièces  composant 
son  fief,  et  qu'il  s'acquittera  de  tous  les  devoirs  de  vassal ,  etc., 
«  duquel  muid  de  froment ,  huit  émines  d'avoine  et  trente  sols 
«tournois,  est-il  dit,  nous  l'avons  mis  en  réelle  possession, 
«etc.»  Donné  à  Dijon  le  2  août  1545.  L'acte  est  signé  Claude, 
scellé  de  son  sceau  et  contresigné  Brest,  et  plus  bas  Péquillon. 

Guillaume  de  Nassau  présenta  une  requête  à  l'empereur  pour   n 

le  prier  de  lui  permettre  de  reprendre  son  procès  par  devant 
le  conseil  de  Malines,  ce  qui  lui  fut  accordé.  11  y  parut  en- 
suite et  demanda  a  ce  conseil  qu'il  pût  ajourner  par  devant  lui 
le  duc  de  Longuevillc,  ce  qu'il  obtint  aussi.  Cette  instance  fut 
suivie  d'un  arrêt  du  20  février  1545,  qui  appointa  le  duc  de 
Longueville  à  répondre  ;  mais  ce  dernier  ne  put  pas  le  faire , 
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1545      parce  que  le  grand  conseil  de  Paris  s'en  était  adjugé  la  con- 
naissance. 

Jean-Jacques  de  Watteville,  ancien  avoycr  de  Berne,  6ei- 
.iMrtt»  rnirr  ir  „nour      Colombier  et  de  Villard,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 

sr  fur  ut  «le  t,o-    Ci  »  T 

Kmi...r  h rriui.u  de  Hose  de  Chauviré,  d'une  part,  et  Lancclot  de  Neuchàtel, 
seigneur  de  Vaumarcus,  Gorgier  et  Travers,  d'autre  part,  lit 
un  échange  de  plusieurs  censés  directes  qui  leur  étaient  dues, 
cm  -,  .i,.  v.i-.u-    Jean-Jacques  de  Watteville  possédait  plusieurs  censés  à  Cou- 
T.:.,rr»Hd«v,,.    t    ^  Môticrs,  à  Boveresse,  à  St-Sulpit,  aux  Verrières  de 
s...fr»      Suisse ,  et  même  quelques-unes  à  St-Aubin  et  à  Sauges  que 
divers  particuliers  devaient,  qui  étaient  affectées  sur  des  fonds 
et  qui  consistaient  en  argent,  en  grain,  en  chapons,  en  fro- 
mage, en  huile  et  en  noix;  lesquelles  il  donna  par  échange  au 
»...„  ,ir  Mn.,,rs  dit  Lancelot,  et  lui  remit  aussi  le  four  de  Môtiers,  qui  lui  de- 
vait un  muid  et  demi  de  froment.  Lancelot,  de  son  coté,  donna 
au  dit  fie  Watteville  les  censés  et  rentes,  ensemble  les  lods  et 
la  directe  dïccllo ,  à  lui  dues  et  payables  annuellement  par  les 
hommes  censiers  du  village  de  Bevaix  et  autres ,  pour  les  biens 
«v  iv.  et  possessions  qu'ils  en  tiennent,  situés  dans  et  Hère  la  sei- 
gneurie du  dit  Bevaix,  conformément  aux  reconnaissances,  et 
consistant  en  argent,  mcssel,  chapons,  froment,  comme 
ce  que  la  communauté  de  Bevaix  lui  devait  de  censés  dii 
pour  ses  bois  et  pàquiers.  11  donna  encore  au  dit  de  Watte- 
ville tout  son  tiers  par  indivis  avec  lui  pour  les  autres  deux 
tiers  des  usages  et  loccages  du  dit  lieu  de  Bevaix,  pour  les- 
quels il  leur  était  du ,  et  chacun  étant  obligé  de  leur  payer 
par  chaque  tenant  et  faisant  feu  au  village  du  dit  Bevaix  et 
dans  toute  la  seigneurie  d'icelui,  un  chapon  et  une  émine  de 
blé,  mesure  de  Neuchàtel.  Enfin  Lancelot  donne  au  dit  de 
Watteville  son  tiers  partissant  par  indivis  avec  lui  pour  les 
autres  deux  tiers  de  toute  la  seigneurie  et  juridiction  du  dit 
Bevaix,  tant  qu  icelle  par  ses  limites  et  confins  se  comporte  et 
peut  s'étendre,  tant  sur  les  hommes,  sujets  et  habitants  comme 
sur  les  avenaires  et  délinquants  en  et  rière  la  prédite  seigneu- 
rie, soit  en  bans,  barres,  clames,  saisines,  dédites  et  tournes, 
lods,  ventes,  confiscations,  échùtes,  amendes,  appellations, 
exercices  de  justice  et  toutes  autres  obventions,  émoluments 
et  droits  seigneuriaux,  comme  aussi  en  bois,  forêts,  montagnes, 
eaux,  cours  d'eaux,  pàquiers,  pâturages,  avec  aussi  toute  sei- 
gneurie et  omnimode  juridiction,  le  tout  au  contenu  des  droits, 
litres  et  documents  qu'ils  en  avaient.  Lancelot  réserve  que  sa 
mère  pourra  jouir  pendant  sa  vie  de  tout  ce  qu'il  donnait  en 
échange,  comme  étant  son  usufruit,  et  que,  par  ce  moyen, 
cet  échange  n aurait  lieu  qu'après  la  mort  de  la  dite  dame,  et 
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qu'en  attendant  Jean-Jacques  de  Wattcvillc  jouirait  aussi  des  1545 
siennes  jusqu'alors,  et  que  cela  ne  devait  pas  empocher  que 
le  présent  échange  ne  fût  ferme  et  n'eût  son  plein  effet  dès 
cette  heure  en  avant.  Le  dit  de  Watteville  donna  au  dit  Lan- 
celot,  pour  les  tournes  et  prévaillances,  la  somme  de  cent  cin- 
quante écus  d'or  au  soleil ,  qu'il  confesse  avoir  reçue.  L'acte  est 
scellé  des  sceaux  dos  parties,  signé  Joannes  Lando  et  daté  du 
15  avril  1545. 

René,  comte  do  Challant,  fit  bâtir  celle  année  la  maison  *-»  m~-.ii*  m.«.- 
qu'on  a  appelée  dans  la  suite  la  Maison  à  Monsieur,  parce  que  """  Ul" 
le  comte  était  ainsi  nommé  dans  les  écrits  et  que  la  maison 
était  sienne.  L'ordre  pour  la  construire  est  du  10  février  1515, 
signé  Bellegarde,  et  il  est  adressé  à  Amey  Gallon,  maire  du 
Locle.  L'endroit  où  cetlo  maison  est  bâtie  est  gisant  à  la  Combe 
du  Ruz,  sur  le  bord  du  Doubs,  dans  la  mairie  de  la  Chaux- 
de-fonds.  Claude  d'Arberg  ayant  fait  défricher  ce  lieu-là  en 
l'an  1494,  il  y  eut  dès  lors  un  passage,  mais  peu  fréquenté. 
Depuis  que  cette  maison  a  été  bâtie,  le  passage  est  devenu 
considérable,  et  comme  le  Doubs  dans  cet  endroit  dépend  de 
Valangin,  et  que  le  seigneur  y  a  droit  de  bac,  de  pôehe,  de 
péage  et  de  vendre  vin,  qu'on  y  passe  les  voyageurs  et  qu'on 
les  loge,  cet  endroit  est  donné  en  ferme  avec  le  domaine. 
On  y  passe  les  chevaux  et  les  chars  sur  un  bac,  et  les  gens  à 
pied  avec  une  touc. 

Claude  de  Cuise,  aïeul  et  curateur  de  François  d'Orléans,  iw.i1.,.aria 
accorda  à  Jean  Merveilleux  une  lettre  de  noblesse  qui  était  (tZ^'j^nZ,. 
plutôt  une  confirmation  de  la  précédente,  et  en  même  temps,  «.iim». 
pour  le  récompenser  de  ses  services,  il  lui  donne  toute  la  dîme 
de  Coffrane  sans  en  rien  réserver  pour  lui ,  ses  hoirs  et  ayants- 
cause,  à  condition  qu'il  la  tiendrait  à  foi  et  hommage,  et  qu'il  «  »  *HMii..n 
serait  obligé,  de  môme  que  ses  hoirs  qui  auraient  la  dite  dîme,  "Z^r.  " 
de  se  trouver  aux  Audiences  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  re- 
quis. Il  lui  donne  encore  en  augmentation  de  fief  toutes  les  <>">«  ». 
censés  que  les  terres  qu'il  possédait  devaient  au  souverain,  *,,B",r;:^,0,, ,le 
savoir:  3 Va  livres  faibles,  froment  quatre  émines  pour  son  four- 
rage, avoine  dix  mesures,  et  huit  setiers  et  trois  pots  de  vin, 
mesure  de  Neuchâtel.  Il  lui  affranchit  encore  de  dîme  trois  ar- 
pents de  terre  qui  joignent  la  maison  de  Peseux  qu'il  avait  bâ- 
tie depuis  peu,  et  six  autres  arpents  de  terre  qu'il  avait  au  lieu 
dit  à  JJobin;  et  c'est  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants-cause  à  per- 
pétuité, à  condition  qu'ils  les  tiendraient  aussi  à  foi  et  hommage 
du  souverain,  et  qu'ils  en  donneraient  un  carnet  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seraient  requis.  Donné  à  Dijon  le  2  août  1545, 
signé  Claude  et  plus  bas  Pequillon.  Claude  de  Guise  lui  con- 
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1545     firme  tout  ce  qui  lui  avait  été  donné  par  les  actes  du  4  sep- 
tembre 1 52!) .  du  0  mai  1537  et  du  3  août  4543. 
ptKrm.1  ™i,r  la    Une  difliculto  étant  survenue  entre  la  seigneurie  et  la  ville  de 
w|f»r"ri,"lj  Neuchàtcl,  à  cause  que  la  ville  demandait  une  somme  d'argent  à 
«u  »ujn  .ir  la  g.  ceux  quelle  recevait  bourgeois,  après  que  le  prince  y  avait 
„.,,„,      u  ti.  consenti ,  au  lieu  que  du  coté  de  la  seigneurie  on  prétendait 
3'.rLu.grj.  que  la  somme  devait  déjà  être  convenue  avant  que  son  con- 
sentement intervint,  il  fut  réglé  que  le  conseil  de  ville  pourrait 
demander  cent  livres  à  chacun  de  ceux  qui  seraient  reçus  bour- 
geois; cl  c'est  ce  dont  Claude  de  Guise  donna  un  acte  au  con- 
seil de  ville,  contresigné  Moreau  et  daté  du  17  août  1545. 
DilT.irn.l  outre  ic     Le  8  septembre,  il  survint  une  autre  difficulté  entre  le  Con- 
;h^w  sciI  te  Vingt-Quatre  et  celui  des  Quarante.  Ces  derniers  se 
r.„,.r  hoa,.m-».  an  pl a i gn a îcii t  de  ce  que  les  premiers  avaient  reçu  sept  bourgeois 
"ir^^'r'"  Sî,ns  >  interpeller  les  Quarante,  et  ils  demandaient  que  telles 
réceptions  fussent  déclarées  nulles,  comme  faites  au  mépris 
du  traité  conclu  le  18  juillet  1529  par  le  consentement  du  bail- 
torpr ,ic r„,  1 1 r  (jugelbcrg.  Le  gouverneur  George  de  Rive  ayant  été  choisi 
rl ,a,,,,,r'    pour  arbitre,  il  prononça  comme  suit: 

l'.nm.noaiio,,  à  Que  ces  st»pi  hommes  seraient  bourgeois,  parce  qu'ils  avaient  déjà 
m  rpar.i.  ^  assermentés  el  reçus  par  l'ordre  qu'il  en  avait  donné  au  maire  de 
lu  ville,  de  les  recevoir  au  nom  du  prince,  mais  qu'à  l'avenir  le  conseil 
des  Vingt-quatre  appellerait  celui  des  Quarante  lorsqu'il  serait  question 
de  recevoir  des  bourgeois  conformément  au  susdit  acte  du  18  juillet 
l;i29,  et  qu'ensuite  les  Quatre  -Minislraux  présenteraient  ces  nouveaux 
bourgeois  à  la  Seigneurie  pour  être  assermentés;  qu'il  n'entendait  pas 
de  rien  toucher  aux  droits  du  prince  ni  aux  franchises  des  bourgeois, 
et  qu'il  laissait  le  traité  confirmé  par  le  baillif  Gugelberg  en  sa  force 
et  vigueur. 

La  sentence,  datée  du  8  septembre  1545,  est  scellée  du  sceau 
du  seigneur  gouverneur  en  cire  rouge,  et  signé  J.  Barillier. 

Le  Conseil  des  Vingt-quatre  avait  aussi  prétendu  de  pouvoir 
prêter  le  serment  aux  nouveaux  bourgeois,  mais  le  gouverneur 
s'y  étant  opposé,  le  conseil  de  ville  s'en  déporta  et  consentit 
à  ce  que  ce  serment  leur  fût  prêté  par  la  seigneurie. 

Voici  la  formulaire  du  serment  tel  qu'il  fut  arrêté  : 

srrmrm  a. s  mm-  Vous  jurez  à  notre  souverain  Créateur,  par  la  foi  que  vous  lui  de- 
vez, d'être  désormais,  vous,  vos  hoirs,  nés  et  à  naître,  bon,  fidèle  et 
loyal  bourgeois  de  l'excellence  et  grandeur  de  monseigneur  notre  sou- 
verain Prince  et  de  messieurs  les  Quatre-Ministraux,  en  tout  ce  que  de 
leur  part  vous  sera  raisonnablement  commandé,  procurant  en  tout  et 
par  tout  leur  profit  et  honneur,  et  évitant  leur  dommage,  comme  Dieu, 
nature  et  votre  serment  vous  obligent;  et  où  vous  entendrez  qu'aucune 
conspiration,  monopole  ou  entreprise  se  fit,  tant  à  l'endroit  de  Leur 
Excellence  que  de  messieurs  les  Quatre-Ministraux  et  la  ville  de  Neuf- 
chàtel,  le  révélerez  incontinent  pour  y  être  pourvu  et  remédié  par 


Digitized  by  Google 


COMTE  MINEUR  DE  NEICHATEL.  457    LIVRE  II. 

i.  En  après  vous  jurei  de  vivre  et  de  mourir  en  la  sainte  religion  1S4S 
évangèlique  qui  est  fondée  sur  les  livres  canoniques  de  la  Bible  et 
Nouveau  Testament,  sans  nullement  prévariquer,  à  peine  d'être  châtié 
suivant  l'exigence  du  fait.  Enfin  vous  jurez  d'être  bon  et  obéissant  aux 
commandements  qui  de  la  part  de  messieurs  les  Ouatre  Ministraux  vous 
seront  faits,  tant  pour  marcher  et  aller  en  guerre  quand  de  leur  part 
vous  serez  élu,  soit  pour  le  bien  et  profit  de  L  ExeL  que  de  la  pa- 
trie, comme  aussi  à  tous  jets,  rentes,  corvées  et  redevances  naturelles 
que  doivent  et  sont  tenus  tous  bourgeois  de  Ncufchàtel.  Tous  lesquels 
points,  vous  jurez  d'accomplir  de  point  à  autre.  Ainsi  vous  soit  Dieu 
en  aide.  (V.  l'an  1593.) 

Les  villages  de  Buttes  et  de  St-Sulpit  embrassèrent  cette  an-  Bm^  n s»  s„ip,i 
née  la  réformation.  Thomas  Pctitpierre,  qui  avait  été  curé  de  Th»».,  rn.u 
Bullcs  pendant  quarante  ans,  y  exerça  encore  le  ministère  l'es-  «£»« « ««  •» 
pace  de  trente-deux  ans,  tellement  qu'il  mourut  l'an  1577,  âgé  "'-^ ■«■«•"»■ 
d'environ  cent  ans.  St-Sulpit  était  pour  lors  l'annexe  de  l'Eglise 
de  Bulles. 

Calvin  écrivit,  le  21  janvier  1545,  à  la  Classe  de  Neuchàtel,  c*i.inr.n(.  i. 
pour  se  plaindre  de  Chaponneau,  qui  l'attaquait  toujours  par  ^jJïTÎT! 
ses  lettres,  l'insultant  dans  sa  doctrine  et  l'accusant  môme  dhé-  «i«"d 


résie  ;  il  prie  la  Compagnie  pour  la  dernière  fois  de  lui  impo- 
ser silence  et  de  faire  taire  son  ignorance,  à  défaut  de  quoi 

11  serait  contraint  d'en  venir  à  un  point  qui  ne  lui  tournerait 
point  à  honneur. 

Le  même  Chaponneau  refusant  toujours  de  se  soumettre  aux  cfn>.,rr, „ 
censures  établies  dans  la  Compagnie  des  pasteurs,  la  Classe  écri-  ^Xl'cu,*»- 
vil  aux  théologiens  de  Zurich,  qui  n'avaient  pas  encore  répondu  à  «««^.ic 
leur  lettre  de  l'année  précédente  ;  elle  leur  marque  qu'elle  s'im- 
patientait d'apprendre  leur  sentiment  sur  le  fait  des  censures  qui 
leur  avait  été  proposé,  et  ce  d'autant  plus  que  le  contredisant 
avait  été  amené  à  ce  point  que  de  s'en  rapporter  et  soumettre  au 
jugement  et  décision  des  théologiens  de  dehors  ;  c'est  pourquoi 
on  les  prie  d'envoyer  bientôt  le  leur  pour  la  conservation  de  la 
paix  entre  eux,  protestant  que  tous  les  frères  consentaient  de  se 
conformer  à  leur  sentiment,  etc.  etc.  La  lettre  de  la  Classe  est  du 
21  février  1  o  45. 

Les  théologiens  de  Zurich  répondirent,  par  une  lettre  du        a«  o,™- 

12  mars  «qu'ayant  cru  que  la  difficulté  était  terminée,  ils  avaient  l"JZt!^ 
«  pour  cette  raison  négligé  de  répondre;  mais  puisque  la  Classe 
«désirait  desavoir  leur  sentiment,  ils  déclaraient  qu'ils  obscr- 

«  vaient  entre  eux  pour  les  frères  du  dedans  et  du  dehors  les 
«  mêmes  formalités  que  dans  leur  Classe  en  matière  de  censures 
«et  corrections  des  frères;  que  leur  Eglise  avait  pratiqué  cela 
«  depuis  plusieurs  années,  fondée  sur  des  passages  de  l'Ecriture 
«  très  clairs  et  certains ,  et  sur  l'exemple  des  anciens  qui  se  trou- 
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1545  «  vent  dans  les  écrits  de  l'empereur  Justinien:  que  la  pratique  de 
«code  procédure  avait  lieu  depuis  passé  mille  ans,  et  que  cela 
«  avait  produit  un  grand  fruit  dans  leur  Eglise;  et  puisque  le  frère 
«qui  s'opposait  exaltait  la  charité  dans  ses  écrits,  il  devait  tra- 
«  vailler  à  la  faire  valoir  pour  ses  frères  et  pour  lui-même,  en 
«  s  assujettissant  à  une  censure  juste  et  approuvée  de  toutes  le* 
«  Eglises  orthodoxes;  que  s'il  avait  une  bonne  conduite,  il  en  rem- 
«  porterait  la  louange,  que  s'il  en  était  autrement,  il  devait  dési- 
«  rer  de  recevoir  une  censure  pour  son  amendement.  Ils  prient 
«  le  frère  contredisant  d'imiter  les  saints  personnages  qui  ont 
«  cédé  de  leurs  droits,  pour  se  vouer  entièrement  à  leurs  frères 
«en  bien,  et  prendre  leurs  remonslrances  de  bonne  part,  enfin 
«  ils  disent  qu'ils  envoyent  à  la  Classe  une  copie  de  la  réponse 
«  qu'ils  avaient  faite  à  Luther  et  qui  avait  été  traduite  d'allemand 
«  en  latin.  »  Celte  lettre  des  théologiens  de  Zurich  est  écrite  de  la 
propre  main  de  Hullingcr. 

T.tt,i, •ci,.,™,:      Farel  ayant  composé  un  traité  concernant  l'église  de;  Metz.  Fa- 
i"'          j)ry  <;,cl.ji  je  30  janvier,  à  Farci  depuis  Thonon  qu'il  avait  été  a  Ge- 
nève et  qu'il  y  avait  vu  ce  traité  qui  s'imprimait.  Fabry  réitère  en- 
core à  Farel,  par  une  autre  lettre  du  21  février,  qu'il  avait  vu  son 
M».unn  c..r«i.rr  épitre  sous  la  presse,  et  qu'on  demandait  Mathurin  Cordicr,  récent 
^Zt  Î^T  d  (',ro,e  «  NcuchAtcl,  pour  aller  à  Genève  alin  d'y  redresser  le  col- 
lège, et  que,  si  cela  arrivait,  on  ne  devait  pas  faire  difficulté  de 
uiirr ,ic r*rei »  l'accorder.  Farci  écrivit  à  Calvin,  le  i  avril,  qu'il  ne  pouvait 
Cj,,l°  " c"  '"^  satisfaire  sitôt  au  désir  de  ceux  de  Genève  pour  Cordier,  mai> 
qu'il  fallait  user  d'un  peu  de  patience;  que  les  théologiens  de 
Zurich  avaient  répondu  à  Luther  en  allemand,  que  leur  réponse 
avait  été  traduite  en  latin ,  qu'il  paraissait  que  Luther  les  avait 
traités  trop  rigoureusement;  qu'il  était  à  souhaiter  que  toute- 
les  églises  y  apportassent  leur  autorité ,  et  que  lui,  Calvin,  em- 
ployât tout  son  crédit  pour  pacifier  le  différend. 

iwrii,  nu.  <ie    Farci  écrit,  le  l'j  mai,  à  Calvin,  qui  pour  lors  était  à  Bàle 
rwtUd»».   cl  (^uj  avajt  ^agsj.t        jsjout.|1^u,|.  i|  |uj  mar(jUC  qUC  depuis  son 

départ  il  avait  agi  si  heureusement,  que,  si  Dieu  ne  l'axait  as- 
sisté d'un  sage  conseil,  les  séditieux  auraient  pris  de  là  occa- 
sion de  troubler  l'Eglise  ;  il  le  prie  de  repasser  par  Ncuchàtel. 
et  qu'il  y  apprendrait  qu'on  n'y  avait  pas  fait  le  moindre  mou- 
vement. Il  dit  que  ses  deux  frères,  Daniel  et  Gauchier  Farel. 
étaient  à  Grenoble,  où  ils  avançaient  peu  pour  le  recouvrement 
de  leurs  biens,  que  s'il  pouvait  les  faire  recommander  par  ceu\ 
de  Bàle  et  de  Strasbourg  envers  un  colonel  servant  le  roi .  ils 
pourraient  par  là  avancer  leurs  affaires,  etc. 

rj.,yécra«F«a    Fabry  écrit  depuis  Thonon  à  Farel,  le  45  juillet,  que  Calvin 
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était  arrivé  à  Thonon  pour  établir  Champerelle  pasteur  à  Drail-  154S 
lant. 

Le  5  octobre,  Farel  écrit  de  nouveau  à  Calvin  une  ample  l,*tlf*  t\r  t'arrl  a 
lettre  par  laquelle  il  se  plaint  du  mauvais  emploi  qu'on  faîasait  ^J^jj^*,"',1^*^** 
des  biens  ecclésiastiques;  il  le  prie  de  lui  donner  son  avis  la- 
dessus,  pour  savoir  ce  qui  proprement  doit  être  réputé  bien 
d'église,  qu'elle  en  doit  être  1  administration  et  par  qui  et  com- 
ment doivent  être  choisis  les  administrateurs.  Il  ajoute  qu'il 
croyait  que  Viret  lui  en  aurait  déjà  écrit;  que  Mathurin  Cordier 
avait  été  accordé  à  ceux  de  Lausanne;  que  Toussain  avait  quitté 
I  église  de  Montbéliard  et  qu'il  ne  pouvait  se  résoudre  d'embras- 
ser la  charge  de  Neuchàtel,  etc.;  que  présentement  son  col- 
lègue s'accordait  bien  avec  lui  et  qu'il  déclamait  contre  les  sa- 
crilèges et  les  larrons;  il  lui  souhaitait  une  augmentation  de 
zèle  pour  rendre  son  travail  plus  fructueux. 

Farel  écrivit  encore  à  Calvin ,  le  29  octobre ,  que  Chapoa-  iwrik  in.r,  >», 
neau,  son  collègue,  était  mort  sur  les  dix  heures  de  la  nuit,  1 
et  qu'ayant  souhaité  auparavant  d'être  visité  par  les  frères, 
ceux-ci  l'étant  allé  voir,  il  leur  avait  recommandé  de  travailler 
à  l'édification  de  l'Eglise,  et  il  les  avait  requis  de  sommer  tous 
ceux  qui  étaient  du  corps  de  l'église  et  ses  paroissiens  en 
son  nom,  de  s  étudier  à  la  paix  et  de  restituer  ce  qui  avait 
été  ravi  à  l'Eglise,  et  qu'il  avait  demandé  pardon  à  tous  ses 
frères  en  soupirant.  Que  Louis  Portai,  diacre  de  Neuchàtel, 
l'avait  assisté  jusqu'à  la  mort;  qu'il  avait  vu  qu'ayant  fait  ap- 
porter du  feu,  il  avait  fait  brûler  tout  ce  qu'il  avait  écrit 
contre  lui,  qu'il  avait  remis  à  la  discrétion  de  lui,  Calvin,  les 
Tomes  de  St-Augustin,  cause  de  leur  mésintelligence;  qu'il 
avait  entièrement  changé  avant  sa  mort,  et  que  Dieu  l'avait  fait 
devenir  une  nouvelle  créature;  que  Dieu  avait  fait  voir  en  lui 
uu  exemple  signalé  de  clémence  et  de  longue  attente  ;  qu'avant 
de  mourir,  il  avait  donné  sa  voix  à  Toussain  pour  lui  succéder, 
mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  l'apparence  que  Toussain  voulût  y  con- 
sentir, etc.  Cette  lettre  est  signée  par  plusieurs  pasteurs  des 
églises  du  comté,  savoir:  Farel,  Faton,  Mulot,  Faucherius, 
Thomas  de  la  Planche,  Pidronus,  Robert  Lonnatius. 

Les  théologiens  de  Strasbourg,  et,  au  nom  de  tous,  Martin  Bu-  uutr»a« 


cer,  Gaspard  Hedio  et  Mathias  Zellius,  écrivirent  une  lettre  datée 
du  5  novembre ,  au  conseil  de  la  ville  de  Neuchàtel.  Celte  lettre  , 
en  allemand  et  fort  ample,  portait  qu'ayant  appris  qu'on  était  dans 
le  dessein, à  Neuchàtel,  d'aliéner  les  dîmes  de  l'hôpital  destinées 
à  l'entretien  des  ecclésiastiques  et  des  pauvres  par  la  concession 
des  pieux  princes,  pour  en  accommoder  le  public  et  établir  un 
autre  moyen  pour  leur  entretien  ;  ils  devaient  représenter  l'origine 
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1545  des  dîmes,  leur  institution,  usage  et  application,  la  pratique  de 
l'Eglise  et  des  pieux  princes  à  cet  égard  ;  jusqu'oii  le  pouvoir  ci\il 
s'étend  pour  leur  disposition  ;  l'intérêt  que  les  pauvres  et  l'Eglise 
ont  en  la  due  et  convenable  dispensation  des  biens  une  fois  voués 
à  Dieu,  scion  l'équité;  et  pour  la  fin  de  la  constitution,  ils  propo- 
sent les  jugements  de  Dieu  redoutable  qu'ont  à  attendre  tous  ceux 
qui  ravissent  à  Dieu  ce  qui  une  fois  lui  est  consacré  et  dépouillent 
l'Eglise  et  les  pauvres  de  leurs  fonds  et  des  moyens  de  leur  sub- 
sistance; le  tout  prouvé  et  amplifié  par  des  passages  formels  de 
l'Ecriture,  par  des  exemples,  par  des  règles  et  des  maximes  de 
droit.  Enlin  ils  prient  que  le  tout  soit  reçu  en  la  façon  qu'il  est 
procédé  ,  en  recommandant  à  Dieu ,  l'Eglise ,  les  pasteurs  et  tout 
le  conseil. 

uiuedcM^o.     Myconius,  pasteur  à  Baie,  écrit  à  Farel,  le  9  novembre ,  que 
Ba'^rt^e ,cs  ecclésiastiques  de  Bàle  avaient  reçu  les  lettres  qui  leur  avaient 
'  été  écrites  sur  la  matière  des  biens  d'Eglise,  mais  qu'ils  n'avaient 

rien  répondu ,  croyant  que  les  lettres  de  Strasbourg  pourraient 
suffire  et  les  rendre  contents;  il  lui  inarque  qu'il  se  travaillait  inu- 
tilement à  l'égard  de  Toussain  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  l'apparence 
qu'il  voulût  embrasser  l'Eglise  de  Neuchàtel,  mais  plutôt  que  le 
père  du  prince  de  Monlbéliard  travaillait  à  le  rétablir  dans  cette 
Eglise,  etc. 

^■n.i.ir Pkrn  Pierre  Chambrier ,  receveur  de  Neuchàtel,  c'est-à-dire  tréso- 
Jl'IbS.  rier,  mourut  cette  année  ;  il  était  petit- fils  de  Jean  Girardin  (V.  l'an 

1505).  Il  est  enseveli  dans  le  temple  de  Neuchàtel. 
cherté  rn  $ui««.     )|  y  eut  cette  annee  une  m-ande  cherté  dans  toute  la  Suisse, 
venir  du  «m.      (jn  débita  dans  Soleure  170,700  pots  de  vin  à  quatre  creutzer 

et  demi  le  pot.  La  vente  se  ht  à  Neuchàtel  dix-huit  livres  six  gros 

le  muid. 

1546  11  parait,  par  un  acte  du  9  février  1546,  que  Jean  de  Pierre 
î,7no,,?7irbo'!  Fontaine  et  François  d'Urbois,  seigneur   de  MorviHicrs,  au 

uin*r*-nom  de  Jeanne  de  Pierre  Fontaine,  sa  femme,  demandèrent 
par-devant  le  gouverneur  George  de  Rive,  quatre  nobles  et  qua- 
tre officiers,  députés-juges,  qui  composaient  la  chambre  féodale, 
l'investiture  du  lief  d'Isabelle  de  Bariscourt,  en  vertu  de  son  tes- 
tament. A  quoi  Pierre  et  Rodolphe  de  Gléresse  s  étant  opposés, 
George  de  Rive  demanda  qu'avant  de  passer  outre ,  ils  devaient 
faire  paraître  de  la  nature  du  lief,  du  carnet  et  de  la  reprise  de  ce 
fief.  Les  juges  ordonnèrent  que  le  gouverneur  produirait  les  ti- 
tres qu'il  avait  et  que  les  parties  en  feraient  de  même.  Pierre  et 
Rodolphe  de  Gléresse  ayant  cédé  à  leurs  parties  quelques  por- 
tions de  ce  fief,  ils  furent  investis  du  reste,  qui  était  la  plus  grande 
n, >oni m«r»iit  partie,  et  les  dits  de  Pierre  Fontaine  et  d'Urbois  eurent  ce  qui  fut 
cédé,  qu'ils  revendirent  dans  la  suite  (V.  l'an  1552).  La  part  que 
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les  frères  de  Gléresse  eurent  de  ce  fief  de  Bariscourt  a  porté  1546 
dès  lors  le  titre  de  lief  de  Gléresse,  la  famille  de  Bariscourt      i»h» «»•  «• 
étant  entièrement  éteinte.  Ces  deux  frères,  Pierre  et  Rodolphe,  Af(K\&* 
étaient  fils  de  Pétremand  de  Gléresse,  qui  avait  épousé  la  sœur 
de  la  susdite  Isabelle  de  Bariscourt,  morte  le  31  décembre 
4545.  Pierre,  lainé,  était  châtelain  et  maire  de  la  Neuveville; 
il  avait  épousé  Isabelle,  sœur  du  gouverneur  Pierre  Vallier. 
Rodolphe  était  conseiller  du  Landeron.  La  troisième  sœur  d'Isa- 
belle de  Bariscourt  avait  épousé  Claude  des  Meurs ,  qui  eut 
aussi  une  portion  du  lief  de  Bariscourt;  et  la  quatrième  sœur 
d'Isabelle  était  la  mère  du  susdit  Jean  de  Pierre  Fontaine. 
Ces  quatre  sœurs  étaient  les  filles  de  Jean ,  fils  de  Jean  Baris- 
court, châtelain  de  Thielle,  et  dUrsuline  de  Ruttingen. 

Par  des  lettres  datées  du  21  février  1546,  le  roi  François  Ier 


accorda  à  Guillaume  de  Nassau  d'être  réintégré  et  remis  en  l^T^ 
possession  de  la  succession  de  la  maison  de  Chàlons,  et  le  »»  «j*   «•  »•<«•- 
reconnut  être  l'héritier  de  René  de  Nassau,  son  cousin,  et  ce *uctiU'»' 
dernier  de  Philibert  de  Chàlons,  son  oncle  ;  toutefois  sans  tou- 
cher aux  droits  que  la  maison  de  Longueville  avait  sur  la  dite 
succession,  et  qu'elle  pourrait  faire  valoir  par  les  voies  de  la 
justice. 

Othe  ou  Othenin  le  Bel,  Jacques  et  Udry,  ses  fils,  cheva-  j™ J«qu« dr 
liers,  ayant  légué  à  la  cure  de  Dombresson  onze  émines  de  ^^«'cLw. 
froment  et  trois  d'avoine,  outre  un  quartier  de  dîme  rière  Sa- !»«■.  h 
vagnier  de  vingt-deux  muids  moitié  froment  et  avoine,  J.-J.  de \u^7f',7w"7o! 
Watteville  et  Rose  de  Chauvircy,  son  épouse,  parurent  devant  la  u*-i*-im  ««i 
justice  légataire  de  Valangin ,  pour  retirer  à  eux  la  susdite  dona-  lee^0^J^ 
tion,  comme  faite  par  un  de  leurs  ancêtres,  et  ce  conformé- 
ment à  la  décrétalc  faite  par  les  Audiences  l'an  1532.  Maître 
Robert  Louvet,  pasteur  de  Dombresson,  aurait  pu  efficacement 
s'opposer  à  cette  demande,  par  la  raison  que  la  dite  de  Chau- 
virey  se  trouvait  au-delà  du  quatrième  degré  direct,  auquel 
était  borné  le  droit  de  réclamation  des  biens  légués  à  l'Eglise  : 
elle  se  trouvait  au  sixième  depuis  Othe  le  Bel  son  ancêtre. 
Mais  étant  étranger,  sans  conseil  et  sans  l'assistance  d'aucun 
autre  ecclésiastique,  il  n'osa  paraître  devant  cette  justice,  sa- 
chant d'ailleurs  que  René  de  Challant  ne  lui  serait  pas  favorable. 
Ainsi  Jean-Jacques  de  Watteville  et  son  épouse,  n'ayant  point 
de  partie,  obtinrent  un  passement  contumace,  le  20  mars  1546, 
par  lequel  leur  demande  leur  fut  accordée ,  et  la  cure  de  Dom- 
bresson privée  de  cette  rente  considérable. 

Le  30  avril  4546,  le  gouvernement  et  le  conseil  de  ville  de  G>»»»;iuiio«,  r*. 
Neuuhàtel  firent  plusieurs  ordonnances  et  constitutions  ccclé- 
siastiques,  qui  furent  ensuite  publiées  pour  servir  de  règle  dans 
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1546  tout  l'Etat:  4°  sur  la  sanctification  des  jours  des  communion, 
SMrt.Kr.ii.Md»  défendant  ces  jours-là  toute  sorte  de  jeux  et  de  débauches. 

ordonnant  de  vaquer  à  la  prière  et  à  la  lecture  de  l'Ecriture 
N.ii^      Sainte;  2°  sur  les  mariages  :  il  est  ordonné  qu'ils  seront  bénis  à 
la  face  de  l'église  un  mois  tout  au  plus  tard  après  les  fiançailles, 
pour  éviter  tous  les  désordres  et  les  abus  qui  pourraient  arri- 
ver en  faisant  le  contraire. 
T~t.ïm...i.i.-iiru.:    René  de  Challant  étant  à  Issogne,  fit  un  testament  en  faveur 
drLuihm.    jo  sa  jj||e  amee  pjiiliberlo,  par  lequel  il  lui  donnait  sa  seigneu- 
rie de  Valangin  préférablement  à  Isabelle,  sa  fille  puînée,  qui 
avait  épousé  Jean-Fréderic  de  Madrutz,  comte  d'Avy  et  de  Su- 
riane,  originaire  du  Tyrol,  et  qui  fut  ambassadeur  de  l'empe- 
reur Ferdinand  Ier  à  la  cour  de  Rome.  (V.  l'an  4557). 
i.v,r.,n, ,w  iuir     Philippe  de  Gundolzhcim,  évéque  de  Bàle,  en  qualité  de  pa- 
t'ZZ^Z  lron  01  do  collateur  de  l'église  de  Domb.  esson,  lit  un  accord 
uKnr.,«'rtu  avec  les  députés  des  paroissiens  de  celte  église,  par  lequel  il 
*j 'yrZni Eu*  'es  dédommagea  en  partie  de  la  perte  que  cette  église  avait 
ju,...T  ir^u.rr a,  faite  par  la  revendication  que  Jean-Jacques  de  Watteville  et 
son  épouse  avaient  obtenue  de  la  justice  légataire  de  Valangin. 
d'une  partie  de  dîme  rière  Savagnier  (V.  ci-dessus  page  4bl). 
Ce  dédommagement  consista  en  grain  et  en  argent.  L  évéque 
laissa  au  ministre  de  Dombresson  toutes  les  appartenances, 
comme  courlils,  maisons,  champs,  prés  et  huches,  etc.  Item 
pour  la  récompense  de  la  troisième  partie  de  la  dîme  de  Sa- 
vagnier, comme  étant  pour  le  dédommagement  des  onze  émines  de 
froment  et  trois  d'avoine  et  six  de  froment  de  cens,  l'évéque 
donna  au  dit  ministre  pour  ce  sujet  vingt-un  muids  moitié  fro- 
ment et  moitié  avoine,  etc.  Fabry  fut  un  des  députés  pour  as- 
sister à  ce  traité,  qu  il  signa  en  cette  manière:  ChrUtopkorus 
Faber  Liberlclus  Paslor  Neocomcnsis.  Fabry  avait  été  élu  pasteur 
dès  le  mois  de  mars  précédent,  comme  il  sera  rapporté  a  la 
fin  de  cette  année.    Ce  traité  fut  fait  a  liienne  le  27  oc- 
tobre 1510. 

F.»«r.,«  ,\r  p,n.    Au  mois  d'octobre  454-6,  on  établit  à  Neuchatel  des  jours  de 
",Uh  li™*'*'  prière  le  mardi  et  ensuite  un  sermon  le  mercredi  au  temple 
de  Notre-Dame  et  un  autre  le  vendredi  à  1  église  de  l'hôpital, 
et  le  dimanche  suivant  on  commença  de  faire  répondre  les  en- 
fants au  catéchisme, 
tvr  m»vrr  m;,*    jcan  Heslcr,  bourgeois  de  Neuchatel,  avait  acheté  de  Mel- 
,Bou"chior  des  Pontins  le  petit-fief  que  celui-ci  tenait  du  comte  de 
Neuchatel,  consistant  en  quinze  émines  moitié  froment  et  avoine, 
qu  il  percevait  annuellement  sur  le  grenier  de  Neuchatel;  mais 
le  dit  Hesler  n'étant  pas  noble,  ne  pouvait  le  posséder  sans 
s'exposer  à  le  perdre  à  moins  d'un  consentement  de  la  part  du 
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prince.  Jacques  Bourgeois  dit  Francey,  anobli  depuis  peu  par  1346 
la  princesse,  obtint  d'elle  le  pouvoir  de  le  retirer  en  rembour- 
sant le  dit  Uesler.  Et  comme  là-dessus  le  dit  Melchior  vint  à 
mourir  sans  enfants,  sa  qualité  de  bâtard  de  Yalangin  faisait 
passer  tous  ses  biens  à  Hcné  de  Chnllant,  qui  pour  cette  rai- 
son réclamait  ce  iîef,  comme  vendu  à  un  non  capable.  Mais 
Jacques  Bourgeois  lui  ayant  présenté  une  requête  dans  laquelle 
il  montrait  que,  quoique  la  vente  eût  été  faîte  à  un  non  noble, 
il  suflisait  pour  légitimer  l'acquisition  qu'il  en  avait  l'aile  qu'elle 
eût  été  consentie  et  autorisée  par  la  princesse,  Hené  ayant  re- 
connu cela,  renonça  à  sa  prétention  et  en  donna  un  acte,  par 
lui  scellé  à  Cormondrèclie  le  30  octobre  1540. 

Ceux  du  Landeron  et  de  Ocssier  qui  étaient  pour  la  réforma-  **™r*  «'«h»** 
lion,  et  dont  le  nombre  s'était  accru  depuis  le  plus  passé  l'an  b  '^TiTrl" J" 

en  faveur  de  la  messe  par  un  seul  suffrage,  redeman- 
dèrent de  nouveau  au  gouverneur  George  de  Hive  un  minisire, 
qui  leur  fut  accordé.  Mais  ceux  qui  étaient  pour  la  messe  s  é- 
tanl  plaints  de  ce  que  l'on  prétendait  revenir  de  ce  plus,  eurent 
recours  à  LL.  ME.  de  Soleure,  dont  ils  étaient  combourgeois , 
lesquels,  après  avoir  employé  la  >oie  de  la  remontrante  et 
fort  inutilement,  envoyèrent  ce  jour-la  même,  1er  décembre, 
où  le  ministre  devait  être  établi,  environ  neuf  cents  hommes 
au  Landeron,  qui  empêchèrent  par  la  force  des  armes  la  ré- 
formation nue  la  pluralité  des  bourgeois  voulait  établir.  Thomas  tu*»*  iwi.«ri.., 

«  •       t    I  »  miin.il r  «l»  Ituai- 

Barbarin,  ministre  de  Boudry,  qui  avait  ete  mande  a  Cressier  jt>"  lliaiir».u.. 
pour  y  prêcher,  fut  tellement  maltraité  par  les  papistes,  que 
cela  causa  un  grand  trouble,  et  il  s  en  fallut  peu  qu'il  n'y  eut 
du  sang  répandu. 

Farci  eut  encore  cette  aimée  beaucoup  de  peine  à  se  pro-  i^ir».i.  r».ri» 
curer  un  collègue  qui  fût  propre  à  éililier  l'église  de  Neuchà- 
tel;  il  eut  à  cet  égard  bien  des  difficultés  à  surmonter.  Il  est 
ce  qu'il  marque  à  Calvin  dans  une  lettre  du  4  février  :  il  se 
plaint  d'un  certain  ennemi  des  ministres,  qui,  par  deux  fois,  s'é- 
tait efforcé  d'assembler  la  populace  en  faveur  de  Marcourt, 
non  par  amitié  qu'il  eût  pour  lui,  mais  à  dessein  de  tout  trou- 
bler et  de  ruiner  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  affermir  la  piété. 
Il  l'exhorte  à  prier  Dieu  qu'il  lui  plaise  de  les  assister;  il  dit 
qu'on  ne  lui  a  point  encore  donné  de  collègue;  qu'entre  ceux 
qu'on  avait  présentés  au  gouverneur  et  au  conseil  de  ville  au- 
cun n'a  été  reçu;  que  Yiret  l'a  fort  réjoui  par  sa  visite;  qu  il  y 
a  de  grands  complots  contre  le  ministère;  que  le  civil  voulait  cran.i,r..w,j.,u 
avoir  l'élection  entière  des  pasteurs,  contre  l équité  et  malgré  °>utrt{'m 
la  pratique  de  l'église  ;  qu  il  est  en  peine  de  ses  frères  qui  sont 
en  France;  quon  a  voulu  jouer  une  tragédie  en  laveur  de 
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1S46  Marcourt;  qu'il  aurait  bien  voulu  communiquer  avec  lui,  mais  que 
letat  de  son  église  ne  le  pouvait  pas  permettre,  etc.  etc. 
An.r. Mtrr .i*  Farel  écrit  encore  à  Calvin  le  23  février;  il  le  remercie  de  ce 
F»rri«caum.  qU'j|  prenait  un  grand  soin  de  son  église,  quoiqu'il  fût  assez  fati- 
gué d'ailleurs,  et  qu'il  pùt  avoir  de  meilleures  occupations.  Il  lui 
i::«ti.>« parle  d'une  élection  de  pasteur  faite  sans  suite  et  sans  succès; 
uur».  jçg  déplaisirs  et  furies  de  Marcourt,  et  des  menaces  faites  par 
d'autres  personnes  qui  tendaient  à  ébranler  les  frères  ;  des  mé- 
contentements et  traverses  qu'on  leur  causait  dans  I  exercice  de 
leurs  ordres;  des  attentats  et  efforts  qu'on  faisait  pour  réduire 
l'élection  des  pasteurs  à  la  puissance  seule  du  peuple,  par  l'ex- 
clusion de  l'ordre  et  pratique  de  la  Classe  en  semblable  fait.  Il  lui 
dit  que  tous  les  frères  avaient  pris  la  résolution  de  se  maintenir 
dans  leur  ordre  et  pratique;  qu'ils  avaient  fait  toute  sorte  de  re- 
montrances amiables  et  de  justes  plaintes  au  gouverneur  et  aux 
magistrats  de  la  ville ,  aux  fins  d  être  délivrés  de  telles  molestes 
et  conservés  dans  le  droit  que  l'Eglise  avait  selon  l'ordonnance 
divine;  qu'ils  avaient  représenté  bien  sérieusement  la  ruine  de 
I  Eglise ,  le  retardement  de  la  Parole  de  Dieu,  et  le  grand  danger 
dans  lequel  toutes  les  églises  seraient  réduites  si  le  peuple  devait 
avoir  le  pouvoir,  sans  les  pasteurs,  d'en  choisir  un  non  reconnu, 
propre  et  avoué  des  frères,  tel  que  bon  lui  semblerait.  Que  par 
là  les  ordres  qu'on  leur  avait  juré  de  maintenir,  seraient  enfreinte 
et  violés,  sans  qu'ils  se  fussent  aucunement  mépris  dans  la  pro- 
vision des  églises,  pour  lesquelles  ils  avaient  toujours  procédé 
saintement  et  selon  Dieu.  Et  afin  de  pouvoir  tant  mieux  faire 
constor  de  la  justice  de  leurs  plaintes  qu'ils  avaient  prouvées  par 
des  raisons  tirées:  I.  de  l'ordonnance  divine;  2.  des  règles  et 
canons  apostoliques;  3.  de  la  pratique  de  l'Kglise  sous  l'une  et 
l'autre  alliance  ;  4.  de  la  sûreté  des  églises  recevant  des  pasteurs 
éprouvés  et  approuvés  par  les  voies  légitimes  autorisées  de  Dieu 
et  confiées  aux  mains  de  la  Classe  ;  5.  dos  exemples  notoires  de 
faits  semblables  par  l'envoi  de  Paul  et  Barnabas  à  Antioclie ,  et  de 
Pierre  et  de  Jean  envoyés  par  les  apôtres  en  Samarie  pour  y  prê- 
cher l'Evangile;  6.  par  les  inconvénients  qui  naîtraient  du  con- 
traire; 7.  d'une  conclusion  prise  dans  un  synode,  où  tous  les 
frères  des  églises  françaises  voisines  s'étaient  rencontrés,  comme 
aussi  Gaspard  Menander,  pour  lors  pasteur  à  Berne,  assisté  de 
l'avoyer  de  Morat  Jean-Rodolphe  d  Erlach  :  qu'en  fait  d'élection 
des  pasteurs  et  de  suspension,  la  Classe  agirait  selon  ses  ordres, 
et  représenterait  le  tout  à  la  seigneurie.  Que  pour  toutes  ces  rai- 
sons, le  peuple  ne  devait  av  oir  la  faculté  et  l'autorité  de  s'élire  les 
pasteurs  pour  être  instruits.  C'est  pourquoi  aussi  elles  furent  si 
fortes,  que  par  Tordre  du  gouverneur  et  gens  de  son  conseil,  la 
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classe  ayant  procédé  à  une  nouvelle  élection,  la  pluralité  des  1546 
suftrages  était  tombée  sur  Fabry,  pasteur  à  Thonon,  qui  fut  d'à-  F,br> 
bord  confirmé  du  souverain  et  reçu  de  l'église ,  au  cas  qu'on  pùt   " N,uehild 
l'obtenir  de  messeigneurs  de  Berne  et  de  son  église.  Pour  cet 
effet,  deux  d'entre  les  frères  furent  employés  pour  cela,  et  eurent 
ordre  d'aller  a  Thonon  et  de  passer  par  Lausanne ,  pour  prier  Vi- 
rel  d'y  porter  son  intercession.  Farel  fut  puissamment  consolé  de 
cette  élection ,  puisqu'il  acquérait  pour  collègue  un  fidèle  servi- 
teur de  Dieu,  son  bon  et  ancien  ami,  et  ce  d'autant  plus  qu'il 
était  seul  dans  la  ville,  n'ayant  point  de  diacre,  et  que  d'un  autre 
coté  la  peste  faisait  beaucoup  de  ravages  à  Neuohàtel,  ce  qui  l'au- 
rait infailliblement  accablé,  s'il  n'avait  eu  un  compagnon  de  ser- 
vice. Après  cette  élection,  tous  les  troubles  qu'il  y  avait  eu  à  TrouW'»  *t»™ 
cette  occasion  furent  apaisés ,  et  les  contredisants  furent  obligés 
de  se  taire.  La  division  avait  été  si  grande  à  ce  sujet,  qu'on  crai- 
gnait une  effusion  de  sang.  Cependant ,  contre  toute  espérance , 
le  calme  suivit  1  orage.  Enfin  Farel  prie  Calvin  de  le  venir  voir  au 
cas  que  Fabry  fût  accordé  par  LL.  EE. ,  etc. 

Par  une  autre  lettre  du  9  mars ,  Farel  marque  à  Calvin  que  les  A«tm  kur»  a, 
deux  frères  étaient  de  retour  de  Thonon;  qu'ils  avaient  apporté  F*"uc»,"■ 
au  gouverneur  des  lettres  de  la  part  de  Fabry,  et  qu'ensuite, 
après  quelques  tergiversations,  on  en  avait  écrit  à  Berne,  où  l'on 
envoyait  les  mêmes  deux  frères,  qui  devaient  s'y  rendre  avec  le 
doyen  de  Thonon ,  lequel  devait  s'y  trouver  pour  le  môme  sujet. 
Et  d'autant  que  la  classe  désirait ,  si  Fabry  était  accordé ,  de  le 
présenter  par  un  mercredi  à  l'église ,  et  de  s'assembler  en  môme 
temps  pour  vaquer  aux  choses  qui  regardaient  la  gloire  de  Dieu, 
l'édification  des  églises  et  leur  ministère  ;  c'est  pourquoi  il  le  prie 
de  se  trouver  aussi  à  Neuchàtel  le  môme  jour  qui  lui  serait  indi- 
qué avec  Viret  et  Toussain,  auxquels  on  avait  écrit  pour  cet  effet. 
Farel  écrit  encore,  le  13  mars,  à  Calvin,  que  les  frères  envoyés 
à  Berne  avaient  été  assistés  par  Sulzerus  en  conseil ,  et  obtenu 
ce  qu'ils  avaient  désiré ,  et  apporté  des  lettres  au  gouverneur  et 
au  conseil  de  la  ville;  que  des  lettres  avaient  été  envoyées  à 
Thonon  pour  le  congé  de  Fabry  ;  que  la  ville  de  Neuchàtel  en- 
verrait quelqu'un  a  Thonon  pour  l'amener;  qu'il  continue  à  le  «      c.'—  • 
prier  de  se  trouver  à  Neuchàtel  avec  Viret  sur  le  jour  de  la  pré-  iJ^rîîl" 
sentation.  11  lui  écrit  encore,  le  45  mars,  que  le  député  était »uim».d.F.b., 
chargé  de  passer  par  devers  lui,  et  que  le  jour  de  la  présentation 
était  fixé  au  23  mars  ;  qu'il  y  avait  de  l'apparence  que  tout  irait 
bien,  puisque  tout  le  conseil  se  montrait  bien  affectionné. 

Le  40  avril,  Farel  écrit  encore  à  Calvin,  qu'il  envoyait  à  Viret  *  *• 
Jes  nouvelles  d'Allemagne,  que  I  avoyer  de  Berne ,  de  Watteville, 
avait  données  aux  frères  pour  lui  être  communiquées,  afin  qu'il 
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1546  en  fît  part  à  Calvin.  Il  lui  marque  que  la  Classe  avait  eu  bien  du 
déplaisir  de  ce  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé  avec  Viret  à  Neuchàtel 
le  jour  marqué  ;  qu'il  serait  pourtant  bon,  pour  satisfaire  le  désir 
et  l'attente  des  frères,  de  s'y  résoudre  ci-après ,  etc.  etc. 

i«  ,i,„x  .voyer»    Le  13  avril ,  Farel  annonce  à  Calvin  que  les  deux  avoyers  de 

ik  iu-rne  »  >eu-  p,ornc  étaient  venus  à  Xeuchàtel  pour  une  cause  matrimoniale; 

qu'il  avait  eu  l'honneur  de  conférer  longtemps  avec  lavoyer 
Nageli  sur  ce  qui  pouvait  être  avantageux  aux  églises  ;  qu'il  lui 
avait  parlé  des  personnes  vicieuses  auxquelles  on  donnait  des 
églises,  mais  que  ce  seigneur  en  avait  rejeté  la  faute  sur  les  pas- 
teurs, et  dit  que  si  les  Classes  ne  les  recevaient  pas,  le  conseil 
ne  leur  conférerait  pas  des  églises.  Qu'il  lui  avait  recommandé 
son  église  et  une  sainte  union  entre  les  frères  ;  de  travailler  tous 
ensemble  à  l'avancement  du  règne  de  Jésus-Christ ,  à  vivre  dans 
une  correspondance  fraternelle ,  concorde  et  amitié ,  et  dans  une 
pureté  de  doctrine  et  de  vie,  etc.  Enfin  il  lui  parle  des  difficultés 
qu'on  suscitait  à  Toussain  a  Montbéliard,  où  il  était  retourné,  et 
qu'il  s  efforçait  d'y  redresser  l'église,  mais  que  telle  était  la  con- 
dition des  fidèles  serviteurs  de  Dieu,  qu'il  ne  fallait  pas  se  per- 
mettre aucun  relâche  en  cette  vie  ;  qu'ainsi  il  fallait  se  résoudre 
là-dessus  par  patience ,  fidélité  et  constance ,  etc. 

v..v.r.ie  F.rru    Du  29  mai.  Farel  marque  à  Calvin  qu'il  avait  fait  un  voyage  à 

D  blu'g^**"  Nà'e  ot  &  Strasbourg  avec  Viret,  et  comment  ils  avaient  été  reçus 
dans  l'un  et  l'autre  lieu  ;  que  Bucer  et  tous  les  théologiens  le  re- 
gardaient, lui  Calvin,  comme  un  savant  écrivain,  et  qu'il  ne  de- 
vait faire  autre  chose  que  d'écrire.  Enfin  il  conjure  encore  Calvin 
de  le  venir  voir ,  et  de  remédier  à  la  langueur  de  tous  les  frères. 
Farel  était  allé  à  Strasbourg  pour  porter  le  magistrat  de  cette 
ville  à  intercéder  pour  les  réformés  de  Metz.  C'est  ce  que  ht  ce 
rrIu™"     magistrat,  mais  inutilement  :  on  continua  toujours  à  les  persécu- 

,.rr».Tui« .  «eu.  ^  II  y  a  encore  plusieurs  autres  lettres  de  Farel  qui  montrent 
ses  travaux  dans  l'œuvre  du  Seigneur,  mais  qui  contiennent  aussi 
des  affaires  particulières  peu  importantes. 

Annoc  .u,nd.n»..  Cette  année  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  On  taxa  à 
Soleure  le  pot  de  vin  à  deux  creutzers  et  deux  deniers ,  le  muid 
de  froment  de  douze  émincs  à  15  batz;  un  bon  cheval  ne  valait 
en  ce  temps  que  24  à  25  francs.  L'hiver  précédent  avait  été  ex- 
ucfH*.  trômement  froid,  tellement  que  tous  les  lacs  et  les  rivières  de  la 
Suisse  gelèrent.  Le  4  mai ,  il  tomba  une  grande  quantité  de  neige, 
qui  ne  dura  que  deux  jours,  mais  qui  abattit  les  arbres  et  les 
bourgeons  des  ceps;  plusieurs  oiseaux  tombèrent  morts;  cepen- 

nr;„ic...,|..ir,;„  (jant  cclte  neige  ne  fit  pas  bien  du  mal.  On  fit  beaucoup  de  vin. 

de  grain  et  de  fruits,  le  tout  bien  conditionné.  Le  26  juillet,  il  se 
o.Hr.     ieva  uu  violent  orage  à  onze  heures  du  soir,  qui  fit  beaucoup  de 
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dégât;  la  foudre  tomba  à  Soleure  sur  une  tour  où  étaient  trois  1546 
cents  quintaux  de  poudre.  La  tour,  qui  sauta,  renversa  plusieurs  ^wVvtt* 
maisons.  La  perte  fut  estimée  10,000  goulden,  qui  pour  lors  était  """dn^r"" 
une  somme  considérable.  LL.  EE.  de  Berne  envoyèrent  à  Soleure  ,,«" 
leur  ancien  avoyer  Nâgeli,  pour  leur  témoigner  la  part  qu'ils  pre- 
naient à  leur  malheur;  ils  leur  firent  présent  de  cent  écus,  leur 
offrirent  des  bois,  des  charrois,  et  leur  envoyèrent  un  bateau 
chargé  de  tuiles. 

Il  y  eut  une  grande  peste  en  Suisse.  La  vente  du  vin  se  lit  à 
Neuchàtel  dix  livres  six  gros  le  muid.  v«utj«*ta 

Le  4  janvier,  le  conseil  de  ville  donna  un  point  de  coutume  qui  1547 
porte  que  des  personnes  étant  mariées  suivant  la  coutume  de  p"in,d'eo«,un"' 

XT        La     1  l  m  •     1  i  rradn  par  le  con- 

Neuchàtel,  ayant  des  enfants  qui  dans  la  suite  viennent  a  être Miide«iii*dr*.M. 


émancipés  et  détronqués  d'avec  leurs  dits  père  et  mère,  soit  par  L" 
partage  ou  mariage  divis ,  si  ces  enfants  meurent  sans  hoirs  pro-  n*»i  »u»  p««  .« 
créés  de  leur  corps ,  et  sans  faire  testament  ni  donation  ,  le  bien  ™rM- 
qu'ils  auront  délaissé  doit  remonter  et  retourner  au  tronc  d'où  il  est 
sorti,  savoir  le  paternel  au  paternel,  et  le  maternel  au  maternel, 
duquel  bien  les  dits  père  et  mère,  suivant  les  coutumes,  libertés  et 
franchises,  pourront  faire  à  leur  bon  plaisir,  en  tester,  et  le  don- 
ner à  qui  bon  leur  semblera ,  comme  francs  bourgeois ,  réservé 
aux  moines  blancs,  sans  contredit  de  personne. 

Le  M  février,  le  conseil  de  ville  envoya  deux  députés  à  Paris 
au  duc  de  Guise,  savoir  Louis  Rossel  et  Claude  Clerc ,  pour  lui  "".L. cJû/*" 
proposer  les  sept  articles  suivants  :  ProP0.iUoO.f»ii« 


I.  Que  quoique  la  ville  eût  fait  quelque  traité  avec  le  dit  seigneur,  D«rb«Pil«' 
au  nom  du  prince,  au  fait  de  certains  différends,  mus  par  les  raisons 
y  déclarées,  et  entre  autres  choses  est  spécifié  le  bien  et  revenu  de 
l'hôpital  de  la  dite  ville  qu'elle  délaisse  au  dit  seigneur  avec  les  charges 
y  dénombrées.  La  repose  du  duc  sur  cet  article  fut,  que  les  traités 
et  accords  avaient  été  faits  à  leurs  très  grandes  prières  et  requêtes, 
et  tout  ainsi  qu'ifs  les  minutèrent  et  par  Caris  de  tout  leur  conseil, 
et  au  grand  déplaisir  des  gens  du  conseil  de  notre  petit-fils.  Et  pour 
ce  comme  ils  entendent  que  le  dit  seigneur  ne  se  veut  au  dit  nom  de 
notre  dit  seigneur,  empêcher  du  dit  bien  de  l'hôpital,  à  cette  cause, 
prient  les  dits  députés  qu'il  lui  plaise  icelui  hôpital  avec  tout  son  bien, 
mettre  et  réduire  entre  les  mains  de  la  dite  ville,  comme  elle  le  tenait 
par  ci  -  devant  Réponse.  Nous  entendons  que  C  autorité  du  dit  hôpital 
demeure  à  notre  petit- fils  comme  par  le  passé,  et  aussi  le  régime  et 
gouvernement  dicelui  ;  mais  quant  à  r audition  des  comptes,  le  gou- 
verneur et  autres  qui  y  seront  par  nous  commis,  appelleront  avec  eux 
les  Quatre- Ministraux;  à  la  charge  telle  que  mon  dit  seigneur  avec  E,«li™  £  n,f*- 
eux ,  ou  monsieur  son  lieutenant  éliront  un  hospitalier  avec  les  Quatre-  ,cr' 
Ministraux  au  nom  de  la  ville  qui  rendra  compte  annuel  du  dit  revenu, 
afin  que  les  dits  biens,  par  les  dits  Quatre-Ministraux  ayant  de  ce  le 
régime,  le  puissent  et  doivent  appliquer  aux  œuvres  à  ce  conrequises 
el  très  nécessaires  pour  le  bien  des  pauvres,  et  le  résidu  pour  le  profit 
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1547      de  la  ville,  ainsi  qu'il  était  par  ci-devant  Répokse.  Cet  article  dépend 

du  précédent.  Ce  faisant  ils  espèrent  qu'icelui  hospital  s'augmentera  de 
plus  en  plus  par  les  donations  de  plusieurs  bons  personnages  qui  ont 
la  volonté  d'y  donner  pour  Dieu  et  pour  très  grande  augmentation  du 
dit  hôpital.  Réponse.  Idem.  Et  du  surplus  supplient  mon  dit  seigneur 
le  duc,  qu'il  lui  plaise  avoir  très  grand  égard  à  plusieurs  articles  dé- 
clarés au  dit  traité.  Réponse.  Nous  tenons  ce  traité  bon  et  valable,  et 
ne  le  coulons  en  rien  enfreindre. 

,.  Mr*  awmi-     2.  Quant  au  second  point  que  madame  n'était  qu'usufruitière,  il  n'est 
l"'r''       pas  besoin  de  le  mettre  dans  le  dit  traité,  vu  que  le  dit  Seigneur  et 
les  Quatre- Ministraux  n'en  sont  en  débat  ni  en  différend.  Réponse.  // 
apparaîtra  par  les  donations  ci-devant  faites  par  la  dite  dame,  qu'elle 
n'était  qu'usufruitière  et  n'est  besoin  d'en  plus  parler. 
Mm  .u»™i     3.  Les  dits  Ministraux  disent  que  l'article  qui  parle  des  titres,  qu'ils 
,irr  M,.r.ii«.    (j0jvcnt  è(re  spécifiés  particulièrement ,  tant  ceux  qui  font  pour  mon  dit 
seigneur  le  duc,  que  ceux  qui  font  pour  la  dite  ville,  et  non  point  en 
général.  Réponse.  Sera  vu  à  Neufchâtel  l'article  de  raccord  par  le  gou- 
verneur et  les  gens  du  conseil  de  notre  petit- fils ,  pour  savoir  ce  qu'il 
porte,  et  déclareront  par  le  même  de  quoi  ils  se  plaignent. 
ahi«.         4.  Disent  les  Quatre-Minislraux,  en  tant  que  touche  les  aides,  que 
l'article  qui  fut  passé  au  lieu  d'Espoisses  par  la  dite  dame  et  son  conseil 
doit  demeurer  en  sa  force  et  valeur,  et  offrent  les  dits  Qualre-Minis- 
traux  de  payer  la  somme  de  500  livres  accordées.  Réponse.  Ils  feront 
apparoir  du  traité  fait  avec  madame  de  Longuevilte. 
»  iv.,.., lion.       5.  Quant  à  l'article  contenant  que  les  dits  Quatre  Ministraux  doivent 
vanter  M.  l'equillon,  procureur,  à  rencontre  de  M.  le  marquis,  il  semble 
que  cela  ne  se  doit  point  mettre  par  écrit.  Réponse.  Cela  ne  porte  point 
de  préjudice  à  la  communauté  ni  aux  Quatre-Ministraux,  mais  a  été 
fait  pour  assurer  les  deniers. 

Knout  à  ivsfa».  ft.  Sur  le  point  qui  est  couché  en  l'article  de  l'octroi  du  dîme,  que 
si  l'église  retournait  en  son  premier  état  par  concile  ou  autrement,  que 
le  dit  dîme  doive  retourner  et  appartenir  à  la  dite  église  sans  denteu- 
ration,  au  réciproque  ils  entendent  que  mon  dit  seigneur  n'y  fût  fraudé, 
comme  aussi  la  dite  ville,  tant  d'une  part  que  d'autre.  Répons»:,  fions 
entendons  que  les  choses  ont  été  bien  et  duement  faites,  tant  d'une 
part  que  d'autre. 

B*rrat.  7.  Prient  les  dits  Ministraux  mon  dit  seigneur  et  son  conseil  avoir 
égard  aux  points  et  articles  susdits,  d'autant  qu'ils  se  sentent  grevés 
et  intéressés  pour  ce  qui  est  dit  dans  le  dit  traité  sans  dol  ni  barrât 
tant  d'une  part  que  d'autre.  Réponse.  Nous  avotis  toujours  entendu  et 
entendons  encore  que  les  choses  ont  été  faites  sans  dot,  fraude  m 
barrât.  Toutefois,  s'ils  se  trouvent  déçus ,  et  s'ils  veulent  remettre  les 
choses  en  Vétat  qu'elles  étaient  lorsque  les  Ligues  prirent  le  comté, 
en  ce  cas  nous  raccordons.  Fait  et  délibéré  en  conseil  de  ville  le 
1 1  février  1 547.  Signé  Claude,  et  plus  bas  D.  Brest 

iw..r.t;ond*     René  de  Challant  donna  à  François  de  Martines,  écuver 

Unir..  François  d«    -,        ,  " 

M.ni»r,(»o,.m.i- a  Aubonne,  son  maître  d  hôtel  et  procureur,  une  procuration 
ù^d.!r!<'L,T«  générale  Pour  vendre,  accenser  en  son  nom  terres,  fours, 
mmu.ut  eomma- moulins,  bois,  etc. ,  tout  ce  qu'il  trouverait  à  propos  dans  sa 
M*ju iv.1-*.  seigneurie  de  Valangin.  Elle  est  datée  du  31  mars  4547;  elle  est 
signée  René  et  scellée  de  son  sceau.  Comme  il  y  avait 
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ce  temps  plusieurs  bois  et  pâturages  qui  n'avaient  jamais  été  1547 
accensés,  René  crut  qu'en  les  remettant  aux  communautés,  il 
en  pourrait  retirer  une  somme  d'argent  considérable,  et  c'est 
dans  ce  dessein  qu'il  donna  cette  procuration.  Ces  pâturages 
consistaient  dans  les  moindres  terres  qu'il  y  eut  dans  chaque 
communauté,  que  personne  n'avait  demandées  et  qui  n'avaient 
pu  être  accensées.  C'est  par  cette  raison  qu'elles  étaient  de- 
meurées au  seigneur,  qui  y  laissait  couper  du  bois  aux  ha- 
bitants pour  leur  usage,  de  môme  que  d'y  laisser  dépattre  leur 
bétail.  Us  lui  payaient  pour  ce  sujet  annuellement,  par  chaque 
feu-tenant,  quelques  émines  d'avoine,  poules  ou  autres  den- 
rées, ce  qu'on  nommait  poules  d'usage  ou  usage.  Mais  après  que 
le  seigneur  eut  vendu  ces  bois  et  pâturages,  ils  furent  allibérés 
de  ces  censés  d'usage. 

François  de  Martines  ayant  cette  procuration,  vendit  cette 
année  ces  bois,  rappes,  etc.,  à  diverses  communautés  du  Val-  <kCuBnae 
de-Ruz.  Le  49  mai ,  il  remit  aux  villages  de  Coffrane  et  des  Gcne- 
veys,  au  nom  de  René  de  Challant,  tous  les  bois,  pàquiers  et 
pâturages,  bons  et  mauvais  lieux  étant  rière  les  dites  commu- 
nautés et  leur  brévardie,  ensemble  toutes  les  terres  vacques  qui 
n'ont  pas  encore  été  remises  et  accensées,  encloses  et  conte- 
nues dans  les  limites  suivantes,  jouxte  les  raies  du  comté  de 
Neufchàtel  devers  le  vent ,  par  le  haut  de  la  Côte  de  la  Sagne 
et  de  la  Sagneule  -devers  joran ,  le  bois  du  Vannel  appartenant 
au  dit  seigneur  René  devers  bise  et  le  bas  de  la  Combe  de 
Serrouë  devers  uberre;  et  ce  conformément  à  la  mise  que 
dame  Guillemette  de  Vergy  leur  en  avait  passée  moyennant  la 
somme  de  12  écus  petits  et  cent  dix  bairrcs  de  chaux  pour 
lenlragc;  laquelle  mise  demeure  casse  et  nulle  en  vertu  de 
celle-ci,  comme  aussi  toutes  les  autres  mises  faites  par  ladite 
dame,  parce  qu'elle  n'était  pas  propriétaire,  mais  seulement 
usufruitière.  La  dite  mise  fut  faite  pour  la  censé  perpétuelle  de  p™  «k  iw» 
trente-doux  sols  bons  lausannois,  y  compris  dix  sols  bons  que  mn*%^c*l~ 
les  dites  communautés  devaient  déjà  pour  d'autres  mises  re- 
connues. Item  chaque  feu  une  éminc  d'avoine  et  une  poulaille 
pour  les  bois,  suivant  la  mise  à  eux  faite  par  Jean  d'Arbcrg 
en  date  du  6  novembre  4486,  qui  demeure  en  sa  force;  et  ce 
moyennant  la  somme  de  cent  bons  écus  d'or  et  de  poids  qu'ils 
ont  donnée  et  délivrée  d'entrage  et  pour  une  fois,  en  outre 
les  susdits  douze  écus  et  cent  dix  bairres  de  chaux  susdécla- 
rés ,  leur  laissant  toutes  mises  par  eux  faites  des  dits  pàquiers 
aux  particuliers,  avec  les  censés  d'icelles,  lesquelles  ils  ont 
faites  depuis  la  mise  do  la  dite  dame  jusqu'à  présent  II  leur 
accorde  le  pouvoir  de  mettre  en  bois  de  ban  et  bois  bannaux  Boudow 
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1547  tout  ce  qui  leur  plaira  contenu  dans  le  présent  accensissement 
et  mettre  le  reste  du  bois  en  plein,  y  faire  champs  et  prés, 
ou  le  laisser  en  bois  et  le  jouir  en  héritage  perpétuel,  ainsi 
que  mieux  ils  en  pourront  faire  leur  profit;  qu'ils  pourront 
Foirer*,  mettre  et  élire  des  forestiers  tels  qu'ils  leur  plaira,  en  faisant 
le  serment  entre  les  mains  du  maire  de  Valangin,  en  payant 
les  droits  accoutumés.  Ces  forestiers  devront  gager  tons  les 
inésusants  au  dit  bois  et  rapporter  tous  bans,  clames,  recousses 
et  autres  droits  seigneuriaux.  L'acte  est  scellé  du  sceau  de 
René  et  signé  par  son  procureur  et  lieutenant-général  Biaise 
Junod.  Il  fut  confirmé  par  René  le  2  septembre  1550  à  Va- 
langin. 

A«r„,  «rmeo»  i,     Par  un  acte  du  19  mai,  François  de  Marti  nés  remit,  au  nom 
'^"ZT  dc  Rcné  dc  Challant,  à  la  communauté  dEngollon,  tous  les 
et  mauvais  lieux  et  toutes  les  terres  non  accensées  qui 
dans  le  détroit  de  leur  communauté ,  c'est-à-dire  tous  les  bois, 
pàquiers,  rappes,  etc. 
ai»» quelle «U    11  donna  aussi  un  acte  à  la  commnnauté  de  Fontaine,  qui 
«rTeTs^M^Ô  contient  les  mômes  choses  et  qui  est  daté  du  même  jour.  La 
communauté  de  Chézard  et  St-Martin  en  a  aussi  un  semblable, 
qui  est  daté  de  la  même  année  4547. 
T«rif  ^  ppagn     On  renouvela  cette  année  le  tarif  des  ventes  et  péages  qui 
Î!1,n^rww sont  dus  au  prince  et  à  la  ville  de  Neuchàtel,  ainsi  que  les 
péagers  1  ont  reçu  du  temps  passé  et  le  recouvrent  encore  pré- 
sentement. Ce  tarif  contient: 

1.  Tous  les  marchands  étrangers,  passant  et  vendant  fer  au  poids 

de  Neufchàtel  doivent  par  quintal  12  deniers. 

2.  Toutes  les  marchandises  qui  se  vendent  au  cjuintal  et  à  la  livre, 
paient  par  quintal  douze  deniers;  le  quintal  de  cuivre  et  de  laine,  12 
deniers.  Pour  un  bateau  neuf  vendu  à  Neufchàtel,  12  deniers;  la  ton- 
nelle de  harengs,  de  miel  paie  18  deniers.  Le  tonnelet  de  clous,  le 
char  de  sel  pour  le  mage,  la  bosse  pleine  de  buis  paie  18  deniers. 
On  doit  par  bosse  12  deniers;  pour  le  cent  de  douves  12  deniers; 
pour  chaque  oiseau  de  proie  12  deniers;  la  charge  de  sel,  le  muid 
d'ëcorce,  le  cent  de  lattes,  le  cheval  vendu  le  jour  de  foire,  comme 
aussi  le  bœuf,  la  vache  paie  f>  deniers;  le  cuir  de  bœuf  et  de  vache 
vendu  qui  se  tue  hors  de  la  ville,  6  deniers;  le  baire  de  chaux,  le 
boutequin  ou  le  baril  dc  perchettes  salées,  le  quarteron  de  cercles. 
6  deniers.  Pour  chaque  muid  soit  d'avoine,  orge  et  pots  qui  ne  paient 
l'cminage,  0  deniers. 

Les  merciers  étrangers  paient  par  chaque  jour  de  foire  0  deniers. 

Tous  drapiers  déployant  leurs  draps  aux  jours  de  foire  paient  pour 

les  ventes  9  deniers. 


La  charrelto  de  verrerie  qui  se  vend  à  Neufchàtel,  le  muid  de 
passant  en  haut  et  en  bas  paient  9  deniers.  Les  chauderiers  et  potiers 
paient  par  jour  de  foire  9  deniers.  Chaque  muid  de  vin  qui  se  char 
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géra  à  Boudry,  à  Cortaillod,  a  Bevaix  qu'on  mènera  à  Monbet,  ou  qui  1547 
ira  à  Morat,  ou  Cudrcfin,  paiera  0  deniers. 

Les  merciers  étrangers,  par  jour  de  marché;  les  drapiers  étrangers 

3ui  déploient  et  les  chauderiers  et  potiers  paient  par  jour  de  marché 
deniers.  Les  bouchers  qui  vendent  a  la  boucherie  paient  pour  un 
bœuf  ou  vache,  6  deniers;  pour  le  mouton,  un  denier  bon;  pour  la 
chèvre,  un  denier  petit;  pour  le  bouc,  une  maille;  pour  le  porc,  un 
denier  bon.  Le  char  d'avoine  à  quatre  roues  paie  20  grands  blancs; 

Eour  la  charrette  on  paie  10  grands  blancs;  la  balle  de  liège,  fi  grands 
lancs;  la  charrette  de  verrerie  qui  se  tire  hors  de  la  ville,  0  grands 
blancs.  Par  ballon  de  peaux  et  de  cuirs  corroyés,'  0  grands  blancs; 
le  fardeau  de  toile,  la  balle  de  drap,  de  quelle  espèce  qu'elle  soit, 
6  grands  blancs  ;  le  mulet  charge  de  marchandises,  10  grands  blancs; 
le  tonnelet  de  patenôtres,  0  grands  blancs;  la  battelée  de  pierres,  12 
sols;  la  demi-battelée,  6  sols;  la  charrette  de  verre,  ni  des  pires  ni 
des  meilleures,  paie  4  verres,  et  la  raiïe  un  verre:  le  muid  de  vin, 
9  deniers.  Tous  ceux  qui  achèteront  du  vin  pour  le  revendre  qui  ne 
seront  bourgeois,  paient  pour  les  ventes  9  deniers.  Tous  bourgeois  et 
autres  paieront  les  ventes  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  conduiront, 
et  dont  ils  savent  la  débite,  tout  de  même  qu'un  étranger.  Aussi  tous 
sujets  et  paysans  qui  achèteront  dos  marchandises  pour  revendre ,  soit 
vin,  ou  autres  denrées,  paieront  les  ventes,  à  la  réserve  des  bourgeois, 
et  cela  se  recouvrera  depuis  h  chAtellainie  de  Landeron  en  haut,  et 
les  péagers  pourront  prêter  serment  aux  dits  marchands,  qui  seront  à 
croire  par  le  serment  qu'ils  en  feront.  Tous  marchands  passant  quan- 
tité de  menues  bêtes,  comme  pourceaux,  brebis  et  autres,  doivent  par 
bête  un  denier  bon.  Pour  le  millier  d'ensclles  à  clavins,  un  denier  bon. 
Pour  la  douzaine  de  laons,  trois  deniers  bons;  pour  un  chalit,  trois 
deniers  bons;  la  panière  de  bois  vendue  hors  la  ville  paie  un  denier 
bon.  Pour  chaque  fromage  vendu  hors  la  dite  ville,  un  denier  bon. 

Nous  Jean  de  Beaucaire,  seigneur  de  Pinquillon  et  de  Bertillac,  maître  *««««*»«>» 
d'hôtel  ordonné,  et  gouverneur  de  monseigneur  le  duc  de  Longue  ville,  •a,T*,e*u*  r*** 
etc.,  et  son  ambassadeur  au  comté  de  Neufchàtel,  ordonnons  et  comman- 
dons au  péager  de  Neufchàtel ,  de  faire  suivre  et  entretenir  sans  enfrein- 
dre le  péage  et  paiement  des  denrées,  choses  et  marchandises  selon  que 
ci-devant  sont  déclarées  de  point  en  point  à  toutes  personnes,  fors  les 
exempts  ci-devant  dits  ;  et  que  de  toutes  autres  choses  qui  ne  sont  ici  spé- 
cifiées et  déclarées,  que  dans  un  an  prochain  le  dit  péager  ait  à  nous  en 
avertir  pour  en  ordonner  au  profit  de  mon  dit  seigneur  et  de  la  dite  ville, 
en  ordonnant  en  outre  au  seigneur  gouverneur  et  à  tous  les  officiers 
d'icelle,  qu'il  aient  à  assister  et  à  défendre  le  dit  péager  pour  raison  des 
choses  susdites.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  de 
notre  propre  main,  au  dit  Neufchàtel  le  20  avril  1547. 

Le  même  jour,  le  gouverneur  George  de  Rive  signa  aussi  et 
scella  de  son  sceau  en  cire  rouge  le  présent  tarif,  qui  fut  aussi 
renouvelé  par  la  seigneurie  et  les  Quatre-Ministraux.  Il  ordonne 
au  péager  de  ne  point  excéder  celte  table  et  de  recouvrer 
fidèlement  les  ventes  suivant  sa  teneur,  d'appréhender  les  rc- 
fusans ,  comme  par  raison  du  passé  Ton  a  accoutumé  de  faire  : 
promettant  de  maintenir  les  péagers  au  contenu  de  cette  table. 
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1547     En  témoin  de  quoi,  dit-il,  nous  avons  signé  et  scellé  la  pré- 
sente. Fait  le  26  avril  1547. 

Arréu  ™w  p«r  Le  25  avril ,  la  Seigneurie  donna  ordre  au  châtelain  du  Val- 
rVTX'vnuIÏ  de-Travers  sur  le  fait  du  fief  de  Girard  Villesin,  assis  au  vil- 
lage de  Villesin  au  comté  de  Bourgogne,  et  antres  ses  consorts, 
de  faire  venir  les  Nicollier  et  antres  détenteurs  des  héritages 
du  dit  tief  au  lieu  du  Val-de-Travers ,  à  la  St-Jean  prochaine 
pour  le  plus  tard,  où  Jean  Barillier,  commissaire  général,  se 
trouvera  le  jour  auquel  il  les  aura  assignés ,  pour  les  faire  dé- 
clarer sur  ce  qu'ils  tiennent  des  dits  héritages,  pour  les  réunir 
selon  les  anciens  titres  du  dit  fief  et  même  selon  le  titre  fait 
par  François  d'Orléans,  l'an  4534.  Et  s'ils  refusent,  il  les  faudra 
faire  citer  et  appeler  en  cause  devant  le  dit  châtelain  du  Val- 
de-Travers,  où  ils  sont  obligés  de  répondre  comme  hommes 
main-mortables  de  la  terre  et  chàtellenie  du  Vautravers.  Et 
s'ils  insistaient  à  être  renvoyés  par  devant  le  bailli  d'Aval,  ou 
autres  juges  de  la  Franche-Comté ,  il  faudra  examiner  le  titre 
du  dit  fief  avant  que  d'accorder  ce  renvoi.  Si  ce  renvoi  a  lien, 
on  priera  monseigneur  Claude  de  Guise,  tuteur  de  S.  A.f  de 
constituer  un  procureur  pour  poursuivre  la  cause  par  devant 
le  juge  où  l  affaire  sera  renvoyée. 

Recon^mueM     Le  châtelain  du  Val-de-Travers  ayant  averti  la  Seigneurie 
duViMe-Tmen. £tajt  nA,cessajre  do  faire  les  reconnaissances  du  dit  val, 
on  ordonna  à  Biaise  Rosselet,  commissaire,  de  les  faire,  et  à 
achever  dans  deux  ans  celles  qui  avaient  été  commencées  par 
Claude  Du  Bois. 

Km.  de*  «ont*.  Le  même  châtelain  ayant  donné  avis  que  l'amodiatcur  du 
'""t".^*"  pr>euré  du  Vautravers  prétendait  d'avoir  les  dîmes  des  mon- 
tagnes et  ceux  de  Travers,  comme  dépendantes  du  dit  prieuré, 
la  Seigneurie  ordonna  d'examiner  cette  affaire.  Elle  ordonna 
aussi  au  dit  châtelain  de  terminer  une  difficulté  qu'il  y  avait 
Fwgcd.si-s^pi».  au  sujet  de  la  grande  forge  de  St-Sulpit;  que  Messieurs  de 
Pequillon  et  le  gouverneur  de  Ncuchàtel  y  devaient  aller  le 
jeudi  suivant ,  et  qu'il  devait  faire  citer  par  devant  les  dits  sei- 
gneurs à  Métiers  les  tenementiers  de  la  dite  forge  pour  y  être 
entendus. 

sUj*u  a*  v.i.ngio    lc  même  châtelain  du  Val-Travers  avant  encore  donné  avis 

qui   % V ta I  > li m tca t 

\«i  d*-Tr«vm.  que  plusieurs  sujets  du  seigneur  de  Valangin  s'étaient  retirés 
rière  la  chàtellenie  du  Val-de-Travers,  comme  il  ne  savait  pas 
de  quelle  manière  se  conduire  à  leur  égard,  on  lui  répondu 
qu'il  se  devait  conformer  au  traité  fait  entre  le  comte  de  Neu- 
chàtel  et  le  seigneur  de  Valangin  du  mois  de  juillet  4303 ,  par 
lequel  Rodolphe,  comte  de  Ncuchàtel,  s'engagea  à  ne  point 
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recevoir  au  nombre  de  ses  sujets  ceux  du  dit  seigneur  de  Va-  1547 
langin. 

Le  châtelain  de  Landeron  ayant  aussi  averti  la  Seigneurie  à 
l'égard  des  reconnaissances  de  cette  chàtcllcnie  qui  no  s'expé-  d,UwWnm 
diaient  pas,  on  lui  répondit  qu'il  devait  ordonner  au  commis- 
saire de  Gland  qui  y  travaillait ,  de  les  achever  dans  six  mois. 
On  ordonna  encore  à  Jean  Barillier,  commissaire  général,  de  Tnwnim^ 
faire  convenir  les  tcnementiers  du  fief  de  Bariscourt  par  devant M  ** 
l'Etat,  pour  vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  tenaient  du  dit  fief, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  capables,  et  que  si  l'acheteur  venait 
par  devant  M.  le  gouverneur  pour  faire  sceller  la  lettre,  il  le 
renverrait  par  devant  le  conseil  pour  avoir  avis  s'il  devait  être 
fait  capable  ou  non  de  tenir  le  dit  fief. 

Le  conseil  d'Etat,  où  assistait  M.  de  Pequillon ,  arrêta  encore 
que  M.  le  gouverneur  fournirait  la  lettre  des  cinq  muids  de 
vin  qui  sont  dus  au  seigneur  de  Diesse ,  afin  de  voir  le  rachat  s«iE.~rd 
du  dit  vin,  et  le  châtelain  Pierre  Vallier,  de  Landeron,  four- 
nira aussi  la  lettre  du  vin  raohetabie  du  à  l'abbaye  de  Truebe,  Abb.,«d.Tr«*. 
afin  de  voir  le  rachat  du  dit  vin,  au  quel  temps  et  pour  quel 
prix. 

Le  24  mai,  on  commença  à  tenir  les  Audiences;  le  gouver-  Au*.«<«.i»«.â 
neur  George  de  Rive  y  présida  au  nom  du  prince.  Les  juges  i 
étaient:  4.  Jacques  d'Englisberg,  de  Payerne,  pour  le  seigneur  J' 
de  Valangin  ;  2.  Lancelot  de  Neuchàtel ,  seigneur  de  Vaumarcus 
et  Travers  ;  3.  Jean-Jacques  de  Watteville,  seigneur  de  Colom- 
bier, Villard  et  Bevaix,  avoyer  de  Berne;  4.  Burcard  de  Cour- 
telary,  écuyer,  pour  le  fief  de  Diesse;  5.  Guillaume  Regnault, 
sieur  de  Bellevaux  et  de  Donneloye  ;  6.  Rodolphe  de  Gléresse, 
écuyer,  à  cause  de  Bariscourt;  7.  Claude  de  Vautravers  dit  Du- 
terraux,  écuyer;  8.  Marc  Vorburger,  de  Deléraont,  écuyer; 
9.  Nicolas  de  Wengi,  avoyer  de  Soleure,  à  cause  de  ses  su- 
périeurs pour  le  fief  de  Kricgstetten  qu'ils  avaient  acquis  de 
Rochius  de  Diessbach,  duquel  on  lui  donna  le  siège;  40.  George 
Wull,  secrétaire  de  Soleure,  pour  feu  le  seigneur  de  Roll; 
44.  Benoît  Wyttembach,  conseiller  de  la  ville  de  Bienne,  à 
cause  de  Stôlly;  42.  Pierre  Vallier,  châtelain  de  Landeron; 
43.  Jean  Merveilleux,  châtelain  de  Thielle;  44.  Claude  Baillods, 
châtelain  du  Val-Travers;  45.  Benoît  Chambrier,  receveur  de 
Neuchàtel,  qui,  ayant  été  rendu  capable  de  tenir  fief,  fut  ce 
jour-là  reçu  au  siège  des  nobles,  parce  qu'il  possédait  le  fief 
do  Pierre  (V.  l'an  4537);  46.  Jacques  Bourgeois  dit  Francey, 
qui  avait  été  anobli  par  dame  Jeanne  de  Hochberg,  fut  aussi 
reçu  au  siège  des  nobles;  il  tenait  une  partie  du  fief  de  Belle- 
vaux;  47.  Jean  Barillier,  châtelain  de  Boudry,  commissaire  du 
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1547  comté;  et  pour  lors  les  quatre  bourgeois:  48.  Henri  Grisel; 
19.  Antoine  Bretel;  20.  Guillaume  Horv;  21.  Antoine  Favre,  dit 
la  Bouiquine,  conseiller  de  la  ville  de  Neuchàtel;  pour  les 
bannerets:  22.  Pétreman  Huguenaud,  banneret  de  Neuchàtel; 
23.  George  Barillier  dit  Marin,  banneret  du  Landeron;  24.  Pierre 
Favre,  banneret  de  Boudry;  et  2o.  Jean  Baillods,  banneret  du 
Val-Travers. 

p^uh^q^d-    Messieurs  les  assesseurs  des  Audiences,  après  les  avoir  fait 
gZÎto'rJI^. crier  suivant  la  pratique,  demandèrent  préalablement  au  sei- 
«..«(.«««rottr  gneur  gouverneur  quel  pouvoir  il  avait  du  prince  pour  le  fait 
des  Audiences  et  autres  affaires  du  pays,  a  tin  de  savoir  si  mon 
8'ii«ut«.ini«ir  dit  seigneur  prince  les  voulait  maintenir  chacun  dans  ses  li- 
& w .Tujr*- bertés ,  usanecs,  franchises  et  bonnes  coutumes,  et  si  les  sen- 
tences qui  se  rendraient  seraient  observées  et  exécutées  diligem- 
ment et  sans  prolongation ,  comme  il  était  arrivé  du  passé  au 
préjudice  de  plusieurs;  que  même  on  avait  ordonné  aux  der- 
nières Audiences  de  dresser  un  livre  coutumier,  ce  qui  n'avait 
pas  été  fait,  et  môme  que  madame  la  princesse  avait  ordonné 
d'abréger  les  procès  et  plaidoyers  et  ôter  les  horribles  dépenses 
ja«tMe eoaire u  des  justices ,  qui  ruinaient  les  pauvres  paysans;  et  que  la  jus- 
p"w*      tice  fût  administrée  à  chacun,  tant  contre  monseigneur  notre 
prince  qu'autres,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  sans  retardement 
ni  prolongation,  comme  du  passé  et  du  temps  des  seigneurs 
des  Ligues ,  au  pauvre  comme  au  riche ,  sans  faveur  ni  renvois 
L<-BoUTeriKurdoit  en  France.  Car  on  entend  que  le  seigneur  gouverneur  ait  une 
*"*  H'iT      totalc  puissance  ;  ce  que ,  en  aucunes  choses  qui  touchent  les 
p.«fB*pMr«,-  affaires  du  pays  et  des  particuliers,  l'on  veut  renvoyer  en 
France,  ce  qui  semblerait  chose  nouvelle  et  griève  aux  dits 
Etats;  désirant  que  tout  soit  bien  conduit,  ils  prient  que  ledit 
livre  coutumier  soit  fait  et  dressé,  et  toutes  autres  choses  bien 
policées  à  l'honneur  do  Dieu  et  profil  de  mon  dit  seigneur  et 
du  peuple  chacun  en  son  état. 
Rép<*«  àn  *>u.     A  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  répondit  qu'il  produirait 
son  pouvoir,  aGn  qu'il  fût  lu;  qu'il  avait  ordre  du  prince  de 
maintenir  chacun  dans  ses  libertés,  d'administrer  bonne  justice 
et  sans  retardement;  et  qu'à  l'égard  du  livre  coutumier  il  n'a- 
vait jamais  différé  ;  qu'il  avait  déjà  nommé  pour  cela  des  per- 
sonnes, mais  qui  étaient  mortes  en  partie;  qu'il  était  content 
qu'on  en  élût  d'autres  pour  l'achever  et  au  plus  tôt  que  faire 
se  pourrait;  et  quant  à  la  dépense  excessive  des  justices,  qu'on 
y  devait  mettre  ordre  soit  par  décrétale  ou  autrement,  et  qu  il 
les  ferait  observer  de  la  part  du  prince, 
^"rd^dïî™.'     Il  survint  une  contestation  aux  Audiences  entre  les  vassaux 
■*■*.*•  ***n  à  raison  de  leurs  rangs,  la  plupart  ne  sachant  quel  siège  ils 
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devaient  occuper.  Le  seigneur  gouverneur  ayant  feuilleté  quel-  1547 
qucs  manuels  des  anciennes  Audiences,  les  rangea  de  cette 
façon  :  A  l'égard  de  ceux  qui  avaient  des  fiefs  et  qui  désiraient  u  « 
de  prendre  le  siège  de  leurs  vendeurs ,  il  arrêta  que  ceux  qui 
avaient  acheté  des  fiefs  entiers,  étant  déjà  nobles,  occuperaient 
les  places  de  leurs  vendeurs,  mais  que  ceux  qui  n'avaient 
acheté  qu'une  portion  de  fief  et  se  seraient  ensuite  fait  anoblir 
pour  assister  aux  Audiences,  seraient  assis  après  les  autres 
déjà  nobles  auparavant.  Benoît  Chambrier,  qui  avait  acheté 
un  fief  de  Léonard  Gruère,  officiai  de  Besançon,  son  cou- 
sin, fils  de  Jean  Gruère  de  Fribourg,  châtelain  de  Lande- 
ron,  le  gouverneur  le  mit  au  rang  des  nobles:  il  est  dit  en 
propres  termes  dans  la  décrétale  de  1547:  «Benoit  Chambrier 
«  a  été  reçu  au  rang  des  nobles  pour  un  fief  qu'il  a  acquis  du 
«  seigneur  officiai  de  Gruère ,  et  lui  a  été  donné  son  siège  » 
(V.  l'an  1537).  Les  sièges  de  l'avoyer  Wengi  et  de  Jacques 
Bourgeois  furent  aussi  réglés. 

Le  26  mai ,  les  Audiences  accordèrent  un  relief  sur  un  passe- 
ment d'audience,  parce  que  le  condamné  avait  recouvré  un 
nouveau  titre  servant  au  procès ,  et  fut  par  ce  moyen  renvoyé 
en  justice  inférieure  pour  le  faire  valoir  et  en  connaître  de 
nouveau. 

Voici  les  lois  qui  furent  faites  en  Audiences  : 
Le  27  mai  1547. 

1.  Lorsqu'on  n'appelle  pas  (Tune  sentence  ou  qu'on  ne  proleste  pas  femme*  inrent*™ 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  inférieur,  eUe  doit  sortir  son  plein 

et  entier  effet 

2.  On  peut  se  dédommager  sur  les  derniers  acquisiteurs  pour  les  Droit*  <s«  •»«<•* 
dettes  et  maintenance  des  actes  antérieurement  passés.  «Mari». 

3.  La  femme  enceinte  ne  peut  tester  au  préjudice  de  son  fruit  non  Tnumrai  .r»n« 
encore  né.  {ma" 

4.  Le  mari  et  le  beau-père  de  la  femme  enceinte  ne  doivent  pas  u».h«w 
être  présents  à  son  testament  en  donation  à  cause  de  mort,  ni  solli-       °f  do:'*«a 
citer  la  dite  femme.  ***  pr*i*uU" 

5.  On  ne  peut  pas  contrevenir  par  donation  ou  testament  au  partage  p"  ««*»*■«•>«  °* 
fait  précédemment  entre  les  cohéritiers,  ni  aux  réserves  qui  ont  été 
faites. 


6.  De  deux  testaments,  l'héritier  est  obligé  de  se  restreindre  à  l'un  siiy.^t^u- 

d»p|1T  menu,  Héritier 

Du  28  mai. 

7.  Les  Audiences  réglèrent  les  émoluments  qui  seraient  dûs  aux  juges 
des  justices  de  Neufchâtel,  du  Landeron  et  de  Boudry,  lorsqu'ils  seraient 
requis  d'aller  juger  es  cours  des  seigneurs  subalternes.  On  leur  donne- 
rait 20  sols  faibles  par  jour  et  les  nourrirait,  eux  et  leurs  bêtes,  et  ils 
pourraient  prendre  un  valet  qui  aurait  10  sols  par  jour  et  serait  aussi 
nourri,  et  que  ceux  des  autres  justices  seraient  aussi  entretenus,  mais 
ib  n'auraient  que  10  sols  par  jour. 
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1547         8.  Les  Audiences  prononcèrent  que  le  traité  de  mariage 
testament,  si  ce  dernier  y  contrevient? 


tante 


p^c^nwine      ®"  Q,ie  'a  possession  immémoriale  transfère  la  propriété; 

m»n.i<.         10.  Que  des  reconnaissances  faites  sans  la  partie  ne  peuvent  être  pré- 
"^"uEST  judiciables,  comme  aussi  s'il  y  a  erreur  ou  limites  mal  données. 
wa«„i „,„.;.     H.  Les  prétendants  à  l'hoirie  d'un  défunt  doivent  comparaître  le  jour 
^^e*»io"""  des  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  l'ensevelissement,  munis  de 
leurs  titres,  raisons  et  actions  en  la  justice  du  lieu  du  domicile  du  dé- 
funt, pour  appréhender  la  mise  en  possession  et  investiture  des  biens 
pouvoir  <i« tw  du  défunt,  passé  lequel  temps  ils  en  sont  exclus.  Mais  celui  qui  est 
***  i  7^Miter  étranger  ou  hors  du  pays,  il  est  au  pouvoir  de  messieurs  des  Trois- 
un  *„u*r.    E|ats  de  ,e  renieMre  en  son  jro,^  s«i|  |eur  consle  de  lésion. 

Du  29  mai. 

'^biiïïîïî^f.*"     ^  ^cs  PuP«Wes  sont  remis  dans  leurs  droits  que  les  tuteurs  ont 
droiu.      laissé  perdre,  et  un  tuteur  ne  peut  pas  deshériter. 

'"ïïïr*"  ^n  se  ^oit  ^aire  mveslir  ^une  ***n*  sur  'e  jour  des  six  semaines, 

qui  cite  de  soi-môme,  et  pour  lors  celui  qui  veut  s'y  opposer  doit  le 
faire;  passé  lequel  temps,  il  en  est  exclu,  aussi  bien  que  le  créditeur 
d'en  appréhender  l'investiture  de  la  dite  barre,  s'il  ne  la  lait  le  dit  jour. 
Mais  le  detteur  ou  le  dit  opposant  peut  se  faire  relever  par  les  Trois- 
Etats,  en  payant  les  dépens,  s'il  a  de  légitimes  oppositions  contre  le 
créditeur  sur  la  dite  barre. 
Du  31  mai. 

Eau»»*™»  h  rt-  14.  Les  éminageurs  et  autres  pour  les  fours  et  moulins,  qui  doivent 
iioT^U*"  dcs  t*11**8  foncieres  aux  modernes  receveurs,  ne  les  ramenant  pas  en 
*"*"•**  espèces  dans  le  terme,  le  dit  sieur  receveur  s'en  peut  faire  payer  à 

l'équipollent  que  la  graine  se  sera  vendue  aux  halles  pendant  le  temps 

qu'il  sera  dû. 

Du  Î*T  juin. 

PoM^uxk       15.  La  possession  et  usanoe  de  trente  ans  vaut  un  titre,  et  transfère 
Ut"U Tu"""*  le  POS8«ssoil'e,  s'a  n'y  a  acte  séparé  qui  fasse  valoir  la  possession  au 
profit  d'un  autre. 

oo  m  pcwi  ](x  On  ne  peut  exhéréder  les  enfants,  par  traité  de  mariage  ou  tes- 

ter le. cDfcau.  tament,  de  leur  légitime,  ou  de  la  moitié  du  bien  ôe  père  et  de  mère, 

sinon  pour  crime  ou  raison  suffisante. 
ÏJTuîJit^r     17-  Un  testament  peut  se  révoquer  par  devant  sept  témoins. 

^"moms1  *"      Du  7  juin. 

18.  Les  Audiences  remédièrent  a  plusieurs  abus. 
Cooir»  fa  omrn     Pour  ce  que  par  ci-devant  a  été  usité  en  ce  dit  comté  de  plusieurs 
«tr«»e»«gf».    grande  et  merveilleuses  usures  et  renovages  sur  le  pauvre  peuple,  eo 
c*u*,ufrm  achetant  des  censés  voyagères  à  vil  prix,  tant  de  froment,  orge,  avoine, 
— i««ii>ri*.  y|n^  Deurre,  fromage,  qu'autres  censés,  de  quelque  nom  et  espèce 
qu'elles  puissent  être,  dont  permission  en  avait  été  faite,  tant  par  les 
seigneurs  des  Ligues  l'an  1522  qu'autrement,  et  que  plusieurs  clameurs 
et  doléances  en  ont  été  déclarées  en  ces  présentes  Audiences  générales 
par  les  pauvres  sujets  et  habitants  de  ce  dit  comté,  dont  il  nous  est 
apparu  en  justice  du  dit  mésus; 

Considérant  que  par  les  commandements  de  Dieu ,  tels  excès  et  mésus 
sont  clairement  défendus,  regardant  au  salut  des  âmes  des  délinquants 
qui  de  semblables  usures  ont  usé; 

Par  sentence  définitive  a  été  dit,  décrété  et  ordonné  que  toutes  censés 
9V       qui  du  passé  ont  été  acquises,  et  de  présent  sont,  et  à  l'avenir  l'on 


COMTE  MINEUR  DB  NEUCHATEL.  477    LIVRE  If. 

voudrait  faire  et  acquérir  autrement  que  de  censés  de  deniers,  au  prix  1547 
de  5%,  icelles  dès  maintenant  abolissons,  anéantissons  et  effaçons, 
et  ce  pour  le  passé,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  en  remettant 
icellesc  enses  à  Pequipollent  du  principal,  toujours  de  vingt-un,  revenant 
au  dit  prix  de  5  %  sans  prendre  autre  chose  que  de  deniers ,  à  peine 
de  confiscation  du  principal,  lequel  se  réduira  sous  la  main  de  notre 
seigneur  et  prince,  pour  le  mettre  en  tel  usage  que  ci-après  sera  avisé. 
Et  pour  ce  que  nous  ne  voudrions  que  les  créanciers  perdissent  leur 
dit  principal,  ni  à  l'avenir  la  rente,  les  delteurs  seront  tenus  à  leurs 
dépens  de  faire  redresser  lettres  nouvelles  et  reconnaître  des  assi- 
gnaux  que  pour  tes  autres  censés  ils  avaient  hypothèques:  et  s'il  se 
trouve  que  les  delteurs  aient  transporté  et  vendu  les  dits  assignaux, 
celui  à  qui  la  censé  sera  due  pourra  compellir  le  dit  débiteur  an  prin* 
cipal  et  à  la  censé,  selon  la  rate  du  temps  et  non  autrement,  et  se- 
ront entenus  d'ici  en  avant  prendre  la  dite  censé  de  deniers  à  l'équi- 
pollent  du  principal,  toujours  au  prix  du  5%  et  non  autrement,  à  peine  T^medw  o*>h. 
que  dessus,  sans  pouvoir  compellir  le  dit  débiteur  à  lui  rendre  son  v*Trr- 
principal  en  manière  quelconque.  Toutefois,  s  il  y  en  avait  aucuns  qui  jnt,:,*,. 
eussent  prêté  des  deniers  au  prix  du  5  %  et  réservé  que  dans  aucunes 
années  il  pût  compellir  le  dit  débiteur  à  lui  rendre  son  principal. 

A  été  dit  et  sentencé,  que  ce  qui  aura  été  fait  ou  passé,  Ton  laisse  R« cn^i. 
les  lettres  en  leur  force  et  vigueur  et  valeur,  et  pour  l'avenir  pour  ce 
dit  cas,  en  défendant  et  interdisant  à  peine  que  dessus  de  non  en  plus 
user,  mais  franchement  ce  que  l'on  prêtera  sera  à  réachat  perpétuel  pour 
le  detteur,  et  ne  le  pourra  contraindre  le  dit  créditeur  au  principal, 
sinon  à  faute  de  censé  non  payée  ou  qu'il  engageât  ou  hypothéquât  typo- 
les  assignaux,  ou  par  mort  des  pleiges;  alors  les  dits  créditeurs  pour- 
raient  retirer  leurs  biens  comme  par  raison  appartiendra,  sans  dificullé 
quelconque. 


Pour  ce  aussi,  que  plusieurs  marchands  donnent  à  retenir  aux 
pauvres  gens  du  bétail,  comme  chedaux,  vaches,  brebis  et  autres, 
moissons  de  blé,  argent  et  fromage,  avec  plusieurs  conditions  incon- 
nues et  déraisonnables,  revenant  au  grand  détriment  du  pauvre  peuple, 
a  été  dit  et  décrété  que  toutes  les  dites  moissons  de  blé,  d'argent,  de 
beurre  et  de  fromage  pour  l'avenir  sont  défendues  à  peine  que  dessus, 
et  ne  se  mettront  bêtes  qu'en  honnêtes  chedaux,  en  partissant  fidèle- 
ment la  bienvenue  par  moitié,  défendant  a  tous  notaires  présents  et  à 
venir  de  non  recevoir  actes  et  obligés,  autrement  que  ci-dessus  est 
déclaré,  à  peine  d'être  privés  de  leur  office,  et  être  châtiés  selon  l'exi- 
gence du  cas. 

Pour  ce  aussi,  qu'à  cause  de  la  longueur  des  Audiences,  plusieurs  A°'U*^.d*lw*t 
personnes  ont  été  frustrées  de  leurs  biens,  dont  grande  clameur  en  a  *  u^a^^ÎTl.*^*** 
été  faite,  et  à  cette  présente  Audience  générale  du  consentement  du 
seigneur  gouverneur  a  été  avisé  que  dors  en  avant  les  dites  Audiences 
générales  se  tiendraient  de  deux  en  deux  ans ,  pour  obvier  à  plusieurs 
procès  qui  se  forment  pour  fuir  justice. 

Il  a  aussi  été  de  nouveau  avisé  que  dors  en  avant  il  se  dressera  un 
livre  coutumier  pour  tout  le  comté  du  dit  Neufcbâtel ,  afin  de  soulager 
le  pauvre  peuple  qui  est  grandement  chargé  de  justices  ordinaires  et 
extraordinaires,  afin  que  désormais  les  sentences  se  puissent  donner 
sans  mutation  ni  changement;  et  pour  ce  faire  par  consentement  du 
dit  seigneur  gouverneur,  ont  été  établis  et  élus  les  nobles  et  sages 
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1547      Pierre  Vallier,  châtelain  de  Landeron;  Jean  Merveilleux,  châtelain  de 

Thielle;  Claude  Baillods,  châtelain  du  Val-Travers,  et  Guillaume  Hory, 
conseiller  et  boursier  de  la  ville  de  Neufchàtel  ;  lesquels  rendront  le  dit 
livre  aux  mains  du  seigneur  gouverneur,  tel  qu'ils  le  pourront  avoir 
compris  sur  d'autres  livres  coutumiers  de  nos  voisins  dans  l'an  neuf 
venant  Lors  seront  appelés  les  seigneurs  bannerels  et  autres  gens  des 
dits  Etats  et  comtés,  pour  le  re  visiter  et  passer  ce  qui  sera  raison- 
nable, afin  de  le  faire  autoriser  par  notre  souverain  prince;  et  pour 
ce  faire,  le  dit  seigneur  gouverneur  fera  fournir  par  les  officiers  les 
dépens,  et  puis  après  avisera  d'en  jeter  à  chacun  ce  qu'il  appartiendra. 
AiMirancr  g.;ni-  L'on  a  aussi  ordonné  aux  dits  quatre  élus  de  coucher  une  assurance 
générale  dans  le  dit  livre  coutumier,  afin  que  généralement  elle  se 
passe,  et  qu'à  l'avenir  l'on  ne  puisse  excuser  d'inadvertance;  autrement 
en  serions  blâmés  de  nos  circon voisins,  attendu  qu'il  plaît  à  mon  dit 
seigneur  notre  prince  que  ainsi  il  se  fasse. 
c«nir«cc«t  q«i  Semblablement  que  des  enfants  et  larrons  qui  dérobent  les  raisins 
et  les  fruits  aux  vignes,  arbres  el  jardins,  de  quelle  punition  et  cha- 
tois  ils  doivent  être  punis  et  châtiés  pour  extirper  el  abolir  les  mau- 
vais qui  sont  en  ce  comté. 

Tant  que  touche  le  fait  du  consistoire,  l'on  a  remis  le  fait  aux  quatre 
élus  pour  faire  le  dit  livre  coutumier  qu'ils  avisent  ce  qui  sera  néces- 
saire de  faire  et  de  le  coucher  par  écrit,  afin  de  le  passer  avec  d'au- 
tres articles  pour  corroboration  du  dit  consistoire. 
s.ia»e  <u» ci*r«     Pour  ce  aussi  que  les  clercs  des  justices,  tant  des  villes  que  des 
«injure»*,    villages,  ont  fait  plainte  qu'ils  ne  peuvent  servir  pour  le  salaire  à  eux 
établi  et  ordonné,  demandant  augmentation  de  leur  dit  salaire  :  consi- 
Rnnaisas.     dérant  les  grandes  rcmaises  et  insératious  des  titres  et  témoignages 

Su'il  faut  écrire,  les  dits  seigneurs  de  l'Audience  ont  cela  remis  aux 
ils  quatre  élus  pour  y  aviser  et  coucher  au  dit  livre  coutumier  que 
dessus. 

Bj«jUr«de      Semblablement  pour  la  dépense  des  jurés  des  justices  et  des  témoi- 
jutie*.      gnages  qu'ils  demandent  excessivement  pour  les  extraordinaires,  les 
dits  quatre  en  coucheront  articles  pour  les  passer  comme  dessus. 
Du  ÎO  juin. 

U  prince  peut      ||  fui  déclaré  par  sentence  définitive  par  messieurs  des  Audiences 
,»r«jrr<j«jijnr«  qUe  |e  seî<çneur  peu(  prendre  des  juges  rière  quelle  juridiction  qu'il  lui 
a>      °'  plaira,  et  faire  juger  les  causes  aux  lieux  et  juridictions  de  son  comte, 
auand  la  justice  du  lieu  sera  suspecte  et  pour  les  causes  qui  dépen- 
dent d'elle. 
Du  II  juin. 

«rappel  Les  Audiences  sentencèrent  qu'à  l'égard  des  renvois  qui  se  font  par 
les  Audiences  générales  aux  justices  inférieures,  s'il  y  survient  quelque 
appel ,  celui  qui  fait  la  proteste  n'aura  pas  dix  jours  pour  faire  son 
appel  comme  aux  autres  causes,  mais  seulement  vingt-quatre  heures, 
afin  que  s'il  y  a  un  appel  formé,  il  se  puisse  vider  pendant  qu'on 
tiendra  les  dites  Audiences  générales. 
Du  12  juin. 

un*  nu*  ne  peut     \\  se  rendit  une  sentence  par  laquelle  il  fut  déclaré  que  fraude  et 


renouer r  a  *>r s  | 


n«r!!£  barrât  n'a  lieu  en  fait  de  mariage,  el  qu'en  fait  de  testament  et  de 


Bi  à  Mn  bie«  «»•  donation,  il  n'y  doit  avoir  sollicitation  ni  surprise;  et  qu'une  fille  oe 

f>eut  renoncer  aux  promesses  réelles  de  mariage  ni  à  ses  biens,  des 
ors  que  les  promesses  ont  été  failes,  sinon  du  consentement  de 
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époux,  si  ce  n'esl  quelle  peut  faire  testament  et  donation  à  cause  154? 
de  mort 


Le  8  juin,  le  banneret  de  Boudry,  au  nom  des  bourgeois  de  proo*.*  j, 

dry  a« 
boit  de 


ce  lieu ,  donna  une  déclaration  au  seigneur  de  Colombier,  por-  %a,H 


tant  «  qu'il  a  confesse ,  non  rien  quereller  à  sa  part  du  bois  do 
«Chassagne,  ni  au  chemin  par  où  ils  ont  accoutumé  dépasser 
«  en  amenant  le  dit  bois.  » 

La  justice  consistoriale  que  René  de  Challant  avait  établie  à  u  j. 
Valangin,  et  dont  il  a  été  parlé  aux  années  1538  et  1539, 
tait  pas  un  consistoire ,  mot  dérivant  du  mot  latin  considère,  qui  «^ire" 
signifie  lire  assis  ensemble;  aussi  faut-il  que,  pour  composer  un 
consistoire,  il  y  ait  des  personnes  des  deux  étals,  ecclésiasti- 
que et  politique,  qui  soient  assis  ensemble,  une  assemblée  où 
il  n'y  a  que  des  personnes  d  un  de  ces  étals  ne  pouvant  être 
un  consistoire.  René  de  Challant,  qui  n'aimait  pas  les  ministres, 
n'y  en  ayant  point  introduit,  la  discipline  ecclésiastique  était 
très  mal  exercée  par  cette  chambre  consistoriale;  cela  Ht  qu'il 
y  eut  de  très  grandes  plaintes  de  la  part  des  ministres  de  la  pu;»i«deuci.^r 
seigneurie  de  Valangin,  qui  composaient  aussi  entre  eux  une  d*^"«,n,d"v 

1  •  w»  ■  n  rue  tir 

Classe,  a  l'imitation  de  ceux  de  Ncuchàtcl,  et  qu'ils  en  prirent  cb«iui.t. 
de  là  occasion  de  présenter  à  René  une  requête,  par  laquelle 
ils  lui  demandaient  trois  choses  :  I.  Le  pouvoir  d'établir  des 
consistoires  dans  les  églises;  2.  La  liberté  de  s'assembler  cnlre 
eux  ;  3.  Et  que  les  ministres  fussent  admis  au  jugement  des 
causes  matrimoniales.  Comme  cette  requête  contient  des  choses 
fort  solides,  je  crois  devoir  l'insérer  ici  tout  au  long;  elle  est 
conçue  en  ces  termes  : 

Ce  que  disait  autrefois  St- Augustin,  que  les  hommes  ne  trouvent  t-**t  Je  u  r*. 
point  de  laideur  aux  péchés,  nème  les  plus  horribles,  lorsqu'ils  ont       J*  cu™ 
accoutumé  de  les  commettre,  nous  le  voyons  dans  ce  pays  par  une  de%'l""«,B 
triste  expérience,  où  le  vice,  el  particulièrement  la  paillardise,  s'est 
établi  avec  tant  de  licence  qu'on  ne  saurait  en  dépeindre  les  effets  sans 
horreur,  jusques-là  que  dans  l'espace  de  peu  d'années  on  a  vu  plusieurs 
enfants  nés  de  paillardise  sans  qu'on  leur  ait  pu  donner  un  véritable  Enfant*  *»n« 
père.  Ce  n'est  pas  que  les  ministres  des  églises  n'aient  employé  tous  tmnu^ 
les  soins  imaginables  pour  s'opposer  à  un  établissement  si  funeste,  et 
par  des  exhortations  publiques  et  particulières,  et  par  les  censures  ec- 
clésiastiques; mais  l'accoutumance  au  vice  en  a  tellement  fait  perdre 
la  laideur  &  quelques-uns,  qu'après  avoir  scandalisé  l'église  par  leur 
vie  débordée,  ils  ont  refusé  de  subir  les  censures  ecclésiastiques,  et      <k  rr. 
de  faire  réparation  des  scandales  qu'ils  avaient  commis ,  jusques  même  p*»1»*»  p«|Ui<i««' 
à  implorer  l'autorité  du  magistrat  pour  se  mettre  à  couvert  des  cen- 
sures de  l'église,  déclamant  contre  les  consistoires  et  n'oubliant  rien 
pour  les  rendre  odieux  et  en  énerver  l'autorité. 

Mais  on  reconnaîtra  aisément  l'inutilité  de  leurs  accusations  en  exa-  Ce  Sue  c'«i  <,.•». 
minant  ce  que  c'est  qu'un  consistoire,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
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1547      compagnie  composée  de  huit  ou  dix  personnes,  du  pasteur  de  l'église, 

et  les  assesseurs  sont  choisis  parmi  le  troupeau,  justiciers  ou  autres, 
ceux  qu'on  juge  les  plus  propres  pour  cet  emploi  ;  et  l'officier  ou  maire 
y  peut  assister  quana  il  le  trouve  è  propos;  par  devant  lesquels  on 
fait  comparaître  ceux  qui  ont  commis  quelque  scandale,  où,  après  avoir 
été  censurés  de  leurs  fautes  et  exhortés  a  mieux  vivre  à  l'avenir,  ils 
a !*♦»□»  «Trji.»*.  demandent  pardon  à  Dieu  et  promettent  de  se  corriger.  Tous  les  an- 
ciens, qui  sont  les  assesseurs  de  cette  compagnie,  ont  serment  au  sou- 
verain ,  et  on  n'y  impose  aucune  amende  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  soit  l'intérêt  qui  forme  cette  assemblée,  puisqu'il  ne  lui 
revient  aucun  avantage  du  côté  du  monde,  que  de  la  peine  et  de  la 
malveillance  des  vicieux;  le  but  que  cette  compagnie  se  propose  n'é- 
tant uniquement  que  la  gloire  de  Dieu,  l'avancement  du  règne  de  Jésus- 
Christ,  l'édification  de  l'Eglise  et  le  salut  des  âmes. 

Di»ipi...r mu.      De  cette  description  il  paraît  la  nécessité  du  consistoire,  puisque  la 
M»«i<ciur  ww-  discipline  de  l'Eglise  s'exerce  par  ce  moyen  et  qu'elle  est  une  partie 
essentielle  de  la  religion,  n'étant  pas  possible  de  l'exercer  convena- 
blement sans  cela.  C'est  pourquoi  l'Eglise  l'a  toujours  constamment 
exercée. 

feu*  t.  k»  de  Sous  la  loi  de  Moïse  on  excluait  des  saintes  assemblées  non-seule- 
"«•*•■  ment  les  lépreux,  les  bâtards  et  les  étrangers  de  l'alliance  de  Dieu, 
sou*  ««mile,  mais  aussi  les  souillés,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  nettoyés.  Dans  la 
jnut-chmi  cionp«-  reljgjon  chrétienne ,  le  seigneur  Jésus  y  a  établi  lui-même  celte  disci- 
■»*  miiu»tr»tjt  p|îne ^  comme  il  parait  Matthieu  XVIII.  17:  «Que  si  ton  frère  ne  daigne 
rUrcïer«r.,0'r  «  Pas  les  écouter,  dis-le  à  l'Eglise,  et  s'il  ne  daigne  pas  écouter  l'Eglise, 
«  qu'il  te  soit  comme  un  païen  et  un  péager.  »  Et  entre  les  éloges  qu'il 
donne  à  l'ange  de  l'église  d'Ephèse,  il  spécifie  celui-ci:  «Je  connais, 
«lui  dit-il,  que  tu  ne  peux  supporter  les  mauvais.  »  Apocalypse.  11.  2. 
Et  St-Paul,  \n  épltrc  aux  Corinthiens,  V,  5,  parlant  de  l'incestueux  de 
Corinthe,  il  dit  qu'un  tel  soit  livré  à  Satan,  o  la  destruction  de  la  chair, 
afin  que  l'esprit  soit  sauvé  au  jour  du  Seigneur  Jésus,  et  au  même 
chapitre,  verset  11  :  «Ne  mangez  pas  même  avec  un  tel  homme,»  et 
au  verset  13:  «  Otez-donc  d'entre  vous  le  méchant»  Et  c'est  ce  que 
l'Eglise  a  toujours  constamment  pratiqué,  comme  il  y  parait  par  les  écrits 
des  anciens  docteurs  de  l'Eglise,  car  ils  n'admettaient  personne  au  saint 
sacrement  de  la  Sainte-Cène,  sinon  ceux  dont  la  vie  était  conforme  a 
leur  profession,  comme  le  témoigne  Justin  dans  la  2e  Apologie  pour 
les  chrétiens;  et  Terlullien,  dans  son  Apologétique,  chap.  39,  dit  que 
dans  les  assemblées  des  chrétiens  avaient  lieu  les  exhortations,  les 
punitions  et  les  censures  divines  ;  car  on  jugeait  mûrement  si  la  faute 
d'une  personne  était  telle  qu'on  la  pût  retrancher  des  prières  publiques, 
des  assemblées  et  de  toute  sainte  communication  :  qu'il  faut  que  les  an- 
ciens aient  une  probité  éprouvée,  qu'ils  aient  acquis  cet  honneur  par 
de  bons  témoignages  et  non  par  corruption.  Et  la  discipline  ecclésias- 
tique était  en  telle  vigueur,  que  les  empereurs  chrétiens  ne  faisaient 
point  de  difficulté  de  s'y  soumettre,  comme  le  témoigne  Eusèbe,  ch.  XXV 
du  Livre  VI  de  son  Histoire  ecclésiastique,  de  Philippe,  empereur,  suc- 
cesseur de  Gordian.  Et  Théodose  le  Grand  ne  crut  pas  indigne  de  sa 
grandeur,  de  se  soumettre  aux  censures  de  St-Ambroise,  comme  le 
témoigne  Théodorel,  liv.  V,  HisL  eccl.,  et  Sozoïnènes,  liv.  VII,  chap.  24 
Dans  ces  temps  heureux,  la  discipline  s'exerçait  sans  empêchement, 
et  pour  parvenir  à  une  connaissance  si  exacte  de  la  piété ,  ou  des  vices 
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de  ceux  qui  professaient  le  christianisme,  il  fallait  sans  doute,  pour  en  1547 

juger  mûrement  (comme  parlent  ces  anciens  docteurs),  s'informer  de 

leur  vie,  et  pour  convaincre  les  obstinés,  employer  le  témoignage  de 

ceux  qui  étaient  les  spectateurs  et  les  témoins  de  leurs  vices;  et  cette 

voie  est  des  plus  légitimes,  ordonnée  par  N.-S.  J.-C,  qui,  en  parlant 

de  l'exercice  de  la  puissance  des  clés,  dit:  «S'il  ne  t'écoule  point, 

«  prends  avec  toi  encore  une  ou  deux  personnes,  atin  qu'en  la  bouche 

«  de  deux  ou  trois  témoins  toute  parole  soit  ferme.  »  (Matthieu,  XVIII, 

1(>);  et  Sl-l'aul  l'ordonne  expressément  à  Timothée  :  «Ne  reçois  point  T^^^1 

■  d'accusation  contre  l'ancien,  que  par  la  déposition  de  deux  ou  trois 

«  témoins.  »  (lre  Timot.  V,  19.) 

Ne  serait-ce  donc  pas  une  chose  surprenante,  qu'on  voulût  aujourd'hui 
empêcher  d'entendre  des  témoins  dans  l'exercice  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, puisque  l'Eglise  l'a  pratiquée  dans  les  siècles  passés?  On  nous 
priverait  par  ce  moyen  de  l'exercice  de  celle  discipline,  qui  est,  comme 
nous  l'avons  dit,  une  partie  essentielle  de  notre  religion,  car  elle  ne 
se  peut  pas  exercer  si  on  nous  ôte  les  moyens  de  convaincre  les  obs- 
tines dans  leurs  vices  et  de  découvrir  leurs  péchés;  car  l'Eglise  ne 
juge  pas  des  choses  inconnues. 

Alléguer,  comme  on  le  fait,  que  le  consistoire  peut  obliger  les  pé- 
cheurs à  la  repentance  et  réparation,  après  que  le  magistral  les  aura 
convaincus  par  des  témoignages,  ceci  ne  peut  avoir  lieu,  parce  que 
l'Eglise  a  le  droit  d'ouïr  des  témoins,  comme  il  parait  par  l'autorité 
sus  alléguée,  et  par  le  droit  canon  même;  outre  qu'il  s'agit  des  cas 
de  conscience  dont  la  connaissance  dépend  de  l'Eglise. 

Il  parait  évidemment  par  tout  ce  que  dessus  que  la  discipline  de  «''^i1''»*  i|<:- 
l'Eglise  dépend  des  seuls  pasteurs,  et  non  du  magistral  civil ,  et  qu'on ,'""ur* 
ne  peut  dispenser  les  pécheurs  publics  de  subir  les  censures  de  l'Eglise: 
qu'autrement  c'est  entreprendre  sur  son  droit  et  mettre  la  main  à  l'en- 
censoir fil"  Chroniques,  XXVI,  Iti  et  21),  et  qu'on  ne  peut  pas  nous 
contraindre  d'autorité  à  recevoir  à  la  communion  du  saint  sacrement 
de  la  Cène  des  pécheurs  scandaleux,  sans  laire  violence  à  nos  con- 
sciences et  à  la  liberté  de  la  religion  que  nous  professons:  et  qu'il 
vaudrait  mieux  aux  pasteurs,  en  ce  cas,  de  prendre  la  généreuse  ré- 
solution de  St-Chr\>oslome,  qui  protestait  qu'il  aimait  mieux  donner 
et  exposer  son  propre  corps  que  de  donner  les  sacrements  à  une  per- 
sonne souillée 

Si  cette  discipline  de  l'Eglise  est  nécessaire,  elle  n'est  pas  moins  FJW "ul'' 
utile:  elle  sert  à  bannir  le  vice  des  Etats,  et  à  y  établir  la  piété.  In 
prince  ne  peut  pas  avoir  de  bons  sujets  lorsqu'on  vit  licencieusement  ; 
s'ils  outrepassent  les  devoirs  dûs  à  Dieu,  ils  violent  plus  facilement 
ceux  qui  sont  dûs  aux  hommes.  Enfin  il  est  salutaire  de  suivre  celte 
discipline,  mais  il  est  mortel  de  la  négliger  et  de  l'avoir  en  horreur, 
dit  Sl-Cyprien,  iih.  de  Discip.  et  habit.  Vira. 

Nous  espérons  que  nous  serons  aussi  protégés  dans  nos  ordres  de  o-ir.-, .tr < 
classe,  qui  sont  très  innocents;  de  sorte  que  nous  n'appréhendons  pas 
de  les  faire  voir  à  tout  le  monde,  ce  qui  doit  faire  changer  de  senti- 
ment à  ceux  qui,  pour  rendre  nos  ordres  odieux  et  suspects,  soutien- 
nent que  souffrir  la  Classe,  c'est  établir  une  hiérarchie  dans  l'Elat.  Nous 
n'y  traitons  purement  que  des  choses  ecclésiastiques ,  comme  parait  par 
le  livre  de  nos  lois. 

La  Classe,  c'est-à-dire  rassemblée  des  ministres,  est  une  dépendance  CT' 

A.WVLLS  DE  BOIVE.  TOME  IL  31 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II   482  chapitre  VI.  —  de  François  dorléans 

1547      essentielle  de  la  liberté  de  conscience  :  les  ecclésiastiques  seraient  es- 
eiub  i.  u\*rn  ar  claves,  s'ils  ne  pouvaient  pas  conférer  ensemble;  ils  auraient  moins  de 
•w»bkr.     liberté  que  les  anciens  chrétiens  sous  la  dure  domination  des  empereurs 
romains  et  que  les  chrétiens  d'aujourd'hui  sous  la  domination  ottomane, 
s'ils  ne  pouvaient  pas  conférer  ensemble  sous  le  doux  empire  des  princes 
chrétiens.  Que  dirait-on  des  ecclésiastiques  de  ce  pays  s'ils  n'avaient  quel- 
que ordre  entre  eux.  puisqu'il  n'y  a  point  de  profession  ni  de  métier,  tant 
mécanique  qu'il  soit,  qui  n'ait  ses  ordres  et  sa  police,  et  la  liberté  de 
s'assembler?  On  peut  même  ajouter  que  la  liberté  de  conscience  leur 
donne  celle  de  conférer  avec  les  ministres  de  leur  religion,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  la  doctrine,  comme  cela  se  fait  dans  la  Classe,  et  comme 
il  se  pratique  dans  tous  les  lieux  de  notre  religion,  où  les  ministres  ont 
des  assemblées  réglées  pour  y  traiter  des  affaires  ecclésiastiques.  Nous 
pourrions  môme,  en  vertu  de  celle  liberté,  conférer  avec  des  étrangers, 
comme  cela  se  pratique  en  divers  lieux,  mais  nous  nous  contentons  de 
faire  nos  assemblées  dans  celle  seigneurie,  et  entre  les  pasteurs  du  pays. 
i:«u*<  matrimn.      Pour  ce  qui  est  des  causes  matrimoniales,  il  est  évident  qu'étant  des 
,"nU       causes  mixles,  le  jugement  en  dépend  des  ecclésiastiques  aussi  bien  que 
des  politiques,  comme  cela  se  pratique  parmi  tous  les  chrétiens ,  parce 
que  le  mariage  est  un  lien  sacré  qui  ne  se  peut  dissoudre  que  par  l'autorité 
de  l'Eglise,  et  que  dans  ces  sortes  de  causes  il  y  a  toujours  des  cas  de 
conscience  qui  y  sont  mêlés  dont  la  solution  appartient  aux  ecclésias- 
'»»»ï«rt»«  "»«"  tiques.  C'est  pourquoi  Jésus-Christ,  paraissant  ici-bas  comme  le  ministre 

'''""rXr rfe  I)ien'  rcmsa  bien'  à  ,a  vérité,  ^e  partager  l'héritage  à  celui  qui  l'en 
sollicitait,  lui  répondant  en  ces  termes  :  «  0  homme,  qui  m'a  établi  juge 
a  sur  vous,  ou  pour  faire  vos  partages?  »  (Luc,  XII,  13,  14);  mais  il  n'en 
usa  pas  de  même  lorsque  les  pharisiens  lui  dirent  (Matthieu,  XIX,  3): 
«  Est-il  permis  à  l'homme  de  laisser  sa  femme  pour  quelque  occasion 
«que  ce  soit?»  Ce  souverain  seigneur  ne  rejeta  pas  cette  question, 
comme  il  avait  fait  l'autre,  mais  il  la  décida  suivant  sa  divine  sagesse, 
montrant  par-là  que  ceux  qu'il  emploie  dans  le  ministère  de  l'Evangile 
peuvent  juger  des  causes  de  cette  nature.  Nous  avons  donc  sujet  d'espé- 
rer qu'on  conservera  les  pasteurs  de  cette  seigneurie  dans  leurs  droits, 
et  qu'on  ne  permettra  pas  qu'on  juge  des  causes  de  cette  nature  sans  les 
interpeller,  et  c'est  ce  que  nous  demandons  très  instamment. 


Ensuite  de  cette  requête,  René  de  Challant  changea  la  justice 
"n'u|,,^J*lan"  consistoriale  des  quatre  commissaires  en  un  consistoire  seigneu- 
rial, en  y  ajoutant  deux  ministres,  savoir  ceux  de  Fontaines  et 
d  Engollon,  n'y  en  ayant  point  pour  lors  à  Valangin,  qui,  faute  de 
gage  suffisant,  n'avait  pu  y  subsister  (V.  Tan  1540). 
Euuu.Mo.mi  .u     René  donna  aussi  aux  juges  de  ce  consistoire  la  faculté  de  s'as- 
1*'l,ctn""r"no~  sembler  pour  juger  des  causes  matrimoniales  ;  le  lieutenant-gé- 
néral de  la  seigneurie  de  Valangin  y  présidait  dans  Tune  et 
l'autre  de  ces  deux  chambres,  et  c'est  c  e  que  le  maire  de  Valangin 
fait  encore  aujourd'hui. 
Q..cu  furent  i«     Ce  consistoire  seigneurial  ainsi  établi  se  tint  pour  la  première 
wZitTr^gJii"  ^°'s  à  Valangin  le  14  septembre  1547.  Voici  les  noms  de  ceux  qui 
y  assistèrent:  I.  François  do  Martines,  maître  d  hôtel  de  René,  qui 
y  présida  les  six  juges;  2.  maître  Jean  Debeli,  pasteur  de  l'église 
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de  Fontaines;  3.  raattre  Jacques  Soret,  pasteur  de  celle  d'Engol-  1547 
Ion;  4.  Jean  Clerc  dit  Yulpe,  maire  de  Valangin;  5.  Claude  Brand, 
banneret;  6.  Amey  Gallon,  maire  de  Locle;  7.  Jacob  Tissot,  maire 
des  Brenets. 

On  procédait  dans  ce  consistoire  par  demandes  que  le  prési-  co»««it  <>■>  y 
dent  formait,  ou  les  particuliers,  lorsqu'il  s'agissait  d'injures,  tout  r°4"t' 
de  même  que  dans  la  justice  civile.  Il  s'assemblait  fort  souvent, 
parce  que  n'y  ayant  aucun  autre  consistoire  dans  toute  la  sei- 
gneurie de  Valangin ,  mais  seulement  des  surveillants  dans  cha-  sur»ri»a»u. 
que  église,  ce  consistoire  était  obligé  de  remédier  à  tous  les  dé- 
sordres qui  se  commettaient  dans  treize  églises  qu'il  y  avait  dans 
ce  temps-là.  D'un  autre  coté  on  y  jugeait  généralement  toutes  les 
choses  qui  regardaient  le  service  divin  et  les  mœurs ,  et  qui  pa- 
raissaient mixtes ,  c'est-à-dire  qui  tenaient  de  l'ecclésiastique  et 
du  civil:  ainsi  on  y  renvoyait  depuis  toutes  les  églises  de  la  sei- 
gneurie de  Valangin  tous  les  adultères,  paillards,  ivrognes,  les 
jureurs,  les  blasphémateurs,  ceux  qui  se  battaient,  les  enfants  dé- 
sobéissants, les  hôtes  qui  donnaient  plus  d'un  repas  aux  coureuses, 
ceux  qui  interrompaient  les  pasteurs  officiants  ou  qui  les  outra- 
geaient et  méprisaient,  et  même  ceux  qui  rejetaient  leurs  exhor- 
tations, les  parjures,  ceux  qui  avaient  fait  des  dommages  dans  les 
bois  banaux ,  cl  surtout  lorsqu'on  le  faisait  contre  son  serment. 
On  y  renvoyait  les  querelles,  les  injures,  les  fréquentations  scan- 
daleuses, etc.  Ce  consistoire  seigneurial  avait  pour  lors  beaucoup  Lw^icdrc- 
d'autorité;  il  imposait  des  amendes  arbitraires,  et  suivant  l'exi- 
gence du  cas,  il  condamnait  à  la  réparation  publique  pour  des 
fautes  assez  légères,  et  môme  fort  souvent  à  la  prison;  il  fai- 
sait citer  des  témoins  et  les  assermentait.  II  a  souvent  fait  des 
mandements  et  des  lois,  qu'il  faisait  publier  dans  toutes  les 
églises  de  la  seigneurie  de  Valangin,  sous  peine  de  grosses 
amendes,  d'emprisonnements,  etc.  Mais  ces  mandements  ne 
pouvaient  concerner  que  les  mœurs  et  le  service  divin.  Ce  con- 
sistoire pouvait  môme  bannir  hors  de  la  seigneurie  pour  des 
récidives.  11  condamnait  au  carcan  ;  il  interdisait  môme  des  jus- 
ticiers et  des  sautiers  de  leurs  offices  pour  fait  d'ivrognerie  et 
do  vie  scandaleuse;  et  ceux-ci  demeuraient  dans  cet  état  jus- 
qu'à ce  qu'on  vît  leur  amendement  et  qu'il  plut  au  souverain 
de  les  rétablir.  Mais  lorsqu'ils  s'agissait  d'un  crime  qui  méritait 
un  châtiment  exemplaire,  le  consistoire  seigneurial  les  ren- 
voyait à  la  justice  civile;  et  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  consi- 
dérable est  que  ce  consistoire  jugeait  souverainement  sans  qu'on 
pùt  appeler  des  sentences  qu'il  prononçait,  ni  les  enfreindre, 
sinon  que  la  seigneurie  pouvait  exempter  de  la  prison  ceux 
que  le  consistoire  y  condamnait.  Mais  pour  ce  qui  était  des 
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1547     amendes  qu'il  imposait  et  de  toutes  les  autres  choses,  ses  sen- 
tences étaient  absolues. 
i:.„ui,H..r,.u  ,ir  «    Le  comte  René  donnait  à  ce  consistoire  quatre  écus  blancs 
annuellement,  outre  toutes  les  amendes  qu'il  imposait,  que  tous 
les  membres  du  dit  consistoire  partageaient  entre  eux,  le  pre- 
i:r«,..o  ,i-  s«  »*.  sident  ayant  double  portion.  Ce  consistoire  s'assemblait  autre- 
fois fort  souvent,  mais  aujourd'hui  il  ne  s'assemble  plus  que 
quatre  fois  l'an,  savoir  le  premier  mercredi  de  chaque  férié. 
Il  faut  que  ceux  qui  y  comparaissent  y  soient  renvoyés  par 
les  consistoires  monitifs  établis  depuis  lors. 
j.„ii.rmJiri»>o-     Pour  ce  qui  est  de  la  justice  matrimoniale,  elle  ne  s'assemble 
jamais  que  lorsqu'il  se  présente  un  procès  concernant  le  ma- 
riage; elle  juge  de  la  validité  ou  de  la  nullité  des  promesses 
de  mariage;  elle  accorde  le  divorce  et  adjuge  à  l'un  une  portion 
dos  biens  de  l'autre,  lorsqu'il  y  a  un  sujet  suffisant  de  séparation. 
On  peut  appeler  par  devant  les  Trois-Etals  des  sentences 
sr„wni .>..i,.»..ri»  quelle  prononce.  On  y  fait  faire  aux  témoins  qu'on  y  produit 
un  serment  des  plus  solennels;  on  les  fait  mettre  à  genoux, 
les  mains  sur  les  saints  Evangiles;  on  ouvre  les  fenêtres,  et  le 
président  et  les  juges  sont  debouts  pendant  qu'ils  font  le  sor- 
r„H.!„„,r„,  .1,  i,  mo„t.  Cette  chambre  a  vingt  francs  par  assises  pour  ses  droits 

'<  •>'       et  émoluments. 
«••'«»'<-".•  i„ir, .i,t    I/cmpcreur  Charles  V  ayant  interdit  tout  commerce  aux 
ri!',,!.-, 7"! !"u  Unisses  depuis  la  Franche-Comté  do  Bourgogne,  les  comtés  de 
f..m»i«-c..,„i,..  jVnichAtel  et  Yalangin  en  souffrirent  beaucoup,  étant  par  là 
privés  des  principales  denrées  nécessaires  à  la  vie,  telles  que 
h  .m  „..,i.i,    |e  sel,  le  grain,  le  bétail,  etc.  Mais  l'empereur  envoya  cette 
année  son  trésorier  do  Bourgogne,  nommé  Jean  Mouchet,  à 
Berne,  pour  annoncer  à  LL.  EE.  l'enlèvement  de  cette  inter- 
diction, en  telle  sorte  qu'il  y  aurait  à  l'avenir  un  libre  com- 
merce d'un  Etat  à  l'autre.  LL  EE.  l'en  remercièrent. 
An.i«.««.i«ir.  .i«    ||  passa,  l'an  1517,  des  ambassadeurs  suisses  par  Ncuchàlcl, 
Su'TSuZl.lMr  qui  avaient  un  grand  train  et  qui  étaient  équipés  magnilïque- 
i;« ,<»«•-  ment.  Ils  allaient  en  France  pour  tenir  au  roi  Henri  11  une  lille 
Trï,rMrra!defcsur  les  fonts  de  baptême,  François  1er,  son  père,  étant  mort 
r»»~.      (]cs  Je  31  raars  4546.  Ces  ambassadeurs  furent  pris  des  cantons 
i:.r...or,.iM    de  Zurich,  Schwyz,  Unterwald  el  Soleure.  Ils  donnèrent  pour 
élrennes  une  pièce  qui  valait  trois  cents  écus  d'or  au  soleil.  On 
.  leur  lit  beaucoup  d'honneur.  Us  donnèrent  aussi  aux  deux  dames 
qui  portèrent  la  jeune  princesse,  à  chacune  une  pièce  de  la 
valeur  de  cinquante  écus  au  soleil.  Le  nom  de  Claude  fut 
c.r.i,;.i,ir  ,if  «  donné  à  la  fille  du  roi.  Ce  monarque  fil  de  riches  présente  à 
"T'wT"  ccs  députés  des  Suisses,  et  il  leur  témoigna  beaucoup  de  cordia- 
lité. Comme  il  leur  avait  tendu  la  main  à  leur  arrivée,  les  sa- 
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Iuant  a  la  mode  des  Suisses,  il  en  usa  de  môme  à  leur  dé-  1547 
part,  leur  donnant  le  titre  de  compères  et  de  bons  alliés. 

Farel  reçut  do  son  bon  ami  Toussain  une  lettre  datée  de  t™*»,»  .mt  * 
Montbéliard  du  8  janvier  1547,  dans  laquelle  il  l'informo  de  %Z\l'T^'' 
l'état  des  affaires  d'Allemagne,  et  que  le  duc  Ulrich  de  Wur-  m»6»c. 
temberg  avait  mieux  aimé  quitter  son  pays  que  d'accorder 
à  l'empereur  ce  qu'il  demandait;  que  les  villes  de  Souabe  sc- 
iaient rendues  lâchement  à  l'ennemi:  que  le  duc  Christophe 
ne  s'ébranlait  point,  et  qu'il  se  proposait  de  secourir  selon  son 
pouvoir  l'éf»lise  de  Jésus-Christ;  qu'il  avait  envoyé  la  duchesse, 
son  épouse ,  enceinte  à  Bàle;  que  le  prince  de  Montbéliard 
était  bien  affectionné  à  la  religion,  qu'il  aimait  mieux  perdre 
la  vie  que  d'abandonner  l'Evangile;  qu'il  aimait  et  respectait 
les  pasteurs  qui  faisaient  bien  leurs  charges,  etc. 

Furel  écrit  à  Calvin  le  25  janvier.  Il  lui  envoie  la  copie  des  i.r«t,r .ir  . 
nouvelles  qu'il  avait  reçues  de  Toussain;  il  lui  parle  de  lï»glise  l,;1;";.^^'''.^' 
de  Neuchàtel,  etc.  Et  par  une  lettre  subséquente  du  H  août,  'iv^'JTT 
il  lui  témoigne  la  joie  qu'il  avait  de  I  accommodement  do  ses  dif- 
fieultés;  il  l'exhorte  a  ne  s'ébranler  jamais  dans  les  traverses  Ex»,or.Mi.,n  ,ic 
qu'il  aurait  à  l'occasion  de  son  ministère;  que  la  providence  F»",*t*1*''»- 
de  Dieu  lui  en  procurerait  toujours  une  heureuse  issue.  Il  lo 
prie  d  achever  le  traité  qu  il  avait  entrepris  conlro  les  décrets  Tr.iic  onuc  w 
du  concile  de  Trente.  Et  du  21  décembre  il  lui  marque  qu'il  f<MM:i,«d«  T™le- 
avait  lu  avec  bien  du  contentement  son  traité  contre  les  pères 
de  Trente,  et  qu'il  avait  admiré  de  ce  qu'en  si  peu  de  mots  il 
avait  touché  au  vif  ces  monstres  d  horreur  qu'ils  avaient  con- 
çus, et  qu'il  s'était  passionné  à  le  lire  pendant  une  nuit  toute 
entière,  etc. 

La  peste  s'arrêta  au  printemps  1547.  Le  soleil  parut  pale  Pr,te  s^a  i«,ic. 
pendant  toute  l'année  et  ne  produisit  pas  une  claire  lumière. 
L'année  fut  du  reste  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  Le  vin  fut  awi.w. 
taxé  à  Soleure  un  demi-batz  le  pot  ;  douze  émines  de  froment 
valaient  vingt  batz.  La  vente  du  vin  se  lit  à  Neuchàtel  douze  v>nie  du  »m. 
livres  neuf  gros  le  muid. 

Le  mercredi  après  Pâques  1548,  Guillaume  Frohlieh  acheta  1548 
de  Wolfgang  Stolli  et  de  Benoît  Wyltembach,  de  Bienne,  ses  «■»  !^w,u  " 
beaux-frères,  les  quinze  hommes  de  vignes  et  autres  existant 
hors  du  comté ,  auxquels  consistait  le  fief  Stolli ,  qui  dépendait 
du  comté  de  Neuchàtel  (V.  l'acte  du  5  juin  1525).  Cette  acqui- 
sition se  lit  pour  la  somme  de  deux  mille  écus  au  soleil.  L'acte 
est  scellé  du  sceau  de  la  ville  de  Soleure.  N.  Saller,  trésorier  ■>< 
de  LL.  EE.  de  Soleure,  a  depuis  tenu  ce  fief,  et  une  maison  ^'e,ldr^i".u"u 
située  au  Landeron  qui  dépendait  de  ce  même  fief,  et  qui 
doit  deux  sols 
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1548        Le  6  avril,  MM.  Péqnillon,  maître  d'hôtel  de  son  Altesse,  et 
Abbri*..     (je  prangin ,  gouverneur,  firent  an  château  de  Neuchàtel  l'ab- 
brisée  des  avoines  de  cette  année,  qui  finissait  à  la  Sulean 
par  rapport  à  l'abbris.  Cette  abbrisée  se  fit  à  trois  livres  le 
muid,  ce  qui  est  à  un  demi-batz  lemine,  et  ce  à  condition 
que  les  receveurs  ne  prendront  point  la  deelle  qu'ils  ont  ac- 
coutumé de  demander  dans  leurs  comptes,  c'est-à-dire  un  rabais 
pour  la  dégale  ou  diminution  du  grain. 
Dinir.n*  «>trr  irt    11  y  eut  cette  année  1548  une  difficulté  entre  les  bourgeois 
b«,.rf;...,»  ,„irr„r,  jnternes  ct  externes  de  la  ville  de  Neuchàtel ,  les  premiers  vou- 
lant priver  ceux-ci  des  franchises  des  bourgeois.  Ce  différend 
fut  jugé  par  les  Audiences  générales  en  faveur  des  externes, 
qui  furent  admis  à  participer  aux  franchises  aussi  bien  que  les 
i«(»..»irc.Mini,- autres.  Les  Quatrc-Ministraux  firent  aussi  citer  le  gouverneur 
u*ut  (um  citer  ir  (;eor2e  f\Q  pjve  par  devant  LL.  EE.  de  Berne  pour  des  diffi- 

coutrmrtir  »  lier-  °  •  .  . 

„r,  »u  s„jH  ,ir  i«  cultes  qu  il  y  avait  entre  le  prince  et  la  bourgeoisie  de  Neu- 
I^Z^i»  ch^tcl  »  laquelle  se  plaignait  de  ce  que  la  seigneurie  voulait  ré- 
,«Uri!lr7,,.rI  voquer  quelques  venditions  que  la  princesse  lui  avait  faites,  et 
TriTJÏ  jImJ"  aulres  promesses.  Les  députés  do  la  ville  étaient  Pétremand 
|r,ncriiC  MDM  Huguennud,  banneret,  Guillaume  Hory  et  Antoine  Favre,  con- 
seillers, Claude  Steiner  et  Jean  Bourgeois.  Les  deux  parties 
parurent  devant  LL.  EE.  le  25  juin;  elles  furent  entendues  con- 
tradictoirement.  Le  gouverneur  demanda  que  les  députés  de 
Neuchàtel  lui  communiquassent  les  articles  de  leur  demande. 
Cela  lui  fut  accordé.  Le  lendemain  il  déclara  à  LL.  EE.  que, 
s 'agissant  de  choses  importantes,  qui  outrepassaient  son  pou- 
voir, il  réclamait  un  délai  pour  en  pouvoir  écrire  au  prince. 
Quoique  les  bourgeois  s'opposassent  à  ce  délai,  soutenant  que 
le  gouverneur  avait  un  pouvoir  assez  étendu  pour  négocier 
on «ceoni* nn .ic- ces  choses  ;  cependant  on  leur  marqua  une  autre  journée,  le 
i<u a» gouverneur.  ^  juj||et    ou  |es  partjes  sc  présentèrent  encore  par  devant 

LL.  EE. ,  et  le  gouverneur  ayant  déclaré  que  le  prince  se  dis- 
posait d'envoyer  à  Noël  prochain  Jean  de  Beaucaire,  seigneur 
de  Péquillon,  son  maître  d'hôtel,  à  Neuchàtel,  pour  tâcher  de 
terminer  ce  différend  à  l'amiable,  il  requérait  qu'il  leur  plût 
de  renvoyer  cette  affaire  jusqu'alors;  et  c'est  à  quoi  les  dé- 
putés de  Neuchàtel  consentirent,  à  condition  que  LL.  EE.  en 
seraient  toujours  juges,  au  cas  qu'on  ne  pût  pas  s'accorder. 
Ainsi  le  tout  fut  remis  à  ce  temps-là. 
u^eardev».  lc  seignour  de  Valangin  envoya,  le  48  juin,  un  ordre  à  ceux 
v"tZ^Z  du  Locle  de  faire  un  rôle  des  armes  et  bâtons  de  guerre  avec 
^w-to  dénombrement  des  hommes  de  chaque  maison,  et  de  re- 
mettre l'un  et  l'autre  le  25  du  dit  mois  au  château  de  Valangin. 
^i«b.D.  et      pregenter  Cn  même  temps  au  seigneur  douze 
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desquels  il  en  choisirait  six  pour  accomplir  par  là  les  vingt-  1548 
quatre  delà  bannière,  suivant  l'ancienne  coutume,  sous  peine 
de  tous  frais  et  dommages  qui  en  pourraient  arriver,  tant  à 
mon  dit  seigneur  qu'au  pays,  auquel  de  semblables  mande- 
ments ont  été  faits,  le  tout  cependant  sans  préjudice  d'aucun 
droit  L'ordre  est  signé  C.  de  Bellegardc. 

Le  duc  de  Longueville  continua  ses  instances,  le  19  sep-  t»»ui*«  «mire  u 
tembre  4548,  par  devant  le  Grand  Conseil  de  Paris,  contre  \a  mu»m  A' 

'I  'au  mi  irt  |I«  la  tue- 

maison  de  Nassau,  au  sujet  de  la  succession  de  Chùlons.  Il  ob- <kaii<m». 
tint  d'y  pouvoir  ajourner  sa  partie  et  d'établir  un  curateur  pour 
ce  procès,  qui  fut  un  certain  Scsson. 

Charles  III.  duc  do  Savoie,  envoya  un  député  à  LL.  EE.  do  u d« «** R»*»J« 
Berne,  nommé  François  Vaudan,  pour  les  prier  de  vouloir    ™. Vni *" 
rendre  le  Pays  de  Vaud,  les  terres  de  Gex,  Thonon  et  Ter- 
nier,  dont  ils  s'étaient  saisis  l'an  1536,  avec  offre  de  renou- 
veler avec  eux  les  anciennes  alliances.  Mais  on  lui  répondit  °»  '«  >»* 
que  leurs  conquêtes  étaient  légitimes;  que  le  duc,  son  maître, 
s'y  était  soumis  par  le  traité  de  St-Julien;  qu'il  les  avait  pro- 
voqués à  s'en  saisir,  ot  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  pas  lui  accor- 
der sa  demande. 

Lancelot  de  Neuchàtel,  par  le  consentement  du  prince,  hy-  ******  *  NeB- 
pothéqua,  le  27  octobre,  sa  seigneurie  de  Travers  à  la  ville  J^*?Z 
de  Bàle  pour  la  sûreté  de  la  somme  de  700  florins  qu'elle  lui  n«*d*Tr.,m,d. 

Vaunvareusrl  Cor- 

prêta;  et  le  môme  ayant  encore  emprunté  dans  le  môme  temps  |itT. 
de  quelques  particuliers  de  Bàle  la  somme  de  2600  florins, 
leur  hypothéqua  ses  seigneuries  de  Vaumarcus  et  Gorgier  dans 
les  lettres  de  rente  qu'il  en  passa.  Jean  Merveilleux  l'ayant  eau-  **•« 
tionné  pour  les  susdites  sommes,  il  lui  donna  aussi  ces  mêmes 
seigneuries  par  hypothèque  pour  le  garder  de  dommage;  à  la- 
quelle gardance  George  de  Rive  lit  apposer  le  sceau  du  prince. 
Pernette  de  Vippcns,  épouse  de  Lancelot,  ratifia  aussi  le  tout. 
Cet  acte  de  gardance  est  signé  Pierre  Chambrier,  notaire  et 
secrétaire-juré  privé  ot  public  du  comté  de  Neuchàtel.  Les  té- 
moins sont:  Claude  de  Diessc,  seigneur  de  Champey,  écuyer, 
et  Claude  de  Vachet.  L'acte  est  daté  de  Neuchàtel. 
Le  gouverneur  George  de  Rive  accensa  à  Denys  Landry  un  âe«o™«nii*- 

..  .  T     _  "  ,  J  nu  Landry  6  an 

moulin  aventurier  sur  la  Reuso  a  St-bulpit ,  pour  la  censé  an-         w  u 
nuelle  de  cinq  sols  faibles.  Il  lui  réserva  qu'il  ne  pourrait  moudre  R«— 
à  perpétuité  les  grains  d'aucuns  habitants  des  Verrières  et  de 
St-Sulpit,  qui  sont  monnans  des  moulins  banaux  du  prince,  et 
ce  à  peine  de  60  sols  d'amende  et  de  confiscation  des  dits 
grains.  L'acte  est  du  18  octobre. 

Le  25  octobre,  François  d'Orléan9,  marquis  de  Rothelin ,  fils  ^td«jr.»îoj. 
de  Jeanne  de  Hochberg  et  oncle  de  François  d'Orléans,  prince  weToncû  * 
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1548     de  Neuchàtcl,  mourut.  Il  se  donnait  les  titres  do  marquis  de 

Fr...roiS,Pr...tcac  Rothclin,  comte  de  Montgomcry,  prince  de  Chàtelaillon ,  vi- 
comte de  Mclun,  Abbeville,  du  Crotoy,  de  Montreuil-sur-mer, 
seigneur  de  Bcaugeney,  Blandy,  Noyelles,  Menthonay  et  Mon- 
svtrmm,.     tereau-faul i-Yonne ,  etc.  etc.  11  avait  épousé  Jacqueline  de  Ro- 
se» rafnu.    han,  qui  <'tait  de  la  religion  réformée;  il  en  eut  un  iils,  nommé 
Léonor,  et  une  fille  posthume ,  qui  à  cause  de  lui  fut  appelée 
Françoise,  et  qui  dans  la  suite  fut  mariée  à  Louis  de  Bourbon, 
prince  de  Coudé,  de  Conti,  d'Enghien  et  de  Soissons,  duquel 
elle  eut  un  Iils,  nommé  Charles,  qui  épousa  Anne  de  Montafié, 
de  laquelle  il  eut  trois  enfants:  Louis,  comte  de  Soissons  (V.  l'an 
1641),  Louise,  mariée  à  Henri  II,  duc  de  Longueville  (Y.  Lan  4617), 
et  Marie,  qui  fut  mariée  à  Pragois-Thomas  de  Savoie,  prince 
de  Carignan.  Le  susnommé  François  eut  encore  un  (ils  naturel, 
nommé  François,  marquis  de  Rolhelin,  qui  est  la  souche  de  la 
maison  de  Hothelin  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  en  France. 
F-i.r,,, fleuri     Christophe  Fabry,  pasteur  de  l'église  de  Neuchàtel ,  avant  été 
^'iVrlr  envoyé  à  Berne,  écrivit  de  là,  le  18  août,  à  Farel,  son  collègue, 
sou  succès.    |o  sucrés  de  sa  négociation,  cl  lui  dit  que  sur  ce  qu'il  avait  ré- 
présenté îi  l'égard  de  l'hôpital,  du  consistoire  et  de  l'école  il 
avait  obtenu  une  favorable  réponse,  et  qu'il  espérait  beaucoup 
de  son  voyage;  que  par  les  conférences  qu'il  avait  eues  avec 
l'avoyer  et  autres  des  principaux  il  avait  travaillé  à  lever  quel- 
que ombrage  (pi  on  avait  do  Calvin  et  de  Yiret,  et  qu  il  avait 
donné  à  connaître  leur  piété,  leur  zèle  et  leur  inclination  à 
la  paix,  etc. 

i.  * wii.- lire™.  La  ville  de  Constance  ayant  embrassé  la  religion  réformée, 
.Mu*'  outil-»*  b  cj  |  avant  ensuite  abandonnée  cette  année,  il  y  en  eut  plusieurs 

trfi't  million  ■  J  I 

je™  Hrun  quiue  qui  se  retirèrent  on  divers  lieux.  Jean  Brun,  qui  vint  à  Ncu- 
,lchAtel,  dont  il  se  lit  bourgeois  quelques  années  après,  savoir 
en  l'ioO,  est  la  souche  de  ceux  do  cette  famille, 
virrt .hmi*  »u «     Yiret,  pasteur  de  I  église  de  Lausanne,  écrivit  à  Farel,  le 
unuun'^LdT       novembre,  qu'il  avait  obtenu  a  Berne  tout  ce  que  lui  et  ses 
,uns,nUc.  aggocj£s  auucnt  tlomandé,  et  surtout  le  synode  désiré  depuis 

si  longtemps ,  et  (pic  les  mandements  en  étaient  déjà  expédiés, 
et  (pie  ce  synode  devait  s'assembler  à  Berne,  etc. 

ii.  it*rrMio,rux     llaller,  pasteur  de  léglisc  de  Berne,  écrit  à  Fabry  à  Ncu- 
hàtel,  qu'il  était  très  joyeux  de  ce  qu'on  avait  pu  obtenir, 


de  l'ulMvntion  il' un 
ivnodt.  Il  nhorle 
à  la 


après  de  si  longs  troubles,  un  synode  général;  qu'il  fallait 
prendre  garde  qu'il  ne  fut  une  occasion  à  de  nouvelles  que- 
relles et  tragédies;  qu'il  convenait  dans  cette  circonstance  de 
prier  Dieu  qu'il  lui  plût  de  répandre  sur  tous  l'esprit  de  mo- 
dération et  de  paix.  Cette  lettre  est  du  45  décembre. 
Frcd.        Le  10  décembre  il  fit  tout-à-coup  un  froid  si  violent  que 
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toutes  les  fontaines  et  rivières  gelèrent,  ce  qui  occasionna  une  1549 
grande  disette  d'eau.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchàlcl  treize  y^^'lT 
livres  neuf  gros  le  muid. 

Une  partie  du  fief  de  Hariscourt  ayant  été  vendu,  le  com-  rvfd*iwi.,„0ri 
missairc  général,  Jean  Barillier.  lit  citer,  l'an  1518,  les  acqui- 
siteur9  par  devant  les  Trois-Etats,  pour  les  obliger  de  s'en 
dessaisir,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  capables  de  tenir  des  fiefs;  ce 
qui  fut  renvoyé  par  devant  monseigneur  le  duc  de  Guise,  pour 
savoir  les  rendre  capables  ou  non  de  tenir  des  fiefs  (V.  l'an  1552). 

L'abbaye  de  ïruebe  relirait  du  vin  dans  la  cave  du  prince  o.« a,  un «îr u 
au  Landeron;  mais  comme  ce  vin  était  redimablc,  la  scigneu-  "^J"^™^- 
rie  racheta  celle  censé  l'an  1518.  ui»r.i..r. 

Le  seigneur  de  Diesse  relirait  aussi  cinq  muids  de  vin  de  la  sr;£n«u.  a*  d«-„«. 
seigneurie  en  ce  temps,  mais  ils  étaient  aussi  redimablcs  pour 
une  somme  d'argent. 

Le  15  janvier  1519,  le  conseil  de  ville  de  Neuchatel  donna  1549 
le  point  de  coutume  qui  suit  :  ™- 

vil  <lr  x  lllr  ilr  Vu 

Que  quand  le  mari  et  la  femme  ont  des  cnfanls  par  ensemble  en  {>  (  ''",u,|  , 
loyal  mariage,  et  que  le  père  vient  à  mourir,  si  la  femme  se  remarie  mA/ri'*-» n.u„u 
à  un  autre  mari  et  qu'elle  veuille  partager  avec  ses  enfants,  ils  doivent 
partager  également  l'héritage  .  meubles  et  immeubles  du  dit  défunt,  soit   n;<™  .lu 
de  l'ancien  héritage,  soit  des  accroissantes  que  les  dits  père  el  mère 
auraient  pu  faire  par  ensemble,  cl  ce  sous  ces  conditions,  que  la  moitié 
de  l'ancien  héritage  du  défunt  qui  sera  parvenue  à  la  mère,  ne  sera 
tenue  par  elle  que  par  usufruit  sans  qu'elle  en  puisse  rien  distraire,  i^ftou 
vendre  ni  aliéner,  à  moins  que  cela  ne  se  fil  par  connaissance  de  jus- 
tice et  par  nécessité  connue,  el  cette  moitié,  après  la  mort  de  la  mère, 
reviendra  aux  enfants  sans  qu'elle  en  puisse  disposer  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit  Quant  à  la  moitié  des  accroissantes  que  la  mère  aura  rc-  Accro.»*inor» 
tirée  provenant  du  défunt,  elle  pourra  faire  son  bon  plaisir  de  la  moitié 
«le  cette  moitié  qui  esl  le  quart  de  tous  les  acquêts,  mais  la  moitié  de 
l'autre  moitié  doit  retourner  aux  enfants  après  sa  morl  sans  qu'elle  les 
puisse  aliéner  qu'en  cas  de  nécessité  et  par  connaissance  de  justice, 
El  quant  aux  biens  que  la  dite  mère  aurait  pu  apporter  en  mariage ,  Bmu  a*  i»  »*r  «■ 
ils  devront  aussi  se  partager  par  égales  portions  entre  elle  el  ses  en- 
fants, puisqiic*la  mère  emporte  la  moitié  des  biens  du  dit  défunt  par 
usufruit,  de  laquelle  moitié  que  la  mère  aura  retirée  de  ses  propres 
biens  elle  pourra  faire  h  son  plaisir.  Mais  si  la  mère  avait  des  enfants        au  ~u.na 
d'un  autre  mari,  ces  enfants  du  second  lit  pourront  alors  retourner  et  1,1 
partager  la  moitié  des  biens  de  la  dite  mère,  qui  était  advenue  en  par- 
tage aux  dits  premiers  enfants  leurs  frères  et  sœurs  maternels,  comme 
étant  le  bien  de  leur  mère.  Et  si  elle  n'avait  point  d'autres  enfants  que 
ceux  qu'elle  a  eus  de  son  premier  mari,  après  la  mort  d'elle  les  dits 
enfants  retireront  leur  légitime  sans  qu'elle  les  en  puisse  frustrer.  Les  t-»'«i«i«"*. 
dits  enfants  ne  devront  aussi  aliéner,  vendre  ni  engager  ce  qui  leur 
aviendra  de  leur  dite  mère,  commo  dessus  est  dit. 

Au  mois  de  mai  1519,  Calvin  et  Farel  allèrent  à  Zurich  pour 
mettre  par  écrit  et  faire  un  accord  entre  les  pasteurs  des  églises 
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1549     de  Zurich,  de  Neuchatcl  et  de  Genève,  touchant  la  nature, 
^l'^ndJT  vertu,  fins,  usages  et  fruits  des  sacrements.  Ces  théologiens 
"»«°i»^i«,v-  tombèrent  d'accord;  ce  que  toutes  les  églises  réformées  de  la 
Suisse  et  des  Grisons  suivirent.  Il  fut  imprimé  le  1er  août  1540, 
et  traduit  en  plusieurs  langues. 
u»r.uton,r*eon-    Le  10  juillet  1o49,  Gilg  tscliudî ,  de  Claris,  baillif  de  Baden, 
toT^r'  expédia  et  scella,  par  ordre  des  cantons,  un  acte  à  Jean  Mer- 
d»o, ir r-rp.  m-  veilleux,  député  de  Neuchatcl  au  dit  Baden,  par  lequel  les  dits 
cantons  reconnaissent  le  comté  de  Neuchatcl  être  du  Corps 
u. Mrothàfrk,..  helvétique ,  et  ils  prient  le  duc  de  Guise,  gouverneur  du  duché 
mIT^Tk  ^c  Bourgogne,  ses  lieutenants,  officiers  et  péagers,  de  ne  pas 
*  info  fenuar».  demander  aux  gens  de  Neuchatcl  le  péage  nouveau  établi  de- 
puis deux  ans  et  demi ,  qu'on  appelle  le  5  p.  %  ou  la  foraine, 
ni  partant  un  plus  haut  péage  qu'aux  autres  Suisses,  ainsi  qu'en 
usait  le  dit  duc.  II  est  dit  dans  cet  acte  (pie  les  habitants  du 
comté  de  Neuchatcl  sont  francs  dans  le  duché  de  Bourgogne, 
comme  les  autres  marchands  du  pays  des  Ligues,  comme  y 
étant  enclavés,  et  alliés  de  quatre  cantons.  Cet  acte  est  signé 
par  Gaspard  Bodmer.  Il  fit  que  les  Neuehàtelois  et  gens  du 
comté  furent  dès  lors  exemptés  de  ce  péage,  et  on  rendit 
aux  intéressés  les  marchandises  qu'on  leur  avait  arrêtées ,  et 
pour  lesquelles  on  avait  été  obligé  de  donner  caution  en  at- 
tendant ce  certificat  des  cantons. 
«l'Ro.     Le  18  juillet,  Jaquelinc  de  Rohan  fut  établie  seule  tutrice  et 


^L'^filTuT  curatrice  pour  le  tout  de  ses  enfants,  par  une  déclaration  du 
roi  Henri  II ,  passée  au  Chàlelct  de  Paris  et  signée  par  ce  rao- 
marque  et  par  le  cardinal  de  Guise,  présent  Bochetel,  scellé 
en  cire  jaune  du  sceau  de  la  Prévôté  de  Paris.  Elle  s'oblige  de 
rendre  compte  et  reliquat  quand  il  appartiendra,  et  elle  prêta 
le  serment  de  tutrice.  Elle  subrogea  Jean  Barjot  pour  soutenir 
les  intérêts  de  ses  enfants,  Léonor  et  Françoise  d Orléans,  avec 
lesquels  elle  avait  à  démêler  ses  biens,  conformément  à  son 
traité  de  mariage;  le  dit  Barjot  fut  établi  et  assermenté  le  21 
de  juillet.  Jaquelinc  eut  la  garde  noble  de  ses  enfants;  elle  fut 
tutrice  et  curatrice  de  Léonor,  son  fils,  jusqu'à  sa  majorité,  et 
de  sa  fille  jusqu'à  son  mariage.  C'est  ce  Léonor  qui  a  été  en- 
suite prince  de  Neuchatcl. 

Mort  de  ouriou*    Charlotte  d'Orléans,  veuve  de  Philippe  de  Savoie,  duc  de 

«r^Lri "Nemours  et  comte  de  Genevois,  mourut  le  8  septembre.  Elle 
Hochberg.  laissa  deux  enfants:  Jacques,  duc  de  Nemours  et  comte  de 
Genevois,  et  Jeanne,  mariée  à  Nicolas  de  Vaudemont  Cette 
dame  portait  le  nom  de  Jeanne  de  Hochbcrg,  son  aïeule. 

DvS££r 'r  II  y  eut  une  difficulté  à  Ncuchàtel  entre  le  conseil  des  Vingt- 
quatre  et  celui  des  Quarante.  Le  premier  prétendait  être  exempt 
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des  corvées  ou  reutcs  que  tous  les  bourgeois  sont  obligés  de  faire  1549 
pour  la  conservation  des  chemins,  fontaines,  etc.  Le  dernier,  au 
nom  de  la  commune  bourgeoise  qu'il  représente ,  s'y  opposait. 
LL.  EE.  de  Berne  écrivirent  une  lettre  au  gouverneur  George  de  «'»  •»«  «•«■»;«.  • 
Rive,  datée  du  3  septembre,  par  laquelle  il  devait  unir  ce  diffc-    q»«  cfc«K«-»t 
rend  ,  vu  que  les  deux  parties  lavaient  soumis  a  son  jugement.  Il  u»a#r. 
prononça  en  conséquence  que  les  Vingt-quatre  devaient  être  uimtB£ff* 
exempts  de  toute  corvée  et  reute.  La  sentence  est  du  22  septem-  ""*'pU  * 
bre.  Mais  le  conseil  des  Quarante  faisant  difficulté  d'adhérer  à  la 
déclaration  du  gouverneur,  ce  dernier  se  rendit  à  Berne,  en  lit  ses 
plaintes  en  Sénat,  où  il  fut  dit  le  3  décembre  que  la  raison  pour 
laquelle  les  Vingt-quatre  étaient  exempts  de  ces  trahus,  était  lé- 
gitime, vu  qu'ils  étaient  déjà  assez  chargés  des  affaires  de  la  ville  s*if..wu«.- 
dans  le  menu ,  et  outre  cela  de  celles  de  la  justice.  '"**' 

Par  un  acte  signé  à  Compiègnc ,  le  1 1  octobre ,  par  le  roi  Henri  j« 
II ,  et  plus  bas  de  Laubépine ,  ce  monarque,  à  la  requête  des  can-  s"^,™n~" 
tons,  confirma  aux  Suisses  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordés par  Louis  XI .  l'an  1470.  Les  héritiers  de  Jacques  Zollikoffer,  i-*»  s«inur..iu,« 
de  Léonard  Treiller,  et  autres  de  Saint-Gall ,  qui  trafiquaient  en  ,"21.1", 
France ,  et  auxquels  on  voulait  faire  payer  des  impôts  dont  les  Pr»gr  bnia  du 
Suisses  étaient  exempts,  avaient  présenté  un  placet  au  roi ,  par  5v 
lequel  ils  avaient  demandé  à  S.  M.  de  pouvoir  trafiquer  librement 
dans  tout  le  royaume  sur  toutes  sortes  de  marchandises  non  dé- 
fendues, conformément  aux  privilèges  qu'avaient  les  Suisses.  Cela 
leur  fut  accordé  à  l'instance  des  cantons,  et  ce  fut  d'après  le  même 
principe  que  le  même  privilège  fut  accordé  aux  Ncuchàtelois , 
comme  il  a  été  remarqué  ci-dessus. 

Le  6  novembre,  LL.  EE.  de  Berne  écrivirent  une  lettre  au  u>.  ee  «dwroi 
conseil  de  ville  de  Neuchàtel  pour  l'exhorter  à  établir  un  con- 
sistoire  pour  la  correction  des  pécheurs,  conformément  à  ceux  Wir»«c«a«»io.re. 
qu'ils  avaient  érigés  dans  leur  canton.  Le  conseil  d'Etat  s'était 
toujours  opposé  à  cet  établissement  depuis  l'an  1538.  Et  il  n'y 
eut  point  de  consistoire  bien  réglé  dans  Neuchàlel  jusqu'à 
l'an  4567. 

Farel  ayant  eu  une  difficulté  avec  un  bourgeois  de  Berne  nimciu  <w  rwi 
pendant  qu'il  était  à  Genève  lan  1535,  et  ce  bourgeois  étant 
devenu  banneret,  LL.  EE.  voulurent  qu'ils  se  réconciliassent. 
C'est  pourquoi  Farel  s  étant  rendu  à  Berne  le  11  février,  la  pa- 
cification se  fit  au  contentement  des  deux  parties.  La  sentence 
rendue  à  cet  égard  et  que  Farel  rapporta  est  scellée  du  grand 
sceau. 

Toussain  écrit  à  Farel,  le  45  février,  pour  lui  demander  son  T»™-»» 


sentiment,  s'il  devait  quitter  son  église  de  Montbéliard  à  cause  ^ta<^i£rr*lll,, 
de  l'intérim  qu'on  voulait  y  introduire.  11  lui  marque  que  les 
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1549  théologiens  de  Bàle  et  do  Strasbourg  étaient  d'avis  qu'il  ne  la 
i^rruuri?w  devait  Pas  abandonner,  etc.  Dans  une  lettre  que  Bucer  écrivit 

ccuc.      de  Strasbourg  à  Farel,  il  lui  déclare  son  sentiment  sur  les  ar- 
ticles dont  on  était  tombé  d  accord  en  Suisse  au  sujet  de  la 
St0-Cène,  et  quel  était  le  vrai  sens  des  paroles  du  Seigneur.  Il 
montre  le  moyen  de  rendre  la  paix  ferme,  etc. 
virrtrerit;.  K.rri     Par  une  lettre  du  13  mars,  Viret  écrit  à  Farel  quel  était  son 
ÎTmm"^^"'  sentiment  a  l'égard  du  synode  de  Berne;  il  remet  à  sa  liberté 
d'y  aller  ou  île  ne  pas  y  aller,  ne  croyant  pas  que  personne 
M.rtt .ir ia fcn.mr  g' y  t'Ctidît  de  Genève.  Et  par  une  autre  lettre,  du  9  avril,  il  lui 
signilie  la  mort  de  la  femme  de  Calvin,  et  le  prie  de  lui  rendre 
le  devoir  de  frère  pour  le  consoler  et  de  passer  par  Lausanne 
en  allant  a  Genève;  il  lui  déclare  l'heureux  succès  du  synode 
de  Berne  à  la  consolation  des  fidèles,  etc.  Viret,  écrivant  à  Fa- 
rel le  20  juillet,  lui  parle  du  traité  que  lui,  Farel,  avait  com- 
posé contre  les  libertins,  qu'il  lui  avait  envoyé  pour  l'examiner, 
~,.u„ietc.  Toussain,  par  une  lettre  du  -10  août  qu'il  adresse  à  Farel. 
le  remercie  de  ce  qu'il  lui  avait  envoyé  la  Confession  des 
prètrr,.      églises  du  comté  de  NeuchAlel;  il  lui  parle  des  combats  fâcheux 
qu  il  avait  à  soutenir  avec  les  prêtres,  etc.  Et  du  24  septembre. 
vireir„v«iri I,.  Viret  envoie  à  Farci  les  lettres  de  Haller  à  Calvin,  alin  que 
iiTilr  lu! il'ot.  Par  'a  N  Pul  connaître  l'opinion  de  la  souscription  que  ceux  de 
^  r,„.  Berne  avaient  faite  à  la  Confession  de  ceux  de  Zurich  et  de 
Neuchalel. 

T».r,„iurr  ,ic  iw,    Théodore  de  Bèzc  fui  appelé  cette  année  pour  être  profes- 
Vufr  ZZt'  U  "  8eur  en  3rcc  a  Lausanne,  où  il  fut  dix  ans,  pendant  lesquels 
il  mil  en  vers  ou  en  rime  une  partio  des  psaumes  tic  David. 
«  Gcn.-vr.  De  Lausanne  il  fut  appelé  à  Genève,  où  il  fut  professeur  en 
théologie  jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  le  23  octobre  4605.  Il 
était  né  à  Vezelay,  en  Bourgogne,  le  2i  juin  1519,  de  père  et 
mère  nobles.  Il  avait  été  élevé  par  Nicolas  de  Bèze,  son  oncle; 
Melchior  Vohnar  fut  son  précepteur.  Il  fut  licencié  en  droit  a 
l'âge  de  vingt-deux  ans ,  et  dès  lors  il  s'adonna  à  la  théologie. 
Vu\A>r?' On  publia  la  Confession  do  foi  des  églises  de  la  Suisse. 
c,i«».         Les  gelées  du  printemps  de  l'an  1549  liront  périr  les  vignes, 
les  longues  pluies  et  ensuite  la  brûlure  qui  suivirent,  ache- 
*n*m.    vèrent  de  ruiner  la  récolte,  qui  fut  très  chétive.  Cependant  on 
Abonda*  eut  une  abondante  moisson.  La  vente  du  vin  se  lit  à  Neuchatel 
vdLX.i..  cette  année  treize  livres  neuf  gros  le  muid. 

1550  Le  27  janvier  1550,  le  conseil  de  ville  de  Neuchûtel  ayant 
wiTTiatl.Mli- fail  dc  trieuses  réllcxions  sur  la  lettre  de  LL.  EE.  de  Berne 
««  .or  »*  m.*..™  du  0  novembre  1549,  liront  pour  cet  effet  pour  la  ville  plu- 
sieurs ordonnances  qui  concernaient  les  mœurs. 

on  aoh  «.^er      |,  On  ordonna  que  chaque  père  de  famille  envoyât  ses 


<lr>  cnmlMiU  qu'il 


Digitized  by  Googl 


COMTE  MINEUR  DE  NEUCHATRL.  493    LIVRE  IL 

catéchisme,  comme  aussi  ses  domestiques,  savoir  le  dimanche  et  le  1550 
jour  de  préparation  à  la  Sainte-Cène.  ,rt 

1  (Jue  chacun  devra  fréquenter  la  prédication  du  mercredi,  ce  jour-là  o„ .i..;t rr,:qu«.i«r 
ayant  été  consacré  h  Dieu  pour  les  prières  et  nécessités  de  l'église,  a  ,,n 
moins  qu'on  n'eût  une  excuse  légitime. 

3.  Que  toutes  les  boutiques  marchandes  et  autres  de  métiers  seront  ^  w.tiqu*.  ,ioi. 
fermées  le  mercredi  pendant  le  sermon,  sous  peine  de  cinq  sols  d'à-  ""l  ëlrc 
inende. 

4.  Que  pendant  le  prêche  du  soir  du  dimanche,  on  doit  quitter  les  '«-pr^chedu 
jeux,  les  tavernes,  et  que  les  hôtes  n'eussent  a  donner  à  boire  ou  à        d*"1 <j»'«««-r 
manger  à  qui  que  ce  fût  pendant  le  sermon  le  dimanche  ou  sur  se- 
maine, si  ce  n'est  aux  étrangers  et  aux  bourgeois  qui  voudraient  aller 

en  voyage,  le  tout  sous  peine  de  cinq  livres. 

f>.  i)uc  tous  ceux  qui  joueraient  soit  de  jour  soit  de  nuit  aux  cartes  •»•■.■*  «•«■  n 
ou  aux  dés,  ou  qui  permettraient  de  jouer  dans  leurs  maisons,  paie-  ^ Jr»,utru«,u» 
raient  cinq  livres  d'amende,  et  les  rcssoteleurs  aussi  pour  cinq  livres, 
sans  grâce  ni  merci. 

<i.  On  défendit  encore  aux  gouverneurs  ou  autres  des  quatre  C.ha-  n*(rn«.  ».■»  n..-.;. 
vanes  de  couper  du  bois  aux  côtes  pour  les  bordes  à  ban  de  cinq  •»•• 

•  ■  OMIlfcfr   DU  W)rt. 

livres. 

7.  Et  enfin  on  défendit  de  couper  chausses  et  pourpoints  à  ban  de  ■»<• 
vingt  sols  (hormis  les  collets  de  cuir),  tant  ceux  qui  les  porteront  que  d""18" 
les  tailleurs,  qui  seront  gageables  les  uns  et  les  autres  pour  vingt  sols. 


isluirr  ilr  ? 
cli..!  cl 
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Le  conseil  de  ville  convint  encore  d'apporter  quelque  chan- 
gement au  consistoire  de  Ncuehàtel,  et  nomma  six  juges  pour 
y  assister,  savoir:  le  banneret  Pétremand  Huguenaud,  Jean 
Vuillame,  Louis  Rosse! ,  Jean  Pury,  Jean  Grcnot  et  Jacques  Hart- 
mann,  qui  furent  choisis  le  8  mars  I - 550 ,  après  avoir  entendu 
ce  que  le  seigneur  gouverneur  avait  fait  sur  l'amplification  des 
articles  du  consistoire. 

La  seigneurie  travailla  aussi  de  son  côté  à  la  correction  des  u  «-^nr,,,;,  ira- 
moeurs  et  établit  pour  cet  cflet  plusieurs  consistoires  dans  le 
comté  de  Ncuchalcl,  au  lieu  qu'avant  ce  temps  il  n^  en  avait  eu 
qu'un  dans  la  ville.  Elle  confirma  aussi  la  justice  matrimoniale, 
et  lit  à  I  égard  de  ces  deux  choses  l'arrêt  qui  suit  : 

ARTICLES  DES  CONSISTOIRES  DU  COMTÉ  DE  N'EU  ECU  AT  EL 
auxquels  les  justices  matrimoniales  sont  comprises  comme  n'ayant 
que  les  mêmes  juges.  (Dressés  le  24  mars  1550.) 

Nous  avons  constitue  et  constituons  cinq  consistoires  en  ce  dit  Comté,  contre. cewi, 
auxquels  les  justices  matrimoniales  sont  interinées.  pour  ce  que  ce  n'est    d*'"lr  i»j •• 
qu'une  même  chose.   C'est  à  savoir  un  dans  la  ville  de  Neufchàlel  c«  .  .vuthau», 
et  dans  chaque  chàtcllainie,  de  Uotidry,  Thiellc,  Vautravers,  et  dans  •'•»* •»•»• 
la  mairie  de  la  Côte,  auquel  sera  compris  la  mairie  de  Houdcvilliers.       rt'  ,"c""' 
Dans  chacun  desquels  assisteront  et  jugeront,  sous  les  noms  et  litres  c.>mm«,i  ,u doi. 
de  nos  souverains  seigneurs,  messcigneurs  les  comtes,  noiiHuément  un  vrnl ' 
juge,  un  ministre  de  la  Parole  de  Dieu  et  cinq  jurés,  aussi  un  notaire 
public  qui  servira  de  secrétaire,  qui  se  changeront  d'an  en  an  si  be- 
soin en  esL  Lesquels  consistoires  des  dites  quatre  chàtcllainies  et  mai-  De     *  * 
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1550      ries  connaîtront  et  jugeront  tous  les  mois  une  fois,  le  premier  lundi, 
aux  lieux  accoutumés,  de  tous  faits  de  mariage,  hormis  de  la  conjonc- 
tion et  du  divorce,  qui  viendront  à  la  connaissance  du  consistoire  de 
la  ville  de  Neufchàlei  et  non  à  d'autres,  lequel  se  tiendra  en  la  Pré- 
vôté du  dit  lieu  ou  ailleurs,  là  où  il  sera  avisé,  toutes  les  semaines 
une  fois,  sur  le  mercredi,  auquel  consistoire,  pour  fait  de  mariage 
seulement,  assisteront  deux  nobles,  deux  officiers,  un  notaire  juré  pour 
secrétaire,  députés  de  la  part  de  la  souveraineté,  et  deux  du  conseil 
de  la  ville  de  Neufchâtel  ;  réservant  toutefois  à  ceux  qui  seront  aggravés 
d'icelle  leurs  sentences,  les  appellations  comme  ci-devant.  Mais  si  les 
dits  assistants  juges  sont  égaux  ou  partagés  en  leurs  sentences ,  le  dit 
u  prr,;.irnt  «wi-  juge  président  décidera  par  son  suffrage.    Ces  juges  et  assesseurs  et 
"n" Z  TrrI  i""  'e  8ecreliure  auront  par  jour  et  assise  dix  sols  faible  monnaie  pour  fait 
*"  "'"*'  de  mariage  et  autres  scandales  publics  de  paillardise  et  adultère  tant 
Eim.innH-t.i.  dn  seulement  ;  mais  pour  la  correction  des  vices,  rien.  Toutefois,  quant  au 
inn  "  du  *""'"  dit  secrétaire ,  pour  appellations,  elles  lui  seront  taxées  à  la  discrétion 
des  dits  juges  du  dit  consistoire.   Le  sergent  de  la  dite  seigneurie  y 
servira,  et  n'aura  rien  en  la  mayorie  du  dit  Neiifdiâtel,  sinon  cinq  sols 
pour  chacun  cas  de  mariage;  mais  pour  autre,  rien,  sinon  là  où  les 
dits  juges  prendront  dix  sols, 
c^mtoirriieb      Le  consistoire  de  la  dite  mairie  de  la  Côte  se  tiendra  au  village  de  Cor 

Cuira  (.orimiii-  «   •    •  ■•■  i    i     •     .«  i  i»  i  • 

dm!.*.  mondreche,  au  heu  de  coutume  de  la  justice,  en  nous  reservant  l  élection 
SMMeiiUnti.  des  dits  assistants  et  des  surveillants  jurés  qui  rapporteront ,  par  leurs 
serments,  les  vicieux  et  délinquants,  qui  seront  amenés  aux  prisons  de  la 
dite  ville  pour  être  punis  selon  leurs  démérites  ;  lesquels  surveillants  le* 
u«r*nwat.  ront  serment  d'être  bons  et  loyaux  à  la  dite  souveraineté,  devancer  son 
honneur  et  profit  et  éviter  son  dommage;  en  après  d'avoir  regard  sur 
tous  vices,  comme  paillardise,  adultère,  ivrognerie,  jeux,  blasphèmes, 
mépris  des  mandements  de  la  dite  souveraineté,  et  généralement  sur  tous 
cas  illicites  et  dommageables  à  la  réformation  chrétienne  et  à  toute  bonne 
vertu,  etc.,  mêmement  ce  qu'ils  verront  et  connaîtront  d'icelles  choses , 
Lr* Minriiianu  ou  qu'elles  seront  véritablement  signifiées;  et  néanmoins  elles  ne  seraient 
d«MMt  rtrr  nK»dr-  gj  grandement  publiques  ou  dignes  de  chàlois,  que  pour  la  première  (bis 
elles  méritassent  punition,  combien  qu'elles  fussent  déshonnètes  et  scan- 
daleuses; qu'alors  ils  doivent  affectueusement  et  acerles  amonéter  les  fai- 
teurs  de  s'en  totalement  déporter  et  désister.  Mais  si  cela  n'apportait  au- 
cun amendement  ni  proGt  envers  eux  ou  que  iceux  délits  fussent  si  dés- 
honnêtes  et  publics  qu'il  n'y  eût  plus  besoin  de  correction ,  comme  pail- 
lardise et  adultère  (soit  entre  gens  mariés  ou  libres),  blasphèmes  et 
ivrognerie,  tellement  qu'ils  rendissent  leur  gorge,  ou  autres  semblables 
cas ,  de  les  tous  révéler  et  publier  à  l'officier  de  la  dite  souveraineté ,  afin 
qu'ils  soient  châtiés  selon  les  statuts  d'icelle  et  que  chrétiennes  vertus  et 
bonnes  mœurs  soient  avancées,  et  les  méchants  punis,  le  tout  sans 
fraude  et  barraL 

La  seigneurie ,  qui  avait  déjà  fait  des  constitutions  ecclésias- 
tiques à  diverses  fois,  particulièrement  l'an  1542,  Ut  aussi  cette 
année  des  lois  concernant  les  mariages,  ou  plutôt  elle  confirma 
et  amplifia  celles  qui  avaient  été  faites  l'an  1543.  Mais  comme 
celles  qui  furent  faites  cette  année  sont  beaucoup  plus  étendues, 
j'ai  cru  que  je  les  devais  ici  insérer  tout  au  long  : 
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Comment  F  on  doit  contracter  mariage.  En  préalable  a  élé  statué  et  1550 
ordonné  que  personne  en  cette  ville  ni  en  tout  ce  comté  du  dit  Neuf-  c«»»™t  «•  *»* 
chàtel  ne  devra  contracter  mariage  sans  la  présence  au  moins  de  deux  m**""*"*»**- 
hommes  de  bien  et  d'honneur.  *■* 

Que  nul  ne  doit  solliciter  en  mariage  les  enfants  d'un  autre  en  derrière  Qu'on  «d«apowi 
de  ceux  auxquels  le  régime  appartient.  En  après  ne  devra  aucun  solliciter  ""'"'^  **»•»- 
en  mariage  les  enfants  d'un  autre  sans  le  su,  vouloir  et  consentement  des  ',u,u •ulr*' 
pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  qui  auraient  le  gouvernement  des  dits 
enfants,  et  qui  contreviendra  à  cet  édit  sera  châtié  par  trois  jours  à  la 
javiole  en  pain  et  eau,  et  avec  ce  tel  mariage  sera  nul  et  de  nulle 
vigueur. 

Que  nuls  enfants  moindres  d'âge  ne  se  doivent  marier  sans  le  su  et  R»f»«t.  !«i«.ur« 
vouloir  de  père  et  mère,  parents  et  tuteurs.  El  afin  que  l'état  du  mariage  M*tv***t,*t  ■»»- 
ne  soit  méprisé  et  frivolement  fait  comme  du  passé,  n'aura  aucun  mariage  ™*u* 
vertu  ni  force  qui  se  contractera  par  les  enfants  en  derrière  de  père  et 
mère,  tuteurs  et  gouverneurs  d'iceux ,  sinon  que  tels  enfants  aient  en- 
tièrement 19  ou  20  ans,  et  si  cela  se  faisait  avant  tel  âge,  les  dits  père 
et  mère  et  tuteurs  le  pourront  anéantir. 

Quand  les  dits  enfants  se  peurent  marier  eux-mêmes.  El  si  les  dits  A*'  ^i»»  «««•»- 
père,  mère,  parents  ou  tuteurs  ne  faisaient  diligence,  mais  soient  négli-  fa"u  "  """ 
genls  de  marier  leurs  enfants  dans  le  dit  âge  de  19  ou  20  ans,  il  est  per- 
mis qu'alors  eux-mêmes,  avec  l'aide  de  Dieu,  voient  sans  contredit  de 
personne  ils  se  puissent  marier,  combien  que  du  dot  et  mariage  il  en  soit 
à  la  déclaration  des  dits  seigneurs  juges,  quand  ce  serait  contre  le  vou- 
loir de  père  et  de  mère. 

Que  ron  ne  doit  contraindre  les  enfants  à  aucun  mariage.  Pères,  °"  "*  r»"1 
mères,  tuteurs,  ni  autres  ne  doivent  contraindre  leurs  enfants  à  aucun  ^"'"i'^l^,*" 
mariage  contre  leur  vouloir  en  nul  temps,  et  si  cela  se  faisait  et  que 
plaintif  s'en  fil  au  droit,  tel  mariage  ne  vaudra  rien,  et  seront  les  contre- 
venants en  ceci  châtiés;  mais  si  le  père  ou  la  mère  remettaient  telle 
affaire  à  la  libérale  élection  de  leurs  enfants,  et  iceux  enfants  ne  voulus- 
sent obéir,  mais  élire  le  pire  et  faire  au  pis,  soit  mâle  ou  femelle,  que 
alors  le  père,  mère,  tuteur  ne  leur  soient  entenus,  si  ce  n'est  par  la  dis- 
crétion des  juges  et  selon  l'exigence  de  la  cause. 

Comme  personnes  libres  qui  n'ont  aucun  qui  se  mêlent  d  eux  se  peuvent  a'mw»'  v- 
marier.  Quand  deux  se  prennent  en  mariage  qui  sont  libres,  el  n'ont  au-  'T^^Tu^T'" 
cun  qui  ait  le  régime  sur  eux  qui  s'en  mêle,  et  que  sont  tous  deux  recon- 
naissants du  mariage,  se  doivent  alors  l'un  l'autre,  toutefois  la  fille  doit 
être  outre  14  ans;  mais  s'ils  nient  le  mariage  et  qu'ils  n'aient  témoignage 
selon  le  contenu  du  premier  statut,  tel  mariage  n'aura  aucune  force.  Sur 
ce  se  sache  un  chacun  conduire  et  garder  de  déshonneur. 

Quand  une  fille  se  met  pour  vierge,  et  qu'elle  querelle  celui  qui  aurait   ril,«  q«»««ii» 
eu  sa  compagnie.  Combien  qu'il  soit  compris  en  la  loi  de  Dieu  que  qui-  ^l"w' 
conque  dépucellera  ou  déshonorera  une  vierge,  qu'icelui  lui  doive  con- 
stituer une  dot  et  mariage  et  l'avoir  pour  sa  femme,  et  que  nous  nous 
soyons  aidés  un  bon  espace  de  ce  statut,  lequel  ne  serait  déraisonnable 
quand  la  chose  en  soi-même,  et  qu'il  n'y  aurait  ni  fraude  ni  barrât, 
et  ce  qui  est  avenu  plusieurs  fois ,  car  il  s'y  trouv  e  beaucoup  de  trom- 
peries et  grands  dangers,  comme  nous  l'avons  expérimenté  journelle- 
ment, parce  que  plusieurs  filles  se  disaient  vierges  et  ne  l'étaienl  pas,  £ 
et  prenaient,  en  vigueur  de  tels  statuts,  les  juvenceaux  à  querelle  et  *'ml9mj^** 
les  gagnaient,  ce  qui  nous  a  occasionné  d'y  remédier  et  faire  sur  ce 
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1550  une  autre  déclaration,  afin  que  Ton  sache  et  puisse  connaître  lesquelles 
sont  viennes,  et  qu'elles  doivent  gratifier  par  honneur  les  jeunes  à  ma- 
a  tju"i  »u  rrmn-  n'er:  c'est  pourquoi  nous  avons  ordonné  et  établi  nouvellement  qu'une 
Mtmhvirrge.  n||e  sera  lenue  pour  vjer«re,  laquelle  sera  de  bonnes  mœurs,  fàmc  et 
renommée  sans  aucun  vitupère  et  suspicion ,  et  qui  ne  consentira  à  la 
volonté  du  juvenceau,  sinon  que  premièrement  il  lui  ait  promis  par 
deux  hommes  de  bien  pour  le  moins,  de  bouche  et  de  main,  directe- 
ment la  foi  de  mariage;  et  qui  ne  ferait  cela,  ou  qui  obtempérerait  à 
la  volonté  d'un  jeune  homme  sans  réquisition  ni  continuation  de  ma- 
riage, comme  dessus  est  dit,  tel  mariage  ne  vaudra  rien  puis  après, 
ni  ne  astreindra  point  le  fils,  car  telle  fille  ne  doit  point  être  tenue  ni 
réputée  pour  vierge. 

i.,r,.,»r  fiKoB       Si  aucun  se  juctait  ou  vantait  de  l'autre.  Quand  aucune  personne  se 

tiiir.  *.  j«ir„».  vanlcra  de  l'autre  par  malveillance  et  cela  se  peut  manifestement  conster, 

icelui  vautour  doit  cire  châtie  à  la  connaissance  des  juges, 
l'ubiici;..!!  Jm»«-     Que  chaque  mariage  doit  être  publiquement  manifesté  à  V église. 
n...H«       ^|jn  que  lm,(C  .suspicion,  murmuralion  et  séduction  soient  évitées,  doit 
chaque  mariage  qui  sera  dûment  contracté  être  ouvertement  confirmé 
et  certifié  devant  toute  l'église  avant  que  les  deux  parties  hantent  ni 
conversent  ensemble  par  copulation  charnelle,  et  ce  afin  que  tous  sachent 
lesquels  habitent  en  loyal  mariage  par  ensemble,  et  le  ministre  doit 
«,ini.ir«  ii*  nieltro  les  conjoints  par  écrit;  et  ne  conjoindra  aucun  ministre  les  pa- 

i*o.M.»r..,.s,rn«  roissiens  d  un  autre  ministre  sans  le  sc*au  et  consentement  dieeJui. 

iirSm  Mtoiin.      Lesquels  à  cause  de  consanguinité  ne  se  poncent  prendre  en  mariage. 

Après  ce  que  ci-devant  en  briève  substance  avons  ordonné  par  quelle 
manière  mariage  se  doit  contracter,  et  que  aucune  affinité  ni  degré  ou 
autre  chose  ne  puisse  retarder  tel  mariage,  sinon  celles  comprises  ci- 

w«i«-n*r«  a.i  p*!*-  après,  afin  que  ce  qui  par  le  pape  a  été  permis  par  argent  et  dispen- 
•boiir*.  saiion  soit  aboli ,  car  plusieurs  se  copuleut  par  cette  permission  dans 
la  papauté  qui  sont  bien  près  en  consanguinité,  dont  surviennent  scan- 
dales, murmuralion  et  detraction  d'honneur;  pour  à  quoi  obvier,  et  afin 
que  nul  ne  se  confonde  en  l'affinité,  mais  que  chacun  ait  connaissance 
jusques  où  et  en  quel  degré  il  se  peut  copuler  en  mariage,  sont  ci-apres 
spécifiés  et  compris  les  degrés  du  mâle  et  de  la  femelle  lesquels  sont 
prohibés  et  défendus,  pour  meilleur  éclaircissement  de  tel  cas,  par  quoi 
voulons  chacun  auprès  d'iceux  demeurer,  et  qu'à  nul  >oit  licite  ni  per- 
mis faire,  transgresser  comme  que  ce  soit;  car  si  aucun  témérairement 
était  si  osé  de  se  marier  en  tel  degré  prohibe,  ne  vaudra  rien  tel  ma- 
riage, et  ce  néanmoins  les  transgresseurs  seront  châties  en  corps,  hon- 
neur et  biens,  selon  qu'il  sera  requis,  toutefois  réservé  que  s'il  axait 
été  fait  et  octroyé  devant  déclaration  quelque  chose  contrariant  à  icdle 
pour  éviter  toute  erreur,  cela  ne  devra  pourtant  cire  aboli,  ;iins  de- 
meureront en  vigueur,  et  sommairement  être  rayes  ceux  qui  sont  part- 
ie quatrième  degré  se  puissent  prendre  en  mariage. 

r*Kr« .wr-udiu      La  fille  ne  prendra  point  en  mariage: 

«i  mariage  son  graildpèie, 

son  père, 
son  paràtre, 

le  fils  du  fils  de  son  paràtre, 

le  fils  de  la  fille  de  sa  sœur  venue  de  son  paràtre. 
son  frère  de  père  et  de  mère, 
son  fils, 
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le  fils  de  son  fils,  1550 

le  fils  de  sa  fille, 

le  frère  de  son  père, 

le  frère  de  sa  mère, 

le  mari  de  la  sœur  de  son  père, 

le  mari  de  la  sœur  de  sa  mère, 

le  fils  du  père  ou  de  la  sœur  de  sa  mère, 

le  mari  de  sa  fille, 

le  mari  de  sa  sœur, 

le  fils  de  son  mari, 

le  frère  de  son  mari, 

le  père  de  son  mari, 

le  fils  du  fils  de  son  mari, 

le  fils  de  la  fille  de  son  mari. 

Le  fils  ne  prendra  point  en  mariage: 

sa  grand-mère, 
sa  mère, 
sa  marâtre, 

la  fille  du  fils  de  sa  marâtre, 
la  fille  de  la  fille  de  sa  marâtre, 
sa  sœur  de  père  et  de  mère, 
sa  belle-sœur  de  père  et  de  mère, 
sa  fille, 

la  fille  de  son  fils, 

la  fille  de  sa  fille, 

la  sœur  de  son  père, 

la  sœur  de  sa  mère, 

la  femme  du  frère  de  son  père, 

la  femme  du  frère  de  sa  mère, 

la  fille  du  frère  ou  de  la  sœur  de  son  père, 

la  fille  du  frère  ou  de  la  sœur  de  sa  mère, 

la  femme  de  son  fils, 

la  femme  de  son  frère, 

la  fille  de  sa  femme, 

la  fille  du  fils  de  sa  femme, 

la  sœur  de  sa  femme, 

la  mère  de  sa  femme. 

Réservation  que  les  enfants  fréreux  ne  se  doivent  point  marier  ensemble.  t^f^' 
Et  combien  que  selon  la  loi  divine  et  impériale  n'est  défendu,  mais 
permis  que  les  enfants  fréreux  se  puissent  prendre  en  mariage,  toute- 
Ibis  selon  que  nous  semble  être  nécessaire  à  cause  des  nations  étran- 
gères, et  frontières  des  pays  adjacents,  et  pour  moins  de  scandale  et 
épouvantement  avons  voulu  descendre  de  tel  octroi  et  franchise ,  laquelle 
aussi  expressément  défendons,  et  ne  voulons  permettre  que  aucun  en 
nos  terres  et  pays  se  marient  ensemble  plus  près  qu'ils  n'aient  passé 
le  quatrième  degré  de  consanguinité,  car  celui  qui  le  ferait  en  trans- 
gressant celui  notre  commandement  voulons  être  grièvement  puni  par  le 
jugement  et  discrétion  des  juges.  Semblablement  ne  laissons  tel  mariage 
avoir  lieu,  et  si,  entre  le  commun  peuple  qui  bonnement  ne  se  sau- 
rait entendre  sur  telle  affaire  de  consanguinité,  il  survenait  quelque  er- 
reur ou  méconnaissance,  afin  que  nul  ne  s'y  abuse,  voulons,  avant  que 
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1550      tels  mariages  se  contractent,  que  toujours  l'on  ait  premièrement  conseil 
vers  les  juges  du  consistoire,  et  cela  demeurera  à  leur  déclaration, 
suinta  onemant     Statuts  desquels  on  use  en  séparation  de  mariage.    Depuis  qu'il  se 
icdMorcc*.    Conste  par  le  droit  divin  et  humain  que  les  divorces  et  séparations  de 
mariage  en  aucun  point  et  article  soient  permis,  aussi  pour  entrelene- 
ment  et  utilité  de  l'état  de  mariage  fort  nécessaires;  toutefois  considé- 
rant les  caulelles ,  abusions  et  mauvaitiés  dont  les  iniques  ont  usé,  afin 
que  tant  plus  légèrement  fussent  .séparés;  pour  prévenir  à  icelles,  avons 
ordonné  et  établi  que  dors  en  avant  à  aucune  personne  soit  licite  de 
se  départir  de  sa  propre  autorité  d'avec  son  époux  ou  épouse,  en  la 
délaissant  présomptueusement  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ains  se 
doivent  vertueusement  et  aimablement  supporter  et  souffrir  l'un  l'autre, 
et  non  point  se  imputer,  ni  chercher  cautelles,  querelles,  couleurs,  ni 
autres  mauvaises  opinions  pour  se  séparer.  Et  si  l'une  ou  l'autre  des 
parties  en  mariage  pensait  avoir  cause  suffisante  et  nécessaire  à  se  dé- 
partir, et  ne  se  voulût  aucunement  laisser  appointer  et  revenir,  alors 
telles  personnes  doivent  aller  par  devant  les  juges  au  consistoire  et 
leur  déclarer  leurs  griefs,  puis  en  attendre  leur  connaissance  juridique. 
Q«.iir  ,i..it  firr  ia     Comment  les  dits  juges,  lorsqu'on  rient  en  droit  detant  eux,  doivent  se 
,,rM,,PM  conduire.  Les  dits  juges  ne  doivent  point  octroyer  séparation  de  mariage, 

.1.-  la  .l.lr  n.Mri-      .  J  .  r.    .  .    ^        .    1  .  , 

iiKim.il.-.  sinon  par  grosse  contrainte  et  nécessite,  mais  toujours  entretenir  et  dé- 
laver tel  cas  sans  y  procéder  en  hate,  inconsidérément  précipitant  leur 
jugement,  mais  les  occasions,  dépendances,  irritations  et  autres  choses 
d'une  chacune  querelle,  soit  par  témoins  ou  par  quelques  autres  conve- 
nables moyens  proprement,  entièrement  et  bien  apprendre,  considérer, 
pondérer  les  articles  sans  fiction,  toutes  choses,  plaintifs  et  demandes,  le 
tout  selon  qu'est  requis  diligemment  et  au  vrai  entendre,  et  de  toutes 
leurs  forces  s'employer  et  supporter  et  induire  les  parties  qu'ils  ne  se  sé- 
parent, et  quand  ils  auront  essaye  tout  ce  qu'il  convient  d'essayer  et  que 
toutefois  réunion  ne  se  pourra  faire,  alors  peuvent  ieeux,  selon  l'oppor- 
tunité du  cas.  et  selon  ce  qu'ils  auront  trouvé,  connaître  selon  ce  qui 
leur  semblera  être  selon  Dieu  et  raison,  et  non  point  par  rigueur,  néan- 
moins ils  ne  se  sépareront  aucuns  sans  de  grosses  nécessités  et  évidentes 
causes. 

iw  .joriu  r»;.      y{  cause  de  quoi  séparation  s'en  suit.  Pour  adultère.  Premièrement  un 

tuas  \r  di\..rr<?  cjt  •  • 

«rc..r.i.::      ou  une  des  parties  mariées  offensée  veut  la  séparation,  pour  un  public 
^  Aduhr-r.    adultère  sans  la  coulpe  ni  cause  d'icelle;  aussi  quand  un  ou  une  sera  par 
témoins  convaincu  par  le  consistoire,  ainsi  que,  selon  la  coutume  du  droit 
de  Neufchàtel,  il  faut  par  témoins  vérifier  autres  causes,  ou  qu'il  sera 
surpris  au  fait,  ou  ausM*  que  tel  fait  sera  manifeste  et  évident  ou  suspi- 
cionné  que  par  nulle  mode  ni  vérité  ne  se  pourra  nier,  alors  les  dits  juges 
peuvent,  si  nuls  moyens,  prières  et  requestes  envers  l'incoulpable  ne 
peut  aider,  la  séparation  laisser  avoir  lieu, 
s.  Aurnuraia      />/„,  grosses  choses  qu  adultère.  Quand  un  ou  une  aurait  perpétré  cas 
qui  altoueherail  le  corps  et  la  v  ie,  ou  qui  serait  ladre,  hors  du  sens  et 
furieux,  de  sorte  qu'ils  ne  seraient  pas  sûrs  l'un  avec  l'autre,  et  qu'il  n'y 
s.  Drfaui»  <ie  m- aurait  aucune  meillorance.  Ou  aussi  si  aucun,  par  défaut  de  nature  ou 
,,,,c-       autre  faute,  n'était  apte  aux  œuvres  de  mariage,  toutefois  en  ceci  ne  doit 
être  procédé  en  hâte,  comme  dessus  est  dit,  spécialement  au  fait  de 
«.  i.i,,irr. ;r  :.  r»- |af|rerje ,  effrénation  ou  hors  du  sens,  semblablemeiil  à  l'inepteté  el  im- 
puissance des  œuvres  matrimoniales,  avons  toujours  cherche  aide  et 
conseil  vers  les  médecins  et  tous  moyens  par  lesquels  à  telles  personnes 
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pourrait  être  aidé  et  remédié,  et  quand  rien  n'y  pourra  aider,  alors  sépa-  1550 
ration  s'en  pourrait  suivre  pour  celui  qui  sera  sain  et  idoine,  afin  qu'il  ne 
soit  contraint  à  paillarder  :  néanmoins  au  dit  cas  de  défaut  de  nature, 
icelles  personnes  résideront  encore  par  ensemble  l'espace  d'un  an,  si 
pendant  ce  terme  Dieu  leur  départira  sa  grâce  que  leur  dit  défaut  se  meil- 
lorcra;  mais  s'il  n'y  a  aucune  meillorance,  on  les  pourra  séparer  le  dit  an 
étant  fini  et  les  laisser  pourvoir  ailleurs,  pourvu  que  les  docteurs  et  natu- 
rels médecins  qui  s'entendent  a  de  telles  affaires,  rendent  témoignage 
aux  dits  juges  d'icellc  faute,  impotence  et  ineptelé. 

Déclaration  comme  il  est  à  procéder  au  fait  de  ladrerie.  Combien  Commençât 
qu'en  la  Parole  de  Dieu  n'est  clairement  contenu  ni  trouvé  comment  l'on  ,,ru"^"r  ,!" 
doit  senlencer  et  procéder  au  fait  de  ladrerie ,  toutefois  en  la  similitude 
de  foi  et  d'amour  chrétienne ,  en  quoi  git  toute  la  loi  divine  et  les  pro- 
phètes. Aussi  en  considération  de  l'utilité  et  bien  public,  se  trouvera  être 
raisonnable  et  convenable,  que  personnes  mariées  entre  lesquelles  l'une 
sera  infectée  de  la  ladrerie,  et  qui  selon  la  Parole  de  Dieu,  Lévit  XIII, 
doit  être  séparée  du  peuple,  et  avoir  son  habitation  à  part  à  cause  qu'on 
peut  facilement  hériter  l'un  de  l'autre  cette  maladie ,  se  puisse  départir 
quand  la  personne  pure  et  nette  se  plaindra  en  droit,  et  que  l'infecté 
voudra  dire  que  celle  qui  est  saine  doit  toujours  brûler  de  cupidité  et 
désir,  et  peut  d'aventure  tomber  en  paillardise,  adultère,  ou  en  quelque 
plus  grand  vice  contre  Dieu.  Depuis  que  la  partie  corrompue  ne  se  peut 
acquitter  envers  la  saine  des  œuvres  matrimoniales  sans  grand  danger  à 
cause  de  telle  maladie  héréditaire  et  qu'il  n'y  a  espérance  de  meillorance 
comme  en  autre  maladie,  qui  serait  chose  contre  la  foi,  contre  le  bien 
public  et  amour  chrétienne,  car  comme  l'on  peut  considérer  lequel  pour- 
rait souffrir,  que  non  tant  seulement  de  la  personne  ladre  fût  infecté  son 
enfant  en  mariage,  ensemble  toute  une  voisinanec  :  par  quoi  néanmoins 
qu'en  la  sainte  Parole  n'en  est  faite  claire  mention,  si  n'est-il  point  contre 
Dieu,  que  nous,  comme  magistrats,  faisant  en  cet  endroit  statuts,  et  or- 
donnons, comme  en  autres  choses  extérieures,  desquels  n'avons  expres- 
sément mémoire  en  la  sainte  Parole,  toutefois  jouxte  icelle  selon  la  foi  et 
fraternelle  amour  sans  y  contrevenir;  parquoi  en  contemplation  de  cela 
avons  établi  :  Quand  en  un  mariage  l'une  des  parties  est  ladre,  et  connue 
à  être  séparée,  que  l'autre  saine  ait  patience  avec  elle  un  an  ou  demi-an, 
selon  que  son  train  et  ménage  le  pourra  .souffrir;  et  ce  temps  étant  passé, 
après  que  les  médecins  auront  été  sur  ce  interrogés,  et  avoir  usé  de  tout 
moyen,  et  aucune  meillorance  ne  s'en  pût  suivre,  mais  serait  si  fort 
infecté  que  accomplissement  des  œuvres  matrimoniales  ne  pourrait  être 
sans  grand  danger  de  la  personne  pure  et  du  fruit,  peuvent  iceux  ma- 
riés être  départis,  et  au  présent  il  n'est  octroyé  de  se  remarier  ailleurs. 
Toutefois  que  telle  saine  personne  ait  à  ce  le  consentement  de  l'infectée 
littéralement  ou  de  bouche:  et  combien  que  telles  séparations  à  cause 
de  ladrerie  et  frénésie  se  feront,  ce  néanmoins  doit  la  personne  pure 
pourvoir  l'infectée  et  séparée  raisonnablement  et  selon  sa  puissance. 

Un  chacun  doit  être  averti  que  nul  ne  se  mêle  de  se  départir  par  A»eun  m»™  * 
cautelles  et  raisons  sans  bon  fondement,  et  que  nul  n'y  use  de  faus-    60,1  **!'»"''• 
seté  et  méchanceté;  car  celui  qui  se  trouvera  cela  faisant,  ce  que  les 
juges  doivent  bien  enquérir,  sera  puni  en  son  corps,  vie,  honneur  et 
biens,  selon  la  pesanteur  de  son  mefaiU 

Semblableuient  quiconque  commettra  adultère  et  rompra  son  mariage  AduiUr,  commit 
cauteleusemcnt,  afin  qu'il  soit  départi,  s'en  vantant  puis  après  ou  mani- 
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1550      festant  son  méfait  avec  un  autre,  par  argent  ou  autrement,  pour 
suborner  son  époux  ou  épouse  en  couchant  avec  elle,  afin  qu'ils  se 
puissent  par  après  départir,  un  tel  personnage,  quand  de  ce  il  nous 
constera,  voulons  punir  par  la  discrétion  des  dits  juges. 
h^cxùon  du  m.-     Comment  l'on  doit  citer  ceux  qui  s'en  vont  d'avec  leur  époux  ou  épouse. 

Quand  une  pcrsone  mariée,  par  cautelle  ou  outrecuidance,  laisse  l'autre 
et  s'en  va  d'avec  elle,  il  ne  doit  pourtant  être  permis  à  la  délaissée 
ni  octroyé  de  se  remarier  ni  copuler  avec  autre,  mais  se  doit  diligem- 
ment informer  et  enquérir  de  telle  fugitive  personne,  et  icelle  étant 
trouvée  demander  aide  et  justice  aux  juges,  lesquels  donneront  à  icelle 
saufconduit  et  sûreté  pour  venir  et  comparaître  en  droit  sur  une  publique 
journée,  et  pour  s'en  retourner.  Si  nonobstant  cela,  elle  ne  veut  com- 
paraître sur  telle  sûreté,  mais  sera  désobéissante,  et  que  par  la  partie 
actrice  sera  apportée  valide  lettre  aux  juges,  que  à  la  partie  fugitive 
ait  été  notifié  telle  sûreté  et  ajournement,  alors  iceux  juges  lui  pour- 
ront encore  élargir  six  semaines  et  trois  jours  de  terme  à  comparaître 
par  trois  édits  et  trois  fois,  mais  non  point  personnellement,  sinon  aux 
publiques  charrières  et  seigneuries  et  paroisses  où  la  personne  fugitive, 
avant  son  département,  faisait  sa  demeurance;  et  si  après  cela  elle  était 
encore  désobéissante  et  ne  voulût  obéir  au  droit,  alors  les  juges  pour- 
ront procéder  en  telle  affaire  et  senlencer  ce  qui  leur  semblera  juste 
et  raisonnable,  selon  la  propriété  du  cas. 
Pu-  Quand  la  personne  citée  obtempère  et  obéit  en  droit,  puis  s'en  retourne, 
quelle  est  sa  punition.  Si  la  personne  citée  venait,  et  toutefois  ne  vou- 
drait accomplir  ce  qui  lui  serait  adjugé,  mais  de  nouveau  absenter  le 
lieu,  ou  si  elle  avait  été  citée  et  jamais  n'aurait  comparu,  elle  doit  avoir 
perdu  nos  terres  et  pays,  si  puis  après  elle  est  trouvée  en  icelles,  on 
lui  donnera  le  serment  hors  d'icelles,  et  on  l'accusera  envers  le  ma- 
gistral rière  lequel  elle  habitera  comme  une  désobéissante  décriée  et 
digne  d'être  châtiée,  et  ne  la  laisserons  rentrer  en  nos  dites  terres,  si- 
non que  telle  personne  fugitive  demandât  grâce  et  désirât  de  gracieu- 
sement rehabiter  avec  son  époux  ou  épouse,  comme  appartient  à  gens 
de  bien,  et  que  devant  tout  l'on  connût  en  icelle  fugitive  personne, 
même  manifeste  et  entière  mcillorance  et  amendement;  alors  nous  vou- 
lons avoir  notre  main  ouverte  s'il  nous  plaît  de  leur  permettre  ou  non, 
et  cas  avenant  que  telle  personne  par  cautelle  demeurât  si  longtemps 
dehors  jusqu'à  ce  que  son  époux  ou  épouse  fût  morte  ou  qu'elle  fût 
astreinte  ailleurs  en  mariage,  ou  transgressât  nos  commandements  et 
ordonnances,  soit  à  cause  de  prison,  guerre,  ou  en  autres  manières, 
nous  ne  voulons,  cela  étant,  qu'icelle  personne  rentre  jamais  en  noire 
ville  et  pays,  mais  quand  elle  n'observerait  le  serment  et  qu'outre  icelui 
elle  serait  trouvée  en  icelles,  la  voulons  punir  au  corps  et  à  la  vie. 
Et  si  la  personne  délaissée  ne  pouvait  découvrir  ni  trouver  la  fugitive, 
et  que  cela  elle  testifie  par  son  grand  serment,  néanmoins  doit -elle 
attendre  un  an  et  jour  sans  se  remarier,  et  si,  après  que  tel  an  sera 
écoulé,  elle  demande  droit,  doivent  les  juges,  par  édit  et  amonestement, 
comme  sus  est  dit,  faire  demander  telle  fugitive  personne  et  être  passé 
par  trois  fois  trois  jours  et  six  semaines,  et  la  personne  fugitive  est 
toujours  désobéissante  au  droit,  alors  ils  peuvent  laisser  le  droit  à  la 
délaissée  et  connaître  ce  que  leur  conscience  portera  sans  avoir  plus 
d'égard  à  la  désobéissance  de  la  personne  fugitive. 
Cun™*™£!p."  k     Quand  une  personne  s'en  t>a  par  le  consentement  de  l'autre.  Et  si  une 
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personne  mariée  par  le  vouloir,  su  et  consentement,  ou  par  octroi, 
obéissance  et  commandement  de  son  magistrat  et  du  bon  vouloir  de 
sa  partie  en  mariage,  ou  par  autres  honorables  causes  honorablement 
se  départait  d'avec  l'autre  et  s'en  allait,  ne  doit  à  telle  personne  être 
établi  aucun  terme  de  retourner,  ni  à  celle  qui  demeure  ne  doit  être 
octroyée  de  se  remarier,  jusqu'à  ce  qu'elle  apporte  valides  lettres  et 
témoignage  suffisant  en  droit  qu'icelle  personne  absente  fût  morte  et  non 

{>lus  en  vie.  Si  d'aventure  une  personne  mariée  se  souffrait  et  entretenait  un 
ong  espace  de  temps  sans  rien  demander  ni  s'enquérir  de  l'autre,  tellement 
que  l'on  puisse  penser  être  vraisemblable  à  une  entreprise  et  cautelle, 
les  juges  doivent  gracieusement  amonester  telle  personne  à  s'informer  de 
l'autre  absente,  et  à  ce  par  bon  conseil  et  moyen  lui  aider,  afin  que 
plus  gros  déshonneur  et  scandale  soit  évité.  Toutefois  si  la  personne 
délaissée  est  de  bonne  vie  et  mœurs,  ne  doit  être  contrainte  d'aller 
après  et  suivre  l'autre  pendant  qu'elle  se  gouverne  honorablement  et 
sans  blâme.  Mais  si  serviteurs,  avenaires,  et  personnes  étranges  qui 
n'appartiendraient  point  ni  à  nous  ni  à  autres  semblables  à  nous  en 
la  foi ,  se  voulaient  mêler  en  la  sorte  comme  dessus  de  contracter  ma- 
riage ou  se  départir  ou  de  citer,  ceux-là  pourraient  bien  être  remis 
et  renvoyés  là  où  ils  étaient  auparavant,  et  de  là  où  ils  sont,  sans  se 
mêler  ni  charger  d'eux. 

Par  quelle  manière  f  o»  se  peut  marier  après  la  séparation ,  tant  cou- 
pables  qu  incoupables.  Après  avoir  essayé  tous  moyens  pour  réunir  *u'e^«r"u3.'* 
personnes  mariées,  et  iceux  ne  peuvent  profiter,  et  que  l'incoulpable 
ne  veut  désister  de  son  bon  droit,  et  qu'elle  obtient  séparation,  elle 
ne  doit  pourtant  se  remarier  devant  un  demi-an  après  telle  séparation, 
et  encore  après  tel  terme  cela  doit  être  fait  par  octroi  et  consentement 
des  juges,  lesquels  aussi  par  bonnes  paroles,  tant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible, entretiendront  l'incoulpable  de  se  remarier  pour  voir  si  d'aventure 
durant  cela  Notre  Seigneur  donnait  grâce,  que  telles  personnes  séparées 
fussent  réunies  ensemble,  ce  que  les  dits  juges,  avant  et  après  la  sépara- 
tion, doivent  chercher  de  tout  leur  pouvoir.  Mais  si  après  tout  cela  au- 
cune grâce  ne  se  peut  trouver,  l'incoulpable,  sinon  qu'elle  veuille  procé- 
der à  la  rigueur  du  droit ,  lui  doit  être  permis ,  toutefois  non  point  devant 
demi-an,  comme  sus  est  dit,  si  par  aventure,  tandis  par  le  moyen  des 
gens  de  bien  ils  pourraient  être  reconjoinls,  et  s'il  n'y  a  moyen  quel- 
conque qui  puisse  aider,  et  que  l'incoulpable  se  marie  par  le  consente- 
ment que  dessus,  alors  doit  le  coupable  attendre  un  an  entier,,  se  porter 
chastement  et  en  honneur  et  meilleuremenl  par  bons  témoins  de  la  pa- 
roisse où  il  habite ,  se  conste  véritablement  en  justice  ,  il  lui  sera  permis 
de  se  remarier,  mais  les  juges  n'octroyeront  tel  mariage  sans  premier 
être  dûment  informés  par  témoins  de  sa  vie.  Aussi  telle  coupable  per- 
sonne, à  cause  que  par  son  vice  elle  corrompt  et  scandalise  toute  une 
église,  voulons  qu'elle  se  transporte  hors  d'icelle  paroisse  sans  y  jamais 
plus  habiter.  Et  toutes  les  fois  qu'elle  fera  faute  dans  l'année  en  laquelle 
elle  se  doit  entretenir,  elle  recommencera  toujours  icelle  année  sur  le  jour 
de  sa  faute ,  et  souffrira  aussi  toujours  la  punition  des  adultères. 

Quand  la  personne  coupable  ne  coudrait  retourner  avec  l'incoulpable  après  Q«*»A  '»  prenne 
qu'elle  lui  aura  par  donnée,  quelle  punition  s'en  suivra.  Et  si  la  personne r< 


coupable,  après  que  l'incoulpable  lui  aurait  pardonné  sans  suffisante  et  **"  ' 
expresse  cause,  ne  voulait  retourner  avec  l'incoulpable,  alors  doit  la 
coupable  être  hors  de  nos  terres  et  pays  sans  jamais  y  rentrer,  car 
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1550      telle  contrariété  donnerait  claire  connaissance  de  son  commis  adultère 

qui  aurait  été  fait,  afin  qu'elle  fût  séparée,  et  la  punition  se  fera  par 

la  discrétion  des  juges. 
f*i«i  qui  i*  mur i«     Quand  la  personne  incoulpable  se  remarie  sans  congé,  ne  doit  rien 
,»«,  fonRr,«Prr.  rw/„,r.   Et  sj  |a  personne  incoulpable  se  remarie  sans  congé  avant  et 
m,»..™     "uHe  après  le  demi-an  sans  le  vouloir  et  congé  du  consistoire,  tel  mariage 

ne  doit  rien  valoir,  mais  doit  être  le  dit  incoulpable  réputé  et  châtié 

pour  adultère. 

Qiioii»  e»i  m  p«-      Quand  la  personne  coupable  se  remarie  sans  congé,  quelle  est  sa  puni- 
tion.  Quand  la  personne  adultère  qui  est  séparée  d'avec  sa  partie  se 
remarie  sans  le  congé  du  consistoire,  ne  doit  tel  mariage  jamais  avoir 
lieu  en  nos  seigneuries  et  pays,  ni  réputé  pour  mariage,  et  telles  pro- 
messes n'avoir  ni  effet  ni  valeur,  mais  totalement  abolir;  et  telle  per- 
sonne adultère  qui  se  remarie  ainsi  sans  congé,  aussi  celle  qui  la  prend 
et  qui  sait  bien  qu'elle  est  une  adultère,  doivent  être  punis  et  châtiés 
t  comme  s'ensuit.   Premièrement  tons  deux  doivent  être  mis  en  prison 
comme  adultères,  puis  après  absenter  un  an  entier  le  lieu,  paroisse  et 
seigneurie  là  où  ils  demeurent:  et  si  pendant  telle  absence  les  dites 
personnes  paillardent  par  ensemble,  alors,  selon  notre  statut,  ils  doivent 
être  punis  par  incarcération ,  et  quand  outre  ça  ils  voudraient  totalc- 
loujour».   ment  habiter  ensemble  en  manière  de  mariage,  alors  ils  doivent  vuider 
notre  terre  et  pays,  sans  jamais  faire  résidence  en  iceux,  sinon  comme 
un  étranger  y  avoir  seulement  passage;  car  leur  habitation  n'est  réputée 
mariage,  mais  publique  poterie,  laquelle  ne  voulons  souffrir  rière  nos 
dites  terres.  Et  pour  la  transgression  qu'ils  auraient  commise,  ils  doi- 
vent du  tout  vuider  nos  dites  terres,  sans  passage  quelconque,  et  cet 
article  se  fera  a  la  discrétion  des  dits  juges,  comme  dessus  est  dit 
et  non  autrement.  Et  combien  que  les  personnes  qui  auraient  été  sé- 
parées devant  ou  après  le  dit  terme  d'un  an  se  remariaient  cl  se  ré- 
accordaient, elles  se  doivent  présenter  au  consistoire,  et  à  cause  de 
ce  ne  doivent  conlirmer  tel  mariage  ouvertement  en  l'église,  ni  faire 
noces.  Et  si  aucun  ou  aucune  avant  la  séparation,  ou  avant  que  son 
époux  ou  épouse  fût  morte,  de  sa  propre  autorité  faisait  convenance 
et  promesses  de  mariage  par  son  serment  pour  l'avenir  ou  pour  le 
présent,  et  que  sur  telle  promesse  survînt  concubination ,  ne  doit  tel 
i;«.ii»iuremiiric  mariage  aucunement  avoir  lieu.  Aussi  aucune  personne  qui  aura  été  en 
d"r"Vw  «lu  mi,r'a?fC  '  et  m,ra  transgresse  et  rompu  si  aperlement  qu'il  ne  puisse 
^"wT^nTiwa»*  n,cr'      ne  Pc,,t  et  nc  ('olt  se  conjoindre  et  marier  avec  la  personne 
coma»  aduler»,  avec  laquelle  il  aurait  paillardé,  soit  après  la  mort  de  son  époux  ou 
épouse,  ni  après  aucune  séparation,  que  cela  vienne  au  droit  ou  non, 
afin  d'éviter  scandale;  toutefois  réservé  quand  une  des  personnes  mat 
riées  serait  insuffisante,  et  qu'elle  ne  pourrait  à  l'autre  observer  l'obli- 
gation matrimoniale  et  y  pouvoir  connaître  et  ordonner  ce  que  la  né- 
cessité requerra,  soit  en  promettant  de  se  remarier  nu  autrement  Nous 
M»»  Wn  ior»quc  n'entendons  pas  que  deux  personnes  libres,  qui  auraient  à  faire  par 
^at  ensemble,  ne  se  puissent  prendre  en  mariage,  mais  nous  l'octroyons. 
Nous  voulons  aussi  que  tous  ceux  qui  seraient  conjoints  ensemble  en 
mariage  par  sentence  des  juges  ou  consistoire,  et  qui  ne  voudraient 
observer  telles  sentences,  que  iceux  soient  démontrés  à  nos  officiers 
sur  le  pays  par  les  prédicants  ou  autres  à  ce  députés  d'une  chacune 
paroisse,  et  si  cela  ne  peut  profiter,  qu'ils  soient  libéralement  ou  en 
autre  manière  signifiés  aux  dits  juges,  afin  d'y  procéder  selon  leur  dé- 
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mérite.  Quant  aux  biens  des  personnes  séparées,  n'en  est  faite  encore  1550 
déclaration,  mais  les  retenons  en  notre  main  pour  y  ordonner  selon 
qu'il  sera  requis. 

Comme  les  ministres  et  officiers  doivent  procéder  aux  causes  mat  rima-  Commun  ,.n  .i»u 
niâtes,  avant  qu'elles  soient  remises  au  consistoire.    Quand  les  deux  par-  u*rr«,an» '"«"*«•» 
ties  s'accorderont  en  ce  qu'elles  confesseront  mariage  être  fait  entre  elles,  n,alr""om■l'» 
sans  délai  leur  sera  commandé  qu'elles  confirment  leur  mariage  devant 
l'église  et  habiter  ensemble.  Excepté  que  l'une  des  parties  fut 'conjointe 
avec  l'autre  outre  le  quatrième  degré  de  consanguinité,  lesquels  degrés 
sont  défendus  par  les  lois  et  réputés  incestes  selon  notre  constitution  ci-  lucma 
devant,  pourvu  aussi  qu'il  n'y  eût  point  d'autre  empêchement,  comme 
serait  si  l'une  des  parties  avait  été  conjointe  par  droit  de  mariage  avec  le 
père  ou  mère,  frère  ou  sœur,  oncle  ou  tante,  cousin  ou  cousine  ger- 
maine, car  en  tel  cas  la  connaissance  en  doit  être  remise  aux  dits  juges. 
Et  quoique  deux  personnes  consentent  et  confessent  mariage  être  fait,  et 
néanmoins  si  les  parents  de  l'une  ou  l'autre  partie  alléguant  l'imperfection  «>i»i*»««m"«  J«  p* 
dc  l'âge  s'efforcent  d'empêcher  le  dit  mariage,  il  leur  est  permis  selon  rfnU  "u  m*r,*6c 
nos  lois  de  poursuivre  leur  cause  devant  les  dits  juges;  toutefois  il  faut  <> <i»"i""™i 
premièrement  expérimenter  si  on  pourra  pour  ce  accorder  les  dits  parents  ra,rc  n,ioUuc,, 
par  douceur  et  les  faire  consentir  au  dit  mariage,  moyennant  qu  entre  les 
deux  jeunes  qui  se  sont  promis  soit  trouvée  égalité  de  condition  sans 
avoir  aucun  égard  aux  richesses.  Mais  s'il  y  a  quelque  personne  qui  fasso  Promet  nic« 
demande  à  une  autre  pour  raison  de  mariage  promis  et  contracté,  et  r«"«'«'"H""- 
l'autre,  au  contraire,  nie  le  dit  mariage,  les  dits  ministres  et  officiers 
mettront  toute  diligence  à  les  accorder  et  leur  persuader  le  dit  mariage, 
et  s'ils  ne  peuvent  par  doux  admonestement  ce  impélrer,  ils  les  remet- 
tront aux  dits  juges  du  consistoire. 

S'il  avient  quelque  noise  ou  tumulte  entre  les  deux  conjoints  par  ni<r«-en.i  mur 
mariage,  el  fût  à  cause  d'adultère,  et  que  quelque  temps  ils  aient  vécu  i««'«p»««i-* 
ensemble,  il  sera  permis  de  les  induire  à  se  réconcilier  à  concorde  et  <r*lullcrc- 
union ,  afin  qu'ils  soient  l'un  l'autre  d'un  accord ,  au  profit  et  avance- 
ment de  leur  mariage,  ne  voulons  souffrir  que  la  cause  parvienne  aux 
dits  juges,  laissant  toutefois  toujours  en  son  entier  la  peine  dura  l'adul- 
tère. Et  quand  il  aviendra  des  moindres  noises,  il  faudra  mettre  peine 
tant  qu'on  pourra  qu'icelles  ne  viennent  point  devant  les  dits  juges, 
mais  seront  ouïs  les  dits  mariés  chacun  à  part  et  séparément  desquels 
il  conviendra  aucunes  fois  punir,  et  emprisonner,  comme  le  droit  le 
requiert,  celui  qui  l'aura  mérité:  bref  on  s'efforcera  par  tous  les  moyens 
possibles  que  les  mariés  ne  soient  séparés.  Aussi  quand  il  y  aura  crime  A.iuiierr. 
d'adultère  ou  autre  grande  chose  tellement  qu'elle  mérite  être  traitée 
par  devant  les  juges,  et  l'incoulpable  ne  voulût  pardonner  ni  désister 
que  la  cause  ne  fût  donnée  par  droit,  après  uvoir  beaucoup  travaillé 
pour  les  réconcilier,  l'action  sera  remise  à  nos  dits  juges  du  eonsis-  <» 
toire,  desquels  on  attendra  le  jugement  el  sentence.    Les  ministres  cl  ,mre  *"6' 
les  officiers  d'un  chacun  lieu  ne  feront  en  ceci  aucun  jugement  de  u*u'r 
séparation,  ni  autre  chose,  sinon  de  tant  seulement  faire  et  procurer 
en  toute  douceur  à  ce  que  les  mariés  vivent  ensemble  et  qu'ils  ne 
soient  point  divisés.  Mais  s'ils  ne  les  peuvent  ainsi  accorder,  ils  orront  «*  »-  '«•» 
toutes  parties  avec  les  preuves,  et  toutes  autres  choses  requises  aux  0'' 
dites  causes  jusques  à  en  rendre  sentence.  Le  dit  officier  clorra  de  son 
sceau  ou  cachet  icelle  sentence  pour  l'envoyer  au  consistoire  du  dit 
Neufchôtel.  Au  surplus  a  été  avisé  pour  le  soulagement  du  pauvre  J"*^ 
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1550      peuple,  qu'en  nos  quatre  châtelainies ,  savoir  Landeron,  Boudry,  Vau- 
^fâ^^X  travers  et  Thielle,  et  dans  une  chacune  d'i  celles  sera  dressé  un  con- 
Thieii*.      sistoire  où  assisteront  avec  l'officier  cinq  juges,  savoir  le  ministre  du 
i^jujr,  Kwumq       et  quatre  juges  de  la  justice  du  dit  lieu.  Pareillement  sera  fait  aux 
seigneuries  de  nos  vassaux  hautes  justices,  si  bon  leur  semble,  les- 
quels juges  pourront  connaître  des  causes  qui  leur  seront  mises  par 
devant  au  contenu  des  articles  ci-devant  écrits,  réservé  seulement  qu'ils 
ne  feront  aucun  jugement  de  séparation  de  mariage ,  mais  seront  tenus 
u  cnwifiMrc  Aê  de  renvoyer  les  personnes  ensemble  de  leur  plaidoierie  pour  prendre 
:whàici«.«ip«rt  cxanien  de  témoins  par  devant  le  consistoire  de  notre  ville  de  Neuf- 
,«Brrd«m.r,«g«.  c|lâle|  ^  pour  jjjec  en  êlre       ^  sehtencé  et  déclaré  ce  que  comme  par 

raison  appartiendra  d'en  faire. 
CoaiiriMtioa  <k  Nous  George  de  Rive ,  chevalier,  seigneur  de  Prangin ,  Grandcourt, 
er*'°""  Genouillicres  et  Tremblières,  lieutenant  et  gouverneur  général  au  comté 
de  Ncufchàtcl,  pour  el  au  nom  de  très  illustre,  haut  et  excellent  prince 
François  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  comte  de  Neufchâlel,  etc. 
Savoir  faisons  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  qu'après  avoir  oui 
et  au  long  entendu  les  articles  dressés  pour  le  fait  du  consistoire  en 
celte  ville,  pour  le  bien  et  repos  du  peuple,  lesquels  articles  par  les 
prudents,  sages  et  discrets  Quatre -Ministraux  et  conseillers  de  la  dite 
ville  l'ont  eu  à  gré;  donc  el  afin  qu'en  ceci  puissions  y  aviser,  si  vou- 
lons que  ne  ayons  ci-après  la  main  close  pour  y  ajouter  ou  en  dimi- 
nuer par  l'avis  des  dits  seigneurs  Ministraux,  afin  qu'aucunement  Ton 
n'y  attouche  contre  la  franchise  de  la  ville,  laquelle  sur  ce  réservons 
expressément  et  en  signe  de  ce  nous  avons  signé  par  le  secrétaire  de 
la  dite  ville.  Donné  le  21  mars  1550.  (V.  les  années  1536,  1539,  1540, 
1542  et  1540,  auxquelles  années  on  fit  déjà  des  lois  et  des  cor 
ecclésiastiques.) 

u  eomtè  <k  n«-    Le  duc  de  Guise  voyant  que  François  d'Orléans,  son 
d"^Mïir«hiId^  fi's  et  pupille,  était  fort  valétudinaire,  et  que,  selon  toutes  les 
gumm* o«t™.  apparences ,  il  no  vivrait  pas  longtemps,  offrit  le  comté  de  Neu- 
M.a.rtr.nx.    cnatej  a  vendre  aux  Quatre-Ministraux  et  conseil  de  la  ville; 

ce  qu'ils  agréèrent.  Ils  communiquèrent  leur  dessein  à  LL.  EE. 
de  Berne  et  les  prièrent  de  vouloir  faire  cette  acquisition  en 
leur  nom,  à  condition  qu'ils  leur  en  feraient  la  rétrocession 
toutes  fois  et  quantes  qu'ils  se  mettraient  en  état  de  les  rem- 
i.«  proj»i  <t*  r*.  bourser;  à  quoi  LL.  EE.  donnèrent  leur  consentement.  Le  pro- 
jet de  minute  se  trouva  dans  les  archives  de  la  maison  de 
Guise,  et  il  doit  être  dans  celles  de  Berne  et  de  Neuchàlel; 
mais  ce  projet  ne  s'exécuta  pas ,  à  cause  que  Claude  de  Guise, 
pendant  qu'on  traitait  de  cette  affaire,  fut  désavoué  parles  hé- 
ritiers. 

Les  communiers  de  Peseux  bâtirent  cette  année  la  tour  qui 
est  séparée  de  leur  temple. 
infcod.ooo.~or-  Sur  la  supplication  de  Jean  Barfllier,  commissaire  général, 
dil*d^er^d,!"  adressée  à  George  de  Rive  et  à  Jean  de  Baucaire,  maître  d'hô- 
prieuil<Cor"  lel  ^e  son  A,lesse  el  auditeur  des  comptes,  ils  lui  inféodèrent 
pour  lui  et  les  siens  et  cause-ayants  quelconques,  purement  et 
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perpétuellement,  savoir:  le  restant  des  biens  et  revenus  du  1550 
prieuré  de  Corcelles,  consistant  en  jardins,  closels,  champs, 
prés,  vignes,  dîmes  de  blé  et  blé  de  four,  dîmes  de  vin  et  de 
chanvre,  aux  conditions  suivantes:  1.  Que  lui  le  dit  Barillier  et 
ceux  qui  de  lui  auront  droit  paieraient  vingt  livres  faibles  de  censé 
annuelle  en  reconnaissance  de  féauté;  2.  qu'il  paierait  la  moi- 
tié de  la  pension  au  pasteur  de  l'église  du  dit  lieu  avec  le  sei- 
gneur de  Colombier;  3.  que  lui  et  les  siens  tiendraient  en 
fief  la  maison  qu'il  avait  bâtie  au  village  de  Corcelles,  et  que 
du  tout  il  en  rendrait  hommage,  et  qu'ils  seraient  obligés  d'as- 
sister aux  Audiences,  grands  jours  et  Etats,  toutes  les  fois  qu'ils 
seraient  mandés,  et  selon  le  pouvoir  qui  en  avait  été  donné 
au  gouverneur.  Jean  Barillier  fut  anobli,  et  tout  ceci  lui  fut  ac-  jm B«iiiirr •*>- 
cordé  en  récompense  de  ses  bons  services.  Il  rendit  hommage  * 
de  ce  nouveau  fief  comme  un  bon  et  fidèle  vassal ,  et  en  con- 
séquence il  en  fut  invêtu  et  rois  en  réelle  possession  pour  lui 
et  les  siens,  hoirs  et  successeurs  quelconques.  Ce  fief  a  été 
partagé  entre  les  descendants  du  dit  vassal ,  tant  mâles  que  fe- 
melles, qui  en  ont  même  aliéné  une  partie  à  des  étrangers,  et 
ils  en  ont  tous  été  reçus  à  reconnaître  séparément  ce  que  cha- 
cun en  tient  Jean  Barillier  ni  ses  descendants  n'ont  jamais  as- 
sisté aux  Audiences. 

Le  26  juin ,  il  se  fit  une  délimitation  entre  LL.  EE.  de  Berne  twi.m...t««  <w  u 
pour  leur  montagne  de  Fussemagne,  gisante  à  Chaufour  et  dé-  n,0°' 
pendante  de  l'église  de  St-Jean ,  et  entre  Guillaume  Favre ,  qui 
y  avait  une  possession  joignante.  LL.  EE.  y  avaient  envoyé  des 
députés,  et  René  de  Challant  y  ayant  aussi  quelque  intérêt,  y 
envoya  de  même  les  siens.  On  convint  des  limites  et  on  y 
planta  des  bornes. 

La  ville  de  Neuchàtcl  renouvela  son  alliance  et  combourgeoi-  R«.«.«iwm»m a» 
sie  avec  le  canton  de  Berne.  Les  députés  de  là  ville  de  Ge-  £  r^.'*1"!* 
nève  s'étant  rencontrés  dans  cette  ville  pour  le  même  fait,  oni«»p.^c«., 
se  donna  réciproquement  des  témoignages  d'amitié  et  de  cor- 
dialité, et  tout  se  passa  dans  la  joie  et  d'une  manière  très 
agréable  pour  les  uns  et  les  autres. 

Le  17  août  1550,  tous  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Va-s^prW  p.r 
langin  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  René ,  leur  seigneur.  Il  ^tï^ 
est  dit  que  «cela  ne  s'était  pas  fait  depuis  Claude  d'Arberg,  son 
«  aïeul  maternel ,  nommé  jadi$  souverain  seigneur  de  Valangin.  » 

Les  sujets  jurèrent,  par  la  foi  et  serment  qu'ils  doivent  a  Dieu  leur 
créateur,  et  à  la  part  qu'ils  prétendent  en  paradis,  et  en  signe  de  cela 
chacun  tenait  la  main  levée  contre  le  ciel,  d'être  bons,  vrais,  loyaux  et 
obéissants  sujets ,  et  de  procurer,  de  leur  plein  et  entier  pouvoir,  l'honneur 
et  l'exaltation  de  leur  seigneur,  d'éviter  son  déshonneur,  sa  perte  et  dom* 
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1550  mage,  et  de  lui  révéler  toutes  entreprises,  conspirations  et  machinations 
qu'ils  pourraient  apprendre,  faites  ou  faire  contre  lui ,  contre  son  bien  et 
son  honneur,  et  prééminence  et  autorité,  et  lui  rendre  tous  devoirs  de  tous 
droits  seigneuriaux  qui  lui  sont  cl  seront  dus,  ensemble  de  lui  être  et  à 
ses  officiers  obéissants  en  toutes  justices,  et  icellcs  maintenir  et  honorer 
de  tout  leur  pouvoir  et  comme  il  appartient,  et  aussi  de  suivre  sa  ban- 
nière de  Valangin  pour  aller  à  la  guêtre  toutes  les  fois  que  de  sa  part  ou 
de  ses  commis  leur  sera  ordonné;  au  surplus  de  lui  faire  et  rendre  tels 
devoirs  en  tout  et  partout,  chacun  d'eux  en  sa  condition  que  bons,  vrais, 
loyaux  et  obéissants  sujets  sont  entenus  et  doivent  faire  à  leur  souverain 
seigneur,  et  que  ainsi  leur  puisse  être  Dieu  leur  Créateur  en  aide. 

Eir^i,„oq«.e»,cni    Le  serment  étant  ainsi  prêté  par  les  sujets,  l'acte  du  dit  ser- 
i»r  un».     mcnl  porta  : 

Que  les  dits  sujets  ont  très  humblement  supplié  el  requis  leur  dit  sei- 
gneur de  les  vouloir  maintenir  cl  entretenir  en  leurs  libertés,  franchises, 
usances  et  bonnes  coutumes  écrites  et  non  écrites,  et  desquelles  ils  ont 
joui  du  passé,  et  selon  qu'elles  leur  ont  été  accordées  par  feu  les  dits 
messieurs  ses  prédécesseurs,  les  leur  ratifier  et  approuver.  En  contem- 
plation do  laquelle  requête,  nous,  le  comte ,  considérant  le  bon  vouloir 
de  nos  dils  sujets,  et  qu'ils  nous  ont  démontré  pour  nous  rendre  de- 
voir et  obéissance  et  l'espoir  qu'avons  qu'ils  continueront:  De  notre 
gré,  pure,  franche  et  libre  volonté,  pour  nous  et  les  nôtres,  leur 
avons  promis  et  promettons  par  ces  présentes,  par  la  foi  et  serment 
Uiei^wurjor.  (je  n0(re  corps,  la  main  sur  l'estomac,  comme  souverain  seigneur  de 
|,'"u"™1"'  notre  seigneurie,  que  nous  sommes  el  serons  à  nos  dits  bourgeois  et 
sujets  de  toutes  conditions  de  notre  dile  seigneurie  ici  présents,  el  à 
chacun  d'eux,  bon,  vrai,  loyal  et  droilurier  seigneur,  et  de  les  main- 
tenir et  entretenir  en  bonne  justice  de  tout  notre  pouvoir,  aussi  en 
leurs  franchises  et  libertés,  usances  el  bonnes  coutumes,  écrites  et  non 
écrites,  en  la  sorte  qu'ils  en  ont  joui,  notoirement  du  passé .  et  icellcs 
leur  ratifier  selon  et  en  suivant  l'octroi  à  eux  fait  par  feu  les  dils 
messieurs  nos  prédécesseurs  comtes  d'Arberg  et  seigneurs  souverains 
du  dit  Valangin ,  et  en  icelles  les  maintenir  en  la  forme  et  manière 
qu'elles  se  trouveront  ci-après  cire  par  nous  particulièrement  ratifiées 
et  approuvées,  et  au  surplus  leur  faire  et  cire  tel  et  ainsi  que  bon 
souverain  seigneur  doit  faire  et  être  à  ses  sujets.  Promettant  par  notre 
foi  et  serment,  comme  aussi  nous  ont  promis  et  juré  nos  dits  sujets, 
d'observer  et  maintenir  le  contenu  en  ces  présentes,  et  de  non  jamais 
venir  au  contraire,  el  avons  renoncé  et  renonçons,  comme  ils  ont  (ait, 
à  toutes  exceptions,  cautelles  et  cavillalions  que  l'on  pourrait  ou  vou- 
drait, contre  la  teneur  des  présentes,  proposer  ou  alléguer. 

L'acte  est  scellé  du  sceau  de  René  et  signé  par  son  secré- 
taire, Gauthier.  Donné  le  dimanche  17  août  1350.  Les  témoins 
sont  Jean-Jacques  de  Wattevillc,  seigneur  de  Colombier,  avoyer 
de  Berne;  Claude  de  Bellegarde,  de  Thonon;  François  de  Mar- 
tines,  do  Perroy;  et  plusieurs  autres  nobles  de  Savoie,  de  Lor- 
raine et  du  Milanais, 
ii .f*cte dv«rr  h  faut  remarquer  sur  cet  acte:  1°  que  Ucné  de  Valangin  af- 
fectait de  se  qualilier  de  souverain,  et  même  de  donner  ce 
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titre  à  Claude,  son  aïeul  maternel,  qui  ne  lavait  jamais  pré-  1550 
tendu;  2°  que  les  sujets  de  Valangin  prêtèrent  les  premiers  le  ^"j^^,^ 
serment,  ce  qui  était  bien  différent  de  Neuchatel,  où  les  comtes  ,3«!L"J7.«* 
le  prêtent  aux  bourgeois  avant  que  les  bourgeois  le  prêtent 
aux  comtes;  3°  que  René  dit  qu'il  le  fait  de  son  gré  et  libre  vo-  i*» 
lonté  et  que  c'est  parce  que  ce  sont  ses  sujets  qui  l'en  ont  ^'ô!  «."^ 
humblement  supplié  et  requis,  ce  qui  signifie  que  lui  et  ses  a<  „».—,.oru 
auteurs  seigneurs  de  Valangin  n'en  avaient  jamais  prêté;  ce  qui 
est  facile  à  concilier,  vu  que  les  seigneurs  ne  prêtent  aucun 
serment  à  leurs  sujets  main-mortables  pendant  qu'ils  sont  lail- 
lables;  ainsi  c'est  à  juste  raison  que  les  sujets  de  Valangin  nou- 
vellement affranchis  avaient  supplié  leur  seigneur  de  leur  pro- 
mettre de  les  maintenir  dans  leurs  droits ,  surtout  après  qu'ils 
lui  avaient  les  premiers  prêté  serment  do  fidélité. 

René  de  Challant  établit  cette  année  une  justice  matrimoniale,  Ju,,icc 
à  l'imitation  de  celle  de  Xeuchatel;  les  mêmes  qui  étaient  les" 


juges  du  consistoire  seigneurial  le  furent  aussi  de  celte  justice. 
Elle  a  cinquante  livres  par  assise  à  chaque  fois  qu'elle  s'as- 
semble; elle  a  les  mêmes  droits  et  elle  juge  suivant  les  mêmes 
lois  que  celle  de  Neuchàtcl.  René  avait  déjà  établi  cette  justice 
matrimoniale  l'an  1547.  Mais  comme  les  ordres  qu'elle  devait 
observer  n'étaient  pas  encore  entièrement  réglés,  c'est  ce  que 
ce  comte  lit  cette  année,  et  par  ce  moyen  cette  chambre  fut 
confirmée  et  elle  a  toujours  subsisté  dès  lors  jusqu'à  présent. 

René  qui  avait  déjà  fait  des  lois  ,  l'an  1511,  qui  concernaient 
le  mariage ,  fit  encore  celle  année  une  déclaration  à  l'égard  du 
degré  de  parentage  auquel  on  pouvait  se  marier.  Voici  ce 
qu'elle  contient  : 

Nous  René,  comte  de  Challant,  souverain  seigneur  de  Vallcngin,  etc. 
Savoir  faisons  à  tous  que  comme  en  nos  ordonnances  et  réformations  •'•s*  °» 
chrétiennes,  par  nous  faites  le  21  juillet  1541  ci-devant  en  notre  terre 
et  seigneurie  de  Vallengin,  sont  entre  autres  choses  dit  et  contenu, 
comme  nous  ayant  prohibé  et  défendu  que  nul  ne  prenne  en  mariage 
de  sa  consanguinité,  que  pour  le  moins  le  tiers  degré  ne  soit  passe , 
et  si  aucun  se  trouve  faisant  le  contre,  le  mariage  sera  nul  :  or  est-il 
que  depuis  le  temps  de  nos  dites  ordonnances,  plusieurs  des  nôtres 
en  la  dite  seigneurie  sont  venus  par  devers  nous,  et  nous  ont  supplié 
instamment  et  requis  les  dispenser  de  prendre  en  mariage  quand  ils 
sont  d'un  côté  au  tiers  et  de  l'autre  au  quart.  Comme  nous  étant  en 
ce  lieu,  il  y  a  aucuns  de  nos  sujets  qui  de  ce  nous  ont  supplié  et 
requis.  Et  comme  soit  que  nous  désirons  à  ce ,  comme  à  toutes  choses 
raisonnablement  ordonner  et  pourvoir;  avons  sur  ce  ordonné  et  déclaré, 
après  avoir  pris  avis  et  mûre  délibération,  ordonnons  à  notre  lieute- 
nant et  principal  officier  de  notre  dite  seigneurie  de  Vallcngin,  et  juges 
de  notre  dit  consistoire,  qu'ils  doivent,  du  dit  affaire  et  permission  de 
mariage,  consulter  et  avoir  bon  avis  des  ministres  de  notre  dite  sei- 
gneurie de  Vallengin,  ou  au  doyen  de  la  classe  et  congrégation,  dont 
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1S50  ils  sont,  pour  décider  des  causes  de  mariage  qui  leur  seront  mises  par 
devant,  selon  Dieu  et  les  saintes  ordonnances,  et  selon  l'avis  des  dits 
ministres  et  congrégation  (sans  toutefois  nous  lier  et  astreindre  en  au- 
cune chose),  et  de  ce  faire  au  dit  notre  principal  officier,  juges  et  con- 
sistoire, donnons  plein  pouvoir  et  autorité,  selon  leur  bon  avis,  et  celui 
que  dessus,  permettre,  licencier  et  dispenser  des  dits  mariages,  à  de- 
voir faire  selon  Dieu  et  raison  et  en  bonne  conscience,  ainsi  qu'il  con- 
viendra, sans  qu'aucunement  y  demeurons  chargés,  ains  le  tout  remet- 
tant à  la  suffisance  et  discrétion  de  ceux  que  dessus,  n'entendant  que 
dors  en  avant  aucun  pour  cet  effet  doive  venir  ni  comparaître  par  de- 
devant  nous,  pour  en  avoir  laissé  le  pouvoir  e'  charge  à  ceux  que 
dessus,  et  est-ce  de  notre  bon  gré  et  vouloir,  jusques  autrement  en 
disposions  et  ordonnions.  Donné  le  10  septembre  1550.  Signé  Challant, 
scellé  de  son  sceau. 

Le  même  comte  René  fit  encore  un  mandement  en  date  du 
20  septembre  1550,  par  lequel  il  défend  de  troubler  les  ministres 
pendant  la  prédication  ou  pendant  l'administration  de  la  S^-Cènc 
ou  autre  sacrement,  sous  peine  d'être  mis  trois  jours  et  trois  nuits 
en  prison  au  pain  et  à  l'eau ,  et  do  payer  l'amende  à  laquelle  il 
sera  condamné  par  le  consistoire  seigneurial;  et  s'il  retombe,  il 
sera  puni  au  double  de  ce  que  dessus  et  amendable  au  dit  comte, 
et  outre  cela  banni  de  la  seigneurie  de  Valangin  par  notre  consis- 
toire, à  peine  de  notre  indignation  et  malegrace,  jusqu'à  notre 
bon  vouloir  et  plaisir.  Ce  mandement  fut  publié  dans  toutes  les 
églises  de  la  seigneurie  de  Valangin.  —  II  est  signé  Challant, 
scellé  de  son  sceau  et  contresigné  Gautier. 
On  «WCrad  »  N«"«-  On  Ht  à  Neuchàtel  une  ordonnance  à  l'égard  du  lieu  qui  est 
M*1  He  ,r'ilrr  k  ordonné  et  dédié  à  la  prédication  du  saint  Evangile  et  à  la 
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sainte  administration  des  sacrements  de  notre  seigneur.  Elle 
contient  : 

Puisqu'il  faut  servir  à  Dieu  purement,  ce  qui  est  dédié  à  la  Parole  de 
Dieu,  pour  l'honneur  de  Dieu  et  de  sa  Parole,  nous  doit  être  une 
chose  sainte  et  gardée  de  toute  profanation,  comme  est  le  lieu  où  les 
fidèles  conviennent:  ordonnons  et  commandons  que  chose  mécanique 
n'y  soit  faite  ni  traitée,  mais  purement  ce  qui  touche  au  saint  minis- 
tère, et  s'il  y  a  quelques  choses  civiles  de  ventes  et  achats  ou  sem- 
blables, se  pourront  signifier  au  peuple  en  autre  lieu  par  l'officier  de 
messieurs  les  Qualrc-Ministraux  ;  et  si  les  choses  civiles  et  mécaniques 
ne  se  doivent  traiter,  encore  moins  choses  insolentes,  parquoi  telles 
choses  sont  défendues.  Mais  nous  ordonnons  qu'en  toute  honnêteté  on 
converse  au  temple,  honorant  Dieu  et  sa  Parole.  Donné  à  Neufchàtel, 
le  20  septembre  1550. 

«•«fc    Par  un  acte  daté  du  12  octobre,  il  est  dit  que  la  paroisse  de 
P"T.il?"*  Chaux-de-fonds  fut  délimitée  et  bornée  par  François  de  Mar- 
tine», accompagné  de  Jean  Clerc  ditVulpe,  bourgeois  et  maire 
de  Valangin,  aussi  député  pour  cette  délimitation,  tant  de  la 
part  du  comte  René  que  de  la  paroisse  do  la  Chaux-de-fonds; 
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qu'après  avoir  pris  lavis  de  Biaise  Du  Bois,  maire  de  Locle,  1550 
petit  Otthenin  Tissot,  maire  de  la  Sagne,  Jacob  Tissot,  maire 
des  Brenets,  ils  déclarèrent  que  la  dite  paroisse  de  la  Chaux-de- 
fonds  doit  s'étendre  comme  suit  : 

Depuis  le  haut  de  Montsaigne  tendant  contre  bise  jusqu'à  la  borne  de 
la  seigneurie  étant  dessous  la  maison  qui  fut  au  gros  Matthie,  et  pré- 
sentement aux  hoirs  de  teu  Guillaume  Jean  Richard  de  la  Sagne.  Far 
le  maix  de  Jean  Ramus  de  Neufchàtel,  icelui  compris  par  devers  uberre 
et  devers  bise  par  les  rayes  de  la  seigneurie  jusqu'à  Beaufond,  où  est 
la  borne  qui  sépare  les  deux  seigneuries.  Le  Doubs  devers  le  joran 
jusques  à  la  combe  dite  La  Sombaille,  et  par  devers  le  vent  par  la 
dite  combe  de  La  Sombaille,  droit  contre  la  Corbalière,  toujours  par 
entre  les  deux  mairies  jusqu'au  droit  du  dit  Montsaigne  compris  aux 
dites  limites  les  enfants  feu  Jean  Henri  Hugueniot,  et  aussi  le  maix  des 
Challendes  de  Fontaines.  Tout  ce  qui  sera  dans  les  prédites  limites  dors 
en  avant  et  par  ci -après  sera  déclaré  être  de  la  dite  paroisse  de  la 
Chauxdefonds  et  devront  aller  ouïr  la  Parole  de  Dieu  au  dit  lieu  et  y 
recevoir  les  saints  sacrements.  Qu'ils  paieront  la  moisson  au  ministre 
de  la  Chauxdefonds,  quoique  quelques-uns,  en  certains  temps  et  saisons, 
retournent  demeurer  hors  des  limites  de  la  Chauxdefonds,  et  qu'ils  iront 
à  l'église  soit  au  Locle  soit  à  la  Sagne;  même  ils  pourront  y  recevoir 
les  sacrements,  et  néanmoins  ne  seront  tenus  d'y  contribuer,  mais  seu- 
lement à  la  dite  église  de  la  Chauxdefonds,  comme  dessus  est  déclaré. 
Semblablement  ils  contribueront  à  la  réparation  du  temple  de  la  Chaux* 
defonds;  que  par  ce  moyen  ceux  qui  auparavant  étaient  paroissiens  du 
Locle,  de  la  Sagne  et  autres  églises  seront  quittes  des  réparations  qu'ils 
ont  accoutumé  de  faire  dans  leurs  dites  paroisses,  et  c'est  toutefois  sans 
quitter  le  droit  qu'ils  ont  aux  dites  paroisses  et  sans  les  exclure  des 
libertés  et  franchises  qu'ils  peuvent  avoir  tant  au  Locle,  la  Sagne  qu'ail- 
leurs, pareillement  sans  préjudice  des  mayories,  dlmeries,  brévardies, 
qu'autres  usa n ces  quelconques.  Réservé  seulement  que,  par  la  présente 
déclaration,  le  ministre  de  la  Chauxdefonds  puisse  savoir  et  entendre 
qui  sont  ceux  desquels  il  aura  charge  pour  en  faire  son  devoir,  et  que 
le  peuple  aussi,  étant  dans  les  dites  limites,  sache  en  cela  se  conduire, 
reconnaissant  leur  ministre  et  pasteur,  le  tout  comme  dessus.  Nous 
les  commis  susnommés,  avons  par  la  charge  à  nous  donnée,  ainsi 
ordonné  et  déclaré,  jusques  au  bon  plaisir  de  notre  dit  seigneur  le 
comte,  auquel  est  le  pouvoir  d'en  disposer  autrement,  selon  son  bon 
plaisir. 

L'acte  est  signé  Biaise  Junod,  et  scellé  du  sceau  de  François 
de  Martines  en  placard. 

René  de  Challant  confirma  à  la  communauté  de  Coffrane  C«.nCrin«tion  »r- 
leur  acte  du  6  novembre  4486  par  un  autre  qu'il  leur  passa  le  eord*c  " Coffran* 
2  septembre  1550. 

Virct  écrit  de  Lausanne  à  Farci,  le  18  mars,  qu'il  avait  bien  virrt*tc.w« 
de  la  joie  de  ce  que  les  troubles  survenus  à  Neuchàtel  y  étaient  '"^'^T* 
apaisés,  et  il  le  prie  de  lui  donner  avis  de  ce  qu'il  avait  ob- 
tenu à  Berne.  Du  3  avril,  Viret  avertit  Farel  du  dessein  que 
Calvin  «t  lui  avaient  fait  de  l'aller  voir  à  Neuchàtel  dans  trois 
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1550  semaines,  avec  l'aide  de  Dieu.  Et  du  18  dudit,  il  lui  marque 
le  jour  pris  pour  partir  avec  Calvin  et  le  grand  désir  qu'ils 
avaient  de  conférer  amiablemcnt  par  ensemble.  Et  du  22  dé- 
cembre, Viret  déclare  à  Farci  qu'il  avait  reçu  son  traité  de  la 
St0-Cènc,  qu'il  le  lirait  aux  premiers  jours  et  qu'il  espérait  d'en 
profiter. 

Abontimirr  .ic  »in.    On  fit  celte  année  du  vin  en  grande  abondance,  tellement  qu'on 
donnait  un  tonneau  plein  de  vin  à  celui  qui  en  prêtait  deux  vides. 
On  fit  la  vente  à  Ncuchàtel  treize  livres  six  gros  le  muid. 
iv»irkB»ie.      La  peste  commença  à  Baie  cette  année  et  y  dura  jusqu'au 
printemps  de  1553. 

M.,n .i. ,icm,rr     André  Dunquet,  dernier  chanoine  de  Valangin,  mourut  cette 

r '»;«-v.ia^       .  ....... 

1551  Le  8  mars  I ">'»  1  ,  les  Suisses  ayant  envoyé  un  ambassadeur. 
Ter,,.- A, qUin«e  nommé  Antoine  Tillier,  auprès  du  roi  IIiMiiî  11,  pour  le  prier 
J  su'jrri.'o."  d'accorder  aux  marchands  suisses  qui  fréquentaient  les  foires 

M,r«  i„  fu,r,»-  de  Lyon  le  môme  terme  de  quinze  jours  après  la  foire  pour 
retirer  leurs  marchandises,  comme  cela  était  accordé  aux  mar- 
chands de  l'Empire,  au  lieu  qu'on  ne  leur  accordait  que  dix 
jours,  par  une  distinction  qui  ne  paraissait  pas  être  fondée 
sur  aucun  édit  du  roi,  le  roi  leur  accorda  la  demande  que 
l'envoyé  suisse  avait  faite  en  leur  nom,  et  cela  sans  payer  au- 
cun droit  ni  péage.  Lacté  est  signé  Henri,  et  plus  bas  De 
l'Aubespine. 

Bome»  poi^m.  On  posa  celte  année  des  bornes  auprès  de  la  Sto-Croix,  entre 
y.u«imÎ;iw  la  Franche-Comté  et  le  Pays  de  Vaud.  II  v  eut  un  petit  endroit, 

ehr-t  «inuf.  t    mt         1  •  f  •  •  •     J  11  1 

Qa.rtin- a*  vuitei  nomme  Vuitel,  qui  ne  fut  point  compris  ni  dans  1  un  m  dans 
,M' l'autre  Etat,  quoiqu'il  soit  limitrophe  de  l'un  et  de  l'autre  aussi 
bien  que  du  comté  de  Neuchàtel ,  qui  ne  se  l'attribue  pas  non 
plus  que  les  deux  autres  Etats.  Il  y  a  dans  ce  petit  détroit 
quelques  maisons  dispersées,  dont  les  habitants  sont  indépen- 
dants des  trois  Etats  ci-dessus. 
ur,M  iirnnii.m-    Le  roi  Henri  II  s'obligea  à  LL.  EE.  de  Soleure,  qu'il  nomme 
J^^tL^ses  braves  compères,  de  la  somme  de  50,000  écus  d'or  soleil, 
d* iw«i,i  lour  en  capital  qui  lui  avait  été  prêtée  pour  le  terme  de  huit  ans, 
ki^u.^    et  jc  jeur  en  payCr  annuellement  pendant  ce  temps  1  intérêt 

au  5  %  :  sav  oir  2500  écus  qu'il  promet  de  leur  rendre  à  So- 
leure. 11  leur  donne  par  hypothèque  le  comté  de  Neuchàtel, 
p,r ir cownu-  et  c'est  de  ce  dont  Jacques  de  Savoie  et  Léonor  d'Orléans, 
irLui^dT  4U'  en  étaient  les  héritiers  présomptifs,  passèrent  un  acte  au- 
thentique à  LL.  EE.  de  Soleure.  11  est  dit  que  le  roi,  à  défaut 
de  paiement,  s'engage  et  soumet  cotte  affaire  au  droit  de 
Marche,  selon  la  confédération  et  lalliancc  faite  et  conclue 
entre  lui  et  ses  alliés  des  Ligues  en  général ,  de  sorte  quand  il 
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sera  requis  do  payer  et  ajourné,  il  devra  envoyer  les  deux  1551 
juges  au  lieu  de  Payerne,  et  les  deux  autres  du  pays  des 
Ligues,  avec  le  cinquième  qui  se  devra  prendre  suivant  notre 
confédération  (V.  l'an  loi  G).  Que  LL.  EE.  de  Soleure  auront  le  u  «.i„o  a.  s- 


droit  de  se  saisir  des  hypothèques  et  biens  d'assignaux  et      *ura  droil dt 

J  1  1  uitir  Neuchàlrl. 

autres,  dont  ci-dessus  est  fait  mention,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 

entièrement  satisfaits  du  capital  et  intérêts  et  dépens.  De  plus 

il  promet  que  le  dit  comté  de  Neuchàtel,  durant  le  dit  terme, 

ne  doit  point  davantage  être  chargé,  engagé  ni  vendu.  Toute-  si i«- «.«ir «t . 

fois,  si  occasion  se  dormait  que  le  dit  comté  serait  à  vendre  £*f£r^££ 

ou  à  engager  pendant  le  dit  terme  de  huit  ans,  la  vendition 

ou  engagère  doit  être  présentée  à  nos  dit  chers  alliés  avant  tous 

autres.  Cet  acte  est  signé  Henri ,  et  plus  bas  De  l'Aubcspine. 

11  est  scellé  du  grand  sceau  du  roi  en  cire  jaune.  Donné  à 

Bheims  le  I  I  mars  1531.  Auparavant  le  roi  avait  déjà  demandé 

par  M.  De  Bois  Rigaud,  son  ambassadeur,  aux  Bernois  la  somme 

de  100,000  écus  à  emprunter,  et  offrait  dame  Jeanne  de  Hoch- 

berg  pour  caution  (V.  l'an  \oM). 

Michel  Mullot,  ministre  de  St-Blaise,  consolant  un  criminel ,  MicuiMuiu.p,». 
fit  une  forte  digression  contre  ceux  de  l'Eglise  romaine:  ce  " T su,,Ui-- 

c  1  cxilr  pour  fttoir 

dont  les  catholiques  romains  se  sentant  offensés,  ils  deman- «oew  ir.-tiH.ii- 
dèrent  justice  h  la  Seigneurie.  C'est  ce  que  firent  non-seule-  t,u" 
ment  ceux  du  Landeron  et  de  Cressier,  mais  aussi  les  cantons 
catholiques,  qui  écrivirent  des  lettres  à  ce  sujet.  Les  Trois-Etats 
s  étant  assemblés  à  cette  occasion,  le  7  octobre,  remirent  cette 
affaire  au  gouverneur,  pour  le  punir  comme  il  le  trouverait  a 
propos;  ce  qu'il  fit  en  l'exilant  hors  de  l'Etat,  parce  qu'il  était 
d'ailleurs  étranger. 


Le  21  septembre  1531,  François  d'Orléans,  prince  souverain  *ortd.Fr 
de  Neuchàtel,  mourut  âgé  de  seize  ans  et  cinq  mois.  Il  ne  fut  ir*'^"^u 
point  marié  et  n'eut  point  d'enfants.  Il  était  fils  de  Louis  d'Or- 
léans et  de  Marie  de  Lorraine,  et  petit-fils  de  Jeanne  de  Hoch- 
berg  (V.  les  années  1535  et  1536).  Il  s'intitulait  duc  de  Longue- 
ville,  prince  de  Chàtelaillon,  comte  de  Dunois,  do  Xeufchatel , 
de  Tancarville,  vicomte  de  Melun  et  de  Montreuil  sur  la  mer, 
etc.  Il  ne  régna  que  huit  ans,  pendant  lesquels  il  fut  toujours  Awdtai »n  rr,». 
sous  la  tutelle  et  curatelle  de  Claude  de  Guise,  son  aïeul.  "^SSîT"" 

Les  personnes  considérables  qui  ont  vécu  dans  le  comté  de  n 
Neuchàtel  et  dans  la  seigneurie  de  Valangin  pendant  que  Fran- 
çois, duc  de  Longueville,  a  régné  sur  Neuchàtel,  outre  ceux 
dont  on  a  fait  mention  aux  années  1547— 1551 ,  sont  ceux  qui 
suivent:  Burkard  de  Courtelary,  fils  de  François  Haller  de  Cour- 
telary;  noble  Jean  de  Bellegarde,  de  Thonon,  seigneur  de  Bcr- 
cher  et  lieutenant-général  de  Valangin;  rnessire  Claude  Vachet; 


Vr*oonM  il*  con- 
iilrralion  qni  ont 
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1551  Guillaume  Fossenet,  maire  de  Neuchàtel  Tan  4544;  Pélremand 
Huguenaud ,  banneret  de  Neuchàtel  ;  Claude  Girard  dit  Baillods , 
alias  Petitpierre  (il  épousa  la  nièce  et  héritière  de  Claude  Bail- 
lods, châtelain  du  Val-de-Travers,  l'an  1552,  duquel  il  prit,  par  la 
permission  du  prince,  le  nom  et  les  armes  des  Baillods;  il  était 
fils  de  Jean  Girard  dit  Petitpierre,  banneret  du  Vautra  vers.  Ce 
Claude  avait  un  frère,  nommé  Jean  Girard,  duquel  sont  sortis  les 
Girard  de  Neuchàtel). 
Oai  du  conv  n«w  Ceux  du  conseil  de  ville  étaient  Guillaume  Rosselet,  Jean 
,iM'  Hardy,  Antoine  Favre ,  Guillaume  Tribolet,  Antoine  Bretel,  Jean 
Vuillame,  Guillaume  Hory,  Biaise  Aubert,  Jean  Pury,  Philibert 
Guyot,  Pierre  Pélremand,  Conrad  Affolter,  Jean  Grenot,  Guil- 
laume Bourgeois. 

Claude  Brand  était  banneret  de  Valangin.  Claude  Clerc  dit  Guy 
était,  l'an  1545,  maire  et  lieutenant  de  gouverneur. 


